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CHAPITRE  PREMIER. 

L'acte  du  24  novembre  1860.  —  Projet  de  sénatus-consulte  complémenlaire 
de  cet  acte.  —  Quel  en  est  l'objet.  —  Rapport  du  président  Trop- 
long.  Remarquable  commentaire  qu*il  fait  du  projet.  —  Délibération 
sur  cette  matière.  —  Adoption  du  sénatus-consulte  modificatif  de 
Tartide  49  de  la  Constitution.  —  Décret  réglementaire  des  attribu- 
tions et  des  travaux  des  grands  corps  de  l^Elat.  —  Analyse  de  ses 
dispositions.  —  Ouverture  de  la  session  parlementaire.  Discours  de 
l*Kmpereur  :  comparafson  qu*on  y  trouve  entre  les  institutions  d'autre- 
fois et  les  institutions  actuelles.  —  Compte-rendu  des  projets  soumis  au 
Corps  législatif  et  des  actes  réalisés.  ^  La  politique  extérieure.  — 
Gommuiiication  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  d*un  Eacposëdela  situa- 
tion de  V Empire.  —  Analyse  de  ce  document. 

L'acle  mémorable  du  24  novembre  1860  (voyez  Annuaire)  avait 
besoin  d'être  complété.  C'est  ce  qui  motiva  la  convocation  extraor- 
dinaire du  Sénats  puisqu'il  s'agissait  de  modifier  la  Constitution.  Il 
s^agissaiten  particulier  de  l'article  42  du  pacte  fondamental,  lequel^ 
d'après  le  projet  de  sénatus-consulte,  devait  être  ainsi  conçu  :  «  Les 
débats  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  reproduits 
par  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans  le  journal  officiel  du 
leodemain.En  outre^  les  comptes- rendus  de  ces  séances,  rédigés 

1861.  1 
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par  des  secrétaires- rédacteurs  placés  sous  l'autorité  du  Président 
de  chaque  assemblée  sont  mis  chaque  jour  à  la  disposition  de 
tous  les  journaux. 

»  Le  compte-rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne  consistera 
que  dans  la  reproductioi)  des  débats  insérés  dans  le  journal  of- 
ficiel ou  du  compte-rendu  rédigé  sous  l'autorité  du  Président , 
conformément  aux  paragraphes  précédents;  néanmoins  lorsque 
plusieurs  projets  ou  pétitions  auront  été  discutés  dans  une  séance^ 
il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les  débats  relatif  à  un  seul 
de  ces  projets  ou  à  une  seule  de  ces  pétitions  sans  que  la  dis- 
cussion puisse  en  aucin  cas  être  scindée. 

»  Le  Sénat,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  pourra  décider 
qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

.  »  L'article  13  du  sénatus-consulte  du  2S  décembre  1852  est 
abrogé.  » 

La  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  modification^ 
eut  pour  organe  le  premier  président  Troplong.  Il  fit  d'abord 
ressortir  ce  mérite  de  la  Constitution  de*  1852,  qu'elle  avait 
«  mieux  aimé  être  perfectible  qu'invariable  et  immuable,  »  une 
Constitution  étant  Tœuvre  du  temps,  ainsi  que  le  disait  l'empereur 
Napoléon  P^  La  Constitution  de  l'Angleterre  venait  à  l'appui  de 
cette  réflexion.  M.  le  Rapporteur  faisait  ensuite  une  juMe  obser- 
vation, c'est  que  tout  émanée  de  la  Constitution  de  l'an  VU,  que 
fut  la  Constitution  de  1852,  elle  avait  pu  être  plus  généreuse  avec 
la  liberté  que  sa  devancière.  «  Le  successeur  de  Napoléon  1**,  ajou- 
tait l'organe  de  la  Commission,  n'a  retranché  à  cette  liberté^ 
compromise  par  tant  d'écarts,  que  ce  qui,  au  jugement  de  tous 
les  hommes  sensés,  avait  ébranlé,  même  renversé  le  principe 
d'autorité,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  liberté  réelle,  v  Examinant 
ensuite  la  différence  entre  les  livres,  les  brochures  et  les  jour- 
naux, le  Rapporteur  constatait  que  ceux-ci,  «œuvres collectives 
et  quotidiennes,  pouvaient  soulever  davantage  les  passions  à  cause 
de  leur  puissante  organisation,  b  C'est  pourquoi  la  loi  actuelle 
leur  imposait  des  devoirs  particuliers.  Pourtant,  c'est  M. le  pré- 
sident Troplong  qui  le  fait  remarquer,  «  si ,  à  côlé  des  avertisse-^ 
menis,  on  plaçait  le  tableau  des  censures,  des  libertés,  des  har- 
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diesses  même  qui  ont  alimenté  les  journaux  depuis  i8S2^  on 
verrait^  qu'en  somme  ^  ils  ont  joui  de  la  liberté  tomme  s'ils 
étaieni  libres...  —  U  est  donc  vrai  que  la  Constitution  de  185i 
répose  sur  les  liases  essentielles  d'une  liberté  raisonnable,  sin- 
cère^ fructueuse;  et  l'on  peut  aimer  l'Empire  sans  cesser  d'aimer 
la  Liberté.  »  Rappelant  ensuite  l'acte  du  24  novembre,  lequel  dé* 
cide  (art.  l*")  que  les  Cbambres  voleront  une  Adresse  annuelle  en 
réponse  au  discoure  du  Trône,  l'honorable  Rapporteur  faisait 
connaître  la  raison  d'êire  du  sénatus-consuUe  proposé  :  pourvoir 
«  par  une  sténographie  et  un  compte-rendu  à  tous  les  besoins  de 
la  publicité.  »  Incidemment,  M.  Troplong  s'occupait  du  droit 
d'Adresse  lui-même.  Nous  citons  quelques-unes  de  ces  cohsidé- 
rations  qui  font  une  sorte  de  commentaire  des  institutions  ac- 
tuelles. «On  s'est  demandé, dans  les  bureaux  et  au  sein  de  la  Com- 
mission, si  la  France  ressentait  un  goût  bien  prononcé  pour  le 
retour  de  ces  joutes  politiques  qui,  jadis,  avaient  ébranlé  tant 
de  ministères  et  compromis  deux  gouvernements.  On  s'est  posé 
ensuite  la  question  de  savoir,  si,  en  sa  forme,  une  telle-  inno- 
vation apportée  dan^  notre  mécanisme  politique  n'aurait  pas  dft 
faire  l'objet  d'un  sénatus- consulte.  Et  le  Rapporteur  répondait 
que  la  Commission  avait  pensé  :  «  que  si  la  France,  fatiguée  de 

>  tant  de  secousses  successives  et  indifférente  à  tant  d'illusions 

>  vaines  qu'on  voudrait  faire  reconnatlre,  ne  portait  pas  ses 
9  pensées  au  delà  de  l'œuvre  de  i8S2,  il  était  bon  que  le  Sou- 
»  verain  plongeât  ses  regards  plus  loin  dans  l'avenir...  »  Une  po- 
litique médiocre  se  contente  de  pourvoir  au  jour  le  jour;  une 
grande  politique  a  de  la  portée.  Tout  en  rappelant  que  l'antiquité 
estimait  que  les  peuples  sont  rarement  reconnaissants  de  la  liberté 
qu'on  leur  donne,  et  en  ajoutant,  que  la  maxime  n'est  vraie 
qu'autant  que  la  concession  est  arrachée  par  la  contrainte  ou  par 
la  nécessité,  M.Ae  président  Troplong,  sans  s'arrêter  à  un  passé 
désormais  épuisé,  faisait  observer  que  la  Constitution  de  1852 
avait  ce  caractère  particulier,  que  si  l'Empereur  l'ayait  faite, 
c'était  la  France  qui  l'avait  voulue  ;  appelée  à  décider  si  le  gou- 
vernement de  la  France  serait  confié  à  une  assemblée  ou  à  un 
prince,  la  nation  avait  repoussé  le  gouvernement  des  assemblées 
qui  avait  toujours  fini  par  blesser  ses  sentiments  monarchiques. 
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par  froisser  ses  intérêts  et  surexciter  les  passions  de  la  rnuUîtade. 
4  Elle  a  préféré  >  dit  le  Rapport,  le  gouvernement  du  prince  dont 
le  nom^  si  souvent  sorti  du  scrutin  national,  personnîfle  les  prin- 
cipes de  89  et  la  conciliation  de  l'ordre  avec  les  conquêtes  légi- 
times de  la  Révolution.  De  là  une  hiérarchie  qui,  sans  être  le 
pouvoir  absolu  9  place  au  sommet  de  l'édifice  le  gouvernement 
du  monarque,  s'appuyant  sur  des  institutions  représentatives  et 
à  sa  base  le  suffrage  universel ,  comme  un  recours  toujours 
ouvert  dans  le  cas  de  nécessité  publique.  Le  peuple  a  6xé  sa 
destinée;  mais  en  lalixani,  il  n'a  réservé  qu'à  lui  seul  le  droit 
de  la  modifier.  »  Ck)nclu8ion,  aux  yeux  de  l'organe  de  la  Commis- 
sion :  l'Adresse  d'aujourd'hui  ne  pouvait  avoir  le  ^caractère  et 
les  effets  de  rAdresse  d'autrefois  :  celle-ci  signifiait  que  les  mi- 
nistres devaient  être  choisis  par  les  Chambres  avant  d'être  nom- 
més par  le  roi  ;  elle  signifiait  que  le  roi  était  gouverné  et  De 
gouvernait  pas*..  «  Aujourd'hui,  continuait  le  Rapport,  l'Adresse ^ 
an  lieu  d'être  un  champ  de  bataille,  ne  sera  qu'une  information 
loyale  et  patriotique  sur  les  besoins  du  pays.  On  discutera  poar 
éclairer  le  pouvoir,  non  pour  le  renverser  ;  la  parole  des  orateurs 
sera  plus  impartiale  quand  l'ambition  des  portefeuilles  n'en 
sera  plus  l'excitation.  On  fera  les  affaires  publiques,  on  ne  fera 
plus  celles  des  coalitions  et  des  partis.  » 

Venait  la  question  de  forme.  Ici  M.  le  président  Troplong 
partait  de  ce  principe,  que  «  le  monarque  a  toujours  le  droit.., 
le  devoir  de  consulter  les  grands  corps  de  TEtat  sur  les  points  où 
il  a  besoin  de  lumières.  «  Il  rappelait  avec  le  plus  heureux  à-pro- 
pos, ce  que  disait  Bossuet  en  sa  Politique.  «  Le  salut  se  trouve 
où  il  y  a  beaucoup  de  conseils...,  qui  est  incapable  de  conseil  est 
incapable  de  gouverner.  C'est  en  prenant  conseil  et  en  donnant 
toute  liberté  à  sei$  conseillers,  qu'on  découvre  la  vérité  et  qu'on 
acquiert  la  véritable  sagesse  i».  Puis,  dans  le  cas  particulier,  il  y 
avait  les  précédents  :  si  l'Empereur  peut  faire  appel  au  peufde 
(article  5  de  la  Constitution  de  1852),  pourquoi  ne  pourrait-il  pas 
s'environner  de  l'avis  des  représentants  du  pays?  Il  a  sans  séna- 
tus-consulte  créé  un  Conseil  privé  et  formé  un  Conseil  des  mi- 
nistre?,  il  peut  donc  tout  aussi  bien  consulter  les  organes  naturels 
de  l'opinion  publique.  D'où  la  conclusion  :  «  que  les  Adresses 
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demandées  par  rEmpereur,  eo  vertu  de  Tarlicle  i*'  du  décret  du 
24  novembre  i'860,  n'apporlent  pas  de  modifications  à  la  Consti« 
totion;  il  n'en  serait  autrement  que  si  ce  droit,  déplaçant  le 
gouvernement^  le  faisait  passer  aui  mains  des  corps  délibérants» 
Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  tant  que  les  ministres  ne  seront 
responsables  qu'envers  l'Empereur,  tant  qu'ils  resteront  exclusive* 
ment  ses  représentants  et  non  ceux  d'une  majorité  passagère  que 
renverse  le  sourfle  d'une  autre  majorité.  »  Analysant  ensuite  les 
dispositions  du  projet,  l'éloquent  organe  de  la  Commission  les 
*  commentait  comme  il  suit  :  La  publicité  devenant,  un  nouveau 
principe  de  la  Constitution,  elle  devait  avoir  pour  double  consé* 
quence  l'exactitude  et  la  célérité.  Et  c'est  ce  que  réaliserait  l'in- 
sertion stéoographique  dans  les  colonnes  du  Moniteur,  obligatoire 
pour  le  Gouvernement.  Libre  ensuite  aux  autres  journaux  de  la 
reproduire  ;  mais  alors  l'insertion  sera  in  êxtenêo.  Pourquoi  ? 
parce  qu'il  s'agira  de  présenter  au  public  un  miroir  fidèle  de  la 
politique  délibérante.  Que  si  cette  obligation  peut  devenir 
onéreuse ,  le  projet  ouvre  aux  journaux  une  faculté ,  celle  d'user 
d'un  compte-rendu  de  chaque  séance  rédigé  chaque  fois  par  les 
secrétaires  placés  sous  l'autorité  du  Président.  «  Ce  compte- 
rendu,  disait  M.  le  Rapporteur,  pourra ,  dans  bien  des  cas ,  rem- 
placer la  sténographie  et  dispenser  de  la  reproduire.  Mais  alors 
ce  compte-rendu  seul,  et  non  un  autre ,  devra  être  inséré  par  les 
journaux.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  donner  la  préférence 
à  un  compte-rendu  différent,  «  ouvrage  de  leur  rédaction.  » 
Autre  allégement  proposé  en  faveur  des  journaux.  Ils  seraient 
autorisés  à  choisir  dans  la  sténographie  odficielie  un  sujet  de  déli- 
bération et  à  ne  reproduire  que  celui-là.  Dernière  question  »  du 
plus  grand  intérêt  pour  la  presse:  Lessuppléments  devenant  nécer 
saires  par  l'insertion  de  la  sténographie  ou  du  compte- rendu  :  ne 
devraient-ils  pas  être  dispensés  du  timbre  et  des  droits  de  poste  ^ 
Le  Moniteur  jouissant  déjà  de  cette  dispense ,  il  était  juste  de 
rétendre  aux  autres  journaux.  Mais  comme  il  s'agiss^ait  ici  d'une 
mesure  fiscale  de  la  compétence  du  Corps  législatif,  les  commis- 
saires du  Gouvernement  avaient  pris  l'engagement  d'en  faire- 
Tobjet  d'une  présentation  de  loi  devant  cette  branche  des  pou- 
voirs de  l'Etat.  (Voir  plus  loin  \eproJH.)  Un  amendement  qui  n'a- 
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valt  riei}  du  uoirveau  dans  ksaonales  législatives^  proposait  d'as- 
tôriser  le  Sénat  à  décider,  sur  la  propositioin  de  cinq  membres^ 
4fue  les  débats  ne  seraient  pas  publiés  ^  si  cette  publicité  pré- 
sentait en  effet  des  inconvénients.  Un  honorable  sénateur,  M. 
Bonjean,  avait  proposé  de  décider  que  tout  discours  reproduit 
intégralement  dans  un  journal  conformément  à  l'édition  offi- 
cielle du  MonileuTy  pourrait  être,  de  la  part  de  ce  journal,  un 
objet  de  critique,  de  discussion  ou  de  réflexion.  Cet  amendement 
n'eut  point  de  succès,  parce  que,  en  principe,,  il  était  contrat 
dictoire  avec  le  projet,  puisqu'il  supposait  que  l'on  pouvait  choisir 
un  discours  isolé,  quoique  in  extenso*  En  second  lieu,  la  Com- 
mission voyait  de  la  diriicullé  à  tracer  la  limite  séparative  du 
compie-rendu  et  de  la  discussion. 

Telle  était,  dans  son  ensemble,  l'interprétation  donnée  par 
ia  Commission  au  projet  de  séoatus-consulte.  Il  serait  «  un 
progrès  »  et  non  pas  «  une  brèche.  »  On  avait  cru,  à  la  suite  de 
fausses  interprétations,  disait  M.  le  président  Troplong  en  terma- 
i^ant ,  qne  nous  étions  à  la  veille  de  changer  de  régime  politique 
et  de  passer  à  des  institutions  dont  le  pays  a  connu  à  ses  dépens 
la  faiblesse  et  les  dangers.  Celaient,  Messieurs,  de  vains  fantômes 
et  d'oublieuses  illusions,  le  Gouvernement  Ta  formellemeoi  dé* 
claré  à  votre  Commission  par  l'organe  de  ses  représentants.  La 
Constitution  de  1852,  surtout  avec  les  additions  d^aujoord'hui, 
est  plus  libérale  qu'on  ne  le  dit ,  et  sa  force ,  au  lieu  d'étouffer 
la  liberté,  en  est  au  contraire  le  plus  ferme  appui...  Qu'on  cesse 
de  parler  du  césarisme  et  de  Tibère,  des  flatteurs  et  de  la  plèbe... 
Il  n'y  a  pas  plus  de  Tibère  qu'il  n'y  a  de  Tacite  ;  mais  il  y  a  un 
prince  populaire,  qui  porte  haut  le  drapeau  national ,  et  fait  res- 
pecter le  nom  français;  il  y  a  une  démocratie  qui,  dans  les  pre- 
mières ardeurs,  avait  brisé  tous  les  cadres  du  Gouvernement , 
mais  que  l'Empereur  trouve  obéissante  au  pouvoir,  parce  que  ce 
pouvoir  n'est  pas  celui  d'un  maître...  » 

Dans  les  première  jours  de  février,  le  Sénat  délibéra  sur  le 
projet  dont  M.  Troplong  s'était  fait  l'éloquent  commentateur. 
Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  parmi  lesquels  MM.  de 
La  Rochejaquelein,  Billault,  Baroche,  Ségur-d'Aguesseau »  de 
Royer  et  Uaussmann,  il  adopta  (le  l**'  février)  le  sénatus-eon- 


Pigitized  by  VjOOQIC 


DÉCRET  RELATIF  AUX  GRANDS  CORPS  DE  L'ÉTAT      7 

flaUe  noditicalif  de  l'article  42  de  la  Constitution.  En  Yoici  le< 
texte  : 

«  Les  défbats  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont 
«eproduits  par  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans  le  jour- 
nal officiel  du  lendemain. 

9  Rn  outre ^  les  compte»-rendus  de  ces  séances,  rédigés  par  des 
secrétaires-rédacteurs  placés  bous  l'autorité  du  Président  de  cha- 
que assemblée,  sont  rois  chaique  jour  à  la  disposition  de  tous  les 
joamaux. 

»  Le  compte-rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne  consis- 
tera que  dans  la  reproduction  des  débats  insérés  in  extenso  dans 
le  journal  officiel  y  ou  du  compte-rendu  rédigé  sous  l'autorité  du 
Président ,  conformément  aux  paragraphes  précédents. 

j»  Néanmoins ,  lorsque  plusieurs  projets  ou  pétitions  auront  été 
discutés  dans  une  séance  ^  il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les 
débats  relatifs  à  un  seul  de  ces  projets  ou  à  une  seule  de  ces  pé- 
titions. Dans  ce  cas,  si  la  discussion  se  prolonge  pendant  plusieurs 
sétnees,  la  publication  derra  être  continuée  jusqu'au  vote  et  y 
conprisievote. 

»  Le  Sénat ,  sur  la  demande  de  cinq  membres ,  pourra  décider 
qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

»  L'article  i3  du  sénatus-consulte  du  %5  décembre  185B  est 
abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  sénatus*consulte.  » 

Presque  simultanément  avec  l'adoption  de  cette  importante  in^ 
novaticMiy  paraissait  (3  février)  un  décret  réglementaire  des  attri- 
butions et  des  travaux  des  grands  corps  de  l'Empire;  te  tKre  i*' 
dm  Omuil  éTEua  disposait  (article  1)  que  les  projets  de  loi  ou 
de  sénatus-consulte  ^  les  règlements  d'administration  publique , 
seraient  soumise  l'Empereur,  qui  les  remettrait  directement,  ou 
les  ferait  adresser  par  le  Ministre  d'Etat,  au  Président  du  Con- 
seil d'Ktal.  Un  autre  article  (3)  portait  que  les  projets,  après  éla- 
boraUon  au  Conseil  d'Etat,  conformément  à  l'article  50  de  la 
Constitution ,  seraient  remis  à  l'Empereur  par  le  Pi*ésideot  du^ 
Conseil  d'Etat,  qui  y  joindrait  les  noms  des  commissaires  qu'il 
préposait  pour  en  soutenir  la  discussion  devant  lo  Corps  léfi»- 
latif,  viendrait  («rticie  4)  le  décret  impérial  ordonnant  la  pré* 
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seoiation  au  Séoal  ou  au  Corps  législatif,  suivant  la  nature  da 
projet  (loi  ou  sénatus-consulte). 

Ainsi,  tout  dans  ce  titre,  faisait  émaner  de  l'Empereur  lui-même 
la  série  des  actes  destinés  à  faire  corps  avec  la  Constitution  eu 
la  législation. 

Le  titre  II  {du  Sénat)  règle  le  mode  de  réunion  et  la  forma- 
tion des  bureaux  de  cette  branche  de  la  législature. 

Le  §  2  de  l'article  6  porte  que,  pendant  la  clôture  de  la 
session,  les  réunions  du  Sénat  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
Tertu  d'un  décret  impérial. 

Le  chapitre  11  intitulé  :  les  Projets  de  loi,  dispose,  qu'une 
fois  adoptés  par  le  Corps  législatif,  les  projets  de  loi  qui  doivent 
être  soumis  au  Sénat ,  en  eiécution  de  l'article  25  de  la  Consti* 
tution,  sont  transmis  par  le  Ministre  d'Etat  au  Président  da 
Sénat  qui  en  donne  lecture  en  séance  générale.  Nulle  admissi- 
bilité d'amendement  dans  ce  cas  (article  iO) ,  le  Sénat  n'ayant  à 
statuer  que  sur  la  promulgation.  Le  vote  à  cet  égard  n'est  point 
secret  (article  12).  ^ 

Dans  le  chapitre  III  ayant  pour  titre  :  des  SénatuS'ConsuUes , 
il  est  dit  (article  16)  qu'a  l'Empereur  appartient  la  proposition  des 
séoatus-consultes  réglant  les  objets  énumérés  dans  l'article  27 
de  la  Constitution;  toutefois,  la  même  initiative  peut  être  prise 
par  un  ou  plusieurs  sénateurs. 

Les  autres  articles  sont  purement  réglementaires  de  la  déli« 
bération  et  du  vote. 

Une  matière  délicate  est  r^lée  par  le  chapitre  lY  :  Des  aotês 
dénoncés  au  SémU  inconHiMùmnels.  L'acte  déféré  comme  tel  par 
le  Gouvernement  au  Sénat,  une  fois  transmis  au  Président  de 
cette  assemblée  par  le  Ministre  d'Etat ,  les  bureaux  examinent 
la  demande^  nomment  une  commission  dont  le  rapport  est 
suivi  du  vote;  alors,  proclamation  du  vote  par  le  Sénat  en  ces 
termes  :  le  Sénat  maintient  ou  annule... 

Même  mode  de  procéder  dans  le  cas  d'inconstitutionnalité 
dénoncée  par  voie  de  pétition. 

Le  chapitre  V  est  relatif  au  Rapport  que  tout  sénateur  peut 
proposer  de  présenter  à  l'Empereur  sur  les  bases  des  projets  de. 
loi  d'un  grand  intérêt  national.  Si  le  projet  rédigé  par. une 
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oommisûon  formée  sur  l'avis  approbatif  de  trois  bureaux ,  puis 
transmis  à  l'avance  au  Ministre  d'Etal»  est  adopté,  il  est  envoyé 
par  le  Président,  et  sous  celte  forme ^  à  ce  Hinistre. 

Autre  sujet  important  :  Les  propositionê  de  modification  à  Ut 
(UmsiUutùm.  Le  chapitre  VI  qui  s'y  rapporte  dispose  qu'elles 
doivent  être  signées  par  dii  sénateurs  au  moins;  qu'il  est  procédé 
ensuite,  conformément  aux  articles  17-19  du  décret  actuel ,  et 
qu'enfin  le  résultat  de  la  délibération  est  porté  par  le  Président  du 
Sénal  à  l'Empereur,  à  qui  est  réservé  le  soin  d'aviser,  suivant 
l'article  31  de  la  Constitution. 

Le  chapitre  VU  a  trait  aux  pétitions,  l'une  des  attributions  le» 
plu3  considérables  du  Sénat.  Il  en  détermine  le  mode  d'examen  et 
de  compte-rendu.  Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  com- 
muDiqué  à  l'avance  au  Ministre  d'Etat,  et  le  Rapport  en  est  fait 
en  séance  générale. 

Le  chapitre  Vlll  :  Des  prœtanuUions  de  t Empereur  au  Sénat 
«  portant  ^ournement,  prorogation  ou  clôture  de  la  session  v,  y 
dtepose  qu'elles  sont  lues  toute  affaire  cessante,  «  et  que  le  Sénat 
se  sépare  à  l'instant.  » 

Le  chapitre  suivant  (IX)  intitulé  :  Dispoiiiùms  communes  aua? 
chapitres  préeédenu ,  porte  ,  entre  antres  choses ,  que  «  les  Mi- 
nistres sans  portefeuille  et  les  Commissaires  du  Gouvernement  ne 
sont  point  assujettis  au  tour  de  parole.  Ils  obtiennent  la  parole 
quand  ils  le  demandent. 

Le  chapitre  X  :  Rédaction,  discussion  et  vote  de  F  Adresse,  trace  la 
forme  de  procéder  en  cette  occasion.  Le  projet  est  lu  et  discuté 
en  séance  générale.  Les  amendements  sont  communiqués  aux 
Commissaires  du  Gouvernement.  L'Adresse  une  fois  adoptée  est 
portée  au  Chef  de  TEtat  par  une  députation  dont  le  Président 
fait  partie.  Ce  dignitaire  lit  l'Adresse. 

Le  chapitre  XI  traite  de  l'administraUon  du  Sénat  (y,  VAppm^ 
diee).  Le  chapitre  Xli  de  son  administration  financière» 

Vient  le  titre  III  :  du  Corps  Législatif.  Le  chapitre  I**  est  relatif 
à  la  Réunion  de  ce  grand  corps  de  l'Etat.  L'article  46  dispose  en 
principe,  que  le  Corps  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué  par  le 
décret  de  convocation.  Les  articles  suivants  tracent  le  mode  de 
fomation  des  bureaux  et  de  vérification  des  pouvoirs. 
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Le  chapitre  11  du  «éme  titre  porte  sur  un  sujet  rmportâtit  : 
La  présentation  ,  la  disouision,  le  t)ole  des  projets  de  loi.  L'arlicie 
58  en  particulier  dispose  que  tout  amendement  provenant  de  Tini- 
tiative  d'un  ou  plusieurs  memtH*e8,  remis  au  Président,  est  trans- 
mis par  lui  à  la  Commission  ;  l'article  59  :  que  les  auteurs  de 
ramendemeat  ont  le  droit  d'être  entendus  dans  la  Commission. 
L'article  60  porte  qu'en  cas  d'adoption  de  Tamendement  par  la 
Commission ,  la  teneur  en  «st  transmise  au  Président  du  Corps 
législatif  qui  le  renvoie  au  Conseil  d'Ëtat,  lequel,  à  son  tour,  émet 
son  avis.  Trois  des  membres  de  la  Commission  peuvent  être 
délégués  pour  faire  connaître  au  Conseil  d'Etat  les  motifs  déter- 
minants du  vote.  En  cas  d'avis  favorable  du  Ck>nseil  d'Etat  (ar- 
ticle 61)  ou  de  nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  d'Etat  et 
adoptée  par  la  Commission ,  le  texte  du  projet  sera  modttlé  eon* 
formément  à  la  nouvelle  rédaction.  Si  l'avis  est  défavorable, 
ou  en  CBS  de  non  adoption  de  la  nouvelle  rédaction  fiar  la 
Commission ,  l'amendement  est  considéré  comme  non  avenu. 

Le  surplus  du  chapitre  est  relatif  au  mode  de  discussion  et  de 
vote  du  projet  de  loi  lui-même.  L'article  70  dispose  qu'une 
expédition  en  est  portée  à  l'Empereor  par  le  Président  Le  cha- 
pitre lit  :  des  Messages  et  proclamations  adressés  au  Corps  légis- 
hUfpar  V  Empereur,  établit  qu'ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
discussion  ni  d'aucun  vole,  à  moins  qu'ils  ne  cositienneot  une 
proposition  sur  laquelle  il  doive  être  voté. 

Enfin  .  aux  termes  de  l'article  71,  les  pt*oclamations  de  l'Empe- 
reur portant  ajournement ,  prorogation  ou  dissolution  du  Corps 
législatif,  sont  lues  en  séance  publique  toute  affaire  cessante  »  et 
le  Corps  législatif  se  sépare  à  l'instant. 

Le  chapitre  iV  du  même  titre  est  relatif  à  la  tenu»  des  séances. 

11  y  est  dit  que  les  membres  ne  peuvent  parler  que  de  leur 
place  (article  74);  que  les  Ministres  sans  portefeuille  et  les 
membres  du  Conseil  d'Etai  chargés  de  soutenir,  au  nom  du  Ceu- 
vernement,  la  discussion  d'un  prcyet  de  loi,  ne  sont  point  assujettis 
au  tour  d'inscription,  et  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  récla- 
ment. Interdiction  de  toute  personnalité ,  de  tout  signe  d'appro* 
bation  ou  d'improbation  (Article  78). 

Le  Chapitre  .V  porte  sur  les  procès-verbaux  et  eomptes'-rendus*  Il 
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y  esldiKanide  86)  que  les  procès-verbaux  des  séaDces,  approu- 
vés par  FAssemblée  sont  transportés  sur  deux  registres ,  sigoés  ^ 
par  le  Président,  que  les  comptes-rendus  prescrits  par  le  sénatus- 
oonsulle  du  2  février  1861  contiennent  les  noms  des  membres  qui 
QAt  pris  la  parole  dans  la  séance  et  le  résumé  de  leurs  opinions 
(article  88).  Aux  termes  de  Tarticle  88 ,  un  arrêté  spécial  du  Pré- 
aident du  Corps  législatif  règle  la  manière  dont  les  comptes-ren- 
dus des  séances  seront  mis  à  la  disposition  des  journaux.  En.Gn» 
le  dernier  article  du  même  chapitre  a  trait  à  l'impression  facul- 
tative et  individuelle  des  discours  des  députés. 

Le  chapitre  VI  se  rapporte  à  la  rédaction,  à  la  discussion  et  ou 
voté  de  ^Adresse.  Et  ie  chapitre  Yil  traite  de  ^installation  et  admi^ 
nistration  intérieure.  Il  y^t  dit  que  le  Président  du  Corps  légis- 
Ulif  pourvoit  à  tous  les  emplois  et  prononce  les  révocations 
quand  il  y  a  lieu. 

Le  chapitre  VHI  est  intitulé  :  De  la  police  intérieure  du  Corps 
iéffisltUif.  Il  diffère  peu  des  anciennes  dispositions  réglementaires 
sur  cette  matière. 
Le  chapitre  IX  traite  des  congés. 

Le  chapitre  X,  Dispositions  générales,  ne  consacre  aucune  inno- 
vation. 

Le  titre  IV  et  dernier  est  intitulé  :  Garde  militaire  du  Sénat  H 
«lu  Corps  législatif.  Il  y  est  dit  (article  103)  qu'elle  est  sous  les 
ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  s'entend  à  ce  sujet  avec  le 
Président  de  chacune  des  deux  assemblées ,  et  l'arlicle  lOi  et 
dernier  rapporte  le  décret  du  31  décembre  1852. 

Le  4  février»  l'Empereur  ouvrit  en  personne  la  session  des 
Chambres.  Les  actes  que  nous  avons  énumérés  ci-dessus  avaient 
en  quelque  sorte  préparé  cette  solennité.  Une  allusion  au  décret 
mémorable  du  24  novembre  4860  servait  de  préambule  au  dis* 
cours  d'ouverture.  «Jusqu'à  ce  jour,  disait  l'Empereur  en  par- 
lant de  ce  document»  cette  communication  restreinte  par  sa 
sature  ne  mettait  pas  mon  Gouvernement  en  rapport  assez  in* 
Urne  avec  les  grands  coirps  de  l'Etat ,  et  ceux-ci  étaient  privés 
de  k  faculté  de  fortifler  le  Gouvernement  par  leur  adhésion 
publique  ou  de  Véclaîrer  par  leurs  conseils.  J'ai  décidé  que  tous 
les  ans  un  exposé  général  de  la  situation  de  l'Empire  serait  mis 
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80U8vosyeux^  etque  les  dépèches  les  plus  importantes  de  la 
diplomatie  seraient  déposées  sur  vos  bureaux.  Vous  pourrez  égale- 
ment >  dans  une  Adresse  ^  manifester,  votre  sentiment  sur  les  faits 
qui  s'accomplissent,  non  plus  comme  autrefois  par  une  simple 
paraphrase  da  discours  du  trône ,  mais  par  la  libre  et  loyale 
expression  de  votre  opinion.  »  Et  l'Empereur  développait  les 
avantages  de  cette  amélioration  qui  n'altérerait  en  rien  Tesprit 
de  la  Constitution.  Puis  la  comparaison  entre  les  institutions 
d'autrefois  et  les  institutions  actuelles.  Et  cette  comparaison  était 
féconde  en  enseignements.  Autrefois  :  suffrage  restreint^  une 
Chambre  des  Députés  ayant  des  prérogatives  plus  étendues,  mais 
un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  donnant  au  €k)uverne* 
ment  une  action  directe  par  ses  résolutions.  Une  Chambre  des 
Pairs  dont  la  majorité  pouvait  être  déplacée  par  radjonctton  de 
nouveaux  membres.  EnQn ,  les  lois  •—  discutées  souvent  —  non 
pour  leur  valeur  réelle ,  mais  suivant  la  chance  de  maintien  ou 
de  renversement  du  ministère.  Aujourd'hui,  préparation  des 
lois  par  un  conseil  d'hommes  éclairés  Un  Sénat  gardien  du  pacte 
fondamental ,  «  véritable  Cour  de  cassation  politique ,  »  composé 
d*un  nombre  de  membres  déterminé.  Un  Corps  législatif,  ne 
s'immisçant  pas  dans  tous  les  détails  de  l'administration  ,  mais 
nommé  directement  par  le  suffrage  universel,  et  ne  comptant 
dans  son  sein  aucun  fonctioiinaire  public.  «  Il  discute  les  lois 
avec  la  plus  entière  liberté,  continuait  l'Empereur;  si  elles  sont 
repoussées ,  c'est  un  avertissement  dont  le  Gouvernement  tient 
compte;  mais  ce  rejet  n'ébranle  pas  le  Pouvoir,  n'arrête  pas  la 
marche  des  affaires  et  n'oblige  pas  le  Souverain  à  prendre  pour 
conseillers  des  hommes  qui  n'auraient  passa  confiance.  » 

Cette  comparaison  faite  :  «  Epuisez,  Messieurs^  pendant  le 
yole  de  l'Adresse,  ajoutait  le  Chef  de  l'Elal,  toutes  les  discussions 
suivant  la  mesure  de  leur  gravité,  pour  pouvoir  ensuite  vous 
consacrer  entièrement  aut  affaires  du  pays;  car  si  celles-ci  réèla- 
ment  un  examen  approfondi  et  consciencieux ,  les  intérêts  à  leur 
tour,  sont  impatients  de  solutions  promptes.  »  Suivait,  à  la  veille 
d'explications  plus  détaillées ,  un  historique  sommaire  de  ce  qui 
s'était  fait  au  dedans  et  au  dehors.  1*  Intérieur  :  mesures  tendant 
à  Taugmentation  de  la  production  agricole,  industrielle  et  com^ 
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merciale.' Diminution  des  droits  sur  les  matières  premières  et 
signature  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ;  projet  d*eB 
contracter  d'autres  en  vue  de  rendre  les  objets  de  nécessité  le 
moins  cher  possible.  Par  suite ,  renonciation  à  90  millions  de 
recettes  annuelles ,  toutefois  avec  maintien  de  l'équilibre  bud- 
gétaire ,  sans  recours  à  d'autres  impôts  ni  au  crédit  public. 

2*  Extérieur  :  Je  me  suis  efforcé^  disait  S.  M.^  de  prouver,  dans 
mes  relations  avec  les  puissances  étrangères ,  que  la  France  dési* 
rait  sincèrement  la  pai:i;  que  sans  renoncer  à  une  légitime  in* 
iluence,  elle  ne  prétendait  s'ingérer  nulle  part  où  ses  intérêts 
n'étaient  pas  en  jeu  ;  enfin,  que  si  elle  avait  des  sympathies  pour 
tout  ce  qui  est  noble  et  grand ,  elle  n'hésitait  pas  à  condamner 
tout  ce  qui  violait  le  droit  des  gens  et  la  justice.  En  Italie,  le 
Gouvernement  de  l'Empereur,  «  d'accord  avec  ses  alliés,  i»  avait 
cru  que  le  meilleur  moyen  de  conjurer  de  plus  grands  dangers 
était  d'avoir  recours  au  principe  de  non  intervention,  a  qui 
laisse  chaque  pays  maître  de  sa  destinée  «  localise  les  questions 
et  les  empêche  de  dégénérer  en  conflits  européens.  »  11  sunit  à 
la  grandeur  du  pays  de  maintenir  son  droit,  là  où  il  est  incon- 
testable ;  de  défendre  son  honneur,  là  où  il  est  attaqué  ;  de  prê- 
ter son  appui,  là  où  il  est  imploré  en  faveur  d'une  juste  cause. 
Témoin  l'acceptation  de  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice;  té- 
moin encore  le  drapeau  français,  uni  à  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  et  flottant  victorieux  sur  les  murs  de  Pékin ,  et  la  Croix, 
«  emblème  de  la  civilisation  chrétienne,  »  surmontant  de  nouveau 
dans  la  capitale  de  la  Chine  «  les  temples  de  la  religion  fermés 
depuis  plus  d*un  siècle.  »  Témoin  enfin  l'envoi  des  troupes  fran- 
çaises en  Syrie,  en  vertu  d'une  convention  européenne,  pour  pro- 
t^er  les  chrétiens  contre  un  fanatisme  aveugle.  A  Rome ,  aug- 
mentation de  la  garnison,  lorsque  la  sécurité  du  Saint- Père  avait 
paru  menacée  ;  à  Gaête  ,  envoi  de  la  flotte  au  moment  où  elle 
semblait  devoir  être  le  dernier  refuge  du  roi  de  Naples.  <t  Après 
l'y  avoir  laissée  quatre  mois,  disait  Napoléon  iU,  je  l'ai  retirée 
quelque  digne  de  sympathie  que  fut  une  infortune  royale ,  si  no- 
blement supportée.  »  La  présence  des  vaisseaux  français  sem- 
blait en  contradiction  avec  le  système  de  neutralité  proclamé  par 
l'Empereui'.  «  Or,  vous  le  savez ,  faisait  observer  S.  M.,  en  poli- 
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tique  on  ne  croit  guère  à  une  démarche  purement  désintéresgée.  » 
Et  J'Empereur  conseillait  d'écarter  les  appréhensions  et  de  raf- 
fermir la  eonflance.  «  Ma  ferme  résolution,  disait  Napoléon  llf,  est 
de  n'entrer  dans  aucun  conflit  où  la  cause  de  la  France  ne  serait 
pas  basée  sur  le  droit  et  la  justice.  Qu'a?ons-nous  alors  à  craindre? 
Est-ce  qu'une  nation  unie  et  compacte,  comptant  40  millions 
d'âmes,  peut  redouter,  soit  d'être  entraînée  dans  les  luttes  dont 
elle  n*approuverait  pas  le  but,  soit  d'être  provoquée  par  une  me- 
nace quelconque?  la  première  vertu  d'un  peuple  est  d'avoir  con^ 
flance  en  lui-même  et  de  ue  pas  se  laisser  émouvoir  par  des 
alarmes  imaginaires.  »  Il  n'y  avait  donc  qu'à  envisager  l'avenir 
avec  calme. 

Ainsi  que  l'annonçait  le  discours  impérial,  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  reçurent  immédiatement  communication  d'un  Exposé 
de  la  situation  de  l'Empire,  retraçant,  par  chapitre  correspondant 
aux  divers  ministères,  le  tableau  de  la  situation  générale  de  la 
France.  UExpasé  débute  par  la  mention  de  la  suppression  des 
passeports  pour  l'Angleterre,  et  l'on  y  voit  que  la  même  question 
pour  l'intérieur  était  à  l'étude.  Mention  ensuite  des  travaux  de 
reconstruction  dans  Paris  et  dans  les  principales  villes  de  pro- 
vince; de  l'assistance  des  enfants,  des  cités  ouvrières,  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  l'extinction  de  la  mendicité.  Le 
chapitre  relatif  au  ministère  de  l'intérieur  porte  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie  :  i4,000  déclarations  d'imprimés  avaient  eu  lieu 
à  Paris  et  dans  la  banlieue.  Dépôts  de  plus  de  12,000  ouvrages 
ordinaires  et  de  plus  de  4,000  écrits  périodiques.  Les  flnances  de 
l'Empire  avaient  reçu ,  par  suite  des  réformes  économiques  ac- 
complies en  1860,  diverses  modifications.  Au  moment  où  l'in* 
dustrie  nationale  allait  entrer  en  concurrence  avec  l'industrie 
étrangère,  le  Gouvernement  avait  dû  préparer  par  de  larges  me- 
sures linancières  le  succès  de  la  réforme  économique.  Delà  les 
suppressions  des  droits  existants  sur  certaines  matières  première^  : 
coton,  laines,  produits  tinctoriaux;  delà  aussi  les  propositions 
de  diminution  dans  une  proportion  notable  des  droits  établis  sur 
certaines  denrées  de  grande  consommation  :  les  sucres ,  les  ca- 
fés. Mais  partant  aussi  un  budget^  celui  de  1800,  affecté  dans  les 
conditions  d'équilibre  résulunt  des  prévisions  de  recette  et  de 
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dépense  antérieurement  adoptées.  Celle  différence  représentait 
en  recette  une  diminution  de  90,000^000  de  francs.  Diverses  me- 
sures compensatoires  furent  adoptées  durant  la  dernière  session 
législative  :  i*  la  disposition  facultative  des  ressources  non  em- 
ployées de  ramorîissement  (loi  du  S  mai  1860)  ;  2*  la  surtaxe  de 
25  fr.  sur  le  droit  perçu  par  hectolitre  d'alcool  (loi  des  linances 
du  26  juillet ,  même  année)  ;  3""  l'élévation  de  8  à  iO  fr.  du  prix 
du  kilog.  de  tabac  (décret  du  19  octobre  1860)  ;  4**  enfin  des  ac- 
croissements de  revenus  publics^  en  sus  des  évaluations  budgé- 
taires. Le  tout  s'élevant  à  environ  99,298,507  fr. 

L'Exposé  distribué  aux  Chambres  perlait  également  sur  les 
budgets  de  1861  et  de  1862.  Le  premier  avait  été  voté  avec  un 
excédant  de  recelte  de  653,812  francs.  Mais  à  la  suite  des  négo- 
ciations, en  vue  de  régler  par  des  conventions  complémeniaires 
les  divers  tarifs  et  tous  les  détails  d'exécution  du  traité  avec 
l'Angleterre,  on  dut  accorder  de  nouveaux  dégrèvements  sur 
les  lins^  les  graines  oléagineuses  et  diverses  autres  matières 
premières.  Delà  une  perte  d'environ  5  millions  pour  le  Trésor. 
D'autre  part,  irréalisation  d'accroissement  de  recettes,  devant 
résulter  du  développement  de  la  consommation  des  sucres, 
irréalisalion  provenant  de  l'insuffisance  de  la  récolte  des  bet- 
teraves, par  suite  nécessité  d'aviser  au  moyen  de  rétablir  l'équi- 
libre du  budget  de  1861.  Delà  le  décret  du  19  octobre  1860, 
portant  de  8  à  10  francs  le  prix  du  kilogramme  de  tabac  :  ce  qui 
procurerait  au.  Trésor  30  millions  au  delà  des  prévisions  habi- 
tuelles. 

Quant  au  budget  de  1862,  que  le  Corps  législatif  avait  à 
examiner,  il  réaliserait  sans  doute  un  excédant  de  recette  de 
plusieurs  millions.  (Voir  plus  loin,  le  compte-rendu  des  travaux 
du  Corps  législatif.)  «  Une  année  s'est  déjà  écoulée,  portait  VEx- 
posé  de  ^st(ua(f on,  depuis  que  l'Empereur  a  pris  l'initiative  de 
la  réforme  économique,  et  dès  à  présent  il  est  satisfaisant  de 
pouvoir  constater  que  cette  réforme  a  pu  s'accomplir  sans 
compromellre  l'équilibre  des  budgets  et  sans  qu'il  ait  été  néces- 
saire, soit  de  recourir  au  crédit  public ,  soit  de  ralentir  le  déve- 
loppement des  grands  travaux  d'utilité  générale.  Peut-être  se- 
rait-il difficile  de  trouver  dans  le  passé  une  preuve  plus  manifeste 
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de  la  puissance  et  de  l'élaslicité  des  ressources  ûoancières  du 
pa^s.  VExposé  passe  ensuite  en  revue  les  diterses  branches 
du  revenu  public.  Nous  suivrons  et  analyserons  plus  loin»  au 
chapitre  spécial  des  faits  économiques  et  financiers,  les  détails 
et  les  chiffres  sur  lesquels  porte  ce  document  important  sou* 
oiis  à  l'étude  et  à  l'appréciation  de  la  législature. 
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CHAPITRE  H. 


Onvertiire ,  au  sein  du  Séoat ,  d(^s  débats  de  l'Adresse  à  présenter  à  TEm- 
pereur  et  autorisée  par  le  décret  du  ii  novembre  1860.  —  Projet 
d* Adresse  lu  au  nom  de  la  Commission  spéciale  nommée  à  cet  effet.  — 
Incident  soulevé  par  le  marquis  de  Boissy  :  le  Président  du  Sénat 
peut-il  être  en  même  temps  membre  d'une  Commission?  —  Curieux 
débat  à  ce  sujet.  —  Discussion  générale  ouverte  par  le  marquis  de  La 
Rocbejaquelein.  Elle  est  continuée  par  MM.  de  Heeckeren,  Piélri,  de 
Gabriac.  —  Discours  du  Prince  Napoléon  :  son  opinion  au  sujet  de  la 
question  de  Rome  et  de  l'unification  de  Tltalie.  —  Réplique  incidente 
du  marquis  de  La  Rocbejaquelein.  —  Réponse  du  Prince.  -^  Autre 
discours  :  le  cardinal  Mathieu.  —  Le  prélat  trouve,  dans  le  discours  du 
Prince  Napoléon,  lu  renversement  do  tous  les  principes  reconnus.  — > 
M.  Billault  prend  part  au  débat.  —  Observations  de  M.  de  Suleau.  — 
Le  cardinal  Donnet  répond ,  lui  aussi ,  au  Prince  Napoléon.  —  Discus- 
sion des  paragraphes  :  M.  de  Boissy  parle  le  pn;mler,  puis  le  marquis 
de  La  Grange  et  M.  Magne.  —  Remarquable  discours  Ce  M.  Dupin.  — 
Part  que  prennent  au  débat  sur  les  paragraphes,  encore  M.  de  Boissy, 
le  prinee  Ponialowski,  M.  Mérimée,  M.  Dumas,  le  comte  de  La  Ribois- 
sière,  M.  Fould.  —  M.  Chapuys-Montlaville  et  le  roman-feuilleton.  — 
MM.  de  Ladoucette,  Billault  et  Magne  interviennent.  —  La  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  :  observations  échangées  à  ce  sujet.  -^  Les  événements 
de  Syrie.  —  Encore  Tltalie  :  long  débat;  discours  des  cardinaux  Mor- 
lot.  Gousset,  du  sénateur  de  Rayer,  de  M.  de  CastelbaJAC,  du  maréchal 
Canrobert  et  encore  du  cardinal  Mathieu,  puis  d'unt;  autre  Éniinence, 
M.  de  Bonald.  —  Le  général  Gémeau.  —  Vote  de  TAdresse. 

C'est  dans  les  circonstances  que  faisait  connaître  VExposé  pré- 
senté par  le  Gouvernement  que  s'ouvrirent,  pour  la  première  fois 
depuis  i'avénement  de  l'empereur  Napoléon  IIL  les  débats  publics 
d'une  Adresse  à  présenter  par  les  deux  Chambres  au  chef  du  Gou- 
vernement. Naturellement  c'est  le  Sénat  qui,  le  premier,  inaugura 
cet  intéressant  sujet  de  délibération.  Ainsi  que  cela  se  pratiquait 
dans  les  anciennes  assemblées,  un  projet  d'Adresse  fut  rédigé  par 
une  Commission.  Ce  projet  fut  lu  pendant  la  séance  du  25  février. 
Après  avoir  rendu  hommage  aux  libérales  innovations  introduites 
par  le  décret  du  24  novembre  1860  (V.  Ann.)  et  constaté  t  la 
permanente  sollicitude»  de  l'Empereur  «  pour  la  prospérité  et  la 
1S6I.  a 
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grandeur  «  du  pays,  l'Adresse  projetée  passait  en  revue  cette  si- 
tuation même  à  l'intérieur  comme  au  dehors.  «  Au  dedans,  c'est 
l'Adresse  qui  parle  :  »  Tordre  est  uni  à  la  sécurité ,  et  chacun  se 
sent  vivre  de  cette  liberté  raisonnable  dont  la  France  ne  saurait 

se  passer Puis  les  Gnances  :  l'Adresse,  sur  ce  point,  concordait 

avec  les  organes  du  Gouvernement.  «  Les  capitaux  abondent, 
disait-elle,  et  ne  demandent  qu'à  se  mouvoir.  Il  tarde  à  leur  im- 
patience que  la  situation  extérieure  achève  de  se  rasseoir,  afin 
de  convier  les  intérêts  matériels  dans  la  carrière  de  la  richesse 
publique  et  privée.  Cette  carrière  est  désormais  une  des  voies 
nécessaires  de  l'activité  nationale.  La  France  ne  craint  pas  de 
l'avouer,  puisqu'en  y  entrant  elle  n'entend  rien  diminuer  de  son 
culte  pour  les  gloires  de  l'esprit  et  du  courage ,  ni  affaiblir  le 
patrimoine  moral  qui  rehausse  la  civilisation  ».  Ce  coup  d'œil 
jeté  sur  le  dedans  était  suivi  de  considérations  sur  le  dehors.  Et 
d'abord  l'action  de  la  France  en  Syrie,  puis  dans  l'extrême  Orient. 
L'Adresse  applaudissait  ensuite  à  la  politique  du  Gouvernement 
dans  la  Péninsule  italique  :  «  Votre  Majesté*  n'a  pas  oublié  d'aile 
leurs,  disait  la  Commission  à  propos  des  efforts  de  conciliation  qui 
résumaient  cetto  politique ,  qu'en  d'autres  temps  ,  la  faute  de  la 
France  fut  de  prétendre  régir  l'Italie  après  l'avoir  délivrée;  et 
vous  avez  voulu  dégager  la  politique  française  de  ce  qui  avait 
fait  son  embarras,  ne  pensant  pas  que  ,  parce  qu*il  avait  fallu 
intervenir  en  faveur  de  l'Italie  oppVimée  par  l'étranger,  il  fallait 
intervenir  pour  contraindre  les  volontés  de  rilalie  affranchie.  » 
Une  allusion  à  la  Papauté  suivait  naturellement  cette  considé- 
ration, ici  encore  le  Sénat  adhérait  à  la  politique  impériale. 
«  Pour  Tavenir,  portait  le  projet  d'Adresse ,  nous  continuerons  i 
placer  notre  confiance  dans  le  monarque  qui  couvre  la  Papauté 
du  drapeau  français  ;  qui  l'a  assistée  dans  ses  épreuves  et  s'est 
constitué,  pour  Rome  et  le  trône  pontifical ,  la  sentinelle  la  plus 
vigilante  et  la  plus  fidèle.  » 

La  discussion  s'ouvrit  le  28  février  par  une  observation  inci- 
dente du  marquis  de  Boissy  ,  qui  pensait  qu'il  y  avait  incompa- 
tibilité entre  les  fonctions  dirigeantes  du  Président  du  Sénat,  et 
sa  qualité  de  membre  de  la  Commission  de  l'Adresse,  Ce  fut 
M.  Dupin  qui  répondit  à  celte  observation,  en  rappelant  que,  de 
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tout  temps  9  les  présîdeoto  avaient  été  membres  de  la  Commissî»D 
de  l'Adresse  9  prétfîdeDts-Dés  de  celte  Commission,  et  qu'on  ne 
leur  aTait  jamais  contesté  pour  cela  le  droit  de  présider  et  de 
diriger  les  débats  sans  sortir  de  la  dignité  de  leur  caractère. 

—  Je  ne  sais  pourquoi,  dit  à  son  tour  Al.  le  président  Troplong, 
11.  de  Boissy  vient  à  me  donner-  une  consultation  sur  ce  que 
j'ai  à  faire;  je  ne  prends  conseil  que  du  règlement  et  des  conve- 
nances. 

—  J'ai  rbonneur  d*être  sénateur,  répliqua  M.  de  Boissy,  et 
j'ai  le  droit  de  Taire  une  question  à  M.  le  Président... 

—  Je  vous  réponds  «  interrompit  II.  Troplong. 

—  Je  m'incline  devant  son  autorité ,  continua  l'orateur  ;  mais 
je  lui  conteste  le  droit  de  présider  le  Sénat  et  en  même  temps 
de  prendre  part  à  la  discussion  de  l'Adresse... 

Après  quelques  paroles  échangées  encore  entre  le  Président 
et  l'orateur,  auteur  de  l'incident,  le  marquis  de  La  Rocheja- 
qoelein  entra  le  premier  dans  la  discussion  générale.  Il  félicitait 
l'Empereur  de  la  publicité  donnée  aux  débats  du  Sénat  et  de  la 
redoutable  responsabilité  qu'il  imposait  aux  membres  de  cette 
assemblée.  «  Tandis,  disait  l'honorable  sénateur,  que  le  Sénat 
qui  forme,  avec  l'Empereur  et  le  Corps  législatif,  le  Gouverne- 
ment, n'était  pas  entendu  du  pays,  la  presse  élevait  seule  la  voie, 
elle  s'arrogeait  successivement  la  dictature  de  l'opinion ,  et,  chose 
triste  à  dire  ,  c'était  la  presse  révolutionnaire  qui  arrivait  à  ce 
pouvoir  démesuré,  soutenant  les  doctrines  les  plus  subversives  et 
les  plus  folles  ;  ébranlant ,  au  fond  des  consciences ,  les  croyances 
les  mieux  établies  et  les  plus  consacrées,  osant  tout...  »  Après  ce 
tableau  quelque  peu  fantastique ,  l'honorable  sénateur  déclarait 
qu'il  était  temps  que  l'âme  de  la  France  ne  fût  plus  à  la  merci  des 
corrupteurs  publics  ;  que  chacun  fut  remis  à  sa  place  :  les  grand» 
corps  de  l'Etat  d'abord,  et  au-dessous  d'eux  la  presse...  Rappelant 
ensuite  une  parole  impériale  :  «  que  les  bons  se  rassurent ,  disait 
M.  de  La  Rochejaquelein,  et  que  les  méchants  tremblent  ».  Aprèa 
cette  sorte  éTexorde  ex  abrupto  et  un  juste  hommage  rendu  à  la  po- 
litique française  dans  la  question  de  Syrie ,  l'honorable  sénateur 
aborda  laquestion  italienne.  Sur  ce  point  il  ne  trouvait  pasasseade 
netteté,  dans  le  projet  d'Adresse.  Se  reportant  au  traité  de  Villa- 
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franca,  M.  de  La  Rochejaquelein  estimait  que  la  Lombardie,  une 
foifl  réunie  au  Piémont,  il  en  était  résulté  un  royaume  assez  fort 
pour  résister  à  TAutriche  sans  qu'il  fût  une  menace  pour  la 
France.  «  Cette  combinaison  paraissait  satisfaire  les  plus  légitimes 
ambitions  :  un  seul  mol  de  l'Empereur  pouvait  régler  le  sort  de 
ritalie...  »  Malheureusement,  concluait  Torateur,  il  ne  l'a  pas 
fait  àtemps,  delà  la  perte  graduelle  de  notre  influence  en  Italie. 
Et  voici  ce  qui  est  arrivé:  Aui  termes  de  l*article19  du  traité  de 
Zurich,  «(  les  circonscriptions  territoriales  des  Etats  indépendants 
de  l'Italie ,  qui  n'étalent  point  parties  dans  la  dernière  guerre  ne 
pouvant  être  changées  qu'avec  le  concours  des  puissances  o  qui 
•avaient  présidé  à  leur  formation  et  reconnu  leur  existence,»  il 
en  résultait  que  les  droits  du  grand-duc  de  Toscane,  du  duc  de 
Parme  et  du  duc  de  Modène,  «  avaient  é\é  expressément  réservés 
entre  les  hautes  parties  contractantes,  ce  qui  n'a  pas  empêché  le 
roi  de  Sardaigne  de  s'emparer  de  Parme ,  de  Modène  ,  des  Ro- 
magnes.  »  La  France,  selon  M-  de  La.Rochejaqaelein,  était  donc 
compromise  par  sa  signature  protectrice  apposée  au  traité  de  Zu- 
rich. Sans  doute  la  France  avait  fait  oftlciellement  tous  ses  efforts 
pour  le  maintien  du  traité  ,  mais  en  vain  :  le  Piémont  se  sentant 
soutenu  par  l'Angleterre.  Aussi  bien  l'orateur  trouvait-il  que  la 
France  avait  sagement  agi  en  annexant  Nice  et  la  Savoie  pour 
avoir  un  gage  de  sécurité  pour  son  propre  territoire.  Venait  la 
«fuestiondesRomagnes.  M.  de  La  Rochejaquelein  en  convenait  :  en 
droit,  ces  provinces  appartiennent  au  Souverain  Pontife  ;  en  fait, 
leur  position  géographique  semble  un  obstacle  à  ce  qu'elles 
rentrent  dans  le  domaine  pontiUcal  tant  que  les  Duchés  reste- 
ront au  Piémont  ;  mais  en  se  plaignant  de  sa  spoliation ,  le  Saint- 
Siège  usait  de  son  droit,  autrement  il  eût  été  le  premier  souve- 
rain qui  n'eût  pas  protesté  contre  l'usurpation  d'une  partie  de 
ses  Etats.  Que  se  passa-'t-il  alors?  M.  de  La  Rochejaquelein  par- 
court ici' toutes  les  phases  de  cette  grosse  question  :  proposition 
de  la  part  de  la  France  au  Gouvernement  romain  de  faire  oc- 
cuper Ancône  et  les  Marches  par  l'aripée  napolitaine  ;  acceptation 
de  la  part  du  cardinal  Antonelli  ;  acceptation  aussi  de  la  part 
du  Piémont  (Preuve  :  la  dépêche  de  M.  Thouvenel  à  M.  Brenier, 
SS  mars  1860);  mais  refus  de  François  II;  refus  heureux  aux 
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yeux  de  M.  le  Sénateur  :  car  cette  intervention  proposée  par  la 
France  devait  être  suivie  de  la  violation  du  territoire  romain  par 
les PiémoDtaîs.  Puis  le  départ  de  Garibaldi  pour  la  Sicile^  com- 
biné avec  le  Piémont,  nonobstant  une  apparente  indignation 
de  sa  part.  Et  derrière  le  tout,  l'Angleterre,  inspiratrice  de 
la  non-intervention  à  ce  moment.  «Elle est  anglaise  la  non-inter- 
vention, faisait  observer  M.  de  La  Rochojaquelein  ;  elle  n'est  pas 
française.»  Il  ne  craignait  pas  d'ajouter,  pièces  en  main,  que  jus- 
qu'à la  chute  du  trône  de  Naples,  le  Piémont,  de  son  côté, 
n'avait  cherché  qu'à  compromettre  l'honneur  de  la  France  «L'An- 
gleterre a  encouragé  la  Révolution,  disait  l'orateur;  mais  elle 
ne  lui  a  rien  sacrifié  ;  elle  lui  a  prêté  ses  conseils  à  gros  intérêts 
contre  la  France.  Le  Piémont ,  lui ,  n'a  cherché  que  la  satis- 
faction de  son  ambition.  Remontant  ainsi  le  cours  des  événe- 
ments, M.  de  La  Rochejaquelein,  arrivé  à  la  date  du  départ  du 
roi  de  Naples  pour  Gaëte,  demandait  pourquoi  le  Ministre  de 
France  n'avait  pas  accompagné  le  souverain;  mais  il  approuvait 
la  Note  télégraphique  adressée  le  10  septembre  à  M.  de  Gaveur 
par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  et  aux  termes 
de  laquelle  il  était  déclaré  au  Cabinet  sardo,  que  s'il  ne  donnait 
pas  l'assurance  que  la  Note  envoyée  par  le  Gouvernement  de 
Turin  à  la  Cour  de  Rome  (8  septembre)  n'aurait  pas  de  suites^ 
et  que  Tarmée  sarde  n'attaquerait  p<is  les  troupes  pontificales, 
la  France  se  terrait  dans  la  nécessité  de  rompre  ses  relations 
diplomatiques  avec  le  Cabinet  de  Turin,  «  et  de  désavouer  ainsi 
publiquement  une  politique  qu'elle  juge  dangereuse  pour  le 
repos  de  l'Europe  et  funeste  pour  l'avenir  de  l'Italie.  »  A  quoi 
Turin  répondit  :  «  Si  nous  ne  sommes  pas  à  la  Cattolica  avant 
Garibaldi,  nous  sommes  perdus.  La  Révolution  envahit  ritatfe 
entière,  nous  sommes  forcés  d'agir.  »  |V.  dépêche  de  M.  de 
Talleyrand,  H  septembre.)  Puis»  Tordre  à  ce  ministre  français 
de  quitter  Turin.  Dans  tout  ce  qui  se  passa  alors,  l'orateur 
voyait  le  parti  pris  par  le  Cabinet  sarde  de  braver  la  France. 
«  Il  y  a ,  disait-il ,  des  devoirs  qu'il  faut  remplir  jusqu'au  bdut, 
la  France  doit  savoir  par  nous  la  vérité.  L'Empereur  veut  con- 
nattre  nos  opinions  sincères  sur  la  politique  suivie ,  il  les  con- 
naîtra. V 
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Aux  yeux  de  M.  de  La  Rochejaquelein,  l'enfahissement  des 
Etats  romains  et  napolitains ,  sans  déclaration  de  guerre ,  eut 
fait  mettre  le  Piémont,  dans  un  autre  temps,  au  ban  des 
nations.  En  Tain  l'Empereur  a-t  il  écrit  de  Marseille  au  roi  de 
Piémont,  que  «  si  les  troupes  piémontaises  pénètrent  sur  le  ter- 
ritoire pontifical,  il  sera  forcé  de  s'y  opposer.  »  (Preufe  :  la 
dépêche  de  M.  Thouvenel  du  18  octobre.)  Le  Piémont  n*en  avait 
pas  moins  continué  de  marcher  en  a? ant,  et  à  cet  égard  le  gé- 
néral Cialdini  se  prévalait  de  ce  qui  avait  été  dit  lors  de  son 
entrevue  avec  Napoléon  III  à  Ghambéry.  A  quoi  la  dépèche  du 
18  octobre  était  chargée  de  répondre;  mais  cette  réponse,  Rf. 
de  La  Rochejaquelein  ne  la  jugeait  pas  «  telle  qu'il  l'aurait 
désirée.  »  A  la  vérité, Je  Piémont  s'était  arrêté  devant  nos  trou- 
pes protectrices  du  territoire  si  restreint  autour  de  Rome.  «  Il 
se  serait  arrêté,  je  l'afOrme ,  continuait  l'orateur,  devant  un 
piquet  de  soldats  français,  devant  un  brkk  français ,  à  la  fron- 
tière romaine  ou  devant  Ancône.  L'Angleterre  nous  respecterait 
davantage  si  nous  avions  imposé  notre  volonté  au  Piémont,  et 
l'Europe  entière  ne  serait  pas  pour  bien  des  années...  obligée 
de  soutenir  un  pied  de  guerre  ruineux...»  Logiquement,  selon 
l'honorable  Sénateur,  la  chute  de  Rome  devait  suivre  celle  de 
€aëte,  et  il  adjurait  le  Sénat  «  de  repousser  de  pareilles  consé- 
quences. »  En  ce  qui  concernait  Rome  en  particulier,  rap- 
pelant que ,  d'après  les  journaux  anglais  et  italiens ,  il  y  au- 
rait accord  entre  la  France  et  le  Piémont  pour  en  finir  avec 
Rome,  l'orateur  conseillait  au  Sénat  de  protester  contre  ce 
calomnies.  «  Rome  ne  sera  pas  livrée  à  l'Angleterre,  s'éeriait-il , 
tant  qu'il  y  aura  en  France  de  l'honneur  français.  »  On  de- 
mandait au  Gouvernement  romain  des  réformes.  Il  en  avait  be- 
soin ,  M.  de  La  Rochejaquelein  en  convenait  ;  mais  le  passé  à  la 
main,  et  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  des  abus  réels,  il  pen- 
sait que  cela  tenait  plus  aux  mœurs  et  à  l'esprit  de  la  nation  qu'au 
gouvernement  lui-même.  Il  ajoutait  que  le  dernier  représentant 
de  la  France  à  Rome  (M.  de  Rayneval),  ne  partageant  pas  absolu- 
ment les  vues  de  son  Gouvernement,  il  lui  était  arrivé  d'encou- 
rager parfois  le  Cabinet  romain  dans  ses  résistances,  plutôt  qu'il 
die  le  pressait  d'accorder  les  concessions  demandées. 
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Mais  à  cel  endroit  l'orateur  fut  interrompu  par  les  réclamations 
du  Ministre  des  affaires  étrangères.  M.  Thouvenel,  et  du  Prince 
Napoléon  »  enfîn  du  comte  Walewski.  Le  Président  lui-même  crut 
devoir  adjurer  M.  de  La  Rochejaquelein  de  retirer  ses  paroles. 
L'iocideni  vidé,  l'orateur  ajouta  qu'il  le  fallait  bien  dire  :  le 
coup  d'Etat  qui,  pour  la  France,  avait  été  la  défaite  de  la  Révolu- 
tioD,  avait  été  aussi  considéré,  par  un  certain  nombre  de  Gou- 
vernements comme  impliquant  en  même  temps  la  défaite  de  la 
Liberté,  témoin  la  suppression  simultanée  de  la  Constitution  au- 
trichienne par  le  prince  de  Scbwarzemberg.  Rien  de  surprenant 
dès  lors  à  ce  que ,  à  Rome ,  après  le  meurtre  de  Rossi ,  le.  Pape 
ait  invoqué  des  motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  reculé  en  France 
le  couronnement  de  TédiQce  impérial.  L'orateur  s'appuyait  en- 
suite^ non  sans  à- propos,  de  Topinion  de  Napoléon  V^ ,  pour 
prouver  à  quel  point  il  était  nécessaire  que  rédifîce  pontifical  fût 
maintenu.  «L'institution,  disait  l'Empereur,  qui  maintient  l'u- 
nité de  la  foi  ^  c'est-à-dire  le  Pape  gardien  de  l'unité  catholique  / 
est  une  institution  admirable.  On  reproche  à  ce  chef  d'être  uo 
souverain  étranger.  Ce  chef  est  étranger,  en  effet,  et  il  faut  en  re- 
mercier le  Ciel.  Quoil  dans  le  mftme  pays,  se  figure-t-on  une  au- 
torité pareille  à  côté  du  gouvernement  de  l'Etat.  Réunie  au 
Gouvernement,  cette  autoritédeviendrait  le  despotisme  du  Sultan. 
Séparée,  hostile  peut-être^  elle  produirait  une  rivalité  affreuse, 
intolérable.  Le  Pape  est  hors  de  Paris,  cela  est  bien.  Il  n'est  ni  à 
Madrid  ni  à  Vienne,  et  c'est  pourquoi  nous  supportons  son  auto- 
rité spirituelle  :  à  Vienne,  à  Madrid,  on  est  fondé  à  en  direaulaoL 
On  est  donc  trop  heureux  qu'il  réside  hors  de  chez  soi,  et  qu'en 
résidant  hors  de  chei  soi ,  il  ne  réside  pas  chez  des  rivaux  ;  qu'il 
habite  dans  cette  vieille  Rome,  loin  de  la  main  des  empereurs 
d'Allemagne,  loin  de  celle  des  rois  de  France  ou  des  rois  d'Es- 
pagne,  tenant  la  balance  entre  tous  les  souverains  catholiques, 
penchant  toujours  un  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevant 
bientôt  si  le  plus  fort  devient  oppresseur.  Ce  sont  les  siècles 
qui  ont  fait  cela,  et  ils  l'ont  bien  fait.  Pour  le  gouvernement  des 
âmes ,  c'est  la  meilleure ,  la  plus  bienfaisante  des  institutions 
qn'on  puisse  imaginer....»  Revenant  à  la  politique  suivie,  M.  de 
La  Rochejaquelein  eût  voulu  la  solution  indiquée  par  la  lettre 
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impériale  du  21  octobre  1859.  (V.  Ann.)  «  Oui,  disail-il^  nou8 
voulons  l'indépendance  de  l'Italie  sur  de  pareilles  bases ,  pour- 
quoi les  abandonner  et  se  rallier  à  la  pensée  anglaise  de  l'unité 
italienne?  naais  on  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  débats  inté- 
rieurs d'une  nation?  Y  avait-il  une  nation  italienne  composée 
du  Piémont,  de  la  Lombardie  et  de  tous  les  Etats  italiens, 
y  compris  la  Sicile?  »  L'orateur  le  niait.  Et  selon  lui  il  ne  fallait 
pas  dire  que  c'était  une  nation  qui  voulait  revenir  à  son  unité, 
mais  bien  que  Ion  voulait  faire  une  Italie,  une  nation  puissante 
à  côté  de  la  France,  en  la  formant  d'éléments  de  diverses  ori- 
gines. Mais,  disaient  les  documents  ofliciels,  on  ne  pouvait  pas 
intervenir  dans  les  querelles  intérieures  de  l'Italie  :  on  n'avait 
pas  toujours  tenu  ce  langage,  répondait  l'orateur.  Toutefois,  il 
convenait  que  si  jamais  l'alliance  anglaise  devenait  sincère,  res- 
pectant les  droits  et  les  lois  de  chaque  peuple;  si  la  France  et 
l'Angleterre  se  mettaient  d'accord  sur  les  véritables  progrès  et 
repoussaient  les  principes  funestes  qui  créent  en  pleine  Europe 
une  armée  permanente  de  la  France;  si  ces  deux  puissances  vou^ 
laientse  rendre  les  arbitres  du  monde,  leur  gloire,  leur  pros- 
périté n'auraient  point,de  limites.  Le  droit  des  gens,  placé  sous 
la  sauvegarde  de  toutes  les  puissances,  serait  défendu  par  elles. 
Le  respect  des  traités  ne  serait  plus  un  vain  mot. 

Tel  était  le  rêve  de  M.  de  Larochejaquelein.  Il  concluait 
enfin  que  la  France  n'avait  pas  adopté  une  position  assez  nette, 
assez  haute,  assez  déterminée,  vis-à-vis  de  la  Révolution,  vis-à- 
vis  du  Piémont.  Que  fallait-il  faire  alors?  —  Avoir  d'abord  une 
politique  libre,  décidée, que  tout  le  monde  comprenne  bien  et 
que  l'on  soit  déterminé  à  faire  valoir;  ensuite,  demander  à 
l'Europe  de  se  réunir  au  plus  tôt  dans  un  congru  qui  déciderait 
toutes  les  questions  qui  menacent  la  paix  du  monde.  Si  des 
Gouvernements  s'y  refusaient,  «on  ferait  prévaloir  la  politique 
de  la  France.  »  Seulement  il  ne  fallait  pas  hésiter  à  combattre 
la  Révolution.  Selon  l'honorable  sénateur,  l'Empereur  aurait  été 
appelé  à  arrêter  la  Révolution  et  à  mettre  en  pratique  les  prin^ 
cipes  vrais  dégagés  des  luttes  du  passé.  En  ce  qui  concernait 
Rome  en  particulier,  au  sens  de  M.  de  Larochejaquelein,  la 
France  devait  déclarer  que  la  défense  de  sa  religion  et  de  sa 
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potifique  nationale  lui  faisait  un  devoir  de  conserver  au  pon- 
tife-roi sa  souveraineté  et  son  pouvoir  temporel  ;  enfin,  el!e 
devait  demander  que  les  Etats  du  Saint-Siège  fussent  placés  sous 
la  protection  de  tous  les  pays  catholiques;  il  en  était  temps 
encore,  suivant  l'orateur. 

M.  de  Heeckeren  parla  à  son  tour  sur  l'ensemble  de  la  poli- 
tique^ en  prenant  pour  point  de  départ  l'aCTaire  de  Rome.  l'An- 
gleterre, disait-il,  représente  le  Protestantisme,  et  la  France  le 
Catholici^me.  C'est  donc ,  pour  la  France,  un  devoir  d'étendre  aux 
catholiques  de  toutes  les  contrées  son  patronage.  Sa  politique,  et 
son  intérêt  exigeaient  doné  qu'on  rétablît  à  Rome  ^  le  Pape  chef 
de  la  chrétienté,  et  l'orateur  espérait  que  l'armée  française^  qui 
avait  chassé  des  Etats  pontificaux  la  Révolution ,  y  resterait  pour 
maintenir  le  Pape  aussi  longtemps  que  sa  sécurité  et  sa  souve- 
raineté seraient  menacées.  Quant  aui  affaires  italiennes  mêmes  ^ 
H.  de  Heeckeren  blâmait  «  tout  haut  »  le  Gouvernement  pié- 
montais  qui  avait  fait  envahir  les  Etats  pontificaux,  et  il  remer- 
ciait l'Empereur  d'avoir  «  flétri  du  haut  du  trône  cette  violation 
du  droit  des  gens  et  d'avoir  dignement  manifesté  ses  sympathies 
pour  le  courage  avec  lequel  le  Roi  de  Naples  luttait  contre  une 
situation  qui  ne  lui  laissait  plus  aucune  chance  de  salut.  »  L'ora- 
teur pensait  que  le  Sénat  partagerait  ces  sympathies  plutôt  que 
de  les  garder  à  un  prince  qui,  après  avoir  lancé  contre  le  Roi  et 
la  Reine  de  Naples  des  bandes  révolutionnaires,  et  les  avoir  entou- 
rés de  trahison,  était  venu,  l'œuvre  accomplie,  «  usurper  leurs 
Etals,  et  qui,  tandis  que  les  souverains  dépouillés  s'honoraient 
eux-mêmes,  en  face  des  dangers  incessants,  lui  paradait  dans 
leur  capitale,  faisait  danser  dans  leurs  palais,  se  promenait  de 
ville  en  ville  dans  les  provinces  soumises,  et  livrait  aux  brutalité*; 
des  exécuteurs  militaires  celles  dont  les  habitants  se  levaient 
pour  défendre  leur  nationalité  contre  l'agression  étrangère.  » 

A  cette  parole  presque  emportée  succéda  celle  de  M.  le  sénateur 
Piétri.  Cet  orateur  constata  d*abord ,  que  depuis  le  commence- 
ment de  son  règne,  l'Empereur  était  resté  constamment  fidèle 
au  programme  qu'il  s'était  tracé,  d'assurer  à  la  France  la  situation 
élevée  qui  doit  lui  appartenir  parmi  les  nations  de  TEurope,  et 
de  donner  une  impulsion  généreuse  à  toutes  les  idées  libérales  et 
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ciiFilisalrices  dont  il  avait  toujours  nourri  le  culte.  C*est  ainsi  qu'à 
Rome,  tout  en  protégeant  le  Souverain  Pontife,  il  lui  avait 
demandé  d'assurer  l'avenir  de  son  pouvoir  temporel  par  de  nom- 
breuses réformes  politiques  et  administratives,  «  légitimement 
réclamées  par  les  populations  des  Etats  de  l'Eglise.  »  Lorsque 
l'Empereur  avait  décidé  de  défendre  le  Piémont,  contre  l'Autri- 
che, il  était  mû  pac  le  désir  de  rendre  l'Italie  à  elle-même ,  et 
d*éloigner  de  la  frontière  de  la  France ,  un  voisin  dangereux  et 
entreprenant;  toutefois ,  M.  Piétri  exprimait  cette  opinion  que, 
peut-être  on  pourrait  regretter  que  le  succès  n'ait  pas  été 
poussé  glus  loin  ;  il  faisait  remarquer  que  dans  le  traité  de 
Villafranca,  le  principe  de  non-iniervention,  sauvegarde  de 
l'indépendance  de  l'Italie,  était  formellement  proclamé;  enfin, 
que  la  création  d'une  confédération  italienne,  sous  la  présidence 
du  Pape,  permettait  à  tous  les  intérêts  de  se  faire  entendre  et 
d'obtenir  satisfaction;  lui  aussi,  M.  Piétri,  estimait  que,  quant 
aux  entreprises  du  Roi  de  Piémont  contre  l'Italie  centrale,  et  le 
royaume  de  Naples,  l'Empereur  n'avait  pu  que  les  blâmer.  Pou- 
vait-il faire  davantage?  devait-il  défendre  par  les  armes  les  sou- 
verains de  l'Italie  contre  leurs  propres  sujets  et  contrôles  Pié- 
montais?  évidemment  non.  N'était-ce  pas  assez  de  défendre  le 
Pape  dans  Rome?  quatit  à  la  Sicile  et  Naples,  le  Gouvernement 
royal  s'y  était  véritablement  suicidé.  Et  c'est  en  vain  que  le  Gou- 
vernement impérial  avait  demandé  des  réformes  dans  l'adminis- 
tration civile.  A  ce  propos  M.  Piétri  rappelait  tous  les  efforts 
faits  par  l'Empereur  pour  faire  entrer  la  Papauté  dans  de  plus 
sages  errements. 

Après  lui,  M.  de  Gabriac,dont  l'expérience  diplomatique  est 
bien  connue,  apporta  à  la  discussion  le  tribut  de  ses  lumières.  Il 
trouvait  notre  situation  fâcheuse  en  Italie,  il  pensait  aussi  que 
le  droit  de  non -intervention  avait  été  singulièrement  détourné 
de  son  principe.  A  son  sens,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  judicieux 
c'était  le  plan  de  confédération  italienne,  conçu  et  projeté  parla 
sagesse  de  l'Empereur.  «  Ce  plan ,  disait  l'orateur ,  était  plus 
approprié  aux  mœurs,  aux  usages,  aux  susceptibilités  jalouses 
des  Italiens,  que  celui  d'une  prétendue  unité  qui  ne  serait 
réalisée  qu'en  asservissant  à  une  seule  puissance  des  contrées 
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«  autrefois  riches  et  glorieuses  par  elies-mêroes ,  et  qui  n'ac- 
cepteraient probablement  pas  sans  résistance  l'obligation  de 
n'aroir  des  soldats  et  des  revenus  que  pour  entretenir  l'armée  et 
pour  remplir  le  trésor  d'un  Prince  «  essentiellement  dépensier,  » 
parée  qu'il  est  guerrier,  et  traditionnellement  ambitieux.  Autres 
avantages  du  projet  de  confédération  aux  yeux  de  M.  de  Gabriac  : 
1*il  conservait  aux  Etats  de  l'Eglise  leur  indépendance;  V  en  stipu- 
lant rîDtégrité  du  patrimoine  de  Saint-Pierre,  la  fédération  effec- 
tuait entre  Naples  et  la  Sardaigne ,  entre  le  Nord  et  le  Midi  de 
riulie,  une  séparation  avantageuse  à  toutes  les  parties  ;>  cette 
fédération  sauvait  la  France  elle-même,  du  danger  de  la  domi- 
nation sous  un  seul  prince,  d'un  royaume  de  22  millions 
d'hommes  placés  immédiatement  sur  la  frontière,  et  pouvant, 
dans  une  coalition  dirigée  contre  elle ,  la  prendre  en  flanc  avec 
deux  cent  mille  hommes.  Et  pour  la  marine  française ,  quoi  de 
plus  dangereux  qu'un  royaume  possédant  500  lieues  de  côtes  sur 
la  Méditerranée,  mattre  de  ports  tels  que  Gênes,  la  Spezzia,  Givita 
Veechia,  Naples,  Messine ,  Ancône  ;  pouvant  y  former  une  armée 
navale  qui,  jointe,  par  exemple,  à  une  flotte  anglaise ,  interdi- 
rait aux  Français  toute  opération  militaire  dans  la  Méditerranée? 
Cest  que,  selon  l'orateur,  il  est  certain  que  nous  avons  pour 
constant  antagoniste  ce  grand  pays  de  l'Angleterre,  si  riche,  si 
fort,  et  en  même  temps  si  discipliné.  Sa  conclusion  était  que 
l'Angleterre  gouvernait  l'Italie  toute  entière  et  la  gouvernerait 
anasi  longtemps  que  le  Piémont  en  serait  le  maître. 

En  terminant,  M.  de  Gabriac  regrettait  que  le  projet  d'Adresse 
ne  contint  pas  une  demande  précise  et  claire  de  la  prolongation 
du  séjour  en  Syrie  et  à  Rome  du  corps  d'occupation  envoyé  par 
la  France. 

A  la  séance  suivante  (1*'  mars),  M.  de  La  Rochejaquelein  revint 
mr  l'iticident  relatif  à  ce  qu'il  avait  dit  au  sujet  de  la  diver- 
gence d'idée  qui  aurait  existé  entre  le  Gouvernement  français 
et  M.  de  Rayneval.  L'honorable  sénateur  rappela  que  le  16  mai 
1860,  immédiatement  après  le  Congrès  de  Paris,  dans  lequel  le 
plénipotentiaire  sarde  avait  déposé  une  Note  au  sujet  du  Gou- 
vernement romain ,  M.  de  RayneTal,  interrogé  par  le  Gouver- 
nement français  sur  ce  qu'il  pensait  de  cette  Note,  répondit  par 


Digitized  by.  VjOOQ le 


28  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1S6I). 

une  aulre  Note  absnlumeDt  contraire  à  ce  qui  aYHit  été  dit  dans 
le  Congrès. 

Après  celte  observation  et  quelques  autres  échangées  entre 
divers  orateurs  au  sujet  du  procès-verbal ,  le  Prince  Napoléon 
prit  la  parole.  Il  déclara  d'abord ,  quant  aui  outrages  adressés 
parle  préopinant  au  roi  Victor-Emmanuel^  qu'il  laisserait  le  soin 
de  les  relever  à  l'opinion  publique,  libérale  et  juste  de  toute 
l'Europe^  aux  patriotes  de  la  France  et  de  rilalie,  et  aux  200,000 
soldats  avec  leurs  illustres  chefs,  et  l'Empereur  en  tète,  qui  avaient 
fait  la  glorieuse  campagne  d'Italie.  «  Ils  avaient,  disait  le  Prince 
Napoléon,  défendu  Victor-Emmanuel  des  insultes  dont  il  a  été 
l'objet.  i>  Quant  à  l'ensemble  du  discours  do  M.  de  La  Rocbeja» 
quelein  ,  le  Prince  estimait  qu'il  avait  été  inspiré  «  par  les  senti- 
ments d'un  autre  temps.  »  Répondant  en  particulier  à  l'opinion 
de  ce  sénateur  au  sujet  de  ralliaoee  anglaise,  l'orateur  compre- 
nait, disait-il,  cette  alliance  avec  le  grand  peuple  libéral  anglais, 
parce  qu'avec  lui  on  pourrait  partout  et  toujours  défendre  la 
cause  du  Progrès  et  de  la  véritable  Liberté.  C'est  pourquoi  il  com- 
prenait aussi  parfaitement  pourquoi  M.  de  La  Rochejaquelein 
voyait  un  si  grand  danger  dans  cette  alliance  du  Progrès  et  de  la  " 
Liberté.  Le  Prince  voyait  en  outre,  dans  les  paroles  du  sénateur 
auquel  il  répondait,  le  désir  d'une  seconde  expédition  de  Rome, 
le  conseil  de  faire  la  guerre  au  Piémont;  enfin,  conséquence  for- 
cée d'une  telle  politique,  la  guerre  avec  l'Angleterre;  en  d'autres 
termes,  le  rejet  de  l'Italie  entre  les  bras  de  la  Grande-Bretagne. 
En  faveur  de  qui  ?  n  Du  Pape  dont  nous  désavouons  la  politique  : 
car,  en  effet,  tous  les  documents  diplomatiques...,  ne  sont  pour 
ainsi  dire  qu'un  long  réquisitoire  contre  son  aveuglement  et  les 
mauvais  conseils  qui  l'entourent.  » 

Entrant  au  vif  de  la  discussion,  le  Prince,  quant  au  passé,  louait 
la  politique  française.  En  4849,  il  avait  regretté  l'expédition  de 
Rome;  maisdepuis  cette  époque,  surtout  depuis  1859,  la  poli- 
tique française  était  telle  qu'on  devait  l'attendre  d'un  grand 
peuple  gouverné  par  un  grand  souverain.  C'est  la  guerre  de  cette 
année  qu'il  approuvait  surtout ,  et  en  particulier,  le  principe 
fécond  de  la  non-intervention,  d'où  découlaient  l'unité  de  l'Italie 
et  son  émancipation;  enfin,  le  Prince  applaudissait  au  rappel  de 
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la  flolte  de  Gaête.  Interprétant  la  paix  de  Villafranca,  il  voyait  les 
motifs  des  préliminaires  qu'elle  posait,  dans  notre  situation  mili- 
taire. A  ses  yeux,  il  y  avait  deux  choses  dans  la  paix  de  Villafranca  : 
dé  qui  avait  été  réglé,  stipulé  détlnilivement,  promis  sans  am- 
bages, et  ce  qui  n'avait  eu  qu'un  caractère  éventuel,  condition* 
nel;  il  y  avait  eu  deux  parts^  l'une  réglée  immédiatement,  comme 
la  cession  de  la  Lombardie  à  l'Empereur  des  Français,  cession 
fictive^  imaginée  pour  sauvegarder  Tamour-propre  de  l'Empereur 
d'Autriche;  l'autre  part,  composée  d'une  série  de  promesses, 
d'indications ,  nécessairement  éventuelles  et  indépendantes  de  la 
volonté  des  deux  Empereurs.  Ils  s'étaient  dit  (le  Prince  en  parlait 
sciemment,  ayant  été  l'intermédiaire  de  cette  négociation)  :  Jiious 
sommes  d'accord  sur  certains  points  ^ui  dépendent  de  nous;  ces 
points- là  Axons-les  et  arrêtons-les  délinitivement.  Pour  le  reste, 
nous  ne  ferons  qu'indiquer  des  desiderata;  puis,  après  maintes 
discussions,  ces  desiderata  furent  à  leur  tour  écrits  dans  les  préli- 
minaires. On  dit  que  les  Grands  Ducs  de  Toscane  et  de  Modène 
rentreraient  dans  leurs  Etats,  mais  sans  nulle  intervention  armée 
de  la  part  de  l'Autriche,  l'Empereur  des  Français  ne  pouvant 
faire  de  son  c6té  ce  qu'il  ne  voulait  pas  qu'entreprît  l'Autriche. 
La  première  partie,  la  partie  positive  de  la  paix  de  Villafranca 
avait  été  exécutée  et  au  delà  par  le  Gouvernement  français.  Le 
Gouvernement  autrichien  avaîtil  exécuté  avec  la  même  fidélité 
ses  engagements?  Il  avait  été  stipulé  que  les  Hongrois,  passés  au 
service  du  Piémont  pourraient  rentrer  dans  leur  pays  sans  être 
inquiétés  directement  ou  indirectement.  Convenu  en  outre 
qu  on  ne  les  forcerait  pas  de  s'enrôler  dans  les  régiments  autri- 
chiens. Selon  le  Prince-orateur,  ces  conventions  n'auraient  pas  été 
respectées.  S'agissait-il  maintenant  de  ce  qui  était  en  dehors  de  la 
volonté  des  deux  Empereurs?  11  était  assez  difficile  de  forcer, 
sans  intervention,  les  populations  à  accepter  des  souverains 
«  qu'elles  détestaient.  »  Seulement  sur  cette  observation ,  l'Au- 
triche aurait  répondu  :  Mais  non;  il  y  a  peut-être  exagération;  les 
populations  ne  sont  peut-être  pas  aussi  hostiles  à  leurs  ducs 
que  vous  le  croyez.  Et  l'événement  avait  répondu.  Malgré  les 
conseils  désintéressés  de  l'Empereur,  les  populations  n'avaient 
pas  oublié  le  passée  elles  avaient  trop  souvent  cru  à  la  parole  de 
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leurs  anciens  souverains;  elles  avaient  donc  profité  de  l'occasion, 
pour  s'en  débarrasser  une  bonne  fois.  » 

Toutefois,  le  prince  Napoléon  distinguait  entre  la  .question  de 
Parme  et  celle  de  Modène  et  de  la  Toscane.  La  première  de  ces 
questions,  disait-il^  n'avait  pas  môme  été  traitée  à  VlUafranca;  il 
avait,  de  pius^  été  stipulé  que  Parme  appartiendrait  au  Piémont 
seulement.  Au  moment  d'écrire  ce  paragraphe,  l'Empereur  d'Au- 
triche avait  fait  observer  qu'il  ne  pouvait  pas  disposer  de  ce  qui 
ne  lui  appartenait  pas.  Et  il  avait  ajouté  :  N'en  parlons  pas; 
occupons-nous  seulement  du  duché  deModèoè  et  de  la  Toscane; 
puisque  le  roi  Victor-Emmanuel  occupe  Parme,  il  le  gardera. 
On  parlait  de  la  neutralité  de  ce  duché,  neutralité  dérisoire 
selon  le  Prince. 

Quant  à  l'anneilon  de  Nice  et  delà  Savoie,  on  ne  pouvait 
contester  le  caractère  de  justice  de  cet  acte,  un  des  faits  les  plus 
glorieux  des  temps  modernes  pour  la  France.  «  On  a  beaucoup 
parlé  au  nom  des  traités...  La  politique  française  les  doit  respec- 
ter; mais  quanta  ces  odieux  traita  (de  .4815)  qui  ont  mis  le 
pied  de  l'Europe  sur  la  gorge  de  la  France,  il  faut,  toutes  les 
fois  que  nous  le  pouvons,  les  maudire  et  les  déchirer.  »  Jusqu'à 
présent,  remarquait  l'orateur,  ces  traités  n'avaient  été  déchirés 
que  contre  la  France.  La  gloire  de  Napoléon  III ,  c'est  de  les 
avoir  déchirés,  c'est  d'avoir  laissé  aux  autres  Gouvernements  qui 
l'ont  précédé  la  triste  vanité  de  les  maudire.  Lui,  il  n'a  fait  ni 
une  ni  deux;  de  lapoinle  de  son  épée  il  les  a  déchirés,  et  le 
peuple  lui  en  est  reconnaissant.  » 

Venant  aux  affaires  de  Rome,  le  Prince  appuya  sur  quelques 
dépêches  et  docupients  son  opinion  sur  cette  question.  En  premier 
lieu,  le  fait  de  l'encyclique,  lancée  contre  le  droit  public  français, 
sans  avoir  été  communiquée  au  Gouvernement  impérial  ;  puis  la 
citation  d'une  «  conversation  extrêmement  curieuse  »  dont  le  duc 
de  Gramont  rendait  compte  au  Ministre.  «  Je  commence  à  croire 
disait  ce  diplomate  au  cardinal  Antonelli,  que  vous  désirea  un 
cataclysme  :  tous  ne  pouvez  fermer  les  yeux  à  l'évidence  ;  vous 
voyez  le  mouvement  qui  vous  enlace,  vous  savez  que  la  révolte 
des  Marches  et  celle  de  l'Ombrie  sont  imminentes...  Vous  savez, 
continuait  le  représentant  de  la  France  ,  les  dangers  que  court 
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le  royaame  de  Naples,  et  quand  un  mot  de  transaction  pourrait 
encore  conjurer  l'orage  y  sauver  le  reste  des  Etats  du  Pape ,  sau- 
ver Naples  que  vous  sacrifiei  sans  pitiés  sauver  l'Italie  peut-être 
d'un  bouleversement  général ,  vous  refusez  tous  les  tempéraments 
et  vous  appelez  la  tempête,  comme  si  vous  spéculiez  sur  les 
épaves  du  naufrage.  »  Mais  où  l'orateur  voyait  plus  que  de  l'aveu* 
glement ,  c'était  dans  l'autorisation  donnée  par  la  Cour  de  Rome 
au  général  de  Lamoricière.  Puis  il  faisait  le  piquant  tableau  de  ce 
qu'il  appelait  le  Coblentz  romain.  De  Rome,  le  Prince  passait 
«  aux  puissances  les  plus  catholiques  qui  ne  demandaient  qu'à 
baiser  les  pieds  du  Saint-Père  et  à  soutenir  son  pouvoir  tempo- 
rel :  »  et  il  citait  une  dépêche  de  H.  Darrot ,  dans  laquelle  il  ren- 
dait compte  d'une  conversation  avec  M.  Collantes,  ministre  des 
affaires  étrangères  «  de  la  très-catholique  Isabelle  (m).  »  Il  résul- 
terait de  celte  pièce  que  M.  Collantes  ne  contestait  pas  l'obstina- 
tion du  Saint-Père,  qui,  dès  qu'il  avait  été  établi  sur  le  trône,  avait 
oublié  les  leçons  de  18i8,  de  même  qu'il  avait  oublié  les  pro- 
messes de  réformes  faites  au  temps  du  danger.  Le  Ministre  de  la 
Reine  d'Espagne  aurait  exprimé  aussi  Topinion  que  la  proposi- 
tion faite  par  l'Empereur  des  Français  de  réunir  une  conférence 
des  puissances  catholiques,  pour  délibérer  sur  la  question  ro- 
maine, en  dehors  delà  question  desRomagnes.  était  inspirée  par 
la  saine  et  calme  intelligence  des  vrais  intérêts  du  Saint-Siège. 
Quelle  était  maintenant  la  pensée  du  Gouvernement  de  Lisbonne? 
D'une  dépêche  du  chargé  d'affaires  de  France  en  Portugal,  la 
Prince  Napoléon  retirait  la  preuve  qu'elle  ne  différait  point  de 
celle  de  son  collègue  d'Espagne.  Venant  à  l'attitude  du  roi  de 
Naples.  lorsqu'on  lui  offrit  de  prendre  en  main  la  cause  du  pou- 
voir temporel  du  Pape  a  qui  fuyait  de  tous  côtés  comme  un  vase 
fêlé  («fc),  o  et  alors  qu'on  lui  proposait  d'envoyer  des  troupes  pour 
venir  en  aide  à  la  papauté  :  «  Nous  ne  sommes  pas  assez  forts, 
aurait-on  répondu,  pour  donner  des  secours  au  Pape,  pour  lui 
donner  des  troupes.  »  Puis  on  aurait  ajouté  :  »  A  côté  des  Léga- 
tions, il  y  a  d'autres  provinces  qui  nous  touchent  et  qui  sont 
auséi  malheureuses ,  tout  aussi  mal  gouvernées  que  les  autres. 
Laissez-les  vivre  à  titre  de  vicariat.  » 
L'emploi  de  ce  mot  n'était  donc  point  piémonlais  comme  on 
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l'avait  prétendu.  Après  a?oir  ainsi  rappelé  les  dispositions  de  la 
Cour  de  Naples,  le  prince  Napoléon  évoqua  rétrospectivement  les 
griefs  du  pays  contre  la  politique  de  cette  Cour  avant  sa  chute. 
Puis  il  s'attacha  à  répondre  aux  attaques  dirigées  «  contre  la 
conduite  du  Nord  de  l'Italie  vis-à-vis  du  Sud.  »  Il  reconnaissait 
que  le  droit  strict  n'avait  pas  été  respecté.  Mais  il  y  avait  les  cir- 
constances, la  souveraine  loi,  le  salut  du  pays,  témoin  ailleurs  le 
coup  d'Etat  de  1851,  et,  antérieurement,  le  retour  de  THe  d'Elbe. 
Seulement  le  Prince  eût  voulu  plus  dd  franchise  de  la  part  de 
M.  de  Cavour  qui,  à  son  sens,  aurait  dû  dire  :  a  Je  ne  puis  m'op- 
poser  au  mouvement  des  Deux-Siciles ,  je  ne  puis  empêcher 
Garibaldi  de  partir,  p  Quand  un  Gouvernement  régulier,  entouré 
de  cent  mille  hommes,  possédant  une  marine  formidable,  qua- 
torze frégates  à  vapeur,  ne  sait  pas  se  défendre  contre  mille 
courageux  patriotes ,  évidemment  \\  doit  tomber,  il  est  destiné 
à  périr;  que  devait  faire  le  Piémont?  En  allant  à  Naples,  en  face 
de  la  révolution  qui  venait  d'y  éclater,  il  avait  arrêté  l'anarchie 
en  Italie.  En  même  temps,  comment  pouvait-il  arrêter  Garibaldi? 
Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen ,  c'était  de  prendre  en  main  la 
cause  et  le  drapeau  de  ce  général.  «  C'est  là  delà  politique,  de 
l'excellente  politique ,  et  ce  n'est  pas  de  la  mauvaise  foi.  » 

En  terminant,  le  Prince  aborda  la  question  de  Funité  italienne. 
Â  ses  yeux,  l'unité  italienne  avait  été  le  résultat  inévitable  de  la 
guerre  de  1859.  Quand  le  peuple  italien  a  vu  l'Autriche  tomber, 
il  a  dit  :  «  Le  maître  est  tombé,  ses  valets  vont  tomber  avec  lui  ; 
ils  ne  doivent  plus  se  relever.  Napoléon  a  abattu  l'arbre  sur  le 
Mincio,  les  branches  doivent  tomber  partout.  »  Seul,  le  Pape 
était  diins  une  position  différente.  Il  eût  pu  dire  :  «  Je  suis  avec 
le  parti  de  l'indépendance  italienne.  »  Mais  non  ;  il  s'est  tourné 
du  côté  de  l'Autriche.  Le  Prince-orateur  le  déclarait  :  a  Pour 
réformer  la  carte  de  l'Europe  de  1815,  dans  l'intérêt  de  la 
France  ,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  l'émancipation  de  l'Italie 
et  l'unité  italienne  doit  être  la  conséquence  de  cette  émancipa- 
tion. »  '  «  Je  vous  demande.  Messieurs,  disait  le  Prince,  à  quoi 
vous  ont  servi  tous  ces  petits  princes  qui  se  disputaient  les  lam- 
beaux de  l'Italie?  A  semer  la  discorde,  à  faire  intervenir  les 
influences  autrichienne ,  espagnole ,  à  ouvrir   des  champs  de 
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Jiataiile  pour  les  influences  étraDgèresT  Mais  rien  de  eemblable 
arec  une  oalioa  de  25  millions  d'habitants.  Ce  qui  dominaît 
tout,  au  sens  de  l'orateur^  c'était  la  question  politique  ;  l'ori* 
gine  des  gouvernements»  l'origine  populaire,  élective,  na- 
tionale ,  tel  était  le  véritable  aimant  de  l'alliance  française  et 
italienne  :  en  un  mot,  deux  dynasties  également  issues  du  suffrage 
universel.  Aussi  bien  le  Prince  s'applaudissait-il  de  la  politique 
suivie  depuis  1859  comparée  avec  celle  de  1848.  Mais  un  mot 
contre  lequel  «  il  s'insurgeait  avec  passion,  »  c'était  que  l'unité 
de  l'Italie  fût  tout  au  plus  une  expression  géographique.  Restait 
la  question  de  savoir  si  cette  unité  n'était  pas  la  seule  politique 
boHDe,  et  même  la  seule  possible.  Emploierait-on  la  force  pour 
la  prévenir?  «  Hypothèse  folle,  absurde,  liberticide,  »  suivant  le 
Prince.  11  ne  croyait  pas,  en  ce  qui  concernait  Rome,  qu'elle  put 
viTre  comme  elle  vit,  entourée  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance;  mais  il  y  avait  Venise.  Cette  reine  de  l'AHlriatique,  entre 
les  mains  de  l'Autriche,  c'était  un  des  malheurs  qui  pesaient  sur 
l'époque  moderne  ;  aux  yeux  de  l'orateur,  toute  attaque  intem- 
pestive ,  t^ut  appel  à  la  force,  serait  déplorable.  Mais  le  malheur 
de  Yenise  serait  peut-être  utile  au  reste  de  Htalie  ;  ainsi,  quant  à 
Yenise,  ce  que  conseillait  l'orateur,  c'était  de  laisser  faire  une 
puissance  plus  forte  que  les  baïonnettes,  Popinion  publique;  il 
espérait  à  cet  égard  en  la  sagesse  du  peuple  italien.  Quand,  disait- 
il,  le  Parlement  italien  aura  décrété  que  Yictor^Emmanuel  est 
roi  d'Italie^  il  demandera  une  capitale,  et  avec  la  logique  des 
bits,  il  dira  :  Pas  d'intervention  !  c'est  votre  droit  politique. 
A  cet  égard,  l'orateur  citait  digressivement  une  dépêche  du  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France  au  duc  de  Montebello , 
datée  du  il  octobre  1860 «  laquelle  se  résumait  dans  les  points 
suivants  :  1*  Dans  le  cas  où  la  Yénétie  serait  attaquée  par  le  Pié- 
mont, la  France  s'engagerait  à  s'abstenir  à  la  condition  que  les 
puissances  allemandes  s'abstiendraient  de  leur  côté.  2*  Il  serait 
entendu  que  l'état  des  choses  qui  a  déterminé  la  guerre  de  18S9 
ne  serait  point  rétabli;  qu'en  tout  cas  la  Lombardie  resterait  ac- 
quise au  Piémont,  et  que  l'Italie  serait  fédéralisé^  conformément 
au  traité  de  Zurich.  3*  Un  congrès  réglerait  les  questions  rela- 
tives aux  circonscriptions  des  divers  Etats  de  l'Italie  et  à  l'établia- 
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tement  des  pouvoirs  destinés  à  les  gouverner;  4*  Lors  même  qtie 
le  Piémont  Tiendrait  à  perdre  les  acquisitions  faites  en  dehors  des 
stipulations  de  Zurich  et  de  Villafranea ,  le  traité  de  cession  de 
Nice  et  de  la  Savoie  ne  serait  l'objet  d'aucune  discussion  dans  un 
congrès  ;  on  n'y  pourrait  régler  que  la  neutralisation  du  Fauci- 
gny  et  du  Chablais.  «  Cette  dépêche ,  c'est  le  Prince  qui  parle^ 
est  la  base  de  la  liberté^  de  l'indépendance  et  de  l'unité  de 
l'Italie;  elle  est  le  bouclier  de  la  non-intervention.  Cette  dé- 
pêche me  suffit  pour  constituer  le  royaume  d'Italie.  Qu'on  donne 
Rome  et  11  sera  constitué.  »  L'orateur  approuvait  l'envoi  de  cette 
dépêche  par  le  Gouvernement  français,  alors  qu'on  parlait  de 
coalition  ,  «que  l'on  était  à  Varsovie;  que  l'on  voulait  s'entendre 
contre  la  France.  »  Ce  qui  a  sauvé  la  paix,  c'est  cet  acte  d*énergie, 
loyale  «  franche  de  l'Empereur.  Voilà  ce  qui  a  rendu  l'unité  de 
l'Italie  possible,  et  ce  qui  a  consacré  le  renversement  des  traités 
de  1815.  Venait  la  question  «  de  l'abdication  papale  ;  «ainsi  s'et- 
primait le  Prince.  Toutefois,  après  avoir  reconnu  qu'il  fallait  une 
certaine  indépendance  à  ce  chef  spirituel,  qu'il  ne  devait  pas 
être  le  sujet  d'un  souverain  quel  qu'il  fut ,  et,  partant,  que  de  là 
venait  la  difficulté  de  régler  la  question  de  Rome,  l'orateur, 
pensait  que  cette  difficulté  n'était  pas  insoluble.  «  Jetez  les  yeui 
sur  un  plan  de  Rome ,  et  vous  verrez  quelque  chose  d'eitr»- 
ordinaire  que  la  nature  a  fait.  Le  Tibre  divisant  cette  ville  :  sur  la 
rive  droite ,  vous  voyez  la  ville  catholique ,  le  Vatican,  Saint- 
Pierre;  sur  là  rive  gauche,  vous  voyez  la  ville  des  anciens  césars, 
vous  voyez  le  mont  Aventin,  enfin,  tous  les  grands  souvenirs  de 
la  Rome  impériale.  Sur  la  rive  droite,  la  Rome  {sic)  oh  s'est 
réfugiée,  dans  les  temps  modernes,  la  partie  la  plus  vitale  du 
catholicisme  ;  il  y  aurait  possibilité,  je  ne  dis  pas  de  forcer  le  Pape, 
,  mais  de  lui  faire  comprendre  la  nécessité  de  s'y  restreindre. 
Le  Prince,  comme  on  voit ,  reproduisait  les  vues  d'un  écrit 
mémorable.  A  cette  condition ,  il  lui  paraissait  possible  de 
garantir  au  Pape  son  indépendance  temporelle  dans  ces  li- 
mites. La  catholicité  lui  assurerait  un  budget,  propre  à  la  splen- 
deur de  la  religion,  et  lui  fournirait  une  garnison.  Un  budget 
catholique  serait  bien  plus  assuré,  une  fois  garanti  par  toutes 
les  puissances,  qu'un  budget  romain   assis  sur  un  Etat  dont 
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le  Pape  aurait  perdu  presque  toutes  les  provinces.  De  Tavis  du 
Prince ,  on  pourrait  laisser  au  Saint-Père  une  juridiction  spéciale 
et  mixte  pour  les  cas  contestés;  on  lui  laisserait  son  drapeau^  on 
lui  donnerait  en  toute  propriété  toutes  les  maisons  dans  la  partie 
delà  Tille  indiquée  par  le  discours  de  Torateur.  Le  Prince  citait 
Washington  comme  un  exemple  de  cette  neutralité.  «  Vous  auriez 
»  ainsi  ^  disait-il ,  une  oasis  du  calholtcisroe  au  milieu  des  teoH 
»  pétes  du  monde.  »  En  un  mot,  deux  solutions  possibles  :  l'unité 
de  l'Italie  avec  Rome  pour  capitale,  ou  la  solution  de  M.  de 
La  RoGhejaquelein  ^  avec  ses  désastres.  Prévoyant  les  consé- 
quences de  la  première,  le  Prince  voyait  le  chef  de  la  catholicité 
actuellement  humilié,  alors  indépendant,  révéré  de  tous  dans 
le  centre  même  de  la  catholicité,  dans  Rome,  protégé  par  des 
limites  incontestées,  en  dehors  des  tempêtes  humaines.  La  ca- 
tholicité n'aurait  qu'à  gagner  à  voir  le  Pape,  dans  uns  grande 
et  honorable  retraite,  d'où  il  dominerait  tout  le  mondie  et 
ne  dépendrait  de  personne.  Le  Prince  voudrait  que  du  sein 
du  Sénat  il  s'élevât  une  voix  sincère  qui  lui  dit  :  Sagess», 
Saint  Père.  C'est  du  Sénat  français  que  devraient  partir  ces 
paroles  :  Sagesse,  de  la  part  de  vos  fils  les  plus  dévoués,  de  ceux 
dont  vous  ne  pouvez  contester  les  sympathies;  de  la  part  de 
ceux  qui  vous  ont  rendu  service  dans  tous  vos  malheurs  depuis 
douze  ans.  Ecoutez  nos  conseils  :  Sagesse,  Saint-Père,  et  que  la 
politique  de  l'Empereur  s'inspire  de  cette  ancienne  devise  : 
«  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra  !  9  Agitation  prolongée^ 
i^joutaît  ici  le  compte- rendu  officiel.  S.  A.  I.  reçut  de  nom* 
breuses  félicitations  après  ce  discours  remarquable  à  bien  des 
titres. 

Le  marquis  de  La  Rochejaquelein  répondit  incidemment  à  telles 
paroles  du  préopinant,  qui  faisaient  de  lui  «  le  bouc  émissaire 
d'opinions»  qu'il  n'avait  jamais  soutenues  pas  plus  dans  le  Sénat 
qu'ailleurs,  durant  sa  carrière  politique  déjà  longue.  - 

Réponse  du  prince  Napoléon  :  Il  avait  pu  trouver  que  les  ar- 
guments produits  par  M.  de  La  Rochejaquelein  n'étaient  autres 
que  ceux  mis  en  avant  par  les  journaux  d'une  certaine  opinion  ; 
mais  il  n'avait,  en  aucune  façon,  attaqué  sa  personne. 

Après  le  Prince  Napoléon ,  le  cardinal  Mathieu  prit  la  parole. 
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M.  Piétri  avait  reconnu  l'œuvre  d'un  parti  dans  l'agitation  pro- 
duite par  la  question  romaine.  Le  vénérable  prélat  doutait  de  ce 
fait.  Selon  lui  y  il  n'y  avait  dans  cette  agitation  qu'une  émotion, 
une  peine,  une  anxiété  religieuse.  «  Vous  êtes  trop  heureux,  di- 
sait-il^  que  Tagilation  ne  soit  que  religieuse,  la  religion  ne  fait  point 
d'émeutes  ;  elle  n'ôte  rien  à  la  couronne  du  prince  ni  au  pouvoir 
de  son  sceptre.  Venant  à  la  question  du  temporel,  que,  selon  lui^ 
M.  Piélri,  voulait  supprimer,  le  prélat  se  demandait  quelle  serait 
la  garantie  d'indépendance  que  cette  suppression  donnerait  aux 
peuples  pour  leur  chef  spirituel.  Le  temporel  une  fois  supprimé, 
comment  le  Pape  subviendrait-il  à  ses  besoins?  établirait-on  une 
liste  civile  ?  On  se  présenterait  donc  aux  Chambres  comme  dans  les 
pays  constitutionnels,  on  se  résignerait  aux  discussions,  aux  ob- 
servations ,  aux  fluctuations  du  vote.  Mais  ce  vote  opéré  et  l'ins- 
cription faite  au  Grand-Livre  de  la  dette,  on  pourrait  bien  avoir  à 
subir  des  retenues,  des  consolidations  et  la  banqueroute.  M.  Piétri 
se  figurait  bien  le  Pape,  comme  le  chef  suprême  des  agneaux  et  des 
brebis ,  il  n'est  tout  cela,  répond  le  cardinal  Mathieu ,  que  parce 
qu'il  est  évêque  de  Rome.  Son  pouvoir  suprême  est  attaché  à  ce 
siège,  et  ne  peut  pas  plus  en  être  détaché  que  le  rayon  ne  peut 
l'être  du  soleil ,  le  ruisseau  de  la  source. 

Quant  à  ce  qui  avait  été  dit  par  le  Prince  Napoléon ,  l'éminent 
prélat  y  voyait  le  renversement  de  tous  les  principes  reconnus. 
S'agissait-il,  par  exemple,  de  la  non-intervention  et  de  la  dépêche 
citée  par  le  Prince,  laquelle  avait  rendu  immobiles  les  souverains 
réunis  à  Varsovie,  l'orateur  arrivait  par  la  doctrine  des  auteurs 
et  par  les  conséquences  pratiques  à  des  conclusions  diamétrale- 
ment opposées  à  celles  du  Prince  auquel  il  répondait. 

11.  Billaalt  porta  à  son  tour  le  poids  de  sa  parole  dans  la  discus- 
sion. Il  posa  tout  d'abord  la  question  dans  ces  termes  :  a  L'Empe- 
reur, depuis  dix-huit  mois,  a-t-il  loyalement,  énergiquement  lutté 
pour  faire  prévalok,  à  Tégard  de  l'Italie,  la  politique  qu*il  avait 
tout  d'abord  proclamée,  ou  bien,  n'a-t-il,  comme  certaines  voix 
osent  le  prétendre,  joué  qu'une  indigne  comédie,  indigne  de  lui, 
indigne  de  la  France?»  La  question  ainsi  posée,  l'organe  du  Gou* 
vernement  établit  ce  point,  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'à 
la  politique  temporelle  de  la  France,  se  trouvaient  mêlés  les  inté- 
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r6t8  de  la  puissance  pontificale.  Celte  réminiscence  était  suivie, 
dans  le  discours  de  M.  Billault,  du  tableau  «  concis,  net,  »  du  re* 
sumé  de  la  politique  de  TEmpereur  depuis  dix-huit  mois  en  face 
de  la  question  d'Italie.  Quels  étaient,  se  demandait  le  Uinistre , 
les  intérêts  prédominants  dé  la  France  en  1859?  L'un .  répondait^ 
il.  qui,  depuis  des  siècles,  est  en  Italie  la  base  fondamentale  de  la 
politique  française  :  d'y  arrêter,  d'y  détruire ,  s'il  était  possible, 
la  prédominance  de  la  politique  autrichienne,  et  de  ne  pas  per- 
mettre l'eitension  jusqu'à  nos  portes  d'une  puissance  subreplice,' 
d'un  péril  Yéritable  pour  la  France.  Autre  pensée  également 
ancienne,  celle  de  rendre  l'Italie  à  un  régime  de  liberté  sage, 
modérée;  mais  cette  double  prévision  faite  et  réalisée,  l'Empereur 
avait  à  sauvegarder  une  autre  politique  traditionnelle,  celle  de  la 
sécurité  et  de  l'indépendance  du  Saint-Père.  Nui  doute  :  la  guerre 
allait  produire,  dans  les  populations  de  la  Péninsule,  une  agitation 
profonde.  L'Empereur  voulut  s'assurer  d'abord  qu'elle  ne  trou- 
blait en  rien  les  Etats  du  Saint*  Père.  La  garantie  de  cette  sécurité 
c'était,  d'une  part,  la  présence  de  notre  drapeau  à  Rome;  d'autre 
part,  la  présence  du  drapeau  autrichien  à  Bologne.  Qu'arriva- 
t-il  cependant?  Le  12  juin,  sans  motif  sérieux,  les  Aulrichieni 
évacuèrent  inopinément  les  Marches ,  et  aussitôt  les  populations 
d'être  livrées  à  elles-mêmes  et  à  la  liberté.  De  là  la  perte  de  Bo- 
logne pour  la  papauté,  et  ce ,  par  un  fait  complètement  étranger 
à  la  volonté  de  l'Empereur,  contrairement  à  ses  prévisions  et  à  sa 
ferme  volonté.  Et,  cependant,  tandis  que  la  puissance  catholique 
qui,  en  évacuant  les  Romagnes ,  les  avait  perdues  pour  le  Saint- 
Père,  ne  recevait  aucun  reproche,  l'Empereur,  qui  avait  sans 
cesse,  et  à  chaque  fois,  tout  fait,  pour  protéger  le  domaine  tem- 
porel, était  l'objet  de6  récriminations  les 'plus  violentes,  les  plus 
infatigables.  Lors  de  la  convention  de  Villafranca,  quelle  avait 
été  la  première  préoccupation  de  l'Empereur?  celle  de  réserver 
encore,  s^il  était  possible,  la  dignité  temporelle  du  Pape,  de  le 
mettre,  par  la  présidence  d'une  confédération  italienne,  à  la  tête 
des  populations,  de  lui  rendre,  dans  de  meilleures  conditions, 
le  beau  rêve  que  lui-même,  à  l'avènement  de  son  pontificat,  avait 
essayé  de  réaliser.  11  n'était  donc  pas  vrai  que  l'Empereur 
n'avait,  en  réalité,  entendu  faire  qu'une  œuvre  morte,  une  fiction 
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i  laquelle  lui-même  ne  croyait  pas.  Cette  combinaison  ménageait, 
au  contraire 4  les  intérêts  de  l'avenir  et  les  prétentions  du  passé; 
la  liberté  des  peuples  était  assurée^  une  porte  de  retour  restait  ou- 
verte aui  princes  dépossédés ,  et  certes,  c'était  générosité  grande 
de  la  part  de  l'Empereur  ;  car  ces  princes ,  à  Solférino ,  avaient 
combattu  dans  les  rangs  de  nos  ennemis.  A  cet  endroit,  l'orateur 
du  Gouvernement  rappela  les  événements  qui  suivirent  les  an' 
nexions  au  Piémont,  elles  concessions  tardives  faites  aux  popu- 
lations par  les  princes  dépossédés.  «  Les  concessions  nécessaires, 
remarquait  à  cette  occasion  M.  Billault,  sont  la  plupart  du  temps, 
faites  trop  tard  ;  bien  peu  de  gouvernements  ont  pu  les  faire  à 
temps  ;  mais  l'histoire  en  signale  un  grand  nombre  pour  lequelles 
ces  concessions  tardives  n'ont  fait  que  précipiter  leur  chute.  L'ora- 
teur constatait  à  regret  que  cette  vérité,  cette  idée  de  fédé- 
ration introduite  à  Yillafranca  n'avait  pas  été  comprise  par  le 
Saint-Siège.  S'il  s'était  mis  résolument  h  la  tête  de  cette  patrio- 
tique entreprise ,  le  Piémont  aussi  s'y  serait  associé.  Mais  per- 
sonne ne  s'était  prêté  à  cette  combinaison ,  et  c'est  alors  que 
l'Empereur  avait  provoqué  la  réunion  d'un  Congrès  :  «  car  il 
avait  pensé  que  des  changements  considérables  ne   pouvaient 
prendre  une  place  définitive  dans  le  droit  public  européen ,  sans 
que  les  puissances,  par  leur  assentiment,  vinssent  les  consacrer.  » 
«  C'est  là.  Messieurs,  continuait  l'interprète  de  la  pensée  gouver- 
nementale, une  pratique  qui  s'introduit  de  plus  en  plus  dans  les 
affaires  de  l'Europe ,  et  c*est  un  progrès,  un  moyen,  la  plupart 
du  temps,  efficace ,  pour  maintenir  la  paix  et  prévenir  lei  confla- 
grations ».  Au  mois  de  décembre,  le  Congrès  était  accepté  par 
toutes  les  puissances  continentales  avec  empressement,  par  les 
autres,  ou  plutôt  par  une  autre ^  l'Angleterre,  avec  des  réserves. 
L'Autriche  et  le  Saint-Siège  voulaient  un  engagement  sur  les 
solutions  qui  seraient  acceptées  et  celles  qui  seraient  combattues. 
En  décembre  1859,  la  combinaison,  possible  en  juillet,  ne  Tétait 
plus  quand  Tltalie  centrale  était  en  feu.  De  là  la  lettre  de  l'Em-» 
pereur  au  Saint-Père,  et  le  conseil  par  lui  donné  au  Pape  d'aban- 
donner les  Romagnes.  —  Refus  du  Saint-Père  par  l'encyclique 
connue  de  tout  le  monde  :  Tout  ou  rien,  tel  en  était  le  sens.  — 
Partant,  point  de  Congrès  possible. 
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^  Uais  la  brochure  le  Pape  et  le  Conjprés  ?  ioterroiiipit  &  ceA 
eodroil  ud  membre. 
Le  Ministre  :  «  J'y  arriverai.  »  U  y  arriva  en  effets  et  la  réauma. 
En  parfaite  harmonie  avec  la  situation,  elle  ne  donnait  au  Saint- 
Père,  selon  M.  Billaull,  que  des  conseils  salutaires,  et  les  affairea 
temporelles  n'en  seraient  pas  où  elles  sont,  si  ces  conseils  avaient 
élé  suivis.  C'était  en  décembre,  alors  que  l'intention  du  Piémont 
n'avait  pas  encore  reçu  son  développement.  Mais  plus  difficile 
était   la  situation.  Alors  nouvelle  combinaison  proposée  par 
l'Anglelerre,  à  savoir,  l'évacuation  de  la  Lombardie,  et  même  de 
Rome»  —  et,  Venise  laissée  dis  côté,  et  engagement  de  la  part 
desdeox  gouvernements,  de  laisser  le  suffrage  universel  pronon*' 
cer  en  Italie  sur  la  question  d'annexion  4  la  Sardaigne.  Maii^ 
par  suite,  accroissement  de  confiance  pour  le  parti  de  l'anneiion. 
L'£mpereur  alors  revient  à  son  idée  de  Conrédération ,  la  seule 
peut-être  résolutive  de  toutes  les  difficultés.  En  conséquence, 
proposition  au  Piémont  de  prendre  le  vicariat  des  Légations  sous 
la  suzeraineté  du  Pape  et  la  reconetilutioa  de  Tautonomie  de  la 
Toscane,  —  et  nouvelle  insistance  de  la  part  du  chef  du  Gouver- 
nement français  pour  que  l'on  suive  ses  conseils.  —Mais  qu'arri- 
va*t-il  T  —  Le  suffrage  universel  inscrit  dans  les  dépêches  de  l'An* 
gleterre  fonctionne,  toute  l'Italie  centrale  réclame  l'anneiion,  et 
un  décret  du  Roi  de  Sardaigne  ^  la  prononce,  a  Les  prévisions 
de  l'Empereur,  dit  l'orateur,  se  sont  ainsi  réalisées  pas  à  pas  ;  à 
chaque  étape  de  cet  envahissemenL  »  Il  a  fait  tous  ses  efforts,  en 
juillet,  en  décembre,  en  février  ;  et  tous  ses  efforts  sont  restés 
inutiles,  il  n'a  été  compris  par  personne;  et  cependant  je  n'hé- 
site pas  à  le  dire ,  et  je  crois  que  le  Sénat  finira  par  le  dire  avep 
moi,  «  lui  seul  avait  raison.  »  Quant  aux  Romagnes,  à  la  perte 
désormais  accomplie,  comment  a  répondu  le  Saint-Père  ?  Par  lea 
armes  spirituelles  :  le  23  mars  excommunication.  —  Mais  en 
même  temps  persistance  de  la  situation,  et  l'Empereur  a  acquif 
la  conviction  que  désormais  il  n'y  a  plus  aucune  combinaison 
territoriale  à  offrir  au  Saint-Père ,  aucun  effort  nouveau  à  ten- 
ter. »  A  la  proposition  du  Pape  de  se  faire  garder  par  les  troupes . 
napolitaines.  Napoléon  III,  qui  ne  voit  plus  qu'un  slolu  quQ 
quelconque  possible  pour  la  Cour  de  Rome,  consent  avec  em- 
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preesemeot.  Il  insiste  «opràs  du  Roi  ide  Naples  pour  qu'il  accepte 
cette  mission.  Il  presse  le  Roi  de  Sardaigne  d'adhérer»  et  le  Roi 
de  Sardaigne  adhère;  mais  c'est  le  Roi  de  Naples  qui  refuse. 
Dernière  combinaison  proposée  par  l'Empereur  :  un  contingent 
de  troupes  fournies  au  Pape  par  toutes  les  puissances  catho- 
liques, --  et  nouveau  refus  de  la  part  du  Saint-Siège  :  il  préfère 
le  recrutement  volontaire,  et  que  donne  ce  recrutement?  «  quel- 
ques hommes,  braves  sans  doute,  c'étaient  des  Français  ;  mais 
impuissants  par  leur  petit  nombre.  »  Qu'espérait  donc  le  Saint- 
Siège?  rien  de  sérieux  :  c'était  un  parti  pris  de  ne  rien  con- 
céder. Et  M.  Billault  citait  en  preuve  les  conversations  du 
cardinal  Antonelli  avec  l'ambassadeur  de  France;  «  à  chaque 
phrase  utf  refus  absolu.  »  Résumant  ensuite  la  situation,  le  dis- 
cours du  Ministre  établissant  que  l'Empereur  désespérait  de  faire 
accepter  au  Saint-Père  l'idée  de  consentir  à  quelques  concessions, 
l'Empereur  ne  songea  plus  qu'à  maintenir  la  sécurité  du  chef 
de  la  catholicité. 

Tout  avait  échoué,  et  quand  le  Saint-Père  songea  à  se  créer 
par  lui-même  une  armée,  et  qu'il  se  donna  un  général  français 
pour  la  commander,  l'Empereur  n'y  mit  point  d'obstacle;  mais 
alors  nous  n'avions  plus  à  rester  à  Rome  défenseurs  indéOnis 
d'une  situation  de  plus  en  plus  embarrassante,  rendue  telle  par 
l'attitude  du  Gouvernement  pontifical.  L'Empereur  demanda 
alors  au  Pape  si,  une  fois  rendu  à  la  sécurité  par  l'organisation 
militaire  nouvelle,  il  ne  jugerait  pas  à  propos  de  se  laisser  retirer 
les  troupes  de  la  France.  —  Sur  ce ,  acceptation  immédiate  de  la 
proposition  de  la  part  du  Gouvernement  pontiScal.  «  Si  l'éta^ 
cuation  s*était  réalisée  alors,  faisait  observer  M.  Billault.  si  le 
drapeau  français  ne  fût  pas  resté  à  Rome  ,  il  est  probable  que  le 
Souverain  Pontife  n'y  serait  plus  lui-même  depuis  longtemps.» 
Lorsque,  enfki,  entre  l'insurrection  garibaldienne  victorieuse 
et  les  Etats  de  l'Eglise,  il  n*y  avait  plus  que  le  détroit  du  Phare , 
l'Empereur  proposa  à  l'Angleterre  de  l'arrêter  à  cet  endroit  ;  il 
faisait  remarquer  à  cette  puissance  qu'il  n'était  pas  digne  des 
grandes  nations  de  l'Europe  qu'une  pareille  violation  du  droit 
des  gens  se  consommât  en  présence  de  leurs  flottes  et  de  leurs 
drapeaux.  Réponse  de  l'Angleterre  :  il  était  désirable  que  le 
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Goofernenieiit  napolitain  oonsenUtàla  proposition  qui  lut  était 
fkite^  (àeamoiDenl  l'Angleterre  ne  songeait  pas  encore  à  l'unité 
italienne).  Que  faire  alors?  l'Empereur  a  pour  principe  de  s'en- 
tendre le  plus  possible  avec  les  autres  grandes  puissances,  de 
ne  rien  faire  à  lui  seul  quand  il  s'agit  d'intérêts  communs ,  d'é- 
carter soigneusement  les  ombrages^  les  embarras,  les  difficultés... 
Cestlà,  Messieurs^  remarquait  le  Ministre,  une  grande  et  sage 
politique  :  depuis  dix  ans,  l'Empereur^  par  sa  prudence  aussi 
bien  que  par  l'ascendant  de  ses  armes,  par  son  habileté  si  per- 
sévérante ,  a  conquis  en  Europe  une  grande  situation  ;  mais  ces 
succès  ne  s'obtiennent  pas  sans  exciter  des  jalousies^  di's  dé* 
fiances  contre  lesquelles  il  n'est  qu'une  conduite  efficace.  C'est 
de  n^agir,  autant  que  possible,  qu'avec  l'assentiment  de  tous  et 
de  ne  chercher,  quand  il  le  peut,  à  trancher  les  grandes 
affaires  qu'avec  le  concours  des  autres  puissances  :  c*est  là  le 
bon ,  le  vrai  moyen ,  de  ne  pas  mettre  en  péril  la  paii  du 
monde,  et  ce  moyen  lui  a  réussi.  Donc,  en  cette  circonstance ,  il 
ne  crut  pas  devoir  agir  seul.  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'attendait  pas  à 
cette  rapidité  de  défection  totale  qui ,  sur  la  terre  ferme ,  ren- 
versa si  rapidement  le  Roi  de  Naples.  Dernier  événement.  L'inva- 
sion des  Etats  de  l'Eglise  parles  troupes  piémontaises.  Là  encore, 
effort  de  l'Empereur  pour  l'empêcher.  «  Lisez  les  dépêches ,  vous 
y  verres  son  insistance  ,  ses  efforts,  ses  conseils,  ses  menaces 
d'abandonner  la  Sardaigne  ;  ses  menaces  de  mécontentement  de 
la  part  des  autres  puissances;  la  menace  du  rappel  de  notre  am- 
bassadeur, et  enfin,...  la  rupture  de  nus  relations.  » 

A  la  suite  de  cette  impuissance  constatée,  soit  de  ses  conseils 
à  Rome ,  soit  de  ses  conseils  à  Turin,  fallait- il  que  l'Empereur 
recourut  à  la  force?  »  Qu'eussions-nous  donc  fait?  se  demandait* 
l'organe  du  Gouvernement  Et  le  rappel  des  faits  l'amenait  à 
conclure  qu'après  tant  d'essais  infructueux,  tant  de  tentations 
restées  inutiles,  il  n'y  avait  plus  qu'à  attendre  du  temps  les  chan- 
gements que  tant  d'efforts  n'avaient  pu  amener.  Un  changement 
de  ce  genre  avait  failli  se  produire  :  «  des  conseillers  insensés 
poussaient  le  Saint-Père  à  quitter  Rome,  à  abandonner  la  chaire 
de  Saint-Pierre.  I»  L'occasion  était  belle,  si  les  sentiments  odieux 
prêtés  au  Gouvernement  français  eussent  été  fondés.  Mais  rien 
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d6  pareil.  «  En  restaot  à  Rome  pour  protéger  le  Pape  et  sauve* 
garder  son  autorité,  écrivait  le  Ministre  des  affaires  élrangôres 
à  notre  ambassadeur  (24  septembre  1800) ,  nous  sommes  dans  un 
r61e  que  nous  nous  sommes  tracé,  et  que  l'Europe  a  accepté 
depuis  dix  ans.  En  intervenant  militairement  dans  les  Marchas 
et  rOmbrie,  il  nous  serait  impossible  de  ne  pas  toucber  à  toutes 
les  questions  brûlantes  qui  s'agitent  en  Italie,  et  nous  assume- 
rions des  obligations  qui  ne  découleraient  plus  seulement  de 
notre  intérêt  pour  la  cause  du  Saint-Père,..  » 

Conclusion,  selon  l'orateur:  le  Pape  peut  attendre  à  Roôae,  en 
toute  sérénité  et  en  toute  liberté,  l'issue  d'une  crise  qui  n'est 
pas  moins  douloureuse  pour  l'Empereur  que  pour  Sa  Sainteté.  En 
dehors  des  stipulations  de  Yillarranca  et  de  Zurich,  nul  engage- 
ment pris  par  l'Empereur,  et  c'était  dans  un  Congrès  qu'il 
pourrait  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses  bonnes  dispositions 
pour  le  Saint-Siège. 

Le  vicomte  de  Suleau  qui  prit  la  parole  après  M.  Billault,  fit 
quelques  observations  judicieuses;  il  dit  avec  raison  que  l'Empe- 
reur, qui  voulait  sauver  la  Papauté,  mais  qui  ne  voulait  ni  ne 
pouvait  recommencer  l'Autriche  en  Italie,  avait  demandé  des  ré- 
formes, comme  point  de  départ  de  la  réconciliation  qu'il  voulait 
obtenir  en  Italie  entre  laReligion  et  la  Liberté.  El  le  Pape,  selon  lui, 
ne  se  serait  point  refusé  aux  vues  conciliantes  del'Empereur,  si  les 
événements,  et  notamment  le  soulèvement  des  Romagnes,  lui  en 
avaient  laissé  le  temps;  puis  M.  de  Suleau  se  demandait  si  c'était 
bien  de  Rome  seule,  qu'étaient  venus  les  obstacles  que  la  poli- 
tique de  l'Empereur  en  Italie  avait  reacontrés.  Nous  avions  pu 
ne  pas  être  compris  à  Rome  ;  mais  nous  avons  à  nous  plaindre  à 
plus  juste  titre  encore  de  n'avoir  pas  été  compris  à  Turin.  «Le 
Pape  a  remplacé  à  Rome  ,  dit  en  terminant  Thonorable  sénateur, 
les  derniers  empereurs  d'Occident,  et  nulle  autre  royauté  ne 
saurait  y  remplacer  la  sienne,  ni  même  y  siéger  à  côté  de  la 
sienne.  » 

Un  éminent  prélat ,  le  cardinal  Donnet,  voulut  répondre  •  lui 
aussi ,  au  discours  du  Prince  Napoléon.  Il  ne  méconnaissait  pas 
plus  que  par  le  passé,  ce  que  l'Eglise  devait  depuis  douae  ans  k 
l'Empereur ,  mais  il  constatait  en  même  temps  que  toute  mobile 
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4ii*était  la  nation  française  >  elle  était  perséTérante  dans  «  8on 
amour  pour  le  vicaire  de  Jésus-Christ.  »  Quant  au  principe  dea 
DatioBalitéa  sur  lequel  on  s'appuyait ,  c'était  là  un  droit  nouveau 
qui  n'était  pas  plus  sorti  de  la  conscience  des  nations  que  du  ca* 
binet  des  rois;  sans  cela  l'idée  qu'il  représente  aurait  été  partout 
spontanée ,  et  elle  n'aurait  pas  eu  besoin  des  invasions  à  main 
armée  ^  ni  du  bombardement  de  Gaëte  et  d'Ancône,  ni  des  eiécu- 
tions  des  Abroszes.  Cela  seulement  était  vrai,  que  cette  idée 
émanait  de  tisprU  révohUionnairâ.  LUtalie  une ,  concluait  M<' 
Donne! ,  c'est  le  levier  imaginé  pour  renverser  cette  pierre  vénérée 
des  peuples,  la  plus  forte  assise  des  temps  modernes.  Fallait-il  se 
jeter  dans  ce  mouvement,  comme  le  demandait  S.  A.  I.?  Rome  se 
trouvait  encore  gardée  par  la  France.  Mais  que  ferait-elle  jus- 
qu'au moment  où  la  chrétienté  pourrait  fournir  au  Pape  un  con- 
tingent suffisant  de  troupes  pour  le  garder?  On  conseillait  les 
réformes  au  Souverain  Pontife;  mais  s'il  ne  les  opérait  pas,  c'était 
la  faute  au  Piémont  qui,  depuis  Villafranca,  ne  suivait  aucun  des 
avis  de  l'Empereur.  La  France  voulait  l'autonomie  de  la  Toscane, 
le  Piémont  l'a  détruite. 

Quant  à  la  présidence  d'une  confédération  italienne  offerte  au 
Saint- Père,  elle  n'avait  jamais  rien  eu  de  sérieux.  Revenant  au 
prétendu  refus  du  Pape,  d'accueillir  les  réformes  proposées  par 
la  France,  l'éminent  orateur  répondait,  avec  le  comte  Walewski, 
que  «  déjà  le  Gouvernement  de  TEmpereur,  avait  l'assurance 
que  le  Saint-Père  n'attendait  que  le  moment  opportun  pour 
faire  connaître  les  réformes  dont  il  éuit  décidé  à  doter  ses  Etals, 
et  qui  auraient  pour  effet  >  en  assurant  au  pays  une  administra* 
tion  généralement  laïque,  de  lui  donner  les  garanties  d'une  meil- 
leure distribution  de  la  justice  et  d'un  contrôle  de  la  gestion  des 
finances  au  moyen  d'une  assemblée  élective  »  (Dépêche  du  19  fé« 
vrier  1880).  Constatation  des  mêmes  faits  dans  l'article  20  du 
traité  de  Zurich ,  où  il  est  parlé  de  l'adoption,  pour  les  Etals  de 
l'Eglise ,  d'un  système  approprié  aux  besoins  des  populations  et 
conforme  aux  généreuses  intentions  déjà  manifestées  du  Souve* 
rain  Pontife ,  le  tout  sous  Te  contre-seing  du  ministre  de  France , 
M.  de  Bourqueney. 

Le  prélat  terminait  ses  observations  en  donnant  un  souvenir 
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au  Roi  de  Naples^  à  la  Reine  et  à  leur  infortUQe  c  noblement 
supportée.  » 

A  la  suite  de  ce  discours  et  de  quelques  mots  de  M.  BarochCt  le 
Sénat  prononça  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

Séance  du  4  tnars.  Le  marquis  de  Boissy  prit  la  parole  sur  lel" 
paragraphe  qui  félicitait  l'Empereur  au  sujet  du  décret  du  24 
novembre  1860.  L'honorable  sénateur  se  plaignit  à  cette  occasion 
de  ce  que  l'Adresse  n'était  qu'une  paraphrase;  il  expliquait  cela 
par  le  nombre  des  membres  de  la  commission.  Puis  il  signalait 
les  lacunes  :  on  aurait  oublié  de  parler  de  la  marine  «  sur  laquelle 
on  devait  fonder  de  si  grandes  espérances  quand  nous  aurions 
la  guerre  avec  l'Angleterre,  v  Ce  que  disait  11.  de  Boissy^  il 
le  souhaitait  de  tout  son  cœur.  Et  il  ajoutait ,  que  ce  vœu  là 
était  celui  de  tout  le  pays.  Puis,  revenant  à  l'Adresse,  il  la 
trouvait  à  la  fois  trop  longue  et  trop  courte ,  en  ce  qu'elle  di- 
sait «  immensément  de  choses  sans  rien  dire  du  tout.  »  Finale- 
ment» l'honorable  orateur  remarquait  que  le  décret  du  24  no* 
vembre  enlevait  au  Sénat  l'examen  des  lois.  En  conséquence 
il  demandait  le  renvoi  à  la  Commission  du  paragraphe  l*'  en 
discussion. 

Aux  yeux  de  M.  Ferdinand  Barrot,  qui  prit  la  parole  après 
M.  de  Boissy ,  le  décret  du  24  novembre,  en  appelant  les  grands 
corps  de  l'Etat  à  exprimer  leur  opinion  sur  la  politique  exté- 
rieure ou  intérieure ,  avait  créé  dans  la  Constitution  un  droit 
nouveau,  moins  considérable  peut-être  par  sa  portéa  actuelle 
que  par  ses  inévitables  conséquences.  Si  inattendue  que  fût  cette 
grande  innovation,  M.  Barrot  remarquait  qu'il  était  dans  la 
nature  du  génie  qui  gouverne  la  France  «  d'être  toujours  en 
avant  dans  le  courant  de  l'opinion  publique ,  c'est  ce  qui  expli- 
quait,  «  ces  soudaines  résolutions  »  qui  avaient  paru  spontanées  ; 
vérifiées  et  éclairées  par  les  événements  accomplis ,  elles  étaient 
restées  marquées  du  signe  éclatant  de  la  prévoyance  et  de  la 
sagesse.  Tous  les  dangers  qui  pouvaient  résulter  de  l'innovation 
introduite  dans  la  Constitution  paraissaient  devoir  être  conjurés^ 
selon  l'honorable  sénateur,  qui  s'appuyait  ici,  à  bondroit ,  sur 
l'histoire ,  par  l'alliance ,  «  le  serrement  de  main  »  de  la  préro- 
gative souveraine  ^t  de  la  liberté  nationale.  »  H.  Barrot  *remar- 
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qttsit  ensuite  tout  ce  qu'il  y  avait  de  proyidentiel  dans  le  rôle 
de  la  dynastie  des  Bonaparte. 

Le  marquis  de  Lagrange  s'associa  aux  sentiments  que  venait 
d'exprimer  l'honorable  préopinant;  puis  il  fit  cette  juste  observa-- 
tîon,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  existait  dans  les  anciennes  as- 
semblées ,  les  Chambres  seraient  appelées  désormais  à  donner  au 
Cher  de  l'Etat  des  conseils,  des  avis  qui  ne  l'encbaineraient  pas. 
Il  signalait  néanmoins  certaines  lacunes  du  projet  d'Adresse  ;  il 
eut  voulu,  par  exemple,  à  propos  de  Nice  et  de  la  Savoie,  qu'on 
eût  remarqué  la  fermeté  et  Tbabileté  déployées  par  l'Empereur 
dans  cette  importante  n^ociation,  et  que  l'on  eût  constaté  que 
c'était  la  première  fois  qu'on  avait  déchiré  les  traités  de  1815. 
On  avait  oublié  aussi  la  marine,  la  Chine.  Enfin ,  l'honorable 
sénateur  était  surpris  de  ce  que  l'Empereur  ayant  annoncé  la 
prochaine  conclusion  de  nouveaux  traités  de  commerce,  on  n'eût 
pas  songé  à  le  louer  de  ceux  qu'il  avait  déjà  faits. 

A  la  suite  de  ces  discours,  adoption  du  premier  paragraphe 
de  l'Adresse. 

Le  marquis  de  Boissy  prit  la  parole  sur  le  second  paragraphe , 
portant  que  l'exposé  de  la  situation  de  l'Empire  témoignait,  par 
d'irrécusables  documents ,  de  la  sollicitude  de  l'Empereur  pour 
la  prospérité  et  la  grandeur  de  l'Empire.  L'ordre  intérieur  règne 
incontestablement,  disait  l'honorable  sénateur,  a  mais  alors  pour- 
quoi laisser  les  Français  sous  cette  espèce  de  mesure  préventive 
qui  leur  donne  à  penser  qu'ils  sont  tous  de  mauvais  citoyens?  » 

Ces  paroles  ayant  soulevé  des  réclamations,  sans  doute,  parce 
que  l'on  supposait  quelque  grave  sujet  d'accusation,  M.  de  Boissy 
fit  remarquer  qu*il  s'agissait  de  l'obligation ,  pour  les  Français, . 
d'être  toujours  munis  de  passeport,  voire  même  pour  aller  à 
Saint-Cloud.  Un  reproche  assez  fondé  au  surplus  ;  tandis  que  dé* 
sormais  les  Anglais  pourraient  venir  en  France  sans  être  porteurs 
de  papiers  quelconques. 

M.  BillauU  répondit  sur  la  forme  de  l'observation  qu'il  jugeait 
regrettable  et  sur  le  fond.  A  ce  dernier  égard,  il  déclara  que  le 
Gouvernement,  ne  prétendant  point  faire  aux  Français  une  si- 
tuation moins  bonne  qu'à  l'étranger,  faisait  en  effet  étudier  la 
question  soulevée  par  l'honorable  préopinant. 
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Après  une  réplique  de  M.  de  Boissy,  adoption  du  paragraphe t 
et  discussion  du  paragraphe  suivant.  On  y  observait  que  l'ordre 
régnait  au  dedanft;  que  les  ûnances  ne  paraissaient  pas  devoir 
éprouver  de  trouble  par  l'abandon  de  90  millions  de  recette 
sacrifiés  au  dégrèvement  des  objets  de  consommation. 

M.  MimercI  de  Roubaix  demanda  à  cette  occasion  si  les  tissus 
de  laine  et  de  coton  anglais  seraient  admis  en  France  avant  le 
i*'  octobre ,  alors  que  le  traité  conclu  entre  les  deux  pays  portait 
à  celte  date  précise  cette  admission. 

M.  Magne  répondit,  au  nom  du  Gouvernement,  que  cette  date 
serait  maintenue.  En  effet  »  informations  prises,  on  avait  craint 
que,  dans  l'espoir  de  l'abaissement  des  prix  qui  pourrait  résulter 
de  la  concurrence ,  le  commerce  aurait  pu  être  conduit  i  sos- 
prendre  ses  achats.  Le  débat  continua  encore  quelque  temps  sur 
ce  sujet  désormais  tombé  dans  le  domaine  de  l'histoire,  entre 
MM.  Hubert  Delisle ,  Heeckeren,  Michel  Chevalier,  Rouher  et  de 
Beaumont;  puis,  M.  le  procureur-général  Dupin  prit  la  parole, 
il  le  disait,  a  sur  une  autre  question ,  »  ou  plutôt  sur  une-  plaie 
de  l'époque.  «  On  doit,  faisait  justement  observer  l'honorable 
sénateur,  applaudir  au  sage  développement  du  crédit,  aux 
banques,  aux  comptoirs  établis  sur  des  bases  solides,  assujettis 
i  des  règles  certaines  et  soumis  à  une  marche  prudente ,  mais 
on  ne  peut  pas  accorder  la  môme  faveur  ni  la  môme  confiance 
à  ces  entreprises  gigantesques,  qui,  sous  des  dénominations  fan* 
tastiques,  organisent  et  préparent  sur  la  plus  vaste  échelle  la 
ruine  de  ceux  qui  ont  l'imprudence  de  se  fier  à  leurs  trom- 
peuses amorces.  »  Et  M.  Dupin  regrettait,  au  nom  de  la  société» 
que  des  hommes  honorables  prêtassent  leurs  noms  et  leurs 
titres  «  pour  servir  de  leurre  au  public.  »  Gela  s'était  vu  prin- 
cipalement, ajoutait  l'orateur,  dans  les  formations  de  certaines 
sociétés  anonymes  dont  le  capital,  divisé  en  actions  au  porteur, 
donnait  aux  chefs  de  la  spéculation  une  monnaie  corruptrice 
d'une  grande  souplesse.  Ils  s'en  servaient  avec, autant  d'im- 
prudence que  de  perfidie,  pour  concilier  à  leur  entreprise  ce 
qu'ils  appelaient  des  influences ,  les  allant  chercher  quelquefois 
jusque  dans  les  rangs  des  hommes  publics.  —  A  cet  endroit  du 
discours  de  M.  Dupin,  M.  Siméon  demanda  la  parole.  —  «  On 
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le  donne  ainsi ,  par  le  fait,  continua  Torateur,  de  Téritables 
eomplices  qui  forment  autour  du  principal  entrepreneur  comme 
une  compagnie  d'assurances  pour  lui  faire  cortège  tant  que  l'af- 
Ciire  marche  et  lai  oifrir  upe  protection^  un  appui,  un  refuge^  le 
jour  où  elle  échoue  et  où  une  catastrophe  se  déclare.  »  M.  Dupin 
concluait  qu'il  avait  la  conviction  que,  comme  à  une  autre  époque, 
le  Gouvernement  saurait  sévir  s'il  y  avait  lieu,  et  quant  au  Sénat, 
gardien  de  la  morale  comme  des  lois^  il  était  bon  qu'une  voix 
s'élevât  dans  son  sein  «  pour  prévenir  les  hommes  publics  de 
toutes  les  hiérarchies  contre  les  pièges  tendus  à  leur  situation. 
En  terminant^  Thonorable  sénateur  annonçait  qu'il  ne  pré- 
senterait point  d'amendement  au  projet  d'Adresse  ^  qu'il  lui 
suffisait  de  lire  à  la  fin  du  §  3  :  Que  la  France  n'entend  rien 
diminuer  de  son  culte  pour  les  gloires  de  l'esprit  et  du  courage, 
ni  affaiblir  le  pcUriotisme  moral  qui  rehausse  sa  civilisation.  » 

Le  comte  Siméon  répondit,  parce  qu'il  s'attendait  à  cette  inter- 
pellation. L'objet  de  cette  réponse  portant  sur  un  point  devenu 
an  document  judiciaire  lors  d'un  procès  mémorable  (l'affaire 
Il irèsX  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  au  Moniteur  (N*  du 
5  mars)  et  au  procès  lui-même  (voir  plus  loin  Chronique  judiciaire). 
Nous  ajouterons  seulement  que  M.  le  président  Troplong,  fit 
observer  avec  une  haute  raison ,  qu'il  était  désirable  que  les 
sénateurs  évitassent  à  l'avenir  de  se  trouver  engagés  dans  des 
situations  aussi  pénibles  que  celles  qui  venaient  d'être  déroulées 
devant  le  Sénat. 

Non-seulement  les  sénateurs,  dit  à  son  tour  le  prince  Napo- 
léon, mais  tous  les  hauts  fonctionnaires  du  Gouvernement. 

U.  le  Président  :  Je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  pour  d'autres 
que  pour  les  sénateurs. 

Le  Prince  :  C'est  un  conseil  que  nous  donnons. 

Le  paragraphe  relatif  A  la  réunion  dans  les  mains  du  Ministre 
d'Etat  des  services  directs  se  rattachant  aux  sciences,  aux  lettres  et 
aux  arts,  ayant  donné  lieu  à  un  amendement  qui  témoignait  Tes- 
poir  que  «  les  encouragements  donnés  aux  œuvres  de  l'intelli- 
gence, insuffisants  jusqu'à  ce  jour^  deviendraient  plus  dignes  du 
règne  »  de  l'Empereur  et  «  du  grand  empire  »  qu'il  gouverne, 
M.  Leroy  de  Saint-Arnaud  exposa  les  motifs  de  l'amendement. 
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puis,  le  marquis  de  Boissy  vint  exprimer  le  regret  que  ce  sujet 
«  qui  n'avait  pas  un  si  grand  intérêt  pour  le  pays,  »  eut  été  intro- 
duit dans  l'Adresse. 

Un  sénateur^  ami  des  lettres  et  des  arts ,  le  prince  Poniatowski 
appuya  l'amendement.  «  Je  n'aurais  jamais  pensé,  disait-il,  de- 
voir prendre  la  parole  pour  soutenir  devant  vous  un  semblable 
amendement.  Il  y  a  certaines  causes  qu'on  est  surpris  d'avoir  à 
défendre,  celle,  par  eiemple,  que  je  viens  plaider  devant  vous, 
la  cause  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres;  »  puis  l'honorable 
sénateur  continua  de  souténfr  avec  la  générosité  d'un  noble 
esprit,  les  intérêts  qu'il  n'était  pas  assez  excentrique  pour  con- 
sidérer comme  étrangers  au  pays. 

A  son  tour,  un  organe,  souvent  éloquent  du  Gouvernement, 
M.  Magne,  releva  l'observation  de  M.  de  Boissy  :  a  Le  Gouver- 
nement (c'est  le  Ministre  qui  parle)  a  une  pensée  directement 
contraire ,  il  est  convaincu  en  effet  que  les  sciences  et  les  arts 
tiennent  essenliellement  à  la  grandeur  de  la  France,  que  c'est 
un  de  ses  devoirs  les  plus  étendus  de  les  encouger.  »  Puis  il 
établit,  par  les  faits,  qu'à  aucune  époque  )&ucun  Gouvernement 
n'avait  mieux  compris  ce  devoir. 

En  1847,  remarquait-il,  la  dotation  des  beaux-arts  ne  s'élevait 
qu'à  5,128,800  francs  ;  aujourd'hui  elle  montait  à  4,600,600  francs. 
En  i8Sl,  les  fonds  affectés  aux  lettres  étaient  de  i,571, 500  francs; 
aujourd'hui  :  1,808,700  francs.  Quant  aux  commandes  de  travaux, 
quelle  époque,  demandait  le  Ministre,  fournit  sur  ce  rapport  une 
plus  vaste  carrière  aux  artistes?  Témoin  les  51  millions  dépensés 
pour  le  Louvre. 

Un  sénateur  parfaitement  compétent,  M.  Mérimée,  prit  égale- 
ment la  parole  sur  ce  sujet.  A  son  sens,  la  réunion  des  services 
ne  permettrait  au  Ministre  d'Etat  d'atteindre  des  résultats  supé- 
rieurs que  si  on  augmentait  les  fonds  dont  il  pouvait  disposer. 
Il  passa  ensuiie  en  revue  les  diverses  manières  d'encourager  l'in- 
telligence: 1^  les  pensions.  Mais  les  pensions,  faisait-il  obser- 
ver avec  justesse,  sont  rarement  acceptées  par  des  gens  de  lettres 
que  j'appellerai  militants^  par  des  hommesqui  peuvent  travail- 
ler; les  pensions  sont  données  à  de  grandes  infortunes...  «  S'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire,  sur  ce  chapitre ,  ce  serait  assuré- 
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fnentd'eo  augmenter  le  chiffre,  mais  impossible,  avec  le  fonds 
restreint  existant  actuellement.  Après  les  pensions,  les  sous- 
criptions. Or^  tout  le  monde  savait  qu'elles  étaient  destinées  à 
couvrir  les  frais  de  l'éditeur,  à  payer  l'imprimeur,  et  que  ce  qui 
en  restait  ne  payait  pas  au  savant,  au  littérateur,  le  temps  qu'il 
lui  avait  fallu  consacrera  la  composition  de  son  manuscrit.  Enfin, 
les  missions  scientifiques.  Elles  avaient  en  effet  opéré  de  grands 
résultats,  mais  selon  Thonorable  sénateur,  la  France  ne  peut  pas, 
à  cet  égard  .  soutenir  la  comparaison  avec  les  pays  étrangers. 
Et  il  citait  les  faits  à  l'appui  :  Des  savants  avaient  dû  abandonner 
Ninive  faute  de  fonds  au  moment  où  ils  venaient  de  découvrir 
des  palais  nouveaux,  de  nouveaux  trésors  pour  l'archéologie, 
alors  que  le  Gouvernement  avait  envoyé  une  expédition  à  la- 
quelle rien  ne  manquait,  ni  hommes,  ni  argent,  ni  ressources 
de  tout  genre.  Cette  expédition  enrichit  le  musée  britannique 
d'une  grande  quantité  de  monuments  de  la  plus  haute  impor- 
tance, «  de  telle  sorte,  remarquait  M.  Mérimée ,  que  si  l'on  veut 
étudier  l'art  assyrien ,  on  est  obligé  d'aller  à  Londres.  11  y  avait 
trois  ans,  qu'à  la  suite  d'une  expédition  anglaise  à  l'ancienne 
Halicarnasse,  on  avait  pu  découvrir  (grâce  à  de  suffisantes  res- 
sources), le  tombeau  de  Mausole,  bâti  par  la  reine  Artémise.  Et 
maintenant  le  pays  qui  possède  les  fragments  les  plus  beaux  de 
Phidias ,  possède  encore  des  marbres  nombreux  dé  Praxitèle,  de 
Scopatet  de  Pythis.  Si  vous  voulez  étudier  l'art  grec,  n'allez  pas  à 
Paris,  n'allez  pas  en  Grèce,  allez  au  musée  britannique...  v  Un  fait 
regrettable  assurémentet  digne  de  réflexion  alorsqu'il  élailarticulé 
par  un  sénateur  aussi  versé  dans  les  matières  d'art  et  de  science. 
M.  Mérimée  compara  encore  les  ressources  dont  disposent  paral- 
lèlement le  musée  britannique  et  la  bibliothèque  impériale  et 
d'autres  établissements.  Le  musée  britannique,  faisait  observer 
l'orateur,  dispose  annuellemeiit  de  250,000  francs  pour  acquisi- 
tions d'imprimés ,  et  de  50,000  francs  pour  acquisition  de  manus- 
crits. En  France,  c'est  à  peinesi  l'on  avait  pu  disposer,  à  cet  effet» 
de  15,000  francs  et  de  25.000  pour  achat  d'imprimés.  M.  Mérimée 
voudrait  aussi  plus  de  ressources  pour  que  les  musées  des  Français 
pussent  se  compléter.  Le  musée  impérial  se  trouvait  dépassé 
pour  certaines  collections  par  des  musées  qui  n'existaient  pas  il  y 
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avait  quelques  années ,  celui  de  Munich^  par  exemple.  Le  musée 
de  Cluny,  —  autre  fait  regrettable,  —  ne  disposait  que  de  10,000 
francs. 

Abordant  ensuite  la  question  des  monuments  historiques  : 
Au  nombre  de  3,000  environ,  leur  budget  était  insuffisant,  selon 
l'orateur,  quoique  successivement  augmenté.  A  celte  occasion, 
M.  Mérimée  faisait  celte  juste  observation,  que  les  travaux  exé- 
cutés dans  les  provinces,  n'avaient  pas  seulement  un  intérêt 
d'art  et  d'archéologie ,  mais  qu'ils  produisaient  un  effet  très- 
heureux  sur  la  perfection  des  méthodes  de  travail,  sur  l'ins- 
truction des  ouvriers,  et  peut-être  môme  sur  leur  moralité.  La 
conclusion  de  ces  détails  et  d'autres,  était  l'augmentation  des 
fonds  d'encouragement  en  cette  matière. 

Séance  du  5  mars.  Le  comte  de  La  Riboisière  combattit  l'a- 
mendement proposé  par  MM.  Dumas,  Mérimée  et  autres.  L'ho- 
norable sénateur  voudrait  qu'après  les  emprunts  faits  depuis 
plusieurs  années ,  et  montant  à  1  milliard  700  millions  ii  ne 
fallait  plus  songer  à  faire  des  dépenses  nouvelles.  On  avait  donc 
tort  de  proposer  des  augmentations  alors  qu'on  diminuait  d'autre 
part  les  recettes  du  Trésor. 

H.  Dumas  se  chargea  de  répondre  à  l'honorable  général  et  de 
démontrer  l'indispensable  nécessité  de  développer  les  encoura- 
gements en  ce  qui  concernait  les  arts ,  les  sciences  et  les  lettres. 
Quant  aux  sciences  en  particulier,  leur  étude  avait  atteint  une 
extension  à  laquelle  on  ne  prenait  pas  assez  garde.  Le  nombre 
des  personnes  appelées  k  les  enseigner  avait  plus  que  doublé  ; 
les  fonds  nécessaires  pour  les  encourager  étaient  insuftisants; 
enfin,  en  vertu  de  la  loi  de  1854,  des  centres  d'études  scientifiques 
avaient  été  établis  en  province.  Il  y  avait  donc  insuffisance 
d'encouragement  en  faveur  des  sciences,  et  M.  Dumas,  tout  en 
appuyant  l'amendement,  proposait  de  le  rédiger  dans  un  sens 
plus  appuyé.  Le  Sénat  dirait  :  «  Nous  avons  confiance  que  ces 
encouragements  déjà  élevés  deviendront  progressivement  de 
plus  en  plus  dignes  du  règne  de  Votre  Majesté  et  du  grand 
Empire  qu'elle  gouverne.  »  Le  ministre,  M.  Magne,  expliqua 
pourquoi  le  Goiivernement  repoussait  l'amendement.  A  ses  yeux , 
l'adoption  serait  un  blâme  indirect  de  la  conduite  qu'il  avait 
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tenue;  en  second  lieu,  il  ne  lui  paraissait  pas  bon  que  les  ser- 
fices  de  l'Etat,  qui  se  prétendaient  insuffisamment  rétribués^ 
Tinssent  se  plaindre  dans  l'adresse  du  Sénat.  En  même  temps 
le  Ministre  protestait  contre  les  inquiétudes  que  l'on  cherchait 
à  inspirer  au  sujet  de  la  situation  financière.  Le  contraire  seul 
est  frai ,  ajoutait  M.  Magne.  A  ne  parler  que  du  budget  de  i862, 
il  accusait  un  excédant  de  recettes  de  11  millions  581,000  francs. 

A  son  tour,  M.  Fould  prit  la  parole ,  mais  pour  demander  le 
renvoi  de  l'amendement  à  la  Commission.  Un  rejet,  selon  lui, 
serait  considéré  comme  une  marque  d'indifférence  pour  le  grand 
intérêt  en  discussion.  Mis  aux  voix  après  quelques  obsen'ations en 
sens  divers  présentées  par  MM.  Lebrun  et  Ladoucetle ,  le  renvoi 
à  la  Commission  fut  rejeté  ainsi  que  l'amendement;  M.  Amédée 
Thayer  avait  fait  précéder  ce  résultat  de  l'expression  de  l'inquié- 
tude que  devaient  causer  «  certaines  pièces  (de  théâtre)  qui ,  par 
leur  genre  peu  moral,  ne  devraient  pas  même  être  représentées  sur 
les  petits  théâtres  et  qui  tendent  à  envahir  les  scènes  de  premier 
ordre,  v  M.  Thayer  citait  en  particulier  le  Parasite  joué  à 
rOdéon ,  comme  entrant  dans  cette  catégorie.  L'orateur  ne  son- 
geait pas  que  son  observation  s'adressait  avant  tout  à  la  censure 
qui  autorisait  les  pièces. 

A  propos  du  paragraphe  5  qui  félicitait  le  Gouvernement  de  sa 
sollicitude  pour  renseignement  religieux  et  littéraire,  pour  l'amé- 
lioration de  la  situation  du  clergé,  M.  le  sénateur  Chapuys-Montla- 
ville  fit  entendre  diverses  considérations  morales;  il  signala  le 
danger  du  roman-feuilleton,  que  jadis  il  eût  voulu  frapper  d'un 
timbré  spécial.  «Cette  proposition,  disait-il,  ne  fut  pas  adoptée.  Les 
journaux  alors  étaient  une  puissance.  »  Actuellement  M.  Chapuys 
indiquait  d'autres  moyens  préventifs,  parmi  lesquels  le  refus 
d'autorisation  pour  des  publications  de  cette  nature  et  qu'il  qua- 
lifiait en  outre  de  «  littérature  des  petites  idées  et  des  petites 
gens...»  Elle  est  d'autant  plus  dangereuse,  ajoutait  l'honorable 
sénateur,  qu'elle  pénètre  partout  et  que  le  père  de  famille  est 
souvent  impuissant  à  en  défendre  sa  femme  et  sa  fille,  jusque 
dans  le  sanctuaire  du  foyer  domestique.  »  Puis,  M.  Chapuys 
de  Montlaville  félicitait  H.  Billault  d'avoir  pris  des  mesures  contre 
eette  invasion  d'une  littérature  suspecte.  Parmi  celles  qu'il  con- 
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eeillait,  après  avoir  jadis  proposé  un  timbre  spécial /l'orateur 
en  indiquait  une  autre  ^  celle  de  refuser  l'autorisation  de  colpor- 
ter ou  de  vendre ,  «  pour  ainsi  dire  en  plein  air^  »  toutes  ces 
feuilles  légères  qui  ne  confenaient  que  des  romans.  Puis  de 
s'adresser  aux  imprimeurs  el  aux  libraires,  dont  les  brevets 
concédés  par  l'Etat^  étaient  toujours  révocables  quand  le  bieo 
•  public  l'exigeait.  M.  Chapuys  signala  un  autre  danger  Croissant  : 
la  maoie  du  déclassement.  11  terminait  en  revenant  aux  lettres  et 
en  conseillant  l'examen  sévère  des  pièces  de  théâtre.  Ce  n'est  pas 
que  l'honorable  sénateur  se  lit  le  contempteur  de  notre  époque; 
il  y  voyait  au  contraire  des  grandeurs  et  des  forces  nouvelles  que 
l'on  ne  pouvait  méconnaître.  La  Constitution^  en  particulier,  était 
à  ses  yeux  un  acte  politique^  et,  de  plus,  une  œuvre  essentielle- 
ment philosophique*  «  Dans  quel  autre  temps  avez-vous  vu  un 
souverain  prendre  pour  but  de  son  gouvernement  l'amélioration 
du  sort  de  chacun  et  de  tous  par  les  moyens  réguliers  et  paci- 
fiques et,  par  conséquent,  l'élévation  graduelle  du  niveau  de 
l'aisance  générale?  U  a  fait  ainsi  de  la  charité  la  première  assise 
de  sa  politique;  car  la  charité...  n'est  pas  seulement  l'action  qui 
donne;  mais  c'est  encore,  et  surtout,  la  pensée  qui  prépare  le 
bien-être  des  hommes,  en  leur  fournissant  les  moyens  de  l'ac- 
quérir par  le  développement  de  leurs  facultés. 

Après  lui,  M.  de  Ladoucette  revenant  sur  la  circulaire  de  M. 
Billault,  relative  aux  romans-feuilletons,  demanda  queUes  suites 
avaient  été  données  à  ce  document  ministériel  qui,  a  personnelle- 
ment, lui  avait  fait  grand  plaisir.  »  U  demanda  aussi  ce  qui  était 
résulté  d'un  prix  proposé  pour  les  meilleures  pièces  de  théâtre. 

Réponse  de  M.  Billaultà  la  première  question  :  La  circulaire 
à  laquelle  il  avait  été  fait  allusion ,  avait  été  exécutée  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  dans  la  limite  des  moyens  dont  il  pouvait 
disposer.  Et  quant  à  la  question  des  théâtres,  elle  rentrait  clans 
les  attributions  du  Ministre  d'Etat,  et  il  y  avait  deux  moyens 
d'agir  :  l'encouragement  accordé  aux  bonnes  pièces,  l'examen 
et  l'opposition  à  la  représentation  des  mauvaises,  et  l'on  em- 
ployait concurremment  ces  deux  moyens. 

A  la  suite  de  ces  explications,  adoption  du  paragraphe  5. 

Le  sixième  paragraphe  de  TAdresse  était  relatif  à  l'Algérie  et 
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à  la  nouvelle  organisation  de  celle  colonie.  M.  Barbarout  fit 
remarquer,  à  cette  occasion,  la  nécessité  de  donner  à  TAfrique 
française  cette  Constitution  spéciale  qui  lui  avait  été  promise 
par  l'article  27  de  la  Constitution  de  1852.  Selon  lui ,  il  était 
lempa  de  faire  cesser  la  confusion  existante  dans  la  machine  ad- 
ministrative de  l'Algérie,  confusion  qui  éloignait  les  capitaui  et 
empêchait  les  progrès  de  la  colonisation. 

Tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  certaines  observations  du 
préopinant.  M.  le  ministre  Magne,  pensait  qu*il  y  aurait  danger  à 
dire»  avec  le  préopinant,  qu'il  n'y  avait  pas  de  fixité  dans  les  insti- 
ttttiojM  de  l'Algérie.  11  n'admettait  pas  plus  le  reproche  d'arbi- 
traire adressé  à  l'administration  de  la  colonie.  Après  avoir  justi- 
ce par  le  caractère  même  de  la  population  indigène ,  conquise 
mais  non  soumise,  le  régime  exceptionnel  appliqué  à  l'Algérie,  le 
Ministre  terminait  en  disant  que  ie  Gouvernement  ferait  tous  ses 
efforts  pour  donner  à  l'Algérie  une  administration  fixe. 

Une  réplique  de  M.  Barbaroux  ayant  pour  objet  d'établir  qu'il 
convenait  de  ne  pas  trop  différer  la  réalisation  de  cette  promesse, 
le  paragraphe  6  mis  aux  voix ,  fut  adopté. 

De  même,  et  sans  discussion,  quant  au  paragraphe  suivant 
ayant  rapport  en  termes  généraux,  à  la  situation  du  pays,  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors.  Un  amendement  faisait  allusion  à  la 
cession  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  «  provinces  détachées 
de  la  France  à  la  suite  de  nos  désastres.  »  M  de  Boissy  demanda 
à  cette  occasion  si  les  autres  puissances,  l'Angleterre  en  particu- 
lier, avaient  reconnu  le  traité  de  cession. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  permission  de  l'Angleterre,  » 
interrompit  le  dpc  de  La  Force. 

Et  comme  H.  de  Boissy  voulait  une  réponse  «  pour  calmer 
les  inquiétudes  :  «  Nous  ne  sommes  pas  inquiets  du  tout, 
«  dit  M.  Leverrier.  » 

Personne  n*est  inquiet,  «  remarqua  à  son  tour,  M.  ie  président 
Troplong;  mais  M.  de  Boissy,  ayant  insisté  pour  avoir  une  réponse 
dp  Ministre,  des  affaires  étrangères,  au  moins  .comme  sénateur, 
M.  Billault  répondit,  que  l'honorable  interpellateur  se  serait 
évité  la  peine  de  soulever  la  question  s'il  eût  parcouru  les  do- 
cumenté distribuési»   Lorsque,  dit  S.  Exe,  le  Gouvernement 
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piémoQtais  a  cédé  la  Savoie  et  Nice  à  la  Fraoce,  c'était  là  un  fait 
dépendant  absolument  du  pouvoir  des  deui  souveraioa.  11  fut 
porté  par  l'Empereur  à  la  connaissance  des  grandes  puissances, 
en  raison  des  obligations  que  les  traités  de  Vienne  mettaient 
vis-à-visde  la  Suisse  à  la  charge  du  possesseur  de  la  Savoie  «  quel 
qu'il  fût,  »  mais  selon  M.  Billault,  nulle  ombre  de  difficulté  sur 
le  droit  du  Piémont,  de  céder  ses  territoires,  et  sur  le  droit  de 
'  la  France  de  les  accepter.  Après  cette  explication  donnée  par 
l'organe  du  Gouvernement,  adoption  du  paragraphe  en  discus 
sion  ainsi  que  de  l'amendement. 

Paragraphe  9  relatif  aux  événements  de  Syrie.  M.  Hubert  De- 
Jisle  blâma  à  cette  occasion  le  Gouvernement  ottoman  de  ce 
qu'il  demandait  la  retraite  des  troupes  françaises.  A  quoi  M. 
Billault  répondit  que  les  négociations  étant  entamées  sur  le  sujet 
soulevé  par  le  préopinant ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'entrer  dans 
d'autres  développements. 

A  propos  de  l'expédition  française  dans  l'extrême  Orient  dont 
parlait  le  paragraphe  iO,  M.  de  Boissy  remarqua  la  différence 
qui  existait  entre  le  traité  signé  par  la  France  avec  la  Ghine,  et 
celui  que  les  Anglais  avaient  obtenu  à  la  suite  de  noire  expédi- 
tion faite  en  commun.  A  cette  observation,  Tbonurable  sénateur 
ajoutait  diverses  autres  questions,  rentrant  dans  la  première, 
mais  le  Sénat  ne  parut  pas  disposé  à  entamer  une  discussion  sur 
ce  sujet,  et  le  paragraphe  10  fut  adopté. 

Le  paragraphe  suivant  portait  sur  un  sujet  délicat ,  la  situation 
de  la  Péninsule  italique,  o  La  liberté  italienne,  y  disait-on,  est 
en  lutte  avec  la  Cour  de  Rome...  Là.  portait  l'Adresse  en  parlant  à 
l'Empereur,  vous  vous  êtes  séparé  des  agressions  injustes;  ici 
vous  vous  êtes  affligé  des  résistances  impolitiques  ;  toutes  les 
voies  équitables  ont  été  ouvertes,  et  vous  ne  vous  êtes  arrêté  que 
devant  l'emploi  de  la  force.  Gar  ce  n'est  pas  par  les  interven- 
tions armées  que  se  réalisent  les  pensées  de  conciliation.  Votre 
Majesté  n'a  pas  oublié  d'ailleurs,  qu'en  d'autres  temps,  la  faute 
de  la  France  fut  de  prétendre  régir  l'Italie  après  Tavoir  déli- 
vrée... L'Empereur  ne  pensant  pas,  que  parce  qu'il  avait  fallu 
intervenir  en  faveur  de  l'Italie  opprimée  par  l'étranger,  il  fallût 
intervenir  pour  contraindre  les  volontés  de  l'Italie  affranchie.»  Et 
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le  Sénat  applaudissait  à  cette  politique  de  Don-intervention»  la 
meilleure^selonlui^apourprévenirles  conflagrations  générales,» 
et  fermer  le  champ  de  nos  rivalités  séculaires  avec  l'Autriche. 
«L'Italie»  ajoutait  l'Adresse,  ne  sera  comprise  du  monde  qui  la 
regarde  que  si  elle  prouve  qu'elle  ne  veut  pas  agiter  l'Europe  par 
sa  liberté,  après  l'avoir  si  longtemps  troublée  par  ses  malheurs. 
Qu'elle  se  rappelle  surtout  que  le  catholicisme  lui  a  confié  le 
chef  de  l'Eglise,  le  représentant  de  la  plus  grande  force  morale  de 
l'humanité.  » 

La  discussion  générale  recommença  en  quelque  sorte  à  la 
séance  du  7  mars,  par  suite  d'un  discours  du  cardinal  Moriot.  Il 
ne  pouvait  que  défendre  les  droits  du  Saint-Siège.  Un  autre 
prélat,  le  cardinal  Gousset,  prit  aussi  la  parole  dans  le  même 
sens.  Le  prélat  reconnaissait  les  services  rendus  à  l'Eglise  par 
l'Empereur,  mais,  selon  lui ,  le  Saint-Père  n'avait  pas  été  ingrat. 
11  avait  permis  au  clergé  français  d'unir  le  nom  de  FEmpereur  & 
celui  du  Souverain  Pontife  dans  les  canons  de  la  messe  et  dans  les 
litanies  des  Saints.  Soixante-quatre  évoques  étaient  venus  assister 
au  baptême  du  Prince  impérial.  A  l'Empereur  de  remplir  sa 
mission  de  fils  aîné  de  l'Eglise  et  d'héritier  des  traditions  sécu- 
laires de  la  France.  «  Le  Pape,  disait  l'éminent  orateur,  doit  être 
maintenu  dans  sa  double  qualité  malgré  les  révolutionnaires.  » 

Au  cardinal  Gousset  succéda  M.  de  Royer  :  «  L'Empereur,  di- 
sait-il, s'est  constitué  pour  Rome...  Pour  Rome ,  entendez-vous? 
la  sentinelle  la  plus  vigilante,  la  plus  Hdèle.  »  L'orateur  montrait 
ensuite  l'Empereur  toujours  et  avant  tout  préoccupé  de  la  sécu- 
rité du  Pape  au"  milieu  des  incertitudes  et  des  dangers  de  la 
question  Italienne.  A  son  sens,  l'idée  de  la  confédération  était 
une  idée  française;  mais  elle  était  aussi  un  moyen  de  maintenir 
le  pouvoir  et  l'influence  du  Saint-Père.  «  Quand  les  Marches  et 
rOmbrie  furent  envahies,  »  l'Empereur  rappela  son  ambassadeur 
de  Turin ,  et  donna  le  chifl're  de  nos  troupes  à  Rome.  M.  de 
Royer  faisait  ensuite  remarquer  que  l'Empereur  n'avait  jamais 
cédé  à  l'influence  des  partis.- 

M.  de  Castelbajac  prit  ensuite  la  parole.  A  ses  yeux ,  l'unité 
catholique  valait  mieux  que  l'unité  italienne,  et  cette  dernière 
unité  avait  les  plus  grands  désavantages  pour  la  France. 
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Le  maréchal  Canrobert  (it  ressortir  ce  point  que  TEmpereur 
était  le  meilleur  gardien  de  l'honneur  français  et  des  intérêts 
catholiques. 

Le  cardinal  Mathieu  revint  à  la  question  pontificale.  L'éminent 
prélat  lit  observer  que  cette  question,  quant  au  pouvoir  tem- 
porel, n'était  en  opposition  qu'avec  Tunité'de  l'Italie.  Mai^  celte 
aoité  était-elle  donc  réalisable?  «  D'ailleurs  le  pouvoir  temporel 
du  Pape,  ne  doit  pas,  disait  le  Cardinal,  être  considéré  seulement 
au  point  de  vue  du  Piémont  qui  veut  l'absorber,  mai<«  surtout  au 
point  de  vue  des  puissances  catholiques  et  au  point  de  vue  de  la 
Papauté.  9  Quant  à  la  législation  du  Saint-Siège ,  Son  Eminence 
demandait  ensuite  pourquoi  on  voulait  établir  à  Rome  les  lois 
civiles  françaises.  L'application  de  la  partie  politique  de  ces  lois 
à  la  capitale  du  monde  chrétien  paraissait  impossible  au  prélat. 
Quant  aux  réformes  administratives,  le  Cardinal  repoussait  les 
accusations  dont  le  Gouvernement  pontifical  était  l'objet.  11  re- 
marquait même  que  le  nombre  de  ses  employés  séculiers  était  de 
6,854,  tandis  <|u'il  n'y  en  avait  que  184  ecclésiastiques.  «  Mainte- 
nant, A.dil  le  prélat  en  terminant,  «  que  va  devenir  la  question 
qui  s'agite  devant  l'Europe  ?  Les  ennemis  du  pouvoir  temporel 
disent  que  sa  dernière  heure  a  sonné;  mais  le  glas  de  cette  agonie 
a  ses  mystères,  on  lègue  quelquefois  la  solution  à  ses  neveux, 
comme  aussi  l'avenir  peut  être  demain  le  présent;  mais  qu'on  soit 
rassuré  sur  l'avenir,  l'avenir,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  pas  la  (in.  » 

Paroles  d'une  autre  Eminence,  le  cardinal  de  Ronald  :  En  en- 
tendant précédemment  le  prince  Napoléon,  ce  prélat  avait  craint 
un  instant,  il  le  disait,  pour  l'existence  du  pouvoir  temporel  du 
Pape  'y.  mais  il  s'était  rassuré  en  se  rappelant  que  le  Prince  avait 
parlé  lui-même  des  dissentiments  qui  existent  parfois  dans  le^ 
familles  princières.  »  Exemple  :  Lucien  Ronaparte  jadis  en  désac- 
cord avec  Napoléon  l*^  Puis  il  s'était  souvenu  des  promesses  con- 
tenues dans  les  paroles  impériales  à  propos  du  pouvoir  temporel. 
Et.  d'ailleurs,  le  Pape  une  fois  dépouillé,  que  ferait-on  de  lui  ? 
Il  y  avait  le  plan  proposé  par  le  prince  Napoléon  :  la  rive  droite 
du  Tibre  au  Saint-Père,  et  la  rive  gauche  à  Victor-Emmanuel,  mais 
selon  l'orateur^  ce  plan  était  tout  bonnement  impraticable.  La 
paix  d'abord  ne  régnerait  pas  toujours,  surtout,  remarquait  l'ora- 
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teur  «  qaand  ie  roi  d'Italie  portera  sur  sa  couronne  les  stigmates 
indélébiles  de  ses  usurpations,  et  que  le  Saint-Père  présentera 
aux  regards  des  fidèles  les  chartes  dix  fois  séculaires  de  Pépin  et 
de  Charlemagne,  qui  sont  l'origine  du  pouvoir  temporel.  » 

Le  général  Gémeau  prit  la  parole  après  M.  de  Donald.  Il  s'a- 
gissait du  paragraphe  XII  faisant  allusion  à  l'activité  intérieure 
qui  résulterait  du  progrès  correspondant  des  institutions.  Le  gé- 
néral s'applaudissait  de  la  liberté  nouvelle  accordée  au  pa^fs.  Il  y 
voyait  le  témoignage  de  la  confiance  du  Souverain  dans  sa  propre 
force  et  dans  le  bon  esprit  de  la  France.  Arrivant  aux  questions 
pendantes^  et  au  principe  de  non-intervention  en  particulier,  l'o- 
fateur  regrettait  de  les  voir  poser  d'une  façon  si  absolue,  si  inva- 
riable. Après  ces  observations  du  général  Gémeau  et  un  court  in- 
cident dont  M.  de  Boissy  fut  le  sujet,  la  clôture  de  la  discussion 
ayant  été  prononcée^  le  Sénat  allait  procéder  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  l'Adresse^  quand  le  Prince  Napoléon  demanda  à  mo- 
tlTer  son  vote  et  celui  de  ses  amis.  «  Si  le  Prince  a  la  parole  pour 
expliquer  son  vote»  dit  alors  H.  de  La  Rocbejaquelein.  je  de- 
mande la  parole  après  lui  pour  expliquer  le  mien.  »  Insistance 
dci  la  part  du  Prince;  réponse  du  Président  :  «  Le  règlement  ne 
prévoit  pas  de  vote  motivé.  » 

Le  Prince  :  a  Dans  toutes  les  assemblées  ce  vole  a  été  de 
droit.  »  La  liberté  et  la  sécurité  du  vote  sont  engagées  dans  la 
question. 

Réplique  du  Président  :  «  Le  règlement  est  formel.  » 

Le  Prince  :  «  Puisqu'il  y  a  opposition  et  que  l'on  refuse  de 
m'entendre,  je  ne  voterai  pas.  » 

Ouverture  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  l'Adresse  :  bulletins 
blancs  :  i20  ;  —  bulletins  bleus  :  3.  --  En  conséquence,  adoption 
de  l'Adresse. 
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CHAPITRE  UL 


L*Adre88e  du  Corps  légisUtif.  ^  Disooura  de  M.  le  Président  de  Horny; 
il  aiinoDoe,  eolre  autres  clioses,  qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  faci- 
liter aux  journaux  le  compte-rendu  des  séances.  —  Discussion  du 
projet  d'Adresse  ù  TEmpereur.  Discours  de  M.  de  Flavigny  :  il  veut 
que  le  Gouvernement  impérial  désavoue  en  Italie  la  politique  révolu- 
tionnaire. —  Après  lui  M.  David  fait  entendre  qu'il  ne  ctroit  pas  à 
Tunité  italienuf.  —  Autres  discours  :  M.  Gouin  envisage  en  particulier 
la  situation  financière.  Prennent  part  ensuite  à  la  discussion  générale  : 
MM.  Kœnigswarter,  Kolb-Bernard .  —  Réponses  de  MM.  Billault  et 
Barocbe,  ministres  sans  portefeuille.  —  M.  de  Ségur-Lamoignon  : 
Il  voit  dans  ce  qui  s'est  accompli  en  Italie  le  triomphe  de  la  Révo- 
lution. —  Antre  orateur  quelque  peu  pessimiste,  M.  Pticlion.  -^  In- 
cidents à  propos  de  ce  discours.  -^  Réponse  du  Préaident  do  Conseil 
d'Etat.  —  Autre  réponse  d'un  éloquent  organe  du  Gouvernement, 
à  M.  Keller.  —  Après  quoi  clôture  de  la  discussion  générale  de 
l'Adresse.  —  Discussion  des  paragraphes.  —  Discours  de  H.  Taillefer 
sur  le  premier  paragraphe  relatif  au  décret  du  Si  novembre.  — 
Amendement  relatif  à  la  presse,  à  la  loi  de  sûreté  générale  et  au  pou- 
voir municipal.  —  Discours  de  M.  Jules  Favre  :  incidents  auxquels 
il  donne  lieu.  —  Le  Président  du  Conseil  d'Etat  répond  à  l'orateur.  — 
.  Discours  de  M.  OUivier  en  réponse  k  ce  discours.  —  Rejet  de  l'amen- 
dement. —  Le  deuxième  paragraphe.  —  Observations  de  M.  Moriu. 
—  1^  marquis  de  Pierre  et  le  décret  du  Si  novembre.  —  Incidents. 
'—  M.  Belmontet.  —  Discours  de  ce  député.  —  Adoption  des  articles 
subséquents.  —  Paragraphe  9.  —  Le  traité  de  commerce  et  Tindos- 
trie  :  discours  de  M.  Auguste  Chevalier  sur  celte  matière.  —  Autres 
orateurs  entendus  à  ce  sujet  :  MM.  Randoing,  Jules  Brame,  Pouyer- 
Questier,  Schneider;  M.  Ba roche,  au  nom  du  Gouvernement.  —Le  pa- 
ragraphe 10  et  les  douanes.  —  Substantielles  observations  de  MM.  Ar- 
man  et  Conseil.  —  Réponse  du  Président  du  Conseil  d'Etat.  — 
MM.  David  et  Aneel.  —  Observation  de  M.  Ed.  Dalloz.  —  Paragraphe 
relatif  au  budget.  —  Amendement  prop«)sé.  Il  est  développé  par 
M.  Darimon.  —  Autre  amendement  relatif  au  budget.  —  Discours  de 
H.  Devinck  sur  la  situation  financière.  —Incident  à  propos  du  root 
inépuisable  employé  au  sujet  des  ressources  de  la  France.  —  Un  Mi- 
nistre, M.  Magne,  répond  au  sujet  de  la  dtuation  financière.  —  Les 
crédits  supplémentaires  et  le  contrôle  en  matière  de  finance.  —  Même 
sujet  traité  par  un  autre  orateur,  M.  Goulu.  —  Observations  de 
M.  de  Belleyme.  —  Continuation  du  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Ancel,  Schneider,  de  Kervéguen.  -*  Administration  de  la  ville 
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de  Paris.  —  Amendemeut  proposé  à  ce  sujet.  —  Il  est  développé  par 
H.  Picard  etconbattu  par  M.  Devinck.  —  MM.  Réveil  et  Hénon,  au 
sujet  de  radministralion  du  Rb6ne.—  Explications  du  M.  Billautl,  mi- 
Bistre  saos  portefeuille.  —  Réplique  de  M.  Picard.  —  Le  treizième 
paragraphe.  —  Discours  de  MM.  d'Andelarre,  de  Beauverçer.  —  Les 
paragraphes  suivants  :  rAlgérie.  —  MM.  Jules  Favre ,  Lebretoo,  le  gé- 
néral Allard.  —  Réplique  du  premier  de  ces  orateurs.  —  Le  iMiroii 
David.  *-  L^annexiou  de  Nice  et  de  la  Savoie  :  paroles  de  MM.  de 
BoigDe  et  Lubonis.  —  Le  paragraphe  SO  et  la  Syrie  :  MM.  Guillaumin, 
Nogent  Saint- Laurent  et  le  Président  du  Conseil  d*Etat.  —  La  Co- 
diincbine.  AmeDdemenl  propcisé.  —  Il  est  développé  par  M.  de  Cu« 
vervilJe.  —  Explications  de  M.  Billaull.  -*  Débats  au  sujet  des  para- 
graphes relatifs  à  Pltalie.  *-  Amendement  au  sujet  de  Naples.  — 11  est 
moiivé  par  M.  de  Jouvenel.  —  Discussion  de  M.  Granier  de  Gassagnac. 
—  Rejet  de  ramendemeot.  ~  Antres  propositions  au  sujet  des  affain» 
italiennes.  —  Rome.  M.  Jules  Favre  déveiopi>e  un  amendement  sur 
cette  question.  —  Réponse  que  fait  M.  Granier  de  Gassagnac'.  — 
Observations  de  M.  Schneider.  —  Derniers  débats  au  sujet  de  1* Adresse 
et  de  la  question  romaine  en  particulier.  Discours  de  M.  Anatole  Le- 
mercier.  —  Réponse  de  M.  Biliault.  *-  Rejet  de  ramendement  pro- 
posé par  M.  Jules  Favre.  —  Discussion  des  derniers  paragraphes.  — 
AdoptioD  du  projet  d'Adresse.  —  Présentation  de  ce  document  à  i*Em- 
pereur.  Réponse  de  Sa  Majesté  à  la  députa  lion. 

• 

M.  le  président  de  Horny  prononça,  au  lendemain  de  la  séance 
impériale,  un  de  ces  discours  auxquels  il  sait  toujours  donner  de 
la  portée.  Envisageant  d'abord  les  conséquences  du  droit  de 
voler  une  Adresse  accordé  par  l'Empereur  au  «  Corps  législatif^  » 
droit  qui  implique  le  libre  examen  de  la  politique  intérieure  et 
extérieure  de  son  Gouvernement,  M.  le  Président  estimait  que 
cette  concession  honorait  le  Souverain  et  les  repiésentanls  du 
pays,  «  car^  disait-il,  si  l'Empereur  nous  autorise  à  juger  ses 
actes,  c'est  qu'il  a  la  confiance  de  ne  vouloir  que  le  bien  public 
et  qu'il  sait  que  vous  n'aveas  d'autre  désir  que  de  faire  connaître 
au  pays  la  vérité,  et  d'autre  but  que  la  consolidation  de  sa 
dynastie.  » 

Puis  IL  de  Morny  indiquait  la  différence  entre  l'Adresse 
actuelle  et  celle  des  régimes  antérieurs ,  c'est  qu'autrefois  «  la 
discussion  de  l'Adresse  était  un  touinoi  parlementaire  dont 
l'issue  amenait  le  maintien  ou  la  chute  d'un  cabinet.  La  rédac- 
tion de  l'Adresse  était  presque  secondaire;  la  lutte  politique 
était  presque  la  seule  préoccupation.  Aujourd'hui  l'Empereur 
rend  compte  aux  grands  Corps  de  l'Etat  des  affaires  du  pays  avec 
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une  franchise  et  une  netteté  d'expressions  inconnues  jusqu'ici 
dans  la  langue  politique.  » 

Au  sens  du  Président,  ce  que  TEmpereur  attendait  desdéputés, 
c'était  une  appréciation  libre  et  sincère  des  actes  de  son  Gouver- 
nement. Il  rappelait  à  ce  propos  les  paroles  suivantes  que  l'Em- 
pereur avait  fait  entendre  «  en  conseil.  » 

«  Ce  qui  nuit  à  mon  Gouvernement,  c'est  l'abseoce  de  publicité 
'  et  de  contrôle  ;  c'est  là  ce  qui  favorise  la  calomnie  et  engendre 
les  préventions.  Je  ne  veux  que  le  bien ,  je  n'ai  dans  le  cœur 
que  des  intentions  honnêtes ,  mais  je  puis  me  tromper  ;  c'est 
pourquoi  je  veux  connaître  l'opinion  du  pays  par  l'organe  de 
ses  députés,  après  qu'ils  auront  examiné  mes  actes.  »  Autre 
féconde  innovation.  Grâce  à  la  faculté  d'amender  les  luis  qui  lui 
était  rendue,  la  Chambre  pourrait  exprimer  son  opinion  «  claire- 
ment, »  et  ne  serait  plus  placée  à  l'avenir,  comme  sous  le  règle- 
ment précédent.  «  entre  un  acte  insensé  et  une  soumission 
regrettable.  » 

M.  le  Président  ajoutait  qu'il  avait  profité  de  ce  remaniement 
du  règlement  pour  proposer  à  l'Empereur  quelques  autres  mo- 
difications, a  L'Empereur ,  dit-il ,  les  t^  accueillies  avec  cette 
disposition  bienveillante  et  libérale  qui  trouve  quelquefois  une 
limite  dans  sa  raison,  jamais  dans  son  cœur.  »  Les  énumérant 
alors  et  parlant  du  compte-rendu  en  particulier  :  «Je  m'effor- 
cerai, disait  M.  le  Président,  de' le  rendre  aussi  exact,  aussi 
impartial  que  possible,  et  j'ai  pris  toutes  les  mesures  pour  donner 
aux  journaux  les  plus  grandes  facilités.  Autre  détail ,  en  appa- 
rem:e  futile,  mais  adopté  dans  un  esprit  de  rapprochement  entre 
deux  Corps  d'un  contact  fréquent  :  les  Conseillers  d'Etat  ne 
seraient  plus  obligés  d'être  en  uniforme  pour  assister  aux  séances 
du  Corps  législatif. 

«  Messieurs  (nous  laissons  parler  M.  le  Président) ,  en  passant 
ainsi  en  revue  toutes  les  réformes, ...  j'ai  pour  but  de  mettre  en 
harmonie  les  deux  grands  pouvoirs ,  celui  qui  les  concède  et  celui 
qui  les  reçoit.  Car,  de  cet  accord  et  de  l'usage  loyal,  intelligent, 
mesuré  que  le  Corps  législatif  saura  faire  de  ses  prérogatives 
nouvelles,  résultera  infailliblement  le  rétablissement  durable  de 
la  liberté.  L'histoire  nous  enseigne  que  les  libertés  arrachées  à  des 
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pouToirs  affaiblis  n'ont  jamais  été  qu'éphémères.  Les  souverains 
en  France  n'ont  fait  des  concessions  qu'au  bord  d'un  abîme,  et, 
dans  cet  abîme,  sont  tombés  pêle-mêle,  souverains»  peuples, 
religion ,  fortune  publique,  et  enfin  la  liberté  elle-même. 

Deux  fois  une  main  puissante  a  relevé  l'éditice,  mais,  c'est  la 
première  fois,  qu'elle  s'ouvre  de  son  plein  gré.  au  milieu  du 
calme  et  de  la  paix^  pour  rendre  au  pays  une  partie  des  droits 
dont  celui-ci  lui  avait  fait  un  salutaire  abandon.  La  liberté 
politique  est  le  couronnement  de  toute  société  civilisée,  elle 
grandit  la  nation  et  le  citoyen.  Il  est  de  notre  honneur  d'en 
favoriser  la  durée  et  le  développement;  mais  elle  ne  s'implan- 
tera définitivement  en  France  qu'avec  l'ordre  et  la  sécurité.  • 

Quelques  paroles  habilement  conciliantes ,  adressées  aux  opi- 
nions diverses,  terminaient  ce  discours. 

Quelques  jours  plus  tard  [18  février],  le  Corps  législatif  fut 
saisi  d*un  projet  de  loi  délibéré  par  le  Conseil  d*E(at  et  tendant 
à  exempter  du  timbre  et  des  droits  de  poste  les  suppléments  des 
journaux,  loi-sque  ces  suppléments  seraient  exclusivement  con- 
sacrés à  la  publication  des  débats  législatifs.  Ces  débats  devant 
être  désormais  l'objet  d'une  double  reproduction ,  l'une  in  extenso 
au  moyen  de  la  sténographie,  l'autre,  en  manière  d'analyse  au 
moyen  d'un  compte-rendu  rédigé  par  des  secrétaires  sous  l'auto- 
rité présidentielle,  la  presse  recevait  la  faculté  de  s'approprie<^ 
ces  publications  ou  l'une  seulement,  a  mais  sans  pouvoir  modi- 
fier ni  mutiler  l'une  ou  l'autre.  »  Disposition  nécessaire  sans 
doute  à  la  reproduction  loyale  et  sincère  des  débats ,  mais  pour 
les  journaux  qui  voudraient  mettre  sous  les  yeux  de  leurs  lec- 
teurs, ou  même  seulement  le  compte-rendu  analytique  des 
séances  importantes  et  des  projets  longuement  discutés,  l'o- 
bligation d'une  insertion  complète  et  littérale  aurait  souvent 
pour  conséquence  la  nécessité  d'ajouter  à  la  feuille  ordinaire  un 
ou  plusieurs  suppléments,  et  dès  lors  les  droits  de  timbre  ou  de 
poste  dont  ces  suppléments  seraient  passibles  feraient  peser  une 
assez  lourde  charge  soit  sur  les  propriétaires,  soit  sur  les  abon- 
nés. De  là  l'idée  commune  au  Gouvernement  et  au  Sénat 
d'accorder  à  la  presse  le  bénélice  d'une  exemption  de  droits 
pour  ce  qui  concernerait  la  publicité  des  débats  des  assemblées. 
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On  avait  été  plus  loin  :  on  avait  jugé  convenable ,  de  l'avis  aussi 
du  Conseil  d'Etat,  de  ne  point  limiter  strictement  l'exception  à 
la  sténographie  même  des  débats,  et  Ton  accorderait  le  même 
privilège  aux  exposés  des  motifs,  rapports  des  Commissions  et 
documents  officiels,  se  rattachant  intimement  aux  délibérations 
elles-mêmes.  Seulement  il  avait  été  décidé,  par  un  motif  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  dire ,  que  les  suppléments  seraient  pu- 
bliés sur  feuilles  détachées  du  journal.  Décidé  en  outre  que  la 
presse  jouirait  de  Texemplion  par  une  sorte  de  faveur  rétroactive 
et  louable ,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  session  actuelle. 

Telles  étaient,  en  somme,  les  dispositions  du  projet  tel  qu'il 
était  sorti  des  délibérations  du  Conseil  d'Etat. 

La  discussion  du  projet  d'Adresse  au  Corps  législatif  devait  na- 
turellement précéder  tout  autre  débat  et  ne  devait  pas  être  moins 
intéressante  qu'au  Sénat,  ce  grand  corps  de  l'Etat  se  trouvant 
également  appelé  par  l*acte  du  24  novembre  1860,  à  exprimer 
sa  pensée  sur  les  affaires  du  pays.  A  la  séance  du  11  mars,  un 
ancien  diplomate,  le  comte  de  Flavigny,  prit  le  premier  la  pa- 
role. Il  iit  d'abord  allusion  au  discours  prononcé  par  le  Prince 
Napoléon;  au  sein  du  Sénat.  Il  y  voyait  le  manifeste  ou  pro- 
gramme d'une  politique  révolutionnaire  qui  avait  dû  émouvoir 
la  France  et  l'Europe,  puisqu'elles  pouvaient  y  voir  le  désaveu 
le  plus  formel  de  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, depuis  dix  ans.  Quel  serait  l'effet  de  celte  politique, 
par  rapport  à  l'Italie?  Celui  d'avoir  déchiré  le  traité  de  Villa- 
franca/«  acte  de  la  plus  haute  et  dexla  plus  difficile  sagesse.  » 
Quelle  était  la  pensée-mère  de  ce  traité?  Il  avait  voulu  sauve- 
garder deux  intérêts  éminemment  français,  le  maintien  delà 
Papauté  dans  des  conditions  de  dignité  et  d'indépendance ,  et 
en  même  temps,  conformément  à  la  politique  séculaire  de  la 
France,  le  maintien  de  la  séparation  des  nations  italiennes.  Or, 
cette  consolidation  de  l'œuvre  de  Charlemagne,  c'est  ce  que  la 
Révolution  italienne  ne  voulait  pas.  Quant  à  la  question  des 
territoires,  quelle  était  la  pensée  de  l'Empereur  en  adoptant  le 
système  de  fédération  ?  C'était  le  maintien  des  principes  du  droit 
qu'il  voulait  et  non  la  politique  révolutionnaire,  c'est-à-dire 
celle  du  Piémont,  selon  Torateur,  et  c'est  contre  elle  qu'il  pro- 
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testait.  Il  adjurait,  en  conséquence,  le  Gouvernement  de  la 
désavouer,  de  s'en  séparer  hautement. 

Après  M.  de  Flavigny,  le  baron  David  envisagea  rapidement  les 
questions  extérieures.  En  ce  qui  concernait  Rome,  il  pensait  que 
la  France  devait  attendre  de  la  sagesse  du  Saint-Père  une  occasion 
favorable  pour  sortir  de  l'attitude  actuelle.  11  ne  croyait  d'ailleurs 
pas  à  la  viabilité  de  l'unité  italienne.  Il  rappelait  que  lord  Rus- 
sell  lui-même  avait  dit  à  M.  de  Persigny  qu'il  serait  préférable 
que  ritalie  formât  deux  grands  Etats  séparés  ,•  l'un  au  nord . 
l'autro  au  midi.  Quant  aux  Etats  de  l'Eglise,  l'orateur  ne  pensait 
pas  que  l'indépendance  du  Saint-Père  fût  nécessairement  liée  a 
leur  conservation.  Singulière  indépendance,  qui,  depuis  trente 
ans,  ne  repose^  disait- il,  que  sur  TinOuence  étrangère.  Selon  M. 
David,  elle  serait  bien  plus  assurée  par  un  Gouvernement  plus 
conforme  h  l'état  des  esprits  et  par  plus  de  confiance  dans/la 
France  catholique.  Dans  Tltalie  méridionale,  même  triomphe 
de  l'influence  étrangère.  A  cette  occasion  l'orateur  regrettait  peu 
le  Gouvernement  de  François  II.  H  remarquait  que  la  France  ne 
pouvait  pas  s'opposer  à  la  régénération  de  l'Italie  par  Victor- 
Emmanuel  ,  c'eût  été  réédifîer  la  prépondérance  de  l'Autriche 
en  Italie;  condamner  le  roi  de  Sardaigne  à  Tinaction,  c'était 
livrer  la  Péninsule  a  l'Autriche.  Aux  yeux  de  M.  David,  le  prin- 
cipal mérite  de  la  politique  impériale  avait  été  d'admettre  le 
principe  des  nationalités.  Si  tous  les  Gouvernements  comptaient 
aujourd'hui  avec  l'opinion  publique,  la  France,  par  son  attitude 
au  dehors,  était  pour  beaucoup  dans  ce  résultat.  Cette  attitude 
faisait  prévoir  les  récentes  modifications  à  l'intérieur  :  le  traité 
avec  l'Algérie  et  le  décret  du  il  novembre. 

«  Nous  avons  évidemment,  concluait  l'orateur,  le  meilleur 
Gouvernement  que  la  France  ait  eu  depuis  cinquante  ans.  Ce 
résultat  n^eût  pas  été  possible  sans  les  pouvoirs  étendus  donnés 
au  Chef  de  TEtat » 

Après  M.  David,  M.  Gouin  rattacha,  —  ce  qui  était  parfaite- 
ment judicieux,  —  la  situation  financière  aux  affaires  géné- 
rales. Le  budget  était-il  en  équilibre?  Telle  était  la  première 
question  qu'il  posait.  L'équilibre,  disait-on ,  serait  rétabli  sans 
recourir  à  de  nouveaux  impôts  ou  au  crédit.  Quant  au  premier 
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points  M.  Gouin  ne  remontait  point  aux  24  millions  demandés 
rannée  précédente  par  Toie  de  surlaiesur  les  alcools,  maiss'em- 
parant  des  faits  produits  depuis^  il  voyait  que  le  20  octobre  1860 
un  décret  avait  créé  une  ressource  de  33  millions  par  l'augmen- 
tation du  prix  des  tabacs,  mais  cette  création  avait-elle  bien 
pour  objet  d'équilibrer  le  budget  de  i862?  Il  fallait  des  res- 
sources permanentes ,  réelles.  Or^  on  voyait  d'abord  figurer  au 
budget  le  deuxième  décime  de  guerre  qui  ne  devait  durer  que 
deux  ans. 

Troisième  ressource  :  l'amortissement»  La  suspension  n'en 
devait  être  que  lemporaire ,  ainsi  que  le  promettait  le  Gouver- 
nement. Mais  l'emploi  qu'on  ferait  de  cette  ressource  ne  serait 
également  point  permanent.  En  définitive,  l'orateur  voyait 
figurer  parmi  les  moyens  d'équilibrer  le  budget^  SOO  millions  ou 
au  moins  170  millions,  sans  les  rentes  rachetées  que  l'on  ne 
pouvait  compter  comme  des  ressources  permanentes. 

S*agissait-il  maintenant  du  crédit?  On  prétendait  n'y  avoir 
pas  eu  recours.  C'était  oublier  les  obligations  trenlenaires  eila 
dotation  de  l'armée.  Quant  aux  premières,  en  réalité,  elles 
constituaient  un  emprunt  puisque  les  annuités  avaient  été  négo- 
ciées, et  quanta  la  dotation^  les  sommes  versées  à  la  Caisse 
étant  mises  à  la  disposition  du  Gouvernement  qui  donnait  des 
rentes  en  échange,  c'était  encore  là  un  emprunt.  Il  y  avait 
aussi  la  dette  fiottante.  L'an  dernier,  elle  était  de  750  millions; 
les  prêts  à  l'industrie  l'avaient  augmentée  de  40  millions. 

En  résumé,  M.  Gouin  trouvait  la  situation  financière  quejque 
peu  tendue  :  la  dette  presque  doublée  en  douze  années,  les  dé- 
penses prenant  chaque  année  une  extension  considérable  que 
l'on  ne  parvenait  à  couvrir  que  par  des  moyens  extraordinaires. 
C'est  donc  vers  la  réduction  des  dépenses  qu'il  fallait  tourner  les 
regards,  et  il  demandait  à  chacun  des  grands  pouvoirs  de  l'Ëlal 
de  concourir  à  cette  diminution. 

M.  Kœnigswarter  prit  à  son  tour  la  parole.  Il  examina  d'abord 
ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  prévenir  l'établissement  de  tant 
d'intérêts  supérieurs  au  taux  de  la  Banque  de  France,  il  établit 
ensuite  la  nécessité  d'abroger  au  plus  tôt  la  loi  de  1807  sur  l'usure; 
^.en  troisième  lieu,  il  jugeait  urgent  de  modifier  profondément 
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]a  loi  de  18S6  8ur  les  Bociétés  en  commandite  ;  pais  il  etprima 
l'opinion  que  des  mesures  devaient  être  prises  à  Teffet  de  préve- 
nir toutes  émissions  exagérées  de  valeurs  étrangères  plus  ou 
moins  bonnes.  Enfin ,  il  se  demanda  si  pour  établir  le  véritable 
équilibre  des  budgets ,  on  ne  ferait  pas  bien  de  supprimer  la 
dernière  partie  du  décime  de  guerre,  d'améliorer  la  position 
des  petits  fonctionnaires^  d'encourager  les  arts  et  d'étendre  l'ins- 
truction publique.  Ces  observations,  quoique  générales  et  peu 
précises,  une  fois  faites ,  l'orateur  présenta  des  considérations 
également  judicieuses  sur  la  politique  extérieure.  Il  parla  des 
Etats-Unis  et  de  la  crise  politique  qui  venait  d'y  éclater;  de  la 
Chine,  «cet  empire  plus  vaste  que  céleste,  »  des  affaires  de 
Syrie,  où  il  voulait  avec  raison  que  le  fanatisme  musulman  reçut 
une  bonne  fois  une  leçon,  entin  de  l'Italie,  où  la  politique 
suivie  par  le  Gouvernement  impérial  lui  paraissait  se  résumer 
dans  les  points  suivants  :  briser  la  domination  autrichienne , 
déchirer  les  traités  de  i815,  travailler  loyalement  à  la  fondation 
d'une  confédération ,  enfin  ne  pas  s*opposer,  autrement  que  par 
des  conseils  et  des  actes  diplomatiques,  à  l'unité  italienne. 

A  son  tour,  11.  Rolb-Bemard  envisagea  la  situation.  Etait-elle 
calme?  Non,  l'agitation  des  esprits  lui  paraissait  notoire.  «  La 
prudence  imposée  peut  la  dissimuler,  mais  ne  saurait  Tanéantir,» 
disait  l'honorable  membre;  il  faisait  ensuite  remarquer  que 
l'empire  était  né  d'une  protestation  contre  l'esprit  révolution- 
naire par  l'esprit  conservateur,  par  l'esprit  monarchique  et 
catholique  du  pays.  Sa  mission  était  donc,  selon  M.  Kolb- 
Bemard ,  de  repousser  l'invasion  des  idées  révolutionnaires , 
d'établir  et  d'affermir  le  principe  d'autorité ,  d'appuyer  l'ordre 
moral a  C'est  ainsi  que  la  pyramide  sociale  serait  repla- 
cée sur  sa  base  et  que  l'on  pourrait  dire  :  «  L'Empire,  &e$t 
la  paix,  »  L'orateur  reconnaissait  que  ce  programme  n^avait  pas 
été  une  lettre  morte  et  qu'il  avait  eu,  dans  une  grande  mesure, 
une  réalisation  sérieuse  et  sincère. 

Venait  ensuite,  dans  ce  discours,  l'appréciation  de  la  poli- 
tique extérieure.  En  ce  qui  concernait  l'Italie,  l'orateur  voudrait 
que  la  politique  de  la  France  ne  présentât  rien  d'incertain  ; 
mais  il  voudrait  aussi  moins  de  condescendance  pour  l'Angle* 

1861.  s 
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terre.  Il  voyait  là  la  grande  politique.  «  La  petite  politique , 
lyoutait-il ,  ce  serait  de  méconnaître  la  gravité  fondamentale  et 
morale  de  la  situation  ;  de  ne  pas  donner  toute  importance  à 
la  lutte  formidable  qui  se  faisait  dans  les  entrailles  de  la  société 
entre  le  principe  religieui  et  conservateur  et  le  principe  de  la 
négation  révolutionnaire » 

M.  BillauU  protesta  contre  les  reproches  d'abaissement  qu'au- 
cun Français  ne  supporterait ,  ainsi  que  contre  les  menaces  de 
trouble  et  d'agitation,  «  qu'un  bon  citoyen,  disait-il,  n'aurait  pas 
dû  produire  à  la  tribune.  » 

A  son  tour,  M.  Baroche  s'éleva  contre  Tassertion  d'une  agita- 
tion dans  le  pays.  «Elle  ne  saurait  exister,  ajoutait-il,  que  là 

où  les  partis  hostiles se  couvrent  d'un  masque  pour  attaquer 

le  gouvernement  de  l'Empereur.  Partout  ailleurs,  on  approuve 
le  passé  et  on  a  confiance  dans  l'avenir.  » 

A  la  séance  suivante  (i2  mars) ,  M.  de  Ségur-Lamoigoon  expri-' 
ma  son  opinion  sur  la  politique  extérieure  en  particulier.  En  ce 
qui  touchait  la  politique  italienne,  il  se  demandait  si  les  espé- 
rances conçues  lors  de  la  réception  des  grands  Corps  de  l'Etat  à 
Saint-Gloud  s*étaient  réalisées.  Or,  il  trouvait  dans  tous  les  évé- 
nements survenus  depuis,  le  triomphe  de  la  Révolution,  et  i| 
ne  croyait  pas  trop  s'avancer,  en  affirmant  que  ces  espérances 
avaient  été  déçues,  et  que  le  Gouvernement  piémontais,  em- 
porté par  la  Révolution  qu'il  avait  déchaînée,  n*avait  rien  eu  de 
plus  pressé  que  d'infliger  démenti  sur  démenti  aux  paroles  que 
l'Empereur  avait  prononcées  au  retour  de  sa  glorieuse  campagne. 

Puis  il  ne  comprenait  pas  que  le  Piémont  eût  pu  ainsi,  «  im- 
perturbablement, suivre  cette  voie  d'envahissement  dans  laquelle 
il  n'avait  pas  craint  d'entrer  après  Yilhfranca.  »  Regardez  de 
l'autre  côté  du  détroit,  relisez  les  discours,  les  dépêches  des 
ministres  anglais,  tous  les  journaux  de  ceux  que  dans  la  langue 
officielle,  on  appelle  nos  alliés,  et  vous  saurez  où  le  Gouverne- 
ment piémontais  a  puisé  son  audace  et  sa  persévérance.' Fallait-il 
en  être  surpris?  Non,  si  l'on  considérait  comment  nos  voisins 
entendaient  et  pratiquaient  l'alliance.  L'influence  française  en 
Italie  avait  toujours  été  pénible  à  l'Angleterre,  et  depuis  1859 
surtout,  intolérable.  Aussi  n'eut- elle  rien  de  plus  pressé  que  d'f 
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reprendre  et  pousser  à  son  accomplisseniiînft  Tceuvre  inachevéç 
de  la  France,  y  présenter  la  France  e]ie*n)êine  comme  une  alliée 
intéressée  et  perfide^  incapable  de  satisfaire  à  ses  aspirations 
oationales ,  disposée  à  substituer  sa  domination  à  celle  de  TAu* 
triche,  et  à  s'ériger  en  protectrice  égo!ste  de  la  nouvelle  confédé- 
ration ;  enfin,  persuader  au  Piémont  et  aux  libéraux  de  toute 
ntaiie,  que  l'unité  était  la  seule  sauvegarde  de  l'indépendance 
vis-à-vis  de  leur  redoutable  allié.  Plan  merveilleux  et  qui 
faisait  passer  à  l'Angleterre  tout  le  bénéfice  de  la  reconnais- 
sance due  à  nos  sacrifices.  Ainsi,  substitution  de  l'unité  ita- 
lienne, «celte  invention  anglaise  et  révolutionnaire,  »  à  la 
confédération,  «  cette  grande  conception  française  née  du  génie 
d'Henri  IV,  si  heureusement  mise  au  jour  par  Napoléon  111, 
et  la  Péninsule  livrée  à  la  guerre  civile  de  la  conquête  de  la 
Révolution.  » 

Voilà  ce  qui  apparaissait  aux  yeux  de  M..Ségur-Lamoignon.  Et 
selon  lui,  si  le  nouveau  royaume  d'Italie  parvenait  à  s'organiser, 
l'Angleterre  aurait  en  main  une  avant-garde  de  la  coaliticm  sur 
les  Alpes ,  comme  elle  Tavait  déjà  par  la  Prusse  sur  le  Rhin. 
Puis  viendrait  le. moment  où  l'Italie  offrirait  à  la  Grande- 
Bretagne,  «  cette  Sicile  si  convoitée  qui  assurerait  la  loute-puis- 
sance  britannique  dans  la  Méditerranée  ».  L'orateur  nliésitait 
pas  à  attribuer  ces  événements  désastreux  au  principe  de  la  non- 
intervention  ,  non  pas  tel  que  l'Empereur  l'avait  conçu  à  Villa- 
franca ,  mais  tel  que  l'Angleterre  avait  su  le  développer,  et , 
disons-le  avec  tristesse,  ajoutait-il ,  «  l'imposer  à  la  France  et  à 
l'Europe».  Il  reconnaissait  que  l'Empereur  avait  eu  la  pensée 
généreuse  et  loyale  de  laisser  chaque  Etat  en  Italie  se  régénérer 
librement  en  dehors  de  l'influence  absorbante  de  l'Autriche,  de 
rendre  aux  souverains  la  liberté  d'être  franchement  Italiens  et 
d'adapter  leur  politique,  leurs  institutions,  leurs  gouvernements 
aux  vœui  et  aux  besoins  des  peuples.  Preuve  :  les  protestations 
françaises  à  chacune  des  entreprises  piémontaises  ;  l'honorable 
membre  les  énumère,  puis  il  conclut  que  cette  unité  à  laquelle 
l'Angleterre  poussait  leTiémont,  constituerait,  une  fois  réalisée, 
un  danger  pour  la  France.  Il  rappelle  avec  justice  que  notre 
politique  traditionnelle  avait,  depuis  des  sièclesi  tendu  à  éloigner 


Digitized  by  VjOOQIC 


es  HISTOIRE  DE  FRANCE  (l8Ci). 

de  nos  frontières  les  grands  Etats,  à  les  fractionner  et  h  s'en- 
tourer de  territoires  neutres  et  restreints. 

Quant  à  la  Papauté  en  particulier,  M.  de  Ségur-Larooignon 
remarquait  que  ce  qui  lui  était  proposé  à  titre  de  réconciliation  « 
c'était  la  spoliation  suprême  «  Non,  8*écriait-il ,  je  ne  croirai 
jamais  qu'ils  expriment  la  pensée  du  Fils  aîné  de  TE^lise,  ces 
malheureux  publicistes  acharnés  à  son  déshonneur;  de  ce  Fils 
qui,  en  tant  d'occasions,  a  manifesté  son  respect,  son  dévoue- 
ment au  Siège  de  Rome  ,  et  qui,  à  la  veille  de  se  présenter  à  la 
France,  comme  son  sauveur  et  son  roi,  écrivait  cette  noble  pro- 
fession de  foi  :  «  Je  déplore  de  toute  mon  âme  que  mon  cousin , 
le  fils  aine  de  Lucien,  n'ait  pas  senti  que  la  souveraineté  tempo- 
relle du  chef  de  l'Eglise  est  intimement  liée  à  l'éclat  du  catho- 
licisme et  à  l'indépendance  de  l'Italie.  » 

M.  de  Ségur  terminait  en  jetant  un  regard  sur  l'Orient.  Â  ses 
yeux,  depuis  le  commencement,  la  rivalité  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  compliquée  de  l'amhilion  de  la  Russie,  y  rendait  le 
calme  impossible  ;  ici  encore  l'orateur  s'en  prenait  à  maints  des- 
seins machiavéliques  de  noire  alliée;  preuve  :  ce  qui  se  passait  en 
Syri&.  Ne  voulait-<;llé  pas  l'évacuation  immédiate  de  cette  pro- 
vince par  nos  troupes,  puis  la  question  de  l'isthme  de  Suez  dont 
les  Anglais  avaient  fait  un  casus  belli.  Enfin,  quelques  mots  au 
sujet  des  efforts  des  Bulgares  afin  de  se  rapprocher  du  grand 
peuple  dont  la  mission  séculaire  était  de  défendre  dans  le  monde 
le  catholicisme.  » 

La  question  d'Italie  qui  faisait  depuis  si  longtemps  le  fond  des 
discours  parlementaires)  ne  paraissait  pas  épuisée  à  M.  Plichoo, 
qui  eiprima  son  opinion  après  M.  de  Ségur-Lamoignon.  A  l'en- 
tendre, on  ne  pouvait  contester  avec  le  Président  du  Conseil 
d'Etat,  les  inquiétudes  signalées  par  M.  Kolb-Bernard  et  que 
manifestaient,  à  l'intérieur,  le  trouble  des  consciences,  et  à 
l'extérieur,  des  armements  universels.  D'où  était  sortie  cette 
situation  ?  de  la  guerre  d'Itali^,,des  problèmes  que  cette  guerre 
devait  soulever.  Et  l'oratepr  énumérait  les  sujets  de  crainte 
venus  à  la  suite  du  succès  des  armes  françaises  en  Italie.  Il 
reconnai!Fsait,  néanmoins,  que  la  paix  de  Villafranca  était  un 
acte  d'incomparable  sagesse  a  qui  dégageait  l'Italie  des  dangers  ' 
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révolutionnaires ,  assurait  à  la  France  Unis  les  avantages  poli- 
tiques  qu'elle  pouvait  espérer  de  la  guerre,  et  garantissait  à 
ritalie  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  et  de  réalisable  dans  ses  désirs 
d'indépendance  et  de  liberté,  sans  porter  atteinte  auK  souverai- 
netés établies.  »  Seulement  cette  paii ,  «  si  sage ,  si  heureuse ,  si 
féconde ,  »  n'avait  pas  reçu  d'exécution ,  et  Tétat  actuel  des  choses 
en  Italie  en  était  la  négation.  La  Révolution  avait  tout  envahi^ 
Rome  et  Venise  eiceptées;  mais  elle  préparait  ostensiblement 
son  étape  contre  Rome,  pour  de  là  se  ruer  sur  Venise.  11.  Plicbon 
rendait  responsables  de  cette  situation  «  le  Piémont  d'abord, 
puis  l'Angleterre.  » 

Enumérant  ensuite  les  faits  réalisés  par  le  Piémont  qu'il  mon* 
trait  envahissant  les  Etats  pontificaux  et  «  les  enfants  de,  la 
France  expirant  sous  le  nombre,  mais  couverts  de  gloire  dans  les 
camps  de  Castellldardo,  imprimant  en  mourant  une  flétrissure 
indélébile  au  front  de  leurs  vainqueurs,  »  enfin ,  les  Marches  et 
rOmbrie  devenant  ainsi  des  provinces  de  la  monarchie  piémon* 
taise.  »  Aije  besoin,  s'écriait  l'orateur,  de  flétrir  ces  spoliations 
odieuses,  ...  violations  flagrantes  du  droit  qui  est  la  sauvegarde 
des  nations  et  la  garantie  du  repos  et  de  la  liberté  des  peuples! 
j'éprouve,  en  même  temps,  un  sentiment  d'amère  tristesse  en 
voyant  le  représentant  d'une  des  plus  illustres  et  des  plus  an* 
ciennes  maisons  souveraines  de  l'Europe,  compromettre  son 
trône  et  l'honneur  de  ses  ancêtres  par  dé  semblables  atten- 
tats. »  (A  ces  paroles  de  l'orateur,  bruyante  interruption).  Puis  il 
continue  :  «  Ah  !  si  la  faiblesse  de  certains  princes  et  la  déloyauté 
du  roi  Victor-Emmanuel.... 

Ici  interruption  de  M.  le  président  de  Morny  :  «  Je  me  suis  fait 
une  loi,  dit-il,  de  laisser  dans  cette  enceinte  la  plus  absolue 
liberté,  la  Chambre  me  rendra  certainement  cette  justice,...  c'est 
que  je  n'entends  pas  limiter  la  discussion  tant  qu'elle  conserve  le 
caractère  politique.  Discutes ,  critiques  la  conduite  du  Gouver- 
nement, il  est  là  pour  se  défendre  et  saura  le  faire  ;  mais  il  n'y  a 
ni  convenance,  ni  courage  à  attaquer  les  absents...  (vive  appro- 
bation sur  presque  tous  les  bancs)  même  quand  ils  sont  sur  le 
trêne.  » 

M.  Plîchon  :  «  Je  juge  la  situation  de  mon  pays  avec  la  liberté 
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que  doit  avoir  un  député,  le  fais  de  l'histoire ,  je  loue  ce  qui  doil 
ôtre  loué,  je  blâme  ce  qui  doit  être  blâmé;  c'est  mou  droite 
c'est  moD  devoir.  » 

Le  Président  :  «  Je  suis  juge^  moi^  de  la  mesure  de  tos  dis- 
cours^ je  -suis  juge  de  la  conveoance  de  vos  paroles,  et  je  vous 
eo  avertis  d'avance,  quand  elles  dépasseront  la  limite,  je  voua 
6terai  la  parole.  » 

Reprenant  alors  son  discours,  M.  Plichon  rappela  que  si  «  la 
faiblesse  de  certains  princes  et  les  conseillers  du  roi  Victor- 
Emmanuel  »  avaient  compromis  le  prestige  des  couronnes  en 
Italie,  il  s'était  relevé,  «  grâce  à  Dieu ,  »  devant  l'attitude  d'un 
jeune  roi  qui  élait  déjà  devenu  «  uu  héros  légendaire.  »  Puis  un 
souvenir  «  à  la  jeune  et  sainte  reine,  sa  noble  et  digne  épouse.  » 
Si  dans  l'opinion  de  M.  Plichon,  la  responsabilité  de  1  Angle- 
terre et  du  Piémont  dans  l'avorteraent  de  la  politique  française 
ne  pouvait  être  contestée,  il  y  avait  lieu  de  se  demander,  selon 
loi,  si  la  France  n'avait  rien  à  se  reprocher  dans  ce  résultat.  Et 
il  an-ivait  à  retirer  des  documents  produits,  la  preuve  «  des 
bonnes  et  loyales  intentions  du  Gouvernement,  mais  à  côté  de  ces 
bonnes  intentions  une  grande  imprévoyance  et  beaucoup  de  fai* 
blesse.  »  11  le  voyait  «  dominé  tout  à  la  fois  et  par  le  Piémont, 
et  par  l'Angleterre ,  et  par  les  événements,  »  et  ne  sachant  ni 
prévoir,  ni  prévenir ,  et,  en  fin  de  compte ,  conduit  d'échec  en 
échec  au  résultat  qu'il  avait  le  plus  i  craindre  et  qu'il  devait  à 
tout  prix  empêcher. 

Suivant  à  son  point  de  vue  les  événements,  l'orateur  eût 
voulu  que  le  Gouvernement  français,  au  lendemain  de  Villa- 
franca,  eût  fait  occuper  par  nos  troupes  les  divers  Etats  qui 
s'étaient  soulevés  pendant  la  guerre,  de  manière  à  ne  point  les 
laisser  abandonnés,  sans  défense,  aux  agiuteurs  piémontais 
ou  à  leurs  complices.  11  ne  doutait  pas  qu'alors  un  résultat 
tout  différent  ne  fût  sorti  de  l'urne  populaire,  «  dans  la  Toscane, 
notamment,  où  tant  de  souvenirs  glorieux  attachaient  d'une  ma- 
nière invincible  le  peuple  à  son  autonomie.  »  Quant  à  la  fai- 
blesse et  à  l'impuissance  du  Gouvernement  et  aux  incertitudes 
de  sa  politique,  on  lesjconstatait,  d'après  l'orateur,  à  chaque  pas 
accompli  par  les  événements,  il  le  montrait  échouant  devant  la 
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Tolonté  du  Piémont  et  de  rAngleterre  et  la  mystérieuse  influence 
du  marquis  de  Pepoli,  et  dans  les  efforts  par  lui  teutés  pour  res* 
tituer  les  Légations  et  les  duchés  à  leurs  souverains  légitimes. 
Même  impuissance  dans  tous  les  incidents  se  rattachant  à  l'in- 
vasion des  DeuiSiciles.  Enfin^  la  mesure  comble  de  ces  échecs, 
c'était  l'invasion  par  les  troupes  piémontaises,  au  moyen  d'us 
subterfuge  dont  la  France  éuit  la  dupe^  de  deux  provinces 
pontificales,  protégées  à  distance  par  son  drapeau,  et  l'abandon 
de  Gaële  par  l'escadre  française. 

Et  l'orateur  allait  jusqu'à  la  conclusion  excessive  que  voici  : 
«  Ah  !  je  ne  crains  pas  de  l'afllrroer^  jamais  à  aucune  époque  la 
politique  de  la  France,  si  honnête  dans  ses  vues,  n'a  été  aussi 
complètement  déçue  dans  ses  espérances;  jamais  semblable 
mépris  n'a  accueilli  ses  conseils,  jamais  semblable  discrédit  n'a 
frappé  sa  signature  ou  sa  parole,  qui  restent  engagées  à  Vienne 
avec  la  promesse  du  rétablissement  des  archiducs  et  en  France 
et  à  Rome,  et  dans  la  catholicité  tout  entière,  avec  la  promesse 
de  la  coDsenration  intégrale  des  possessions  du  Saint-Siège.  »  On 
prétendait  justifier,  au  dire  de  l'orateur,  et  les  faits  accomplis  eC 
l'attitude  prise  par  la  France.  Et,  d'abord,  l'attitude,  comme  la 
conséquence  de  la  politique  de  non-intervention,  et  puis,  les 
faits,  comme  devant  incomber  aux  souverains  dépossédés  «  parce 
qu'ils  avaient  trop  ineomplétement  ou  trop  tardivement  êeeondé  la 
politique  de  la  France,  »  Reprenant  ces  deux  points,  M.  Plichon 
croyait  pouvoir  poser  la  thèse,  quant  à  la  non-intervention ,  que 
ce  principe  n*emporte  avec  lui  qu'une  obligation ,  celle  de  ne 
passe  mêlera  des  conflits  soit  intérieurs,  soit  extérieurs  des 
peuples,  et  enfin,  que  son  application  s^arrête,  lorsque  les  évé- 
nements se  compliquent  de  chai^ements  à  apporter  à  TEtat  lef- 
ritorial  consacré  par  les  traités.  Ainsi,  dans  la  question  ita- 
lienne, le  principe  de  non-intervention  devait  laisser  les  peuples 
terminer  à  leur  guise  leurs  démêlés  avec  leurs  souverains,  et  rien 
de  plus.  D'odi  la  conclusion  qu'en  intervenant  dans  les  Deux- 
Siciles  et  dans  les  Etats  du  Saint-Siège,  le  Piémont  violait  et  le 
droit  européen  et  le  principe  de  la  non-intervention . 

Abordant  ensuite  les  attaques  dirigées  contre  le  Gouvernement 
pontifical.  II.  Plichon,  précisant  le  débat,  à  ce  qu'il  disait,  rap- 
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pela  qu'au  moment  où  s'était  engagée  là  guerre  dltalle,  et  de- 
puis la  paix,  le  Gouvernement  français  avait  promis  à  pluaieun 
reprises,  que  les  possessions  du  Saint-Siège  lui  seraient  con- 
servées dans  leur  intégrité.  Or  cette  promesse  ne  s'était  pas  réa- 
lisée et  le  Saint-Siège  s'était  vu  successivement  privé  de  la  pres- 
que totalité  de  ses  Etats  ;  il  ne  lui  restait  plus  que  Rome  et  le 
domaine  de  Saint-Pierre.  Qu'avait  fait  le  Gouvernement  français, 
pour  réparer  ce  grave  préjudice  et  réaliser  les  promesses  faites  k 
la  Papauté?  Rieu,  répondait  M.  Plichon.  Venaient  les  griefs 
reprochés  à  la  Cour  de  Rome.  Selon  l'orateur,  il  résultait  des 
documents  publiés  en  Angleterre ,  qu'au  lendemain  même  de 
Villafranca^  le  Pape  avait  promis  une  administration  générale- 
ment laïque.  Mais  pour  l'exécution  de  ces  réformes,  il  fallait  que 
les  provinces  révoltées  fussent  replacées  sous  Tautorité  pontifi- 
cale. Au  sens  de  M.  Plichon,  les  réformes  n'étaient  que  le 
prétexte  de  l'agitation.  Ce  n'est  pas  que,  suivant  l'orateur,  il 
n'y  eût  rien  de  légitime  dans  les  réclamations  élevées  contre  le 
Gouvernement  pontifical.  «  Mais  (c'est  lui  qui  parle  ),  n'y  a-t-îl 
rien  à  faire?  Tout  est-il  parfait  chez  nous?  El  môme  après  les 
décrets  du  tA  novembre  gui  ont  sensiblement  amélioré  nos  ins- 
titutions, ne  regrettons-nous  pas  encore  de  nobles  libertés  per- 
dues? Possédons- nous  un  contrôle  véritablement  sérieux  de  nos 
finances?  Avons-nous  même  aujourd'hui  les  garanties  et  les 
libertés  que  nous  venons  de  donner  à  la  Lomfoardie?  D'un  autre 
e6té,  nos  départements  sont-ils  tous  bien  gouvernés.  » 

Autre  grief  élevé  contre  la  Papauté.  On  lui  reprochait  d'avoir 
refusé  au  Piémont  le  gouvernement  direct  des  Légations  sous  la 
réserve  d'un  droit  supérieur  de  suzeraineté.  En  présence  de 
l'insurrection  préexistante  des  Légations  et  des  agitations  révolu- 
tionnaires du  Piémont  dans  le  reste  des  Etats  ponliftcaux,  une 
semblable  concession  était-elle  possible?  D'ailleurs,  le  Gouverne- 
ment piémontaijs  n'entendait  tenir  ces  provinces  que  du  droit 
populaire  dont  il  s'était  fait  l'apôtre  en  Italie. 

Dernier  grief  :  le  refus  du  Pape  d'accepter,  pour  la  défense  de 
sa  capitale,  les  subsides  en  hommes  et  en  argent  des  poissances 
catholiques  :  or  ce  refus  n'avait  pas  été  absolu.  Mais,  se  de- 
mandait ensuite  l'orateur,  le  Gouvernement  français  n'avait-il 
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ri«o  &  86  reprocher?  Imlépendamment  de  la  faate  commise  après 
VillafraDca  de  n'avoir  pat  occupé  les  Légations,  n'avait- il  pas 
imprudemment  publié  certaines  dépèches  dont  M.  de  Cavour 
avait  pu  dire  que  c  par  cette  lettre,  l'Empereur  des  français  avait 
•cqnîs^  suivani  lui,  un  titre  à  la  gratitude  de  l'Italie  égal  à  celui 
qu'il  avait  déjà  pour  avoir  battu  les  Autrichiens  suries  hauteurs 
de  Sotférino,  »  la  domination  sacerdotale  lui  éunt  plus  préjudi- 
ciable que  la  dominalion  autrichienne.  N'avait-il  pas  été  impru- 
dent  en  ne  désavouant  pas  sa  participation  à  certaine  brochure 
signalée  «  comme  l'eipression  d'une  pensée  auguste,  et  dont  un 
ministre  anglais  avait  pu  dire  qu'elle  avait  fait  perdre  au  Pape 
plus  de  la  moilié  de  ses  Etats?  » 

Enûn,  l'orateur  reprochait  au  Gouvernement  français  de  s'être 
laissé  tromper  par  MM.  Farini  et  Cialdini,  après  avoir  déclaré  au 
Piémont  qu'il  ne  tolérerait  pas  sa  coupable  agression  contre  le 
Saint-Siège  :  «  Quoi,  s'écriait-il,  le  Piémont  demande  la  permis- 
sion d'occuper,  à  titre  conservatoire ,  des  provinces  pontiflcales 
pour  les  préserver,  à  ce  qu'il  prétendait,  do  l'incendie  révolu- 
tionnaire qui  les  menace  et  les  restituer  après  la  crise,  et  la  me- 
nace de  cet  incendie  était  un  mensonge.  »  Ce  n'est  pas  tout, 
continuait  M.  Plichon,  le  Piémont,  au  lieu  de  sauvegarder  de  la 
Révolution  les  provinces  envahies  et  de  les  restituer  au  Saint- 
Siège,  les  insurge  et  s'en  empare  an-  moyen  de  la  comédie  du 
suffrage  universel  pratiqué  comme  il  Ta  été  en  Italie.  Ce  n'était 
pas  tout  encore,  des -Marches  et  de  l'Ombrie,  il  envahit  les 
Etals  de  Naples,  non  pour  aller  y  combattre  la  Révolution  comme 
il  l'avait  promis,  mais  pour  la  secourir  et  la  faire  triompher. 
«  La  France,  je  le  demande  (c'est  toujours  M.  Plichon  qui 
parle),  a-t-elle  jamais  reçu  un  outrage  plus  sanglant?  Où  en  est 
la  répressionT  Je  cherche  en  vain.  »  Le  rappel  de  Tambassadeur 
ne  lui  paraissait  pas  une  réparation  suffisante.  Yoilà,  à  son  sens, 
où  en  était  arrivée  la  France  pour  avoir  abandonné  sa  politique 
de  Yillafraoca.  Puis  après  avoir  établi ,  par  les  faits  accomplis, 
que  ritalie  n'avait  pas  obtenu  pour  cela,  le  repos  et  la  liberté, 
l'orateur  déclarait  que  l'unité  de  la  Péninsule  était  un  rêve,  une 
utopie  qui  ne  pouvait  engendrer  que  des  déceptions  et  des  mal'» 
heurs.  «  Il  y  a  en  Italie  des  Pîémontais,  des  Romains,  des  Napo- 


Digitized  by  VjOOQIC 


74     '  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1861). 

litaios,  des  Siciliens,  des  Toscans,  des  Véoitiem;  il  n'y  a  point 
de  peuple  italien.  »  Aux  yeux  de  M.  Plichon,  une  puissance 
militaire  de  25  millions  d'habitanis  se  constituant  en  Italie  sérail 
pour  la  France  un  danger.  Il  ajoutait  qu'en  présence  des  théories 
nouvelles^  la  question  apparaissait  avec  un  nouveau  caractère  de 
gravité.  «  De  toutes  parts  on  s'efforce  de  ruiner  l'ancienne  doc- 
trine de  l'équilibre  européen  et  de  faire  prévaloir,  dans  la 
constitution  de  TEurope,  le  principe  de  la  réunion ,  sous  un 
même  sceptre ,  des  peuples  de  même  race  et  de  même  langue , 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  politique  des  nationalités,  c'est  VviwU 
italienne ,  (unité  aUemande ,  l'unité  slave  ».  Rien  de  plus  funeste , 
selon  l'orateur,  pour  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  France  que  le 
triomphe  d'un  pareil  système.  S*agisBait-il  de  l'unité  allemande, 
M.  Plichon  établissait  la  nécessité  pour  la  France  d'une  Alle- 
magne divisée ,  «  et  la  nécessité  également  que  l'Autriche  restai 
une  puissance  de  premier  ordre.  » 

11  est  vrai  que  les  propagateurs  de  la  politique  des  races  et  des 
nationalités  faisaient  entrevoir  à  la  France,  comme  compensation 
aux  périls  que  signalait  M.  Plichon ,  le  contre-poids  de  l'alliance 
des  peuples  issus  des  races  latines.  Mais  il  ne  voyait  en  une 
semblable  alliance  qu'une  illusion.  Selon  lui  il  n'y  avait  pas  seu- 
lement pour  la  France  les  dangers  d'une  Italie  unitaire ,  mais  la 
France  a,  en  Italie ,  des  intérêts  moraui  et  religieux  pouvant 
réagir  sur  notre  situation  intérieure.  L'orateur  discutant  ce 
nouvel  aspect  de  la  question,  proclamait,  —  a  avec  les  traditions 
séculaires  de  la  France  »  —  la  nécessité  du  pouvoir  temporel  du 
Saint-Siège  comme  garantie  de  l'indépendance  du  pontificat  et 
de  la  liberté  religieuse  de  la  catholicité.  L'union  sous  un  même 
sceptre  du  pontificat  et  de  la  souveraineté  était  la  garantie  qu'au- 
cune pression  étrangère  ne  viendrait,  à  l'abri  du  pouvoir  spiri- 
tuel ,  altérer  la  liberté  de  conscience  des  peuples  ou  rindépeo- 
dance  des  couronnes,  a  L'Eglise  catholique  ne  saurait  résister  à  un 
pontificat  subordonné.  La  Papauté  dominée  soit  par  rAutriche» 
soit  par  l'Espagne ,  soit  par  le  Piémont ,  c'est  le  schisme  avec 
ses  déchirements,  ses  luttes,  ses  incalculables  conséquences.  » 
La  France  n'avait  sans  doute  pas  à  gagner  à  une  semblable 
révolution.  Autre  intérêt  :  celui  des  bons  rapports  avec  l'Eglise. 
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Or,  ils  De  résisteraient  pas  à  la  spoliation  délinitive  du  Saint* 
Siège.  Et  puis,  c'était  un  fait  grave  et  une  cause  de  faiblesse  pour 
toute  espèce  de  Gouvernement,  et  surtout  pour  ira  Gouverne- 
ment nouveau,  que  de  ne  pas  avoir  le  bon  vouloir  des  influences 
morales  et  religieuses  ;  rien  de  définitif  ne  s'établissant  sans  leur 
appui. 

Revenant  aux  dispositions  du  dehors,  M.  Piichon  regardait 
comme  un  fait  grave,  l'état  de  défiance  de  l'Europe  à  l'égard 
de  la  France.  «  Pourquoi  le  dissimuler,  disait-il,  le  nom  de  Na- 
poléon qui  a  éié  pour  la  France  le  ralliement  au  moment  de 
nos  discordes  civiles,  est  pour  l'Europe  à  lui  seul  une  source  de 
défiance  (à  cet  endroit  du  discours,  de  vives  et  bruyantes  déné- 
gations se  produisent  dans  l'assemblée),  car,  continue  l'orateur, 
dans  ce  nom  s'incarnent  les  plus  grandes  calamités  qui  l'aient 
accablée  ». 

M.  le  président  de  Morny  :  «  Ce  que  vous  dites  en  ce  momeni 
est  contraire  à  tout  ce  que  vous  avez  dit'  et  voté  vous-même  ». 

M.  Piichon  reconnaît  que  la  sagesse  et  la  modération  de 
l'Empereur  étaient  parvenues  à  amortir  cette  défiance,  mais  la 
guerre  d'Italie ,  l'inexécution  de  la  paix  de  Villafranca ,  les 
complaisances  du  Gouvernement  français  pour  la  Révolution 
italienne,  rapplicatton  à  Torganisation  de  l'Italie  des  principes 
négatifs  du  droit  de  souveraineté  des  dynasties,  enfin  les 
contradictions»  «  malheureusement  fréquentes,  »  entre  les 
paroles  du  Gouvernement  et  les  résultats,  tout  cela,  aurait 
ranimé  les  dispositions  naturelles  et  la  défiance.  Voilà  pour 
le  dehors. 

M.  Piichon  montrait  ensuite  au  dedans  les  intérêts  des  con^ 
(rées  les  plus  riches  et  les  plus  populeuses  de  la  France  grave- 
ment  atteints  par  le  traité  de  commerce,  le  travail  ralenti,  le 
salaire  abaissé,  les  croyances  catholiques  profondément  blessées 
«  du  préjudice  fait  au  Saînt-Siége.  »  Enfin,  il  voyait  dans  le 
maintien  du  siaiu  quo,  la  prolongation  de  Tanarchie  en  Italie 
et  des  inquiétudes  en  France,  la  surexcitation  de  l'esprit  révo^ 
lutionnaire  en  Europe,  et  jusqu'au  milieu  du  pays,  le  trouble 
des  esprits  paisibles;  pour  l'industrie  et  le  commerce ,  la  crise 
à  l'état  chronique,  «  car  sans  solution,  disait-il,  le  réveil  des 
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affaires  est  impossible,  c'est  le  marasme  dans  le  présent ,  avec 
une  guerre  à  échéance.  » 

M.  le  Président  :  «  On  ne  se  croirait  pas  dans  une  Chambre 
française.  » 

Conclusion  de  l'orateur  :  Il  fallait  revenir  à  la  politique  du  Gou* 
yernement  aboutissante  la  réalisation  de  cette  devise  :  l'Empiré^ 
c'est  la  paix,  et  il  voyait,  dans  cette  politique,  le  vœu  de  l'immense 
m^oritédes  Français. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  répondit  à  M.  Plichon  en  fai* 
sant  observer  d'abord  que  jamais,  dans  aucune  assemblée,  et  il 
n'en  exceptait  aucune,  un  Gouvernement  établi,  un  Gouverne* 
ment  régnant  pacifiquement  et  bienveillamment  sur  un  grand 
pays,  un  Gouvernement  bienfaiteur  du  pays  depuis  dix  ans.  n'a- 
vait été  attaqué  d'une  manière  aussi  violente.  Conclusion,  selon 
le  Ministre  :  Si  ce  que  venait  de  dire  l'orateur  était  vrai,  1^  Gou« 
neroent  était  impossible;  si  ce  qu'on  disait  était  vrai,  ce  n'était 
pas  un  changement  de  politique  que  Ton  devait  réclamer.  «  En- 
tendez-vous? s'écriait  M.  Baroche,  vous  êtes  entraîné  beaucoup 
plus  loin.  »  Le  préopinant,  avait  voulu  faire  croire  à  des  inquié- 
tudes, à  une  émotion  dans  le  pays.  Cette  émotion  n'existe  pas, 
répond  le  Ministre,  «  mais,  prenez  garde,  à  force  de  dire  qu'elle 
existe,  vous  finiriez  peut-être  par  dire  la  vérité.  »  Puis,  on  avait 
parlé  de  schisme,  à  quoi  M.  Baroche  répondait  en  rappelant  ces 
paroles  prononcées  à  Marseille  par  l'Empereur,  le  26  décembre 
1852  :  «  Mon  Gouvernement,  je  le  dib  avec  orgueil,  est  le  seul 

qui  ait  soutenu  la  religion  pour  elle-même  »  Parlez  donc 

de  schisme  sous  le  règne  de  Napoléon,  reprenait  le  Ministre,  et 
je  vous  dirai  que  cela  n'est  pas  sérieux  et  que  personne  ne  vous 
croira. 

«  M.  Baroche  repoussait  ensuite  les  autres  articulations  du 
préopioanl  :  celle  d'un  prétendu  marasme  devant  aboutir  à  la 
gjierra,  celle  des  prétendues  défiances  de  TEurope.  »  Et  c'est 
dans  cette  Chambre,  s'écriait  Torateur,  qu'on  a  dit  cela  ;  lorsque 
nous  avons  communiqué,  lorsque  chacun  a  pu  lire  ces  documents 
diplomatiques,  lorsqu'on  sait  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'entrevue  de 
Varsovie,  dans  laquelle  TEurope  a  rendu  justice  à  la  sagesse  du 
Gouvernement  de  l'Empereur,  à  la  sagesse  de  cette  politique  dont 
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il  ne  s^esf  jamais  départi  depuis  i8S2  et  dont  il  ne  se  départira 
jamais.  «  Nous  disons,  nons^  continuait  le  Mioiiilre,  que  la  sagesse 
de  l'Empereur,  cette  sagesse  qui  se  manifeste  chaque  jour,  ins- 
pire confiance  à  l'Europe,  (je  ne  dis  pas  à  tous  les  Gouvernements 

de  l'Europe,) Je  dis  que  nous  inspirons  la  confiance  à  tous 

les  Gouvernements  qui  ont  avec  nous  sympathie  d'origine,  de 
tendances,  didées,  d'intérêts,  peut-être  pas,  par  eiemple,à 
ceux  dont  l'honorable  préopioantâ  fait  le  plus  d'éloges.  Quant 
aux  reproches  adressés  au  Piémont,  M.  Baroche  ne  prétendait 
pas  défendre  la  politique  du  Gouvernement  piémonlais,  nuis  en* 
core  ne  fallait-il  pas  oublier  qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  que 
les  soldats  du  Piémont  étaient  les  compagnons  de  dangers  et  de 
gloire  de  l'armée  française.  S'agissait-il  de  l'Angleterre  ?  11  était 
temps,  suivant  l'orateur  du  Gouvernement,  de  s'expliquer  sur 
Bolre  situation  vis-à-vis  de  ce  pays.  Il  n'y  avait  pas  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  qui  eût  jugé  d'une  politique  habile 
«  d'avoir  une  bonne  et  sérieuse  alliance  avec  TAngleterre  ;  tous 
les  Gouvernements  qui  avaient  successivement  régi  la  France, 
avaient  cherché  à  se  maintenir  dans  les  termes  d'une  entente 
cordiale  avec  ce  grand  pays;  mais  on  ne  trouverait  dans  ce  passé 
aucun  Gouvernement  qui  se  fut  aussi  noblement  placé  vis-à-vis 
de  l'Angleterre  que  le  Gouvernement  impérial.  »  Nous  sommes 
les  alliés  de  l'Angleterre,  remarquait  le  Ministre,  mais  nous 
sommes  des  alliés  indépendants^  des  alliés  qui  comprennent  ce 
que  vaut  notre  alliance,  et  qui  ne  croient  pas  avoir  besoin  de 
payer  Palliance  anglaise  par  de  trop  grands  sacrifices.  » 

Après  avoir  rappelé  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Angleterre 
en  Crimée  et  lors  de  la  guerre  d'Italie,  et  montré  que  cette  der- 
nière campagne  avait  eu  une  conclusion  qui  n'était  pas  précisé- 
ment à  la  satisfaction  complète  de  l'Angleterre ,  témoin  la  resti- 
tution de  Nice  et  de  la  Savoie  par  un  traité  conclu  sans  doute 
sans  «  la  permission  v  du  Cabinet  de  Londres,  M.  Baroche  faisait 
observer  que  la  France  s'était  toujours  tenue  dans  une  ligne  pa- 
rallèle à  la  ligne  suivie  par  l'Angleterre.  On  avait  considéré  d'a- 
bord l'intérêt  français,  et  puis  une  fois  Tintérêt  français  mis  en 
rapport  intime  avec  l'intérêt  d*une  autre  puissance,  d'une  puis- 
sance amie,  on  avait  été  heureux,  comme  en  Grimée,  comme  eo 
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Chine,  de  voir  le  drapeau  français  flotter  à  côté-  du  drapeau  de 
TAngleterre.  «  Voilà,  disait  le  Ministre^  comment  nous  entendons 
l'alliance  anglaise,  alliance  honorable  et  basée  sur  la  réciprocité, 
sur  l'égaillé,  alliance  dans  laquelle  nous  avons  la  prétention  de 
recevoir  autant  que  nous  donnons  et  de  ne  pas  donner  plus  que 
nous  ne  recevons.  »  Ainsi  l'alliance  avait-elle  été  entendue  dans 
la  question  d'Italie. 

Rappelant  les  faits  essentiels,  M.  Baroche  établissait  que  la 
France  avait  fait  la  guerre  à  l'Autriche  parce  qu'il  «  n'était 
pas  possible  de  laisser  plus  longtemps  l'Autriche  dominer  dans 

la  Péninsule,. parce  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  écraser  » 

un  voisin  qui  n'avait  pas  alors  toute  la  force  qu'il  avait  acquise 
depuis.  La  France  avait  eu  dès  le  début  de  cette  guerre  une 
grande  préoccupation  :  c'était  la  Papauté  :  «  Nous  n'allons  pas, 
disait  l'Empereur,  faire  la  guerre  en  Italiç  pour  attenter  au 
pouvoir  du  Saint-Père;  nous  y  allons  dans  un  but  tout  diffé- 
rent. »  Et  les  faits  avaient  répondu  à  cette  déclaration.  Vint  le 
traité  de  Villafranca,  «  témoignage  éclatant  (suivant  le  contra- 
diteur  lui  même)  de  la  sagesse  et  de  la  modération  de  l'Em- 
pereur. »  Maintenant  ce  qu'on  reprochait  au  Gouvernement 
c'était  de  n'avoir  pas  suivi  la  politique  tracée  par  la  paix  de  Vil- 
lafranca et  le  traité  de  Zurich^  et  on  lui  demandait  de  revenir  à 
cette  politique.  Etait-ce  la  France  qui  avait  fait  insurger  les  Lé- 
gations? Non^  répondait  M.  Baroche  :  c'étaient  les  Autrichiens. 
C'étaient  à  cause  d'eux  et  par  eux  seuls  que  les  Légations  s'étaient 
trouvées  immédiatement  soustraites  au  pouvoir  du  Saint-Siège. 
Néanmoins,  il  eût  été  temps  encore  de  suivre  les  conseils  de 
l'Empereur  au  Gouvernement  pontifical,  «  de  donner  aux  Léga- 
tions un  Gouvernement  indépendant  mais  laïque.  »  De  larges 
concessions  données  à  ce  moment  eussent  été  acceptées.  Mais  on 
n'avait  pas  écouté  ces  conseils;  on  n'avait  répondu  que  par  dea 
promesses  dilatoires.  Les  combinaisons  proposées  depuis  n'a- 
vaient pas  eu  un  meilleur  sort  et  l'on  avait  placé  la  France 
«  dans  cette  condition  d'avoir  à  demander  au  pouvoir  temporel 
s*il  ne  pourrait  pas  enfin  se  considérer  comme  suffisamment  dé- 
fendu par  l'armée  qu'il  avait  recrutée,  et  si  l'on  ne  pouvait  pas 
ramener  en  France  les  troupes  qui,  depuis  1849,  occupaient  les 
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Etato  poDtilicauK.  i^  A  ce  moment  se  plaçait  un  fait  qui  témoignait 
dans  quelle  pensée  de  dévouement  le  Gouvernement  français 
avait  toujours  agi  envers  la  Papauté.  En  mai  1960,  le  Saint- Père 
avait  consenti  au  départ  des  troupes  françaises  :  ce  départ  avait 
été  organisé  à  jour  tixe.  Soudain  on  apprend  que  Garibaldi  a 
quitté  Gênes  et  Livoume^  sans  direction  connue.  Aussitôt  dé- 
pêche télégraphique  partie  de  Paris  qui  ajourne  le  départ  des 
troupes  françaises.  Pouvait-on  Taire  plus f  demandait  le  Ministre. 
On  objectait  que  ce  n'était  point  là  la  politique  de  Villafranca  : 
confédération  et  rétablissement,  autant  que  possible,  des  ducs 
dans  leurs  duchés.  En  effet  :  mais  était-ce  la  faute  du  Gouverne- 
ment français?  M.  Barocbe  démontrait,  par  les  faits,  le  contraire. 
A  cette  occasion,  l'organe  du  Gouvernement,  partant  du  dis- 
cours d'ouverture  de  la  session  actuelle  qui  déclarait  que  sa 
règle  de  conduite  serait  la  non-intervention,  s'attachait  à  expli- 
quer ce  système,  son  origine,  son  but,  sa  portée,  enfin  sa  mora- 
lité. Il  datait  en  France  de  4831  et  y  avait  été  naturalisé  «  par 
des  hommes  qui  n'avaient  pas  pris  les  formules  révolutionnaires  : 
c'étaient  Casimir  Périer,  Sébastiani,  MM.  Guizot  et  Dupin.  »  On 
voulait  qu'ils  intervinssent  en  Italie.  Le  général  LaTayette  s'in- 
dignait :  «  Vous  laisserez  dope  couler  le  sang  des  libéraux  d'I- 
talie! »  Le  sang  français  lui  répondait-on,  n'appartient  qu'à  la 
France,  et  nous  u*interviendrons  pas.  On  leur  disait  encore  :  Les 
Autrichiens  interviennent,  faites  donc  comme  eux  :  et  ils  n'in- 
tervenaient pas  et  répondaient  de  nouveau  :  Le  système  de  non- 
intervention  n'est  pas  l'engagement  pris  de  faire  la  guerre  à  tous 
ceux  qui  ne  veulent  pas  adopter  le  système  de  non-intervention. 
A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  Baroche  rappelait  les  paroles  pro- 
noncées par  Casimir  Périer  dans  la  séance  du  18  mars  1831.  «  Ce 
principe,  disait  cet  homme  d'Etat,  nous  le  pratiquons  pour  notre 
compte,  nous  le  professons  en  toute  occasion.  Est-ce  à  dire  que 
nous  nous  engagerons  à  porter  nos  armes  partout  où  il  ne  sera 
pas  respecté?  Ce  serait  une  intervention  d*un  autre  genre;  co 
serait  renouveler  les  prétentions  de  la  Sainte-Alliance..  Ainsi 
entendu,  le  droit  de  non-intervention  servirait  de  masque  à 

l'esprit  de  conquête L'intérêt  ou  l'honneur  de  la  France 

pourrait  seul  nous  faire  prendre  les  armes.  Nous  ne  concédons 
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h  aaeuD  peuple  le  droit  de  nous  forcer  de  combalire  pour  sa 
cause,  et  le  sang  des  français  n'appartient  qu'à  la  France.  »  Voilà 
ce  que  l'on  disait  en  1831.  Le  principe  de  non-inlerTeotion 
n'avait  été  imaginé  ni  par  l'Angleterre,  ni  par  les  révolution- 
naires,  mais  par  la  raison,  parla  politique  nationale,  enfin,  par 
tous  ceui  qui,  dans  tous  les  tempe,  avaient  été  les  défenseurs 
des  intérêts  généraux. 

Séance  du  13  mars,  M.  Keller  répondit  au  Président  du  Con- 
seil d'Etat.  11  remarquait  que  le  Gouvernement  se  taisait  sur 
certains  points,  en  particulier  sur  la  politique  présente  et  future 
en  Italie.  Au  début  de  la  guerre ,  au  témoignage  même  de  l'or- 
gane du  Gouvernement,  les  engagements  qu'il  avait  pris  étaient 
clairs ,  précis ,  formels.  Il  avait  garanti  que  la  guerre  ne  serait 
pas  révolutionnaire  et  que.  les  droits  du  Saint-Siège  seraient 
respectés.  Mats  dès  cette  époque  aussi,  il  y  avait  eu  divergence 
entre  la  marche  des  événements  et  les  assurances  données.  En- 
visageant les  faits  accomplis,  M.  Keller  établissait  ce  point,  que 
l'armée  française,  qui  avait  affranchi  l'Italie,  avait  le  droit,  en  se 
retirant ,  de  la  préserver  a  des  convoitises  du  Piémont.  »  Il  ajou- 
tait que  si  l'on  voulait  sérieusement  consulter  les  ^copulations,  si 
l'on  voulait  que  leur  vote  eût,  aux  yeux  de  tout  le  monde,  une 
valeur  morale,  sérieuse,  il  Tallait  que  ce  vole  fût  protégé  par  les 
armes  de  la  France  ,  de  la  France ,  dont  personne  n'aurait  sus- 
pecté rhonnêteté  ni  le  désintéressement,  et  non  pas  par  les 
baïonnettes  piémontaises  et  les  poignards  de  Mazzini.  Suivant 
ensuite  le  cours  des  choses  survenues  depuis,  soit  à  Naples,  soit 
dans  les  Etats  pontificaux ,  l'orateur  montrait,  combien,  à  son 
point  de  vue,  on  était  loin  de  la  politique  deVillafranca.  «  Tou- 
jours, concluait-il,  la  France  a  résisté  en  paroles  :  toujours  elle 
a  cédé,  en  réalité,  aux  exigences  du  Piémont  »  Venant  alors  aux 
explications  données  par  le  Président  du  Conseil  d'Etat  et  qui 
tendaient  à  justilier  ces  contradictions  par  un  double  argument, 
la  non-intervention  et  les  fautes  commises  par  le  roi  de  Naples 
et  le  Saint-Siège ,  M.  Keller  rétorquait  le  premier  en  faisant  ob- 
server que  le  Ministre  avait  admirablement  démontré  que  le 
principe  de  non*intervention  était  un  argument  excellent  pour 
ne  pas  intervenir  quand  on  n'en  avait  pas  envie,  mais  qui  n'eni- 
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péchait  nullement  d'intervenir  toutes  les  fois  qu'on  en  avait  la 
ferme  volonté.  Selon  l'orateur,  pour  arrêter  le  Piémont,  il  suffi- 
sait de  le  vouloir.  11  appuyait  cette  assertion  sur  les  termes 
mêmes  d'une  dépêche  de  M.  Tbouvenel  en  date  du  24  juil- 
let 1860.  «  Convient-il  à  la  France  et  à  l'Angleterre^  disait  ce 
Ministre,  d'assister  sans  rien  faire  pour  en  modérer  le  cours  à 
des  événements  de  nature  à  porter  la  plus  sérieuse  atteinte  à 
l'ordre  européen...  Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  pense  que 
cette  attitude  passive  ne  serait  d'accord  ni  avec  les  intérêts  ni 
avec  la  dignité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  » 

Puis  M.  Keller  rappelait  les  termes  d'une  dépêche  subséquente 
datée  du  22  août  :  «  La  crise  que  traversent  les  Etats  du  Sud  de 
ritalie  a  cela  de  particulier,  qu'elle  a  pour  objet  non  de  les  ré- 
former, mais  de  les  détruire  en  les  confoodanl  dans  une  unité 
que  repoussent  leurs  traditions  et  leur  histoire,  et  qu'elle  affecte 
aussi  des  intérêts  qui  concernent  l'Europe  autant  que  la  Pénin- 
sule elle-même.  »  A  cet  endroit,  l'orateur  remarquait  que,  dans 
ces  dépêches,  M.  Thouvenel  ne  séparait  pas  la  France  de  l'An- 
gleterre ,  comme  si  notre  dignité  était  toujours  solidaire  de 
celle  des  Anglais;  comme  s'il  fallait  attendre  le  jugement  de 
l'Angleterre  pour  savoir  si  notre  honneur  et  notre  intérêt  sont 
oui  ou  non  compromis.  11  constatait  ensuite  qu'à  ces  époques  du 
24  juillet  et  du  22  août  1860,  le  Gouvernement  français  repous- 
sait encore  le  principe  de  non- intervention,  c'est  qu'alors  le 
Gouvernement  français  restait  conséquent  avec  ses  premiers 
engagements.  Ces  remarques  amenaient  M.  Keller  à  examiner 
comment  ces  excellentes  intentions  avaient  pu  être  paralysées 
par  les  fautes  du  roi  de  Naples  et  du  Pape.  Quant  au  roi  Fer- 
dinand, «  il  était  roi ,  dit  l'orateur,  il  est  mort ,  son  lils  est 
détrôné ,  et  par  conséquent  il  avait  un  triple  droit  à  la  mo- 
dération qu'on  a  invoquée  en  faveur  de  son  parent  Yictor-Em' 
manuel.  »  Selon  M.  Relier,  d'après  les  dépêches  qu'il  avait  ci-* 
tées,  François  II  n'avait  que  trop  suivi  les  conseils  de  la  France 
jusqu'au  jour,  ou  ,  séparé  de  ses  vrais  amis,  entouré  de  traîtres , 
il  s'était  vu  lui-même  au  bord  de  Tabtme.  S'agissait-il  du  Pape , 
à  entendre  les  documents  soumis  au  Corps  législatifs  le  Saint- 
Siège  n'avait  voulu  faire  aucune  conces^sion  ,  nia^cc  pter  aucun 
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arrangement.  Mais  comment  se  faisait-il  que^  sauf  des  fragments 
de  conversations^  pas  un  mot  des  nombreuses  réponses  qu'il 
avait  dû  recevoir  de  la  Cour  de  Rome,  ne  flgurait  dans  le  re- 
cueil placé  sous  les  yeux  de  rAssemblée?On  parlait  de  réformes, 
mais  les  concessions  arrachées  à  la  faiblesse  ne  font  qu'ouvrir 
Tabîme  des  révolutions.  Puis  de  concessions;  mais  Pie  IX  n'avait 
pas  attendu  les  mauvais  jours  pour  en  l^ire  ,  et  on  savait  com- 
ment il  avait  été  récompensé.  Mais  les  concessions  étaient-elles 
encore  possibles  en  présence  d'ennemis  implacables ,  déclarant 
hautement  que,  avec  l'aide  du  Piémont^  ils  réaliseraient  l'unité 
de  l'Italie. 

L'orateur  ajoutait^  que  les  concessions  demandées  avaient 
toujours  eu  un  caractère  tellement  blessant,  qu'outre  leur  inop- 
portunité, la  dignité  seule  du  Saint-Siège  lui  faisait  un  devoir 
de  ]«s  repousser.  Pie  IX  n'aurait  eu  qu'un  tort,  celui  de  croire, 
contre  l'évidence  même  et  contre  les  assurances  données  à  la 
France ,  que  la  guerre  ne  serait  pas  révolutionnaire  alors  qu'elle 
avait  été  le  signal  des  révolutions  ;  de  croire  aussi  qu'un  Congrès 
réglerait  l'exécution  du  traité  de  Zurich  ;  de  croire  enfin  que  le 
Piémont  garderait  les  Marches  et  que  la  France  en  empêcherait 
l'invasion.  Est-ce  bien  devant  le  Piémont  qu'avait  reculé  le  Gou- 
vernement français  ?  se  demandait  M.  Keller.  Derrière  ce  petit 
Etat,  n'y  avait- il  pas  «  une  force  cachée,  une  puissance  astu- 
cieuse et  perfide  dont  le  Piémont  avait  été  Tinstrument  et  contre 
laquelle  la  France  avait  vu  se  briser  toutes  les  révolutions^  toutes 
'  les  bonnes  intentions?...  »  Ce  n'était  cependant  pas  de  l'Angleterre 
que  l'orateur  voulait  parler,  mais  bien  de  cette  force  dont  il 
voyait  le  programme  «  dans  un  document  célèbre ,  trop  TÎte 
oublié»  dont  il  demandait  à  citer  ce  passage  :  c  Pour  maintenir 
l'équilibre  actuel  de  l'Europe,  il  faut  rendre  l'Italie  indépen- 
dante ou  resserrer  les  chaînes  sous  lesquelles  l'Autriche  la  tient 
en  esclavage ,  l'Italie  demande  que  la  France  n'intervienne  pas 
contre  elle^  elle  demande  que  la  France  ne  permette  pas  à  l'ÀÎ- 
lemagne  d'appuyer  l'Autriche  dans  les  luttes  qui  vont  bientôt  s'en- 
gager. ...  » 

cQue  Votre  Majesté  se  rappelle  que  tantque  l'Italie  ne  sera  pas 
indépendante,  la  tranquillité  de  l'Europe  et  celle  de  Votre  Majes-. 
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té  De  seront  qu'une  chimère.»  Qui  est-ce  qui  parlait  ainsi?  C'était 
la  RéfolutioD  italienne ,  patronnée  par  l'Angleterre,  incarnée', 
dans  la  personne  de  Félix  Orsini.  Et  c'était  ce  même  programme 
révolutionnaire  qui  s'était  réalisé  de  point  en  point  en  Italie. 
Pour  ces  insatiables  alliés,  c'était  peu  d'avoir  annexé  les  Ro- 
magnes,  annexé  les  Marches,  annexé  les  Deux-Siciles;  mais 
pouf  être  logique ,  il  lui  fallait  annexer  Rome,  Rome  seule  capi- 
tale possible  de  l'Italie  unitaire,  Rome  la  clef  de  voûte  du  monde 
catholique  et  de  l'influence  française  dans  le  monde.  Actuelle- 
ment la  France  avait  à  choisir  entre  Victor-Emmanuel  côtoyant 
Tabime  où  Biaxzini  menaçait  de  le  précipiter,  et  Pie  IX,  obligé 
par  sa  conscience,  obligé  par  sa  dignité ,  obligé  par  tous  ses  ser- 
mentSy  à  résister  aux  attentats  du  Piémont.  Mais  au  lieu  de  choi- 
sir, on  restait  à  Rome,  avec  Pie  IX,  en  même  temps  que  d'étape 
en  étape  on  y  laissait  venir  Victor-Emmanuel.  C'était  enGn  une 
transaction  chimérique  que  l'on  poursuivait.  Il  était  temps,  selon 
l'orateur,  de  regarder  la  Révolution  en  face  et  de  lui  dire:  Tu 
n'iras  pas  plus  loin  ! 

M.  Billault  répondit  à  ce  discours  et  aux  orateurs  qui  s'étaient 
fait  entendre  dans  le  même  sens.  En  les  écoutant,  il  lui  avait 
semblé  qu'il  y  avait  dans  certains  esprits  une  préoccupation  re* 
marquablement  exclusive,  a  En  effet,  disait-il,  dans  cette  question 
italienne,  où  tant  d'intérêts  temporels  se  trouvent  mêlés  à  l'inté- 
rêt spirituel  ,  tout  s'est  effacé  devant  une  seule  préoccupation,  il 
n'y  a  eu  qu'une  seule  question,  celle  des  Etata  de  l'Eglise;  il  n'y 
a  eu  qu'une  seule  personnalité  en  butte  aux  attaques,  celle  du 
Gouvernement  de  la  France:  on  avait  commencé  par  accuser  la 
politique  de  l'Empereur  de  faiblesse,  puis,  plus  tard,  de  faus- 
seté ,  et  enfln ,  de  lâcheté. 

Al.  Keller  :  Je  n'ai  pas  dit  cela! 

Le  Ministre  :  Si  vous  ne  l'avez  pas  dit  en  propres  termes,  cela 
résulte  du  fond  même  de  votre  discours.  Que  venait-on  d*en-« 
tendre  en  effet,  faisait  observer  M.  Ilillault,  qu'eu  présence  des 
défaillances  prétendues  de  la  politique  française,  pour  les  expli- 
quer, il  y  avait  une  cause  secrète,  devant  laquelle  cette  politi- 
que s'hunàiliait  et  cédait  à  chaque  pas.  Et  cette  cause  secrète,  in- 
sidieuse et  puissante,  quelle  était-elle?  «  En  faisant  une  citation 
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x>  malheureusie^  insistait  le  Ministre,  vous  avez  fait  entendre  que 
»  c'était  la  crainte  de  l'assassinat.  J'ai  profot: dément  regretté 
»  d'avoir  entendu  invoquer  dans  cette  enceinte  «  les  paroles  d'un 
9  assassin...)» 

A  son  tour,  le  Ministre  posait  ensuite  quelques  questions.  En 
4859,  quel  était  le  problème  à  résoudre  en  Italie?  Il  y  avait 
d'abord  un  intérêt  capital  pour  la  France,  un  intérêt  tradition- 
nel :  c'était  que  l'Italie  fut  enfin  affranchie  de  l'influence  prédo- 
minante d'une  puissance  rivale  et  souvent  ennemie.  Cet  intérêt, 
vous  n'en  avez  rien  dit,  s'écriait  l'organe  du  Gouvernement;  il 
s'est  complètement  effacé  devant  vos  yeux  ;  il  est  cependant  grand 
et  national....  C'était  bien  là  un  grand  intérêt  historique,  un 
grand  intérêt  d'indépendance  nationale,  un  grand  intérêt  en 
vain  poursuivi  depuis  des  siècles  et  qu'une  main  puissante  a  su 
conquérir  en  moins  de  deux  mois. 

Autre  intérêt,  tout  aussi  français,  mais  de  date  plus  récente , 
et  qui  cependant,  n'en  tenait  pas  moins  aux  entrailles  mêmes  du 
Gouvernement  de  la  France  fondé  sur  le  suffrage  universel,  le 
Gouvernement  de  l'Empereur,  en  même  temps  qu'il  affranchissait 
l'Italie  ,  et  qu'en  lui  rendant  sa  liberté,  il  pourvoyait  à  la  sûreté 
de  nos  frontières,  en  même  temps,  comme  autre  intérêt,  il  a^ait 
entrepris  de  résoudre  le  grand  problème  qui ,  depuis  cinquante 
ans ,  préoccupe  l'Europe,  la  pacification  de  l'Italie  parla  réforme 
de  ses  Gouvernements.  Cette  difficulté  européenne,  qui  se  relevait 
menaçante  à  chaque  pas  ,  qui  amenait  sans  cesse  en  Italie  la  com- 
pression et  les  rivalités  étrangères,  celte,  grave  difficulté  allait^ 
du  même  coup ,  se  trouver  résolue.  Et  sans  regretter,  qu'un 
gouvernement  sorti  du  suffrage  universel,  au  lieu  de  respecter , 
n'ait  pas  plus  tôt  étouffé  par  la  force  les  aspirations  des  peuples 
qu'il  venait  délivrer  !  «  Il  y  a  une  chose,  ATessieurs,  qu'on  ne  renie 
pas  :  c'est  la  naissance  !  Il  y  a  une  chose  qu'on  doit  toujours  se 
rappeler  et  faire  respecter  :  c'est  son  origine!  Ce  principe  de  non- 
intervention ,  si  attaqué,  c'était,  quanta  l'Italie,  le  seul  moyen 
d'assurer  entre  la  France  et  TAutriche  une  pacification  que  les 
siècles  n'avaient  pu  obtenir.  Deux  influences  rivales  étaient  sans 
cesse  aux  prises  en  Italie  :  que  faire  pour  terminer  cette  guerre 
éternelle?  Prendre  solennellement,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  con- 
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tinuaitle  Ministre»  l'engagement  de  n'intervenir  en  aucune  fa- 
çon :  se  promeitre  l'un  à  l'autre  que  ni  le  drapeau  autrichien ,  ni 
ie  drapeau  français,  ni  les  baïonnettes  françaises,  ni  les  baïon- 
nettes autrichiennes  ne  viendraient  sur  cette  terre  en  litige  se 
donner  réciproquement  des  soupçons,  des  ombrages,  des  occa- 
sions de  nouveaux  conflits.  Les  empêcher,  qu'était-ce?  C'était  as- 
surer la  paix  du  monde.  Une  politique  vraiment  grande,  sérieuse, 
nationale;  ei  c'est  ainsi  que  doivent  se  conclure  les  grandes 
affaires  de  ce  monde.  Une  autre  raison  faisait  de  la  non-intorven- 
lion  uue  loi.  Impossible  qu'après  avoir  posé  en  France,  comme 
base  du  gouvernement,  la  souveraineté  nationale  et  le  suffrage  du 
pays,  on  ne  les  respectât  point  chez  les  autres.  L'Empereur,  disait 
M.  Binault,a  éléélu  par  le  peuple;  il  règne,  et  il  s'en  fait  gloire, 
de  par  la  volonté  nationale  :  et  vous  auriez  voulu  que  de  l'autre 
côté  de  nos  frontières,  il  employât  la  force  que  lui  a  condée  cette 
volonté  nationale,  pour  comprimer  des  nations  voisines,  compri- 
mer leurs  aspirations,  et  déchirant  de  nos  mains  ses  titres  à  la 
souveraineté,  renier  sa  propre  légitimité  !...  Il  eutfallu  que  l'Em- 
pereur se  Ht,  à  la  place  de  4'Autriche,  l'oppresseur  des  populations 
qui  s'étaient  affranchies  à  l'ombre  de  notre  drapeau  !....  vous  vou- 
lez qu'un  grand  gouvernement,  qu'un  grand  souverain,  environné 
de  l'estime  de  l'Europe,  aille,  en  vingt-quatre  heures,  pour  sauver 
malgré  eux  dQs  gouvernements  qui  se  perdent;  sacrifier  sa  gloire, 
i^crilier  son  nom ,  ses  principes ,  ses  engagements  et  l'opinion  de 
son  pays!  Non,  cela  n'est  pas  possible  !  Pour  qui  ont  été  vos  éloges? 
demandait  ensuite  le  Ministre.  Pour  l'Autriche  d'abord  :  eh  bien  ! 
l'Autriche  vous  abandonne  et  elle  se  fait  libérale  pour'se  sauver. 
Puis  vous  concentrez  votre  sympathie  sur  tous  ces  petiLs  gouverne- 
mentsitaliens  tombés  d'eux-mêmes.  »  Il  y  avait  lieu,  au  contraire, 
selon  le  Ministre,  de  louer  la  magnanimité  de  l'Empereur,  qui, 
après  les  avoir  vus  dans  les  rangs  ennemis  à  Solférino,  avait  géné- 
reusement consenti  à  ne  leur  faire  aucun  obstacle,  s'ils  pou- 
vaient, avec  l'assentiment  de  leurs  sujets,  s'y  rétablir.  Ou  bien 
non  ,  il  eût  fallu  peut-être  les  imposer  aux  populations  !  Suppo- 
sons que  l'Empereur  l'eût  fait  :  jusqu'à  quand  alors?  demandait 
l'orateur:  y  avait-il  un  gouvernement  qui  pût  durer  longtemps  par 
la  force;  qui  pût  tenir  contre  la  toute-puissance  de  Topinion  pu- 
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blique?  «  La  France  le  sait  bien,  c'est  le  Ministre  qui  parle  ;  elle» 
qui  a  Yu  s'écrouler»  depuis  quarante  ans»  troisgouvernementede* 
irant  celte  puissance  de  l'opinion  publique.  S'agissait-il,  parexem- 
pie,  du  gouTemement  du  Saint-Père?  Gomme  chef  du  pouvoir 
spirituel,  le  Pape  avait  droit  au  respect,  à  robéiraance  du  monde 
catholique.  Hais  comme  chef  du  gouvernements  temporel,  il  était 
dans  la  discussion  des  hommes  :  son  gouvernement  pouvait  être 
aussi  mauvais  que  les  plus  mauvais  gouvernements  de  ce  monde» 
et  l'histoire  donnerait  à  ce  sujet  de  bien  tristes  et  de  bien  déci- 
sifs souvenirs!  »  Ici  le  Ministre  remarquait  que  depuis  cinquante 
ans,  ce  gouvernement  ne  s'était  soutenu  qu'à  l'aide  de  l'étranger. 
Résumant  toute  cette  discussion  :  l'Empereur»  selon  M.  Billault, 
avait,  dans  l'intérêt  de  la  France,  un  but  fondamental  :  l'indépen- 
dance de  l'Italie»  vis-à-vis  de  l'Autriche;  et,  pour  le  maintenir 
après  l'avoir  conquis  parla  victoire,  il  n'y  avait  qu'une  stipula- 
tion edieace,  celle  de  la  non -intervention  réciproque;  et  ce  prin- 
cipe» une  fois  admis,  il  le  fallait  respecter.  —En second  lieu, en 
face  de  la  France,  des  populations  qui  s'étaient  affranchies,  el  .qui, 
du  haut  du  principe  de  la  souveraineté  nationale,  résistaient  à  la 
restauration  de  leur  ancien  gouvernement.  On  ne  pouvait  que 
comprimer  et  violenter  ces  populations  :  mais  alors  c'était  renier 
sa  propre  origine  ;  et  combien  de  temps  eut  pu  durer  cette  com- 
pression ? 

La  clôture  de  la  discussion  générale  suivit  le  substantiel  dis- 
cours du  Ministre.  Vint  la  discussion  des  paragraphes.  Le  premier 
applaudissait  à  la  pensée  libérale  qui  avait  inspiré  les  préroga- 
tives» nouvelles  et  importantes  «  accordées  aux  Chambres  par  le 
chef  du  Gouvernement.  »  Lecture  faite  de  ce  paragraphe ,  dis- 
cours de  M.  Taillefer.  Cet  honorable  orateur  trouvait  rigoureu- 
sement logique  le  décret  du  24  novembre  1860.  En  185S,  le  nom 
de  l'Empereur  avait  été  la  concentration  du  suffrage  universel, 
mais,  à  mesure  qu'on  s'était  éloigné  de  la  fondation  de  l'Empire» 
l'Empereur  n'étant  pas  rééiigible ,  le  courant  de  l'idée»  de  l'opi- 
nion entre  le  pays  et  lui»  qui  se  trouvait  interrompu,  était-  de 
nouveau  rétabli  par  les  droits  récemment  accordés  :  «  car»  disait 
M.  Taillefer,  tous  les  six  ans  au  moins»  nous  allons  nous  retremper 
aux  sources  du  suffrage  universel;  nous  allons  y  puiser  1rs  aspi- 
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« 

rations  du  pays  que  nous  rapportons  ici.  »  Quant  à  la  portée  du 

•  décret du  24  novembre,  l'orateur  Testimait  plus  considérable 
que  ne  le  disait  l'Adresse.  En  effets  si  l'Empereur  était  d'accord 
avec  le  pays,  tout  irait  pour  le  mieux  ;  dans  le  cas  contraire,  il  se 
pourrait  mettre  tout  d'abord  dans  le  courant  de  l'idée  politique 
de  la  Chambre;  si^  en  cas  de  dissolution,  le  payi;  renvoie  les 
mêmes  représentants,  il  n'aura  plus  qu'à  accepter  la  politique  de 
l'Assemblée.  Tout  cela  ne  serait  pas  le  gouvernement  parlemen- 
taire, mais  ce  serait  le  gouvernement  du  pays  avec  son  concours 
et  son  conseil. 

Mais^  selon  l'orateur^  le  décret  du  24  novembre  avait  besoin  d'un 
complément  qu'il  voyait,  lui,  dans  la  division  de  l'Assemblée  en 
deux  fractions  égales  et  éligibles  à  des  époques  différentes ,  soit  à 
quatre  années  de  distance.  A  cette  époque»  les  causes  qui  auraient 
vicié  ou  dénaturé  une  élection,  n'existeraient  peut-être  plus. 
Enfin,  ce  qui  était  moins  hypothétique  dans  le  discours  de  M. 
Taillefer,  c'est,  qu'à  son  sens,  le  décret  du  24  novembre  >  était 
de  nature  à  clore  les  révolutions,  puisque»  par  le  jeu  régulier 
du  suffrage  universel,  tous  les  partis  pourraient,  à  leur  tour,  fi- 
gurer dans  l'Assemblée. 

Discussion  sur  un  amendement  présenté  par  MM.  Jules  Favre, 
Darimon»  Ernest  Picart»  Hénon  et  OUivier,  et  ainsi  conçu  : 
«  Pour  que  le  droit  de  contrôle  restitué  aux  représentants  du 
pays,  dans  l38  limites  restreintes  du  dernier  décret,  puisse  porter 
«es  fruits,  il  est  nécessaire  d'abroger  la  loi  de  sûreté  générale  et 
toutes  les  autres  lois  d'exception; 

De  dégager  la  presse  du  régime  de  l'arbitraire; 

De  rendre  la  vie  au  pouvoir  municipal ,  et  au  suffrage  uni- 
versel, sa  force,  par  la  sincérité  des  opérations  et  le  respect  de 
Jaloi.  > 

M.  Juleè  Favre  eut  le  premier  la  parole  sur  cet  amendement. 
Il  ne  pensait  pas,  avec  la  Commission  de  l'Adresse,  que  l'on 
4ut  être  /ier  et  rewmnaiisant  de  l'acte  du  24  novembre.  Et  voici 
pourquoi.  Sans  remonter  à  l'origine  du  pouvoir  actuel,  si  on  ne 
faisait  que  l'envisager  dans  l'exercice  de  son  action  depuis  dix 
années,  l'orateur  ne  craignait  pas  de  l'affirmer,  que  grâce  aux 
procédés  employés  tout  d'abord,  il  n'avait  rencontré  nulle  part 
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de  résistance  sérieuse.  Il  o'avail  pas  élé  contrarié  dans  la  pléni- 
tude de  son  action  souveraine;  à  lui ,  et  à  lui  seul ,  il  avait  appar- 
tenu de  décider  les  questions  les  plus  graves  qui  pouvaient  être 
agitées  dans  le  pays.  L'avait-îl  fait  toujours  conformément  au 
sentiment  naliohal?  C'était  un  point  difficile  à  trancher.  Mais  ce 
que  l'orateur  affirmait  «  sans  témérité  aucune,  »  c'est  qu'il  n'avait 
pas  toujours  été  d'accord  avec  la  majorité  de  l'Assemblée;  et 
que,  si,  par  eiemple,  il  l'eut  consultée  sur  la  guerre  d'Italie» 
peut-être  serait-il  sorti  du  Scrutin  une  résolution  qui  aurait  con- 
trarié sa  pensée.  Toujours  était-il  que  la  Chambre  n'avait  pas 
élé  consul lée.  «  Nous  n'avons  pas  été  consultés,  continuait 
M.  Jules  Favre,  et  ce  n'est  pas  quand  l'épée  est  hors  du  four- 
reau ,  qu'une  Chambre  française  peut  être  appelée  à  délibérer 
sur  une  question  de  paix  ou  de  guerre.  »  L'action  du  pouvoir 
avait  été  libre  et  souveraine,  appliqué  qu'il  était  à  diriger  toute» 
les  forces  sociales  vers  la  discipline  des  âmes ,  vers  l'anéantisse- 
ment de  toute  espèce  d'agitation ,  de  toute  espèce  de  pensée 
indépendante  en  face  des  dogmes  d'obéissance  et  de  respect 
qui  étaient  dans  les  conditions  de  son  essence.  Il  était,  en 
effet,  «  le  restaurateur  de  l'autorité  sans  contrôle.  »  Et  cependant 
il  était  arrivé,  chose  étrange!  que  de  ce  travail  que  rien  n'avait 
gêné,  étaient  sortis  des  résultats  tout  à  fait' inattendus,  «i  Ce  pou- 
voir, "continuait  l'orateur,  a  semé  et  fait  germer  en  Europe  la 
doctrine  du  droit  populaire,  il  a  brisé  le  joug  fatal  des  traités 
de  18IS;  il  a  détruit  l'autorité  des  vieilles  monarchies.  »  —  L'ora- 
teur montrait  en  poursuivant  son  raisonnement  :  l'Italie  <<  à  peu 
près  affranchie  par  nos  armes,  »  la  maison  de  Hapsbourg  (suivant 
l'expression  d'un  commissaire  du  Gouvernement)  «  forcée  Aq  se 
sauver  en  donnant  à  ses  peuples  une  constitution  que  son  intérêt 
même  »  lui  avait  arrachée;  la  Russie  rompant  de  ses  mains  les 
chaînes  du  servage  et  «  forcée  de  recevoir  la  pétition  de  la  Po- 
logne, pétition  signée  du  sang  de  ses  martyrs.  »  Or,  un  si  vaste 
et  profond  mouvement  ne  pouvait  pas  être  sans  influence  sur 
notre  régime  intérieur.  «  Croyez- vous,  c'est  M,  Jules  Favre  qui 
parle,  «que  la  France  consente  éternellement  à  être  l'apôtre 
armé  et  chevaleresque  de  la  liberté  hors  de  ses  frontières,  en  y 
renonçant  pour  elle-même?  —  Non  !  la  contagion  est  trop  forte  !  » 
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Mais  ainsi  Jiée^  la  France  n'avait  pas  laissé  de  deviner  «  son  mal- 
aise, ses  désirs,  ses  aspirations  »  Il  s'était  Tait  en  elle  un  murmure 
respectueux,  mais  énergique,  auquel  le  Pouvoir  avait  eu  raison 
de  ne  point  fermer  «  complètement  »  l'oreille^  Ce  symptôme  se 
serait  surtout  produit  dans  les  élections  municipales.  La  politique 
extérieure  s'était  ressentie  de  cette  action,  et  elle  avait  voulu 
sortir  de  son  isolement.  Ainsi  s'expliquait,  aux  yeux  de  M.  Jules 
Favre,  le  décret  du  24  novembre.  Ce  que  l'orateur  y  admirait 
surtout,  c'était  «  la  puissance  irrésistible,  bien  que  cachée,  de 
ces  droits,  de  ces  principes  primordiaux,  »  dont  «  Dieu  ne  per- 
mettrait jamais  i'anéaniissement.  v  —  «  G*est  vers  sa  sagesse  éter- 
nelle, continuait  éloquemment  l'orateur,  que  monte  ma  recon- 
naissance; et  si  malgré  ma  faiblesse  il  se  glisse  dans  mon  cœur 
un  mouvement  de  fierté,  c'est  de  sentir  en  lui  ce  souffle  divin 
qui  vient  d'en -haut  et  qui  me  fait  détester  toute  servitude,  et 
saisir  comme  le  bien  le  plus  précieux  et  le  plus  inaliénable,  le 
sentiment  de  mon  indépendance  et  de  ma  dignité.  »  M.  Favre 
voyait  aussi  dans  l'acte  du  S4  novembre  «  la  réponse  la  plus  élo- 
quente à  l'inflexibilité  du  Saint-Siège,  »  se  renfermant  «  dans 
son  superbe  et  stérile  Non  possumus.  »  Le  Gouvernement  de  la 
France  a^ait  dit,  au  contraire,  aux  représentants  de  la  nation  : 
«Venez  penser  avec  moi,  c  est-a-dire,  gouverner  avec  moi.  »  Mais 
l'orateur  ne  voulait  point  d'équivoque  dans  la  réponse  à  cet  ap- 
pel. Quant  à  lui,  il  essaierait  de  dire  ce  qui,  à  son  sens,  en  ce  qui 
concernait  la  «situation  intérieure  de  la  France,  »  était  commandé 
par  les  nécessités  impérieuses  de  la  politique  actuelle.  «  On  nous 
provoque,  continuait-il,  à  dire  notre  avis,  nous  devous  le  donner 
avec  conscience,  franchise  et  fermeté  o  pour  prévenir  tout  con- 
flit avec  l'avis  de  l'autorité  souveraine. 

M.  Jules  Favre  pensait  qu'il  fallait  une  sincérité  réciproque  et 
sans  réserve,  et  c'est  pour  cela  qu'il  lui  avait  paru  que  sou» 
l'empire  du  décret  du  24  novembre,  il  fallait  demander  si  les 
lois  régissant  la  France,  si  son  administration,  n'étaient  pas  ac- 
tuellement en  désaccord,  en  complet  antagonisme  avec  l'ordre 
qui  était  créé  et  qui  avait  été  inauguré  par  les  publiques  délibé- 
rations de  l'Asspmblée.  Ce  qu'il  y  a  de  pire  pour  un  peuple , 
c'est  d'être  le  jouet  d'une  illusio*i.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux 
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pour  lui  y  quand  il  a  perdu  la  liberté,  avoir  la  Gooscieoce  de 
son 'abaissement.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste,  c'est  assurément 
d'être  régi  par  des  institutions  autres  que  celles  qu'on  croit 
avoir.  Selon  M.  Favre,  on  en  était  là.  k  l'appui  de  son  raison- 
nement, il  rappelait  le  texte  des  principes  de  89,  pour  le  com- 
parer avec  ce  qui  existait.  Eiait-on  fidèle  à  ce  prograromet 
Pouvait-on,  par  exemple,  concilier  avec  le  principe  de  la  liberté 
individuelle,  la!  loi  du  88  février  1838,  que  le  Gouvernement 
laissait  subsister?  Considérée  dans  son  application,  n'était-elle 
pas  comme  un  triste  résidu  des  discordes  civiles,  absolument 
incompatible  avec  cette  discussion  franche,  libre  et  loyale  i 
laquelle  le  Gouvernement  conviait  les  Chambres?  A  son  tour, 
M.  Jules  Favre  conviait  le  Gouvernement  lui-même  à  apporter 
au  Corps  législatif  le  retrait  de  cette  loi.  L'amendement  lui  de- 
mandait en  outre  de  rendre  la  vie  au  pouvoir  municipal  qui. 
aux  yeux  des  auteurs  de  cet  amendement,  était  singulièrement 
et  dangereusement  humilié.  Là  encore^  l'orateur  Voyait  une  con- 
tradiclion  avec  les  principes  de  89.  Il  se  demandait  ensuite  s'il 
y  avait  une  élection  à  laquelle  ne  touchât  point  la  main  du  Pou- 
voir. Ce  qu'il  y  avait  de  plus  important  à  conserver,  c'était  le 
lien  de  confiance  qui  existait  entre  l'administration  et  les  admi- 
nistrés. 

M.  Jules  Favre  le  reconnaissait  :  les  conseillers  municipaux 
sont  le'produit  de  l'élection.  Mais  il  ne  voyait  dans  les  maires  et 
les  adjoints  que  les  délégués  du  Pouvoir  exécutif.  Ce  qui.  par 
cela  même,  altérait  leur  caractère  et  ne  se  conciliait  guère  avec 
les  principes  de  89.  Il  en  résultait  que  le  pouvoir  central  pouvait 
seul  être  obéi.  Revenant  toujours,  il  le  disait,  à  ce  point  de  dé- 
part, à  ce  flambeau,  à  cette  colonne  de  feu,  que  les ininistres  de^ 
vaient  suivre  pour  entrer  dans  la  terre  promise  des  principes 
de  89,  l'orateur  le  demandait  :  n'était-on  pas,  quant  à  la  pratique 
des  élections,  loin  de  ces  principes?  Il  ne  trouvait  pas  le  système 
des  candidats  du  Gouvernement  écrit  dans  la  Constitution.  C'é- 
tait cependant  celui  qu'on  avait  appliqué  exclusivement  depaii 
que  la  Constitution  était  en  vigueur.  «  Prétendre  que  ce  système 
est  sans  influence  sur  les' élections,  qu'il  laisse  la  nation  parfai- 
tement libre  de  suivre  sa  volonté,  personne  ne  l'osait.  Preuve. 
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selon  M.  Jules  Favre ,  c'est  que  sur  260  députés  élus ,  il  n'y  en 
avait  certainement  pas  plus  de  iO  qui  eussent  pu  résister  aux 
candidats  administratifs  qu'ils  avaient  rencontrés  devant  eux. 
L'administration  tout  entière ,  disait-ii ,  s*évertue  à  faire  réussir 
sou  candidat  ;  les  fonctionnaires  sont  enrégimentés  depuis  le  plus 
grand  jusqu'au  plus  petit... ,  un  maire  n'est  plus,  dans  les  élections, 
l'homme  de  sa  commune ^  mais  l'homme  du  Gouvernement;  et 
non-seulement  il  doit  voler  pour  le  Gouvernement,  mais  il  doit  le 
faire  sous  peine  de  destitution.  »  (Réclamations  nombreuses  : 
Mùnileur,  45  mars.) 

Messieurs,  reprend  M.Jules  Favre,  «  rien  n'est  moins  pas- 
sionné qu'un  fait,  n  (Nouvelles  réclamations.) 

interruption  de  M.  G  de  Cassagnac  :  «  Vous  parlez  ici  devant 
200  maires  qui  savent  le  contraire.  » 

L'orateur  continuant,  se  déclare  surpris  de  ces  dénégations, 
puisque  tous  les  faits  qui  s'étaient  produits  dans  les  élections,  sur 
tous  les  points  de  l'Empire ,  avaient  révélé  la  vérité  de  cette  pro* 
position  que  les  maires  étaient  obligés  de  voter  et  faire  voter  les 
fonctionnaires  pour  ces  candidats. 

Après  avoir  rappelé  à  l'appui  de  cette  thèse  certains  faits  parti- 
culiers et  insisté  sur  un  autre  point  que,  quant  aux  élections 
municipales  en  particulier,  l'intervalle  établi  par  le  décret  du 
i  février  1832  entre  le  décret  de  convocation  et  l'élection  déii- 
nitive,  n'aurait  pas  été  observé  dans  les  élections  municipales, 
M.  Jules  Favre,  terminait  par  un  vœu,  celui  que  le  Gouvernement 
donnât  des  instructions  pour  la  liberté  des  élections;  dans  l'ave- 
nir, pour  la  suppression  complète  >*  de  cette  institution  des  candi- 
dats du  Gouvernement,»  qui,  il  en  avait  la  conviction,  ne  lui  ren- 
dait pas  plus  de  services  qu'elle  n'en  rendait  au  pays  Réforme 
incomplète  cependant,  selon  Torateur,  si  on  ne  détruisait,  par  un 
régime  de  légalité,  celui  de  l'arbitraire  qui,  disait-il ,  «  désho- 
nore et  tue,  à  l'heure  où  nous  sommes,  la  liberté  de  la  presse.  » 
Ce  qu'il  demandait,  c'était  un  régime  de  légalité.  Que  la  presse, 
dans  tous  les  temps  où  la  liberté  lui  avait  été  laissée ,  eût  commis 
«  de  grands  et  funestes  écarts ,  nul  ne  saurait  le  contester,  mais 
à  moins  de  supprimer,  dans  une  nation ,  la  spontanéité  indivi- 
duelle, vous  entendrez  toujours  des  paroles  mal  sonnantes.  »  On 
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objectait  le  régime  de  liberté  laissé  aux  brochures  :  H.  Jule& 
Favre  soutenait  que,  tout  aussi  bien  que  la  presse  quotidienne, 
elles  étaient  placées  sous  le  bon  plaisir  de  radministration» 
Comment?  par  rimprimeur.  Relevant  du  Gouvernement,  il  suf- 
fisait d'une  circulaire  ministérielle  pour  entraîner  un  refus  de 
presses  à  toute  espèce  de  brochure  politique.  Après  avoir  cité  de 
nouveau  des  faits  particuliers,  l'orateur  voulait  rechercher  la 
valeur  des  résultats  de  ce  régime  arbitraire  qu*il  repoussait  de 
toutes  ses  forces,  disait-il,  et  dont  il  demandait  la  suppression. 
Après  avoir  parlé  des  journaux  existants  et  du  régime  qu'il  pré- 
tendait peser  sur  eux,  M.  Jules  Favre  parla  de  ce  qui  était  fait 
«contre  les  journalistes  qui  n'existaient  pas.  »  M.  Emile  Ollivier 
avait  demandé  Tautorisation  de  faire  un  journal.  — Réponse  du 
Ministre  de  l'intérieur..:  «J'ai  examiné  votre  demande  en  même 
temps  qu'un  grand  nombre  d'autres,—  (Il  y  en  avait  donc  un 
grand  nombre  d'autres?)^  et  je  viens  de  décider  que  cette  auto- 
risation ne  pourrait  pas  vous  être  accordée,  n 

Des  raisons  de  ce  refus  d  autorisation,  reprend  M.  Jules  Favre,. 
il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  celles  là...  Sic  volo,  sicjvbeo^sit  pro 
rationeDoluntas, 

Autre  demande  d'autorisation  adressée  par  un  publictste,  M. 
Veuillot,dont  la  personnalité  avait  fait  grand  bruit  dans  le  monde. 
—  Réponse  du  Ministre  :«  Si  vous  aviez  voulu  consacrer  votre 
incontestable  talent  à  une  œuvre  de  conciliation,  au  milieu  des 
graves  intérêls  politiques  et  religieux  qui  s'agitent  en  Europe» 
je  n'aurais  pas  hésité  à  vous  accorder  l'autorisation  que  vous  de- 
mandiez pour  l'établissement  d'un  nouveau  journal;  mais  le 
Gouvernement  a  le  devoir  d'écarter  de  la  discussion,  dans  l'intérêt 
même  de  l'Eglise...  »  (Voilà,  s'interrompait  M.  Favre  «  le  Gou- 
vernement qui  est  le  tuteur  de  l'Eglise),  «  tout  ce  qui  ne  ferait 
que  répandre  dans  les  esprits  des  agitations  stiViles  et  troubler 
les  consciences.  »  Et  comme  à  cet  endroit  de  la  citation  plusieurs 
membres  approuvaient  ce  langage  du  Ministre  :  «  Qu'est-ce  à  direî 
reprenait  l'orateur  :  j'ai  peur  que  la  Chambre...  ne  saisisse  pas 
bien  ma  pensée  :  ce  serait  ma  faute.  »  (I  ne  niait  en  effet  point 
que  les  sentiments  exprimés  par  la  lettre  du  Ministre  ne  fussent 
excellents,  mais,  suivant  lui,  ce  haut  fonctionnaire  ne  pour* 
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rait  les  réaliser^  dût-on  en  être  à  la  pratique  des  plus  saines  et 
des  plus  éléinentaires  notions  de  la  liberté.  «  Comment!  s'écriait 
l'orateur,  c'est  un  Ministre  qui  décide  dans  quel  sens  doit  se 
raouToir  un  journaliste  !  Enfin,  après  avoir  parlé  d'un  autre  refus 
d'autorisation ,  l'orateur^  demandait  si  c'était  là  un  régime  ac- 
ceptable! Si  ce  n'était  pas  celui  de  la  fantaisie  et  du  bon  plaisir 
ministériel  !  Si,  à  l'heure  actuelle,  la  France  militaire,  industrielle, 
artistique,  avec  toutes  ses  aspirations,  ses  désirs,  ses  besoins  mo- 
raux, n^était  pas  condamnée  à  s'agenouiller  devant  un  commis  du 
ministère ,  pour  savoir  comment  elle  devait  penser,  s'exprimer 
et  se  plaindre.  » 

«La  France,  ainsi  terminait  M.  Jules  Favre,  la  France  depuis 
qu'elle  souffre,  depuis  qu'elle  attend,  depuis  qu'elle  est  pa- 
tiente, la  France  a  vu  dans  son  sein  un  grand  parti,  une  opi- 
nion qui  domine  toutes  les  autres...  celle  qui  a  soif  de  garanties, 
de  régime  légal...  ce  grand  parti  qui  s'est  formé,  qui  se  recrute 
de  tous  les  hommes  généreux,  de  tous  ceux  qui  travaillent,  de 
tous  ceux  qui  économisent,  de  toutes  les  intelligences;  ce  grand 
parti  est  celui  qui  a  combattu  avec  nous  le  drapeau  rouge  :  dans 
les  plis  factieux  duquel  nous  lisions  le  mot  détesté  de  dictature  et 
de  servitude;  nous  n'en  voulons  pas,  qu'elle  vienne  de  la  rue  ou 
du  trône.  Ce  que  nous  voulons ,  c'est  un  régime  de  légalité  et 
d'honnêteté.  C'est  aussi  ce  que  la  France  veut.  » 

M.  Belmontet...  C'est  ce  qu'elle  a. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  prit  la  parole  après  le  préopi- 
nanl.  Il  discuta  certains  points  de  ce  discours,  et  d'abord ,  l'ori- 
gine attribuée  par  M.  Favre  à  Facle  du  S4  novembre  4860. 
A  l'entendre ,  disait  H.  Baroche,  cet  acte  n'aurait  pas  été  ce  que 
l'on  peut  appeler  un  motu  proprio ,  celui  qui  mérite  le  plus 
l'éloge  de  la  spontanéité  comme  ayant  été  donné  par  le  chef 
de  l'Etat  sans  aucune  provocation ,  sans  aucune  pression ,  sans 
aucune  demande  même.  Selon  le  préopinant,  un  murmure 
respectueux  se  serait  élevé  jusqu'à  l'Empereur.  Le  Président  du 
Conseil  d'Etat  ne  croyait  pas  que  H.  Favre  fût  dans  le  vrai,  et 
il  soutenait  que  le  décret  du  24  novembre  n'était  pas  une  de  ces 
concessions  accordées  à  de  longues  instances;  mais,  au  con- 
traire ,  «  un  acte  tout  à  fait  libre  de  l'auguste  auteur  »  de  ce 
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décret.  Fallail-il  actuellement ,  qu'à  côté  de  ce  décret ,  le 
décret  du  24  novembre,  le  Gouvernemeot  se  désarmât  des 
moyens  qui  lui  avaient  été  légalement  et  régulièrement  confiés 
par  la  Chambre  elle-même.  FallaU-il  faire  le  sacrifice  des  lois 
sur  la  presse,  sur  les  élections,  sur  le. régime  municipal?  Le 
Ministre  le  constatait  tout  d'abord  ,  Tappel  fait  aux  Chambres, 
l'avait  été  de  la  manière  la  plus  complète ,  non-seulement  par  le 
décret,  par  le  discours  d'ouverture  de  la  session,  mais  encore  par 
les  communications  «  faites  avec  une  abondance,  une  loyauté, 
dont  les  archives  des  assemblées  parlementaires  ne  présentaient 
peut-être  pas  d'exemple.  M.  Baroche  le  demandait  «  à  ceux  qui, 
par  hasard,  pourraient  accuser  de  dissimulation,  d*un  manque 
de  vérité  absolue ,  la  politique  du  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur, s'ils  croyaient  qu'il  existât  beaucoup  de  Gouvernements 
qui  voudraient  ainsi,  après  coup,  ouvrir  complètement  leurs 
archives  et  appeler  Tinvestigalion  et  le  contrôle  sur  tous  les  actes 
qu'ils  avaient  envoyés  et  reçus.  Mais  fallait-il  aller  plus  loin,  et 
pour  satisfaire  aux  principes  de  89,  comme  les  entendait  M. 
Jules  Favre,  abandonner  les  lois  dont  il  avait  parlé,  et  modifier 
la  marche  du  Gouvernement  relativement  au  régime  municipal, 
et  aux  élections?  Envisageant  alors,  la  presse  en  particulier,  au 
point  de  vue  de  ces  principes,  il  se  demandait  en  quoi  la  situa- 
tion qui  lui  était  faite  était  en  désaccord  avec  eux;  le  Législateur 
de  4789  ,  avait  lui-même  défini  restrictivement  cette  liberté,  eu 
s'exprimant  de  la  manière  que  voici  :  La  libre  communication 
des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer 
librement,  sauf  à  éviter  l'abus  de  cette  liberté,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi.  U  fallait  tenir  compte,  selon  le  Ministre, 
de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  un  Gouvernement  pour 
mesurer  l'étendue  de  la  liberté  de  la  presse.  N'y  avait-il  pas  des 
partis,  des  journaux,  qui  ne  demanderaient  une  liberté  plus 
grande  que  pour  ruiner  chaque  jour  le  Gouvernement  lui-même, 
et  susciter  contre  lui  des  hostilités  qui  finiraient  par  devenir  un 
danger? 

Donc,  au  sens  du  Président  du  Conseil  d'Etat ,  la  loi  de  1852 
ne  pouvait  pas  être  modifiée,  parce  que  toute  modification  serait 
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plus  qu'un  daoger»  parce  que  le  rétablissement  de  la  presse  dans 
la  situation  où  elle  se  trouvait  à  d^autres  époques,  serait  vérita- 
blement un  péril,  non  pas  seulement  pour  ce  Gouvernement, 
mais  pour  tout  gouvernement.  Après  avoir  justifié  ensuite  les 
mesures  de  l'administration  concernant  divers  journaux,  mesures 
relevées  par  M.  Jules  Favre,  M.  Barocbe  arrivait  à  cette  conclu- 
sion, que  l'on  ne  pouvait  pas  rendre  à  la  presse  cette  liberté 
absolue  qu'on  regrettait  pour  elle.  «  La  presse  doit  rester  dans 
cette  situation  qui  n'est  pas  l'opprcsssion ,  mais  une  liberté  sage 
et  modérée...  elle  peut  dire  tout  ce  qu'elle  veut  sur  les  actes 
du  Gouvernement,  aujourd'hui  surtout,  avec  ces  discassions  si 
larges^  si  solennelles,  qui  s'engagent  dans  les  deux  Assemblées.  » 

Venait  la  question  du  rapport  ou  de  la  modification  de  la  loi 
de  sûreté  générale  du  27  février  1888.  Et  d'abord  on  ne  devait 
pas  oublier  que  depuis  cette  loi,  était  intervenue  l'amniittie  du 
16  août  1850.  Il  en  résultait  que  les  dispositions  transitoires  de 
la  loi  n'existaient  plus,  puisque  l'amnistie  avait  mis  à  néant  1rs 
condamnations  antérieures  qui  pouvaient  autoriser  l'application 
des  mesures  de  sûreté  générale  édictées  par  certains  articles. 
Restait  une  seule  disposition  applicable,  celle  qui  se  trouvait 
aussi  bien  dans  la  loi  de  1851 ,  contre  ceux  qui  avaient  été  con- 
damnés pour  avoir  fait  partie  des  sociétés  secrètes ,  que  dans  la 
loi  actuelle. 

S'agissait-il  de  la  prétendue  oppression  sous  laquelle  gémissait» 
suivant  le  précédent  orateur,  le  pouvoir  municipal?  «  A  quelle 
époque,  répondait  l'organe  du  Gouvernement,  le  pouvoir  muni- 
cipal a-t-il  été  directement  élu  comme  il  l'est  aujourd'hui  dans 
les  37,000  communes  de  France ,  à  l'exception  de  Paris  et  de 
Lyon?»  Mais  dans  les  37,000  communes,  comment  le  pouvoir 
municipal  étaitril  nommé?  par  le  suffrage  universel  et  direct? 
ni  en  89,  n»  en  91,  ni  à  aucune  autre  époque,  ni  surtout  en  1848. 
Tandis  qu'il  n'avait  jamais  eu  de. basses  plus  larges  que  celles 
qui  existaient  actuellement. 

Quant  aux  maires,  il  n'était  pas  vrai,  suivant  M.  Baroche, 
qu'ils  fussent  destitués  quand  ils  votaient  selon  leur  conscience 
contre  le  candidat  du  Gouvernement ,  ou  quand  ils  ne  faisaient 
pas  voler  pour  lui.  Seulement ,  devaient-ils  user  dana  ce  but  de 
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J'autorité  dont  on  les  avait  investis?  A  cet  endroit  se  plaçait  la 
question  des  candidats  politiques  du  Gouvernement.  «  Connaît- 
on  beaucoup  de  pays  en  Europe,  ou  les  électeurs ,  appelés  a  se 
prononcer  comme  en  France ,  en  1857,  soient  au  nombre  de 
M95,000?  Connaît-on  beaucoup  de  pays  où,  sur  ces  9.495,000 
électeurs,  il  y  en  ait  6,118,000  venant  déposer  leurs  votes? 
Connaît-on  beaucoup  de  pays  où,  sur  ces  6  118,000  électeurs,  il 
s'en  trouve  5,462,000  qui  votent  pour  les  candidats  du  Gouver- 
nement? »  Ces  questions,  qu'il  se  posait  à  lui-même,  ainsi  réso- 
lues, M.  Baroche  estimait  que  «  chez  nous  les  principes  de  89 
n'étaient  pas  foulés  aux  pieds,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  dire 
que  le  régime  électoral  n'était  pas  fondé  sur  une  base  libérale. 
Pouvait-on  même  prétendre  qu'en  présence  d'un  corps  aussi 
considérable,  la  compression,  la  fraude,  la  violence,  pussent 
exercer  cette  influence  qu'on  avait  prétendu  signaler  dans  quel- 
ques élections.  »  C'est  en  présence  de  ce  suffrage  universel,  agis- 
sant librement,  concluait  le  Ministre,  que  le  Gouvernement 
avait  pensé  que  si  les  candidats  qui  se  présentaient  contre  ses 
indications ,  pouvaient  user  d'une  grande  latitude  et  d'une 
grande  liberté ,  il  était  nécessaire  aussi  que ,  dans  un  intérêt 
grave,  dans  un  intérêt  bien  plus  grave  que  celui  de  la  candida- 
ture de  tel  ou  tel  aspirant  à  la  députation,  dans  un  intérêt 
«social,  le  Gouvernement  se  défendît  et  indiquât  ceux  qu'il 
préférait.  «  Si  dans  l'opinion  de  H.  Raroche,  et  d'autres  comme 
lui,  le  suffrage  universel  était  complètement  abandonné  à  lui- 
même,  dans  les  élections  générales  comme  dans  les  élections 
particulières,  ce  mode  de  suffrage  pourrait  bien  quelquefois 
commettre  de  telles  erreurs,  de  si  déplorables  erreurs,  qu'il  y 
aurait  à  regretter  que  cette  base  soit  celle  de  notre  Gouverne- 
ment. »>  L'indication,  la  désignation  des  candidats  gouvernement 
taux  était  donc  une  nécessité  du  suffrage  universel. 

Le  Ministre  terminait  par  cette  réflexion,  qu'il  serait  peut-être 
à  regretter  que  la  discussion  de  l'Adresse  prit  tous  les  ans,  les 
développements  et  l'importance  qu'elle  devait  avoir,  si,  dans 
chacune  de  ces  discussions,  devaient  êlre  battues  en  brèche  et 
attaquées  comme  contraires  aux  principes,  comme  contraires  aux 
libertés,  aflx  intérêts  du   pays,  quelques-unes  des  lois  sur 
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lesquelles  repose  rinstitution  gouvernementale  de  la  France. 
*  M.  OUivier  prit  la  parole  après  le  Président  du  Conseil  d'Etat, 
il  rendit  d'abord  hommage  au  décret  du  24  novembre,  dont  on 
pouvait,  disait-il,  désirer  l'extension,  mais  dont  il  fallait  recon- 
naître «  et  le  courage,  et  la  générosité,  et  le  bienfait.  »  Concen- 
trant ensuite  ses  observations  sur  ce  seul  point  qu'il  jugeait 
ff  fondamental,  »  la  presse^  il  pensait  que  pour  juger  le  régime 
sous  lequel  plie  était  placée,  il  y  avait  à  se  demander,  première- 
ment, ce  qui  existait;  en  second  lieu,  ce  que  Ton  devait  vouloir. 
S'agissait-il  de  savoir  ce  qui  existait,  M.  OUivier  argumentait, 
non  sans  habileté,  des  termes  d'une  lettre  de  M.  de  Persigny  à 
un  journaliste  anglais,  pour  justifier  un  acte  qui  s'était  passé  en 
France.  «  Un  droit,  y  disait  le  Ministre,  qui  constitue  une  inno- 
vation considérable  dans  le  régime  de  nos  institutions  a  été  éta- 
bli... »  Mais  qui  pouvait  assurer  qu'à  la  tolérance  actuelle' ne 
succéderait  pas,  pour  un  autre  Ministre,  un  régime  tout  con- 
traire? Voilà  pourquoi  l'orateur  avait  adopté  l'amendement  en 
discussion,  «  car  tous,  ajoutait-il,  nous  sentons  la  nécessité  d'une 
réforme.  i»  Mais  laquelle?  Voulait-on,  comme  le  prétendait  le 
Président  du  Conseil  d'Etat,  la  liberté  absolue  de  la  presse? 
Loin  de  là,  selon  M.  OUivier.  11  tenait  pour  un  homme  qu'on 
devait  écarter  de  la  politique,  celui  qui,  en  cette  matière,  venait 
demander  l'absolu.  La  politique,  disait  judicieusement  l'orateur, 
est  la  sciencer  du  relatif;  elle  consiste  précisément  à  rechercher 
la  proportion  dans  laquelle  l'idéal ,  que  chacun  de  nous  doit 

porter  dans  son  cœur, la  proportion  dans  laquelle  cet  idéal 

doit  se  combiner  avec  la  réalité  des  faits.  »  Or,  il  faut  un  coup 
d'œil  de  génie  pour  saisir  ce  mélange  si  difficile,  cette  concilia- 
tion si  rare  auxquels  sont  attachés  et  la  marche,  et  le  progrès^  et 
la  prospérité  des  sociétés.  Aussi  bien  M.  OUivier  se  sentait  heu- 
reux quand,  sur  une  question  de  cette  importance,  il  trouvait 
«  des  principes  fixés,  reconnus^  établis  partout,  à  toutes  les  épo- 
ques. «Or,  depuis  1789,  on  était  d'accord  sur  deux  points  : 
c'est  que  pour  que  la  liberté  de  la  presse  existe,  il  fallait  d'une 
part,  qu'aucun  obstacle  «  prohibitif  »  ne  s'opposât  à  la  naissance 
d'un  journal  ou  à  la  publication  d'un  livre;  et  en  second  lieu, 
que  quand  un  délit  serait  commis,  ce  délit  fût  jugé  par  le  jury.  » 

1864.  7 
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A  l'appui  de  cette  thèse  ^  l'orateur  ne  citait  pas  le  teite  de  la 
Constitution  de  1789,  mais  il  se  contentait  de  lire  les  termes 
suivants  de  l'acte  additionnel  de  1815.  Voici,  disait-il ,  comment 
s'exprimait  Napoléon  I*',  «  c'est  une  autorité,  je  crois,  »  ajoutait- 
il.  «  Tout  citoyen  a  le  droit  d*imprimer  et  de  pul^lier  ses 
pensées,  en  les  signant,  sans  aucune  censure  préalable,  sauf  la 
responsabilité  légale  après  la  publication,  par  jugement  par 
jurés  ,^  quand  même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une 
peine  correctionnelle,  n  La  conclusion  à  tirer  de  là,  suivant  Tora- 
teur,  c'est  que  si  l'on  voulait  être  fidèle  aux  principes  de  1789, 
il  fallait  satisfaire  aux  deux  conditions  indiquées  par  l'Empereur 
lui-même,  dans  l'acte  additionnel.  Donc,  on  ne   voulait  rien 
d'absolu  ;  on  ne  voulait  qu'une  loi  conforme  aux  principes  que 
l'orateur  venait  de  résumer.  Mais,  objectait-on,  il  y  aurait  péril 
pour  le  Gouvernement  à  accorder  la  liberté ,  il  y  aurait  péril 
pour  le  Gouvernement  à  se  laisser  discuter.  A  quoi  M.  Ollivier 
répondait  :  «  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  vous  laisser 
outrager,  de  vous  laisser  discuter  ;  nous  ne  vous  demandons 
qu'une  chose,  c'est  que  vous  ne  soyez  pas  nos  juges,  vous  que 
nous  pouvons  atteindre  dans  nos  écrits;  nous  ne  demandons 
qu'une  chose,  c'est  d'être  jugés,  d'être  condamnés,  si   nous 
attaquons  la  Constitution ,  si  nous  manquons  au  respect  dû  aux 
personnes^si  nous  avons  des  pensées  insurrectionnelles.  Que  la 
loi  soit  appliquée,  nous  la  subirons...;  ce  que  nous  demandons, 
c'est  d'être  jugés  et  non  pas  d'être  censurés,  voilà  la  difTérence.  » 
L'orateur  prétendait  ensuite  que  l'histoire  bien  interrogée ,  ré- 
pondait que  jamais  Gouvernement  n'avait  péri  par  la  presse. 
Puis  il  rappelait  que  lorsqu'on  vint  annoncer  à  sir  Robert  Peel 
la  chute  du  roi  Louis-Philippe,  il  dit  à  celui  qui  venait  de 
lui  apprendre  cette  nouvelle  :  M.  Guizot  est  un  grand  homme 
d'Etat,  mais  il  est  tombé  pour  avoir  ignoré  cette  vérité  élémen- 
taire que^  même  avec  la  majorité  légale,  il  ne  faut  jamais  lutter 
contre  l'opinion  publique  d'une  nation.  « 

M.  Ollivier  terminait  ces  observations  en  citant  un  autre  grand 
exemple  historique.  Quand,  dit-il,  au  retour  de  l'île  d'Elbe, 
Napoléon  rentra  aux  Tuileries,  il  y  appela  Uenjamin  Constant 
qui  s'était  toujours  tenu  éloigné  de  lui  ;  les  premières  paroles 
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par  lesquelles  il  raccueillit  furent  celles-ci  :  «  Des  discussions 
publiques,  des  élections  Iil>res,des  ministres  responsables >  la 
liberté  de  la  presse  surtout,  je  veux  tout  cela  ;  la  liberté  de  la 
presse  en  particulier.  L'étouffer  est  absurde»  «  Après  Waterloo, 
alors  qu'il  allait  gagner  ce  rocher  où  ses  douleurs  ont  fait  ou- 
blier ses  fautes  »,  alors  Messieurs,  et  c'est  l'Empereur  actuel  lui- 
même  qui  me  l'a  appris,  ajoutait  M.  Ollivier,  alors  il  écrivit  à 
son  frère  Joseph  retiré  aux  Etats-Unis  :  Dites  à  mon  fils  qu'il 
donne  à  la  France  autant  de  liberté  que  je  lui  ai  donné  d'éga- 
lité. »  Voici  maintenant  ce  que  l'orateur  disait  à  Napoéon  1!!  : 
«  Quand  on  est  maître  d'une  nation  de  36  millions  d'hommes  ; 
quand  on  a  été  acclamé  par  elle;  quand  ,  grâce  à  la  puissance 
magnifique  de  cette  nation,  on  dispose  du  monde  en  ce  sens  que, 
de  quelque  côté  que  l'on  se  penche  on  amène  la  fortune  de  ce 
côté;  quand  on  est  le  premier  parmi  les  souverains;  quand  la 
fortune  a  épuisé  pour  vous  toutes  ses  faveurs...  ;  quand,  héros 
légendaire,  on  est  sorti  de  prison  pour  monter  sur  le  premier 
trône  du  monde;  quand  on  a  connu  toutes  les  douleurs  et  toutes 
les  joies,  il  est  encore  une  joie  ineffable  à  goûter  qui  dépassera 
toutes  celles  que  vous  avez  éprouvées,  et  vous  donnera  une  gloire 
éternelle,  c'est  d'être  l'initiateur  courageux  et  volontaire  d'un 
grand  peuple  à  la  liberté;  c'est  de  repousser  des  conseils  pusil- 
lanimes et  de  se  mettre  directement  en  présence  de  la  nation.  » 
L'amendement,  mis  aux  voix  après  ces  paroles  éloquentes ,  fut 
cependant  rejeté. 

Séance  du  15  mars.  Après  l'adoption  dii  paragraphe  i"  de  TA- 
dresse,  délibération  sur  le  paragraphe  2  ainsi  conçu  :  a  Ces  li- 
bertés développent  les  principes  de  la  Constitution  en  appro- 
priant, d'une  manière  sagement  progressive,  son  mécanisme  et 
8on  jeu  à  l'État  présent  de  la  société.  )> 

Â  celte  occasion,  M.  Morin  (de  la Drôme)  présenta  quelques  ob- 
servations. 11  constata  d'abord  que  la  véritable,  la  seule  origine 
du  décret  du  24  novembre,  c'était  la  pensée  libérale  du  Souve- 
rain, pensée  qui  avait  précédé  et  non  suivi  les  exigences  de  l'opi- 
nion. Au  début  de  l'Empire,  alors  qu'il  s'agissait  de  raffermir  la 
société  sur  ses  bases,  Télément  conservateur  avait  dû  prédo- 
miner. Mais  l'élément  libéral  était  réservé  dans  la  Constitution 
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qui  se  déclarait  elle-même  modifiable  et  progressive ,  et  dans  les 
paroles  du  cher  de  TElat^qui  indiquaient  la  liberté  comme  de- 
vant former  un  jour  le  couronnement  de  Tédifice  impérial. 
L'examen  des  actes  qui  suivirent  venait  h  l'appui  de  ces  pré- 
misses du  discours  de  l'orateur.  Et,  d'abord,  la  tendance  mir- 
quée  du  Gouvernement  vers  les  principes  de  la  liberté  commer- 
ciale. «  Or,  Messieurs,  ajoutait  M.  Morin ,  quand  une  liberté 
quelconque  a  fait  un  pas  dans  un  pays,  elle  tend  bien  vite  la 
main  aux  autres.  »  De  la  liberté  commerciale,  l'orateur  en  vint, 
par  une  transition  peu  pi*évue,  à  la  liberté  religieuse,  et  il  établit 
que  depuis  dix  ans  il  avait  été  plus  fait  pour  eette  liberté ,  que 
depuis  cinquante  ans  en  deçà.  En  somme,  à  l'inlérieur  la  liberté 
lui  paraissait  avoir  fait  un  progrès  considérable  ^  le  reste  vien- 
drait à  son  jour.  Il  voyait  le  même  caractère  à  la  politique  exté- 
rieure. Avec  qui  l'Empereur  avait-il  contracté  ses  premières 
alliances  politiques?  avec  l'Angleterre,  a  la  terre  classique  de  la 
liberté  politique;  »  avec  le  Piémont  qui  l'essayait.  Les  guerres 
avaient  eu  un  caractère  analogue.  Guerres  d'équilibre  européen 
sans  doute  ,  celle  d'Orient  et  celle  d'Italie  avaient  été  avant  tout, 
selon  M.  Morin  ,  des  guerres  de  principes.  Ceci  établi,  l'orateur 
s'attacha  à  prouver  que  la  politique  du  Gouvernement  était  en 
même  temps  conservatrice.  Il  termina  son  discours  en  engageant 
l'Assemblée  à  répondre  à  l'acte  du  24  novembre  par  la  franche 
acceptation  de  sa  part  de  responsabilité. 

Le  marquis  de  Pierre  s'était  d*abord  demandé  et  avait  demandé 
à  tout  le  monde ,  le  motif,  la  portée  du  décret  du  24  novembre. 
«A  quel  besoin  répond-il,  à  quelle  liberté  donne-t-il  satisfaction? 
et  l'honorable  membre  déclarait,  cette  question  posée,  qu'il  ne 
le  voyait  point.  Quant  à  lui ,  il  n'avait  pas  besoin  du  décret  pour 
exprimer  ses  convictions.  Au  contraire,  il  se  trouvait  plutôt  inti- 
midé qu*encouragé.  A  l'invitation  faite  à  la  représentation  du 
pays  par  le  Souverain,  d'épuiser  toutes  les  questions,  «  à  ce  festin 
oratoire  auquel  elle  était  conviée ,  le  marquis  de  Pierre  ne  se 
sentait  nullement  «  pressé  de  s'asseoir,  »  au  moins  voulait- il  que 
l'on  usât  de  celte  faculté  avec  quelque  modération.  Quant  à 
l'invitation  spéciale  de  donner  un  avis  sur  les  questions  exté- 
rieures ,  l'orateur  exprimait  celle  opinion  que  toujours  les  pou- 
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voira  exécutifs  s'étaient  réservé  ces  questions.  «  Jamais,  selon  lui^ 
un  pouvoir  exécutif  n'a  dû  rendre  compte  de  toutes  les  questions 
passées  et  de  toutes  ses  préoccupations  dans  l'avenir.  Notre  Sou- 
verain, plus  que  personne,  ne  vous  a-t-il  pas  déjà  dit  une  fois  : 
Je  n'en  dois  compte  qu'à  ma  conscience ,  au  pays  et  à  la  posté- 
rité? «  —  Et  à  Dieul  »  (Plusieurs  voix).  —  Oui,  reprend  M.  de 
Pierre ,  oui,  à  Dieu  et  à  la  postérité.  Hé  bien  ,  je  m'en  tiens  là. 

L'orateur  réduisait  dune  aux  questions  intérieures  l'interven- 
tion du  Corps  législatif.  Cette  opinion  ayant  amené  quelques 
inlerruptions  dont  M.  de  Pierre  croyait  pouvoir  tirer  parti,  M. 
le  Président  lui  lit  observer  «  qu'il  se  méprenait  sur  le  sentiment 
de  la  Chambre;  que  son  langage  «  n'était  pas  sérieux;  »  qu'il  rava- 
lait «son  caractère  et  le  rôle  du  Corps  législatif...  *  Vous  rédui- 
sez la  Chambre,  continuait  M.  le  Président,  à  je  ne  sais  quel  rôle 
d'ilote,  qui  serait  vraiment  indigne  du  caractère  qui  appartient 
à  la  représentation  du  pays. 

Et  à  son  tour  un  autre  honorable  membre  (M.  de  Belleyme)  : 
«Est-ce  prendre  au  sérieux  la  Chambre  et  le  pays,  qui  a  les  yeux 
surnou8,quedeparler  ainsi  dans  une  circonstance  aussi  solen- 
nelle, lorsque  l'Empereur  lui-même  a  placé  sa  contlance  en  nous 
et  nous  rend  responsables  des  destinées  du  pays. 

H.  de  Pierre  terminait  enfin  son  discoure  par  cette  autre 
réflexion  :  les  organes  de  la  couronne  avaient  remarqué  que  ja- 
mais, au  sein  du  Corps  législatif,  le  Gouvernement  n'avait  été 
attaqué  avec  cette  violence.  «  Or,  ce  que  M.  de  Pierre  trouvait 
violent,  c'était  la  situation;  »  car,  disait-il,  lorsque  vous  n'avez  eo 
face  de  vous  que  le  Souverain,  la  moindre  contradiction  est  se- 
ditieuse.  »  L'orateur  donnait  donc  à  entendre  qu'il  lui  faudrait 
devant  lui  des  Ministres  responsables.  «Jusqu'à  présent,  disait-il, 
je  n'avais  pas  compris  la  sagesse  de  ces  fictions  constitution- 
neltes.» 

C'est  à  l'occasion  de  ce  discours  que  M.  le  président  de  Morny 
dit  qu'après  avoir  fait  observer.Ia  yeille  à  M.  de  Pierre,  qui  lui 
demandait  la  parole,  que  des  raisons  purement  réglementaires 
l'empêchaient  de  la  lui  accorder,  et  qu'ensuite,  mis  par  cet  hono- 
rable membre  dans  la  confidence  de  ce  qu'il  se  proposait  de  dire, 
il  lui  avait  fait  observer  que  «  toutes  vérités  n'étaient  pas  bonnes 
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à  dire^  »  l'honorable  orateur  ayant  tenu  néanmoins  à  parler,  M. 
de  Morny  croyait  avoir  été  dans  le  vrai  en  énonçant  «  qu'on  n'a- 
vait pas  le  droit  de  dire  à  une  Assemblée  »  à  laquelle  le  Souve- 
rain venait  de  donner  «  une  si  grande  liberté  d'examen  et  de 
discussion,  »  que  ces  libertés  étaient  dérisoires  et  que  cette  As- 
semblée n'était  pas  en  état  d'étudier  les  affaires  du  pays.  Quand 
j'ai  fait  mon  observation,  j'ai  cru  répondre  au  sentiment  delà 
Cliambre  qui  ne  vous  écoutait,  permeltez-moi  de  vous  le  dire^ 
que  par  uu  sentiment  de  dérérence  pour  votre  personne  et  par 
curiosité.  »  Ainsi  terminait  M.  le  Président. 

M.  Belmontet  parla  sur  le  cinquième  paragraphe  qui  rappelait 
que  la  France  devait  au  régime  impérial  «  Tordre  partout  main- 
tenu ,  les  lois  obéies  »  la  religion  honorée ,  les  arts  et  les  lettres 
encouragés,  l'instruction  répandue,  les  populations  dévouées  et 
confiantes.  «Ce  calme  existe  partout,  disait  l'orateur,  excepté 
dans  la  Chambre,  et  on  veut  le*  troubler  en  réveillant  d'autres 
«anxiétés.  »  Continuant  ensuite  la  lecture  de  son  discours,  le 
grand  défenseur  de  l'Empereur,  disait  M.  Belmontet,  c'est  la 
vérité.  Sous  le  second  empire,  l'épée  de  la  France  a  percé  de  part 
en  part  ces  iniques  traités  de  1815  établis  en  haine  de  la  France 
de  89. 

L'orateur  motivait  donc  son  vote  «  do  confiance  absolue  » 
en  véritable  représentant  des  sentiments  du  peuple,  «  et  du 
peuple  qui  est  très-content.  »  Il  faisait  observer  que  la  masse 
de  la  nation  demeurait  étrangère  aux  agitations  qu'on  s'évertuait 
de  produire  sur  les  hauteurs  de  la  société.  «  En  bas  il  y  a  un  cœur 
vrai.  Rappelant  cette  phrase  du  discours  d'ouverture  :  «  La  pre- 
mière vertu  d'un  grand  peuple  c'es-t  d'avoir  confiance  en  lui- 
même,  »  M.  Belmontet  la  complétant,  «y  soudait,  «  suivant 
son  expression,  cette  autre  phrase  :  «  La  seconde  vertu  d'un 
peuple  c'est  d'avoir  confiance  dans  son  souverain  quand  il  Ta 
voulu  lui-même.  »  L'empire  est  monarchique  et  populaire  à  la 
fois,  remarquait  l'honorable  membre.  L'ordre  s'e^st  réconcilié  avec 
la  liberté  plus  disciplinée  ;  les  malentendus  entre  TEtat  et  le 
peuple  sont  morts  depuis  dit  ans.  11  y  a  donc  de  la  marge  pour 
de  grandes  choses,  et  elles  se  font.  L'orateur  suivait  ces  grandes 
choses  dans  leur  résultat  :  a  au    règne  de  la  parole,  disait-il,  a 
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succédé  le  règne  de  l'action.  »  Et  il  rappelait  ces  paroles  de 
Napoléon  au  Corps  législatif  de  1814  :  Souvenez-vous  que  ce 
n'est  qu'avec  ma  dynastie  que  la  France  peut  être  libre,  heu- 
reuse ,  indépendante;  et  cette  autre  observation  du  fondateur  de 
la  dynastie  :  Le  trône  impérial  est  le  palladium  des  droits  des 
peuples...  «  Je  suis  moins  le  souverain  de  la  France  que  le  pre- 
mier de  ses  citoyens.  »  M.  Belmon tel  s'attachait  ensuite  à  démon- 
trer qu'à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  la  politique  de  Napo- 
léon III  s'accordait  avec  ses  inspirations.  Et  il  concluait  ainsi: 
La  liberté  vient  d'obtenir  une  porte  ouverte  sur  les  actes  du 
Gouvernement.  J'en  félicite  avec  reconnaissance  la  spontanéité 
de  l'Empereur.  L'Empire  ne  peut  que  gagner  à  laisser  lire  dans 
sa  pensée,  et  à  laisser  dire  ce  qu'on  y  verra.  Belle  renommée  au 
dehors,  bonne  prospérité  au  dedans,  voilà4a  France  de  mainte- 
nant. 

Adoption  des  paragraphes  6  et  7.  Un  amendement  était  pro- 
posé sur  le  paragraphe  8;  on  y  demandait  l'amélioration  du 
sort  des  employés ,  et  l'organisation  d'ensemble  des  administra- 
tions centrales,  promise  par  les  lois  des  24  juillet  1843  et  5  juillet 
18,10.  «  Il  sera  possible  alors,  y  concluait-on ,  par  une  meilleure 
répartition  du  travail,  de  trouver  les  économies  nécessaires  pour 
accrottre  les  petits  traitements.  » 

Une  observation  de  M.  le  président  de  Morny ,  fit  renvoyer  le 
débat  sur  cet  amendement  à  la  discussion  du  budget. 

M.  Auguste  Chevalier,  ouvrit  le  débat  sur  le  paragraphe 9  ayant 
trait  à  la  situation  de  l'industrie.  On  y  exprimait  l'espoir  qu'elle 
sortirait  triomphante  de  l'épreuve  qu'elle  aurait  à  traverser,  à  la 
condition  cependant  de  se  procurer  les  matières  premières  à  bon 
marché  et  les  transports  à  bon  prix.  »  Le  but  de  Torateur  était 
d'appuyer  le  paragraphe  9 ,  ou  plutôt  les  «  deux  lignes  v  expres- 
sives de  l'espoir  que  l'industrie  sortirait  triomphante  de  l'é- 
preuve qu'elle  subirait.  Puis  il  s'attacha  à  prouver,  «  par  des  faits 
positifs,  que  l'alliance  anglaise  n'avait  été  achetée  au  prix  d*au- 
cune  concession  humiliante.  »  Examinant  ensuite  la  situation  du 
commerce  Trançais  avant  le  traité,  il  établissait  sur  des  chiffres 
les  avantages  de  la  position  nouvelle.  La  France  Importait  en 
Angleterre,  en  1859,  pour  près  de  600  millions  de  marchandises» 
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contre  278  millions  de  marchandises  importées  par  l'Angleterre 
en  France,  et  sur  ces  278  millions,  il  n'y  avait  pas  iOO  milliong 
de  produits  purement  anglais.  Le  traité  changerait-il  cette  situa- 
tion ?  Pour  établir  la  négative ,  l'orateur  insistait  sur  ce  fait 
que  dans  les  articles  admis  en  franchise  en  Angleterre ,  il  y 
avait  des  produits  français  d'une  importance  considérable ,  par 
exemple,  les  articles,  dits  de  Paris.  Quant  aux  vins,  cette 
grande  industrie  française  qui  représente  la  production  de  la 
moitié  de  nos  départements ,  ils  entreraient  en  Angleterre  eu 
subissant  des  droits  qui  seraient  à  peu  près  Téquivalent  de  ce 
que  la  ville  de  Paris  perçoit  pour  les  vins  français  entrant  dans 
cette  ville.  D'où  la  conclusion ,  que  le  tarif  anglais  applicable  à 
la  production  française  serait  des  plus  libéraux.  L'orateur  pré- 
voyait que,  de  600  millions,  l'importation  française  en  Angle- 
terre s'élèverait  à  quelques  années  de  là,  à  un  milliard.  Depuis 
que  le  traité  avait  commencé  à  fonctionner,  pour  les  houilles , 
les  fers»  les  machines,  avait-on  été  inondé  des  premiers  articles? 
Il  était  entré,  en  1860,  moins  de  houilles  qu'en  f8â9. 11  n'y  avait 
pas  eu  d*importation  de  fer^.  On  ne  [pouvait  encore  rien  dire 
des  machines  ;  il  n'y  avait  à  concevoir  de  craintes  qu'au  sujet 
des  tissus  de  laine  et  de  coton ,  mais  ces  craintes  n'avaient  rien 
de  fondé  aux  yeux  de  M.  Auguste  Chevalier.  Les  étals  de  douane 
établissant  (21  janvier]  qu'au  lieu  de  81  millions  de  kilogr.  de 
coton  importés  en  France  en  1859,  il  en  était  entré  ifH  roillioiiB 
de  kilogr.  en  1860.  Pour  les  Içines^  au  lieu  de  40  millions 
de  kilogr.  entrés  en  1859,  il  en  était  venu  53  millions  de  kilogr. 
ÇD  1860,  c'est-à-dire,  30  0/0  de  plus.  Il  était  donc. évident^  pour 
II.  Auguste  Chevalier,  que  les  industries  non  encore  en  lutte  avec 
l'industrie  anglaise  étaient  certaines  de  leur  triomphe.  Pourquoi» 
en  effet,  achèteraient-elles  ainsi  des  matières  premières,  pour  leg 
fabriquer  concurremment  avec  l'Angleterre?  Le  pays  n'avait  donc 
pas  été  sacrifié.  Telle  était  la  conclusion  de  ce  discours. 

Sans  être  hostile  au  traité ,  H.  Randoing  ne  partageait  pas  la 
quiétude  de  H.  Chevalier  ;  il  voulait  être  fixé  sur  la  date  précise 
de  la  mise  en  pratique  du  traité.  «  Le  Gouvernement,  disait-il, 
est  entré  dans  une  voie ,  il  faut  qu'il  la  suive ,  je  le  comprends , 
mais  la  sécurité  qu*il  peut  donner,  nous  la  réclamons  de  lui.  » 
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Envisageant  ^  son  tour  les  suites  du  traité,  M.  Jules  Brame  in- 
sistait sur  la  cherté  du  prix  des  matières  premières ,  malgré  les 
efforts  du  Gouvernement  pour  les  faire  baisser,  a  Je  réclame  , 
disait-il ,  au  nom  de  mes  concitoyens  le  délai  le  plus  éloigné 
pour  l'exécution  du  traité.  Les  neuf  dixièmes  des  Chambres  con- 
sultées ont  été  d'avis  d'en  éloigner  le  terme  le  plus  possible,  aûn 
de  faire  advenir  promptement  «  cette  période  de  bonheur  »  pro- 
mise par  M.  Chevalier  à  la  suite  de  l'application  complète  de 
son  système. 

Tout  en  acceptant  comme  un  fait  accompli,  comme  une  loi  de 
l'Etat^  le  traité  de  commerce,  M.  Pouyer-Quertier  s'appliqua  à 
redresser  certaines  assertions  de  M  Chevalier.  11  avait  parlé  de 
l'immense  extension  qu'aurait  prise  l'importation  des  matières 
premières  et,  partant,  l'extension  de  la  consommation  inté- 
rieure. «Je  voudrais  bien,  dit  Torateur,  que  M.  Chevalier  me 
signalât  où ,  depuis  Tannée  dernière,  sont  ces  nouvelles  usines, 
ces  nouvelles  créations  qui  ont  consommé  les  200,000  balles  de 
coton  en  plus  des  400,000  balles  qui  entraient  en  France;  où 
sont-elles  placées? 
^  En  France,  répond  M.  Chevalier. 

—  Elles  n'existent  pas ,  reprend  l'orateur,  ou  plutôt  elles  sont 
passées  d'un  côté  du  canal  du  Havre  où  sont  les  entrepôts,  sur 
l'autre  côté  où  sont  les  magasins  généraux.  »  Ainsi  des  autres 
matières  premières,  entrées  depuis  l'année  dernière  dans  l'in- 
dustrie. M.  Pouyer-Quertier  se  bornait  néanmoins  à  demander, 
avec  la  Commission  de  l'Adresse,  la  sécurité  pour  l'industrie . 
et  la  fixité  dans  les  tarifs  de  douane  pour  l'avenir.  Il  insistait 
surtout  sur  la  question  de  fixation  des  délais  d'exécution  du 
traité.  Rappelant  ensuite  le  programme  du  5  janvier  1860,  l'ora* 
leur  demandait  au  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
où  en  étaient  les  réductions  promises  des  droits  sur  les  canaux 
et  rivières,  «  toutes  voies  de  communications  affranchies  chez 
nos  rivaux.  »  Au  contraire ,  on  avait  maintenu  les  droits  sur 
les  sels  employés  dans  l'industrie.  Enfin,  Torateur  demandait 
quand  on  ferait  disparaître  les  droits  de  douane,  frappant  encore 
quelques-unes  de  nos  matières  premières  employées  dans  l'in- 
dnstrie»  et  où  l'on  en  était  de  la  distribution  des  40  millions 
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prêtera  rinduslrie.  Au  seDsde  l'oraleur  toutes  ces  mesures  au- 
raient dû  précéder  la  mise  à  exécution  du  traité  du  commerce. 
Il  appuyait  son  argumentation^  précisément  sur  le  programme 
du  5  janvier  1860.  En  somme  ^  M.  Pouyer-Quertier  demandait 
au  Gouvernement  de  fiier^  dès  à  présent,  Tindustrie  du  pays,  et 
de  lui  assurer  les  quelques  mois  que  la  sagesse  de  l'Empereur 
lui  avait  réservés  dans  le  traité. 

Un  orateur  également  compétent  en  ces  matières.  M.  Schnei- 
der,  prit  la  parole  après  .M.  Pouyer-Quertier,  mais  il  ne  suivit 
point  cet  honorable  membre  sur  le  terrain  des  considérations 
générales  que  pouvaient  soulever  le  traité  de  commerce  et  ses 
conséquences.  La  commission  dont  l'orateur  faisait  partie  avait 
voulu  attendre^  pour  se  prononcer  à  cet  égard,  que  les  faits  se 
fussent  multipliés  et  assez  clairs  pour  que  le  Corps  législatif  pût 
se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  cette  grave  mesure  aurait 
pour  résultat  des  conséquences  heureuses,  ou  des  conséquences 
regrettables.  Seulement  elle  avait  indiqué  jusqu'à  quel  point  il 
fallait  que  le  Gouvernement  vint  en  aide  aux  éléments  de  pros- 
périté de  rindustrie  française ,  et  elle  avait  rappelé  que  dans  le 
mémorable  manifeste  du  5  janvier,  l'Empereur  avait  donné  la 
priorité  à  certaines  mesures  qui  devaient  produire  certaines  con- 
séquences. M.  Schneider  n'affirmait  pas  que  ces  mesures  eussent 
toutes  reçu  leur  exécution,  mais  il  louait  le  Gouvernement  de 
n'avoir  pas  un  instant  perdu  de  vue  ces  graves  intérêts ,  «  d'a- 
voir fait  tout  ce  que  le  temps  et  fes  circonstances  lui  permettaient 
de  faire,  et  de  l'avoir  fait  avec  une  parfaite  sollicitude.  »  Tou- 
tefois ,  la  Commission  ne  méconnaissait  pas  que  toutes  les  pro- 
messes du  S  janvier  étaient,  par  leur  nature  même,  d'une  très- 
longue  exécution  ;  il  n'y  avait  qu'une  chose  à  faire  :  insister 
d'une  façon  constante,  énergique >  pour  que  «  ce  qui  avait  été 
promis  »  vint  à  côté  de  ce  qui  avait  été  un  élément  de  lutte 
pour  l'industrie,  et  qu'à  côté  des  résultats  on  donnât  aussi 
promptement  que  possible  les  moyens.  »  Mais  il  fallait  faire 
cesser  toute  incertitude.  S'agissait-il  maintenant  du  régime  des 
décrets  provisoires,  l'orateur  pensait,  avec  le  Président  du  Con- 
seil d'Etat,  qu'il  n*en  connaissait  point  qui  n'eussent  été  faits  dans 
la  plénitude  dés  pouvoirs  constitutionnels  de  l'Empereur.  Seu- 
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lement  la  Commission ,  et  avec  elle  roraleiir,  voudraient  la 
fixation  définitive  des  dates  :  la  sécuiité  complète  étant  une 
nécessité  du  capital. 

Reprenant  ce  sujet ,  M.  Jules  Brame  demanda  au  Prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  par  qui  serait  jugée  la  question  desavoir, 
en  définitive^  si  l'industrie  française  demandait  ou  ne  demandait 
pas  le  maintien  des  dates,  et  si  cette  affaire  serait  décidée 
par  un  décret  ou  par  une  disposition  législative. 

Réponse  du  Ministre  :  Il  ne  croyait  pas  la  question  posée ^ 
quant  à  présent  :  il  ne  pensait  donc  pas  avoir  à  y  répondre. 

A  la  séance  suivante  (16  mars)  le  Président  du  Conseil  d'Etat, 
H.  Barocbe,  répondit,  quant  h  la  levée  des  prohibitions  par 
suite  du  traité  du  23  janvier  1860,  que  le  Gouvernement  se 
considérait  comme  engagé,  et  à  dater  du  1"  octobre  1861 ,  par 
deux  raisons  toutes  spéciales  :  la  première  parce  que  ce  traité 
fixait  cette  date  pour  l'admission  des  marchandises  anglaises, 
moyennant  les  droits  établis  par  les  conventions  accessoires;  la 
seconde  raison  c'est  que,  bien  antérieurement  au  traité  de 
commerce,  le  Gouvernement  avait  promis  de  ne  point  lever  les 
prohibitions  avant  le  1"  octobre.  Le  seul  motif  qui  pourrait 
délier  le  Gouvernement  de  cette  promesse  solennelle  in^^érée 
au  Moniteur^  et  faite  même  avant  le  traité,  ce  serait  la  démonstra- 
tion, la  constatation  d'un  intérêt  français  exigeant  le  rappro- 
chement de  la  date.  L'appréciation  de  cet  intérêt  français, 
pourrait,  à  l'occasion ,  être  fournie  au  Corps  législatif.  Mais  le 
Gouvernement  ne  se  considérera  comme  délié  de  sa  promesse 
que  par  une  décision  du  Corps  législatif,  o  c'est-à-dire  par  une 
loi.  » 

Selon  M.  Brame,  l'une  des  deux  parties  de  la  question  restait 
intacte  9  à  savoir  l'inquiétude  complète  qui  pèserait  sur  les 
industries  françaises.  C*est  pourquoi  Phonorable  membre  de- 
mandait que  le  Gouvernement  fixât  l'époque  de  la  présentation 
d'un  projet  de  loi. 

Réponse  du  Ministre  :  il  en  sera  présenté  un,  s'il  se  produit 
des  intérêts  français,  ou  s'il  s'élève  des  réclamations  ayant  pour 
objet  de  faire  rapprocher  la  date. 

Par  suite,  adoption  du  §  9  de  l'Adresse. 
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Le.  paragraphe  suivant  recoiumaDdait  la  fiiité  daos  la  légû- 
latioD  douanière. 

Ameoderoent  proposé  par  M.  Ârmao  :  il  avait  pour  objet  de 
demander  que  Ion  assurât  au  pavillon  français  une  protection 
égale  à  celle  qu'exigeait  la  prospérité  des  autres  industries. 
L'auteur  de  Tamendement  le  motiva  de  la  manière  suivante. 
Ce  serait,  disait-il,  une  illusion  que  d'entreprendre  une  lutte 
commerciale  avec  l'Angleterre,  et  de  l'entreprendre  à  conditions 
égales.  Sous  le  régime  de  la  protection  complète  antérieure 
au  traité  dei826,  le  pavillon  français  prenait,  dans  le  commerce 
direct  avec  l'Angleterre ,  une  part  qui  n'était  pas  moindre  de 
80  p.  O/o  des  transports.  Sous  le  régime  de  rassimilation, 
on  était  rapidement  descendu  à  la  proportion  de  29  p.  0/0.  Un 
pas  de  plus  dans  les  concessions  prononcées  par  le  libre-échange 
et  ce  fait  ne  manquera  pas  de  se  reproduire  dans  la  navigation 
du  long  cours. 

L'orateur  voyait  les  causes  de  celte  infériorité  du  pavillon 
d'une  part  «  dans  la  juste  protection  couvrant  encore  tous  les 
produits  de  l'industrie,  qui  sont  les  matières  premières  de  notre 
marine;  de  l'autre,  dans  l'organisation  de  notre  inscription 
maritime  ;  eniln,  dans  l'absence  d'institutions  et  de  ressources 
commerciales,  préparées  de  longue-main  en  Angleterre.  La 
reconnaissance  de  la  cherté  relative  des  constructions  françaises 
se  trouvait,  aux  yeux  de  M.  Arman,  dans  le  droit  de  25  francs 
par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  en  bois,  et  de  70  francs 
pour  les  navires  en  fer.  «  La  marine,  continuait  l'honorable 
membre,  est  si  mal  comprise,  ou  peut-être  si  mal  défendue 
(en  France)  »  qu'elle  semble  ne  tenir  qu'une  place  tout  à  fait 
secondaire  dans  les  préoccupations  du  Gouvernement.  •  A  la 
première  cause  d'inégalité  des  deux  navigations  allait  s'ajouter, 
selon  M.  Arman,  la  question  du  régime  particulier  de  l'ins- 
cription maritime.  «  Malgré  ce  qu'avaient  pu  dire  récemment 
quelques  esprits  aventureu)^  qui  voudraient  confier  au  recru- 
tement le  soin  de  pourvoir  à  l'armement  des  navires  français,  » 
l'orateur  voyait  dans  l'inscription  maritime  une  institution 
admirable,  susceptible  sans  doute  d'amélioration,  mais  d'une 
organisation  si  complète ,  qu'elle  restait  un  objet  d'étude  et 
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intae  d'envie  poac  toutes  les  nations  maritimes.  En  effet,  elle 
réalise  ce  que  d'autres  institutions  de  prévoyance  cherchent  à 
produire  pour  quelques  professions  ouvrières.  Elle  prend  une 
population  spéciale  au  sortir  de  l'enfance,  la  conduit  jusqu'à 
90  ans  et  lui  assure,  en  compensation  de  ses  services,  les  im- 
munités d'un  travail  réservé,  enfin,  les  avantages  d'une  retraite 
au  temps  nécessaire,  et  M.  Arman  concluait  que  le  Gouvernement 
devait  tendre  non  pas  à  réduire  l'inscription  maritine,  mais  à 
favoriser  Taccroissement  du  nombre  des  inscrits;  à  diminuer  le 
nombre  et  la  durée  des  appels  successifs  auxquels  se  trouve  ex- 
posé le  marin.  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  vu  l'inégalité  d'a- 
vantages entre  les  deux  pavillons,  la  réserve  inscrite  en  l'article 
3  du  traité  au  profit  du  pavillon  français  était  un  point  sur  lequel 
nulle  transaction  n'était  possible. 

M.  Arman ,  entrant  plus  avant  dans  l'examen  de  la  convention 
du  16  novembre,  signalait  comme  frappant  gravement  l'industrie 
maritime,  l'abaissement  imprévu  du  droit  prolecteur  de  la  pêche. 
Il  ne  voyait  pas  non  plus  le  poisson  dans  l'énumération  des  ob- 
jets qui  devaient  Qtre  introduits  en  France  avec  déduction  de 
tarif;  il  se  plaignait  aussi  àToccaMon  de  la  réduction  inopinée 
de  48  francs  à  12  francs  du  droit  à  l'iotroduclion  du  poisson  de 
mer,  frais,  sec,  moins  la  morue,  parla  convention  du  16  no- 
vembre, de  l'immixtion  de  la  question  des  pêches  dans  une  annexe 
du  traité  de  commerce.  Consentir  aussi  à  frapper  à  la  fois  toutes 
les  branches  de  l'inscription  maritime  et  à  tarir  toutes  les  sources 
de  l'inscription  maritime,  c'était,  selon  l'orateur,  amoindrir  la 
fortune  commerciale  de  la  France  et  réduire  lés  forces  natio- 
nales- La  Chambre  devait  remarquer,  disait-il,  que  le  cabotage, 
c'est-à-dire  la  navigation  côlière  et  celle  des  mers  de  l'Europe, 
avait  été  jusqu'à  ce  jour  l'élément  principal  de  toute  prospérité 
maritime.  Si  maintenant  on  accordait,  dans  la  négociation  réser- 
vée, l'abolilton  du  privilège  du  pavillon,  que  resterait-il  à  la  ma- 
rine? Toutes  ces  raisons  avaient  décidé  l'orateur  et  plusieurs  de 
ses  collègues  à  proposer  l'amendement  en  discussion. 

Le  baron  David  vint  à  son  tour  expliquer  ce  qui  avait  déter- 
miné la  Commission  à  repousser  cet  amendement.  Elle  avait 
compris  la  marine  marchande  dans  la  phrase  consacrée  au  com- 
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merce  et  à  Tiodustrie,  oo  évitait  ainsi,  dans  l'Adresse.  l'introdiHL 
tion  d'une  question  spéciale  qui  aurait  son  heure  et  sa  place. 

M.  Conseil,  de  son  côté ,  s'appliqua  à  expliquer  les  motifs  qui 
l'avaient  fait  adhérer  à  l'amendement.  Au  double  point  de  vue 
du  commerce  et  de  l'honneur  national,  la  question  de  la  marine 
marchande  lui  paraissait  considérable.  Il  s'inquiétait  des  luis  qui 
allaient  régir  l'inscription  maritime.  11  lui  voyait  perdre  tous  les 
jours  de  son  équilibre,  régie  qu'elle  était  par  des  décrets  qui,  en 
réduisant  ses  privilèges,  ne  retiraient  rien  à  ses  charges.  L'ora- 
teur voyait  également  dans  l'inscription  maritime  la  sauvegarde 
des  intérêts  de  la  France^  et  il  ne  craignait  pas  de  signaler  la  su- 
périorité de  la  marine  marchande  des  Anglais.  «  Je  suis  parti 
pour  rin<le,  disait- il  en  rappelant  sa  propre  expérience,  sur  un 
bâlimcnt  français  de  180  tonneaux,  avec  un  équipage  réglemen- 
taire de  13  hommes.  Hé  bien,  je  suis  revenu  par  un  bâtiment 
anglais  de  S50  tonneaux  qui  n'avait  que  15  hommes».  M.  Conseil 
voyait  dans  l'égalisation  du  droit  entre  les  pavillons  la  perte  de 
la  marine  marchande.  L'annulation  des  droits,  disait-on,  ferait 
descendre  le  prix  des  matières  premières  et  l'on  pourrait  cons- 
truire à  meilleur  marché,  mais  selon  Torateur,  l'Angleterre  n'en 
aurait  pas  moins  la  supériorité  sur  ce  point.  Il  existe,  au  delà  du 
détroit,  des  droits  qui  frappent  les  nationaux  français  et  qui  ne 
frappent  point  les  bâtiments  anglais,  et  ces  droits  existeraient 
malgré  Tégalité  du  droit  du  pavillon.  On  les  appelle  drot/<  de 
corporation.  Or  il  n'y  a  pas  en  France  de  corporations  pouvant  de 
leur  côté  taxer  les  bâtiments  anglais. 

Conclusion  :  «  Vouloir  abolir  ou  affaiblir  l'inscription  mari- 
time, serait  une  faute  irréparable  pour  la  marine  française  et  qui 
causerait  en  Angleterre  une  satisfaction  immense,  en  ce  sens  que 
la  marine  française  resterait  toujours  dans  une  situation  infé* 
rieure. 

La  réponse  du  Président  du  Conseil  d'Etat  porta  d'abord  sur 
cette  question.  Il  reconnaissait  que  l'inscription  maritime  est  la 
base  de  la  marine  militaire  de  la  France,  le  Gouvernement  fe- 
rait toujours  ses  efforts  pour  maintenir,  développer  et  améliorer 
cette  institution.  Il  n'était  pas  question  non  plus  d'égaliser  d^uoe 
manière  absolue  les  pavillons.  Que, si  néanmoins  le  Gouverne- 
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meot  combattait  rameodemenl,  c'est  parce  qu'il  semblait  mettre 
en  question  le  point  de  savoir  s'il  serait  disposé  à  conserver  au 
pavillon  français  une  protection  égale  à  celle  qu'exige  la  prospé- 
rité des  autres  industries.  Le  système  des  surtaxes  de  pavillon 
avait-il  été  attaqué  dans  son  principe,  contesté  ou  mis  en  doute? 
demandait  M.  Baroche.  D'ailleurs  ces  surtaxes  n'étaient  pas 
aussi  élevées  qu'autrefois,  et  il  ne  s'agissait  plus  de  les  employer 
comme  suppléments  de  droits  de  douane ,  mais  de  les  appliquer  , 
exclusivement  à  couvrir  la  différence  entre  le  fret  étranger  et  le 
fret  français.  On  demandait  un  avis  sur  ces  questions  aux  Cham- 
bres de  commerce  du  Havre,  de  Bordeaux,  et  Ton  présenterait 
sans  doute  des  projets  de  loi  qui  mettraient  à  même  d'examiner, 
de  décider  même  des  questions  différentielles  :  telle  était  la 
situation. 

Ce  qui  a  frappé  les  auteurs  de  l'amendement,  dit  M.  Âncei, 
c'est  que  «  pour  la  première  fois  que  le  Corps  législatif  adres- 
sait à  l'Empereur  l'expression  de  sa  pensée,  le  mot  marine, 
qui  était  un  intérêt  si  grave,  n'était  pas  même  prononcé.  Il 
ne  suffisait  pas  de  renonciation  générale  dont  venait  de  parler 
M.  David. 

Observation  de  M.  le  Président  :  Il  faut ,  disait-il,  s'en  rappor- 
ter un  peu  aux  traditions  anciennes  des  débals  parlementaires. 
Quand,  en  même  temps.  Commission  et  Couvernement  sont  d'ac- 
cord avec  les  signataires  d'un  amendement  et  déclarent  adhérer 
en  tout  ou  en  partie,  on  ne  voit  pas  en  quoi  l'amendement  peut 
être  utile.  11  ne  peut,  au  contraire,  qu'embarrasser  une  rédaction 
et  lui  ôter  en  quelque  sorte  son  premier  caractère.  Autre  incon- 
vénient signalé  par  M.  le  Président  :  soit  le  cas  du  maintien  ou 
du  rejet  de  l'amendement,  on  fera  faire  alors  à  la  Chambre  un 
acte  complètement  différent  de  sa  pensée.  Le  retrait  de  l'amen- 
dement serait  donc  beaucoup  plus  sage. 

Réplique  de  M.  Ancel  :  On  n'ini:isteraît  plus  pour  la  rédaction 
proposée,  mais  les  signataires  de  l'amendement  demandaient  à  la 
Chambre  de  conGrmer  les  explications  données  par  son  Pré- 
sident. 

Revenant  sur  un  point  du  discours  d*un  membre,  M.  Conseil, 
celui  des  taxes  locales  qui  affectaient  les  bâtiments  traûquant  avec 
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l'Angleterre,  M.  Gaffarelli^  fit  observer  que  le  Président  du  Con- 
seil d'Etat  n'avait  point  répondu  à  cet  égard. 

Réponse  de  l'organe  du  Gouvernement.  Les  taies  dont  il  était 
parlé  n'étaient  pas  établies  en  Faveur  de  l'administration  centrale 
de  la  Grande-Bretagne  y  mais  en  faveur  de  la  localité  même.  Ces 
taxes  avaient  de  plus  ce  caractère  particulier  de  frapper  sur  tous 
les  bâtiments  étrangers  à  l'Angleterre. 

—  Etrangers  au  port,  fit  observer  M.  Granier  de  Cassagnâc. 
Aussi  bien  la  France  faisait-elle  et  ferait-elle  encore  des  sacrifices 
pour  l'amélioration  ou  la  cessation  de  cette  situation. 

Les  termes  suivants  du  paragraphe  en  discussion  donnèrent  lieu 
è  M.  Ed.  Dallozde  présenter  d'incidentes  mais  utiles  observations  : 
a  Et  d*abord  l'honorable  membre  ne  voyait  ptis  que  l'on  se  hâtât 
de  réaliser  le  juste  Considérant  d'un  décret  de  1852,  «  qu'on  peut 
gouverner  de  loin ,  mais  qu'on  n'administre  bien  que  de  près  ». 
Voici  maintenant  par  où,  --  pendant  qu'on  ouvrait  une  porte  toute 
grande  pour  détruire  des  abus^  —  l'article  6  du  décret  en  laissait 
entr'ooverte  une  autre  en  disant  :  a  Les  préfets  rendront  compte 
de  leurs  actes  aux  Ministres  compétents  dans  les  formes  et  pour  les 
objets  déterminés  par  les  instructions  que  ces  Ministres  leur  adres- 
seront, p  Les  préfets,  dit  M.  Dallo;^  ont  interprété  les  mots  rendroni 
compte,  au  présent.  Ils  nomment  aux  vacances  administratives 
sur  des  désignations  faites  par  l'administration  centrale.  L'ora- 
teur voudrait  aussi  que  l'on  confiât  aux  préfets  un  pouvoir  en- 
trant dans  les  attributions  que  leur  donne  le  décret  de  1852^ 
celui  de  déclarer  d'utilité  publique  «  quelques  kilomètres  d'em- 
branchement qui  relieraient  toutes  les  usines,  toutes  les  mines  aux 
voies  ferrées,  et  cela,  sans  être  oblig^^s  de  faire  passer  les  deman- 
deurs en  concession  par  toutes  les  longues  et  minutieuses  formali- 
tés accompagnant  les  demandes  de  concessions  ordinaires,  n 

Après  ce  discours,  adoption  du  paragraphe  en  discussion. 

Paragraphe  11  ainsi  conçu  :  «  Sire,  nous  apprenons  avec  satis- 
faction que  le  budget  nous  sera  présenté  en  équilibre  «  sans  qu'il 
ait  été  nécessaire  de  recourir  au  crédit  ou  à  de  nouveaux  impôts.» 

Amendement  sur  ce  paragraphe  proposé  par  MM.  Jules  Favre, 
Darimon,  Picard,  Héhon  et  Emile  Ollivier  : 

a  Nous  regrettons  que,  malgré  les  vœux  unanimes  fréquemment 
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renouvelés,  le  vote  du  budget  par  miDistère  ait  été  conserYé. 

«  Le  vote  du  budget  par  chapitre  et  par  article  est  le  seul 
moyen  d'arriver  à  un  contrôle  sérieux  et  enicace  des  finances  de 
l'Etal.  » 

M.  Darimon  s'attacha  à  faire  valoir  les  raisons  politiques  mili- 
tant en  faveur  de  l'amendement.  Et  d'abord,  que  devait>on  en- 
tendre par  le  vole  de  l'impôt,  cette  prérogative  principale  du 
Corps  législatif?  Ce  corps  politique  discute  et  voteTimpôt,  dit  la 
Constitution  de  1852.  Or,  pour  discuter  les  dépenses,  il  ne  faut 
pas  seulement  les  connaître  en  bloc  ,  il  faut  pouvoir  entrer  dans 
les  moindres  détails  de  la  situation  financière,  comparer  lescré-. 
dits  demandés  avec  les  ressources  supposées,  écarter  les  deman- 
des exagérées  et  proposer  des  crédits  nouveaux  pour  des  dé- 
penses reconnues  nécessaires.  Mais  on  ne  saurait  séparer  le  droit 
de  discussion  du  droit  de  contrôle.  Le  budget  des  dépenses 
D'étant  plus  présenté,  comme  sous  le  premier  Empire  et  dans  les 
premières  années  de  la  Restauration,  avec  des  divisionssommaires 
et  pour  ainsi  dire  en  bloc,  mais  étant  présenté,  au  contraire, 
comme  sous  le  régime  parlementaire,  avec  ses  subdivisions  admi- 
nistratives par  chapitre  et  par  article,  le  Corps  législatif  semblait, 
au  premier  abord  ,  disposer  de  tous  les  moyens  possibles  d'exer- 
cer son  contrôle  et  d'entrer  dans  les  détails  les  plus  infimes  des 
dépenses  publiques.  Pure  apparence,  selon  l'orateur,  «le  cha- 
pitre n'ayant  plus  aucune  existence  législative.  »  Mais  uniquement, 
suivant  la  déclaration  du  chef  de  la  section  des  finances  (26  juin 
1860),  une  existence  purement  administrative.  En  effet  Je  budget 
des  dépenses  étant  voté  par  ministère,  la  répartition  par  cha- 
pitre du  crédit  accordé  pour  chaque  ministère,  était  réglée  ensuite 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  Des  décrets  spéciaux  pou- 
vaient ensuite  opérer  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre. 

Conclusion,  c'est  que  de  Texamen  des  chapitres  du  budget 
des  dépenses  par  les  Commissions  du  Corps  législatif,  il  ne  pou- 
Yait  sortir  un  contrôle  sérieux  et  efficace.  Oiî  était,  en  elTet,  la 
preuve  que  tel  crédit  afférent  à  telle  dépense  spéciale  serait  con- 
servé; que  le  chiffre  inscrit  dans  un  chapitre  ne  serait  pas  accru 
ou  diminué?  Nulle  garantie  à  cet  égard.  C*est  pourquoi  les  bud- 
gets fournis  au  Corps  législatif  pour  subir  un  règlement  définitif 
IMl.  S 
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avaient  toujours  différé  essentiellement  des  budgets  présentés 
avant  l'ouverture  d'un  exercice. 

Selon  M.  Darinoon,  la  restitution  du  droit  d'amendement  a 
pour  corrélatif  nécessaire  le  vote  du  budget  parcbapitre;  «  deui 
choses  connexes^  disait-il  ;  je  ne  comprends  pas  que  le  rédacteur 
du  décret  du  24  novembre  ne  l'ait  point  compris.  «>  Examinant 
les  motifs  justificatifs  de  cette  restriction  des  prérogatives  parle- 
mentaires^ l'orateur  trouvait,  en  première  ligne,  cette  considéra- 
tion que  le  vote  du  budget  par  chapitre  avait  amené  l'envahisse- 
ment de  l'administration  par  les  assemblées  ;  de  là •  «disait-on, 
un  relâchement  dans  la  hiérarchie  administrative  :  la  nécessité 
d'exagérer  les  évaluations  des  services  pour  ne  pas  être  pris  au 
dépourvu;  un  entraînement  naturel  à  faire  la  dépense  une  fois 
volée;  par  suite,  l'impossibilité,  pour  un  ministère ,  de  combiner 
un  plan  sérieux  d'économie  dans  cette  comptabilité,  qui  ne  lui 
laisse  aucune  liberté  d'aclion;  des  annulations  de  crédit  et  des 
demandes  de  crédit  extra -budgétaires.  »  Â  ces  raisons  tirées  tex- 
tuellement du  projet  de  sénatus-consulte  introductif  du  régime 
actuel ,  l'orateur  se  contentait  d'opposer  les  faits.  Depuis  1852, 
les  budgets  avaient  présenté  une  progression  constante.  De  1,452 
millions  de  francs  pour  1847,  le  budget  des  dépenses  était,  pour 
1852  ,  de  1,456  millions.  Les  prévisions  du  budget  de  1861 ,  por- 
taient les  dépenses  ordinaires  à  1,808  millions  de  francs  et  l'Ex- 
posé de  la  situalion  de  l'Empire ,  laissait  entrevoir  que  ce  chiffre 
serait  fort  au-dessous  de  celui  du  règlement  définitif.  Le  budget 
de  1862,  présenté  récemment,  fixait  Je  chiffre  des  dépi tifes  à 
1,929,448,725  fr.  Cette  progression  continuant,  le  budget  de  Tan- 
née suivante  dépasserait  2  milliards.  En  huit  ans,  on  avait  donc 
passé  de  1,456  millions  àl.808  millions  ;  augmentation  :  352  mil- 
lions, tandis  que  dans  les  dix-sept  années  écoulées  de  1831  à 
1847,  le  budget  s'clail  élevé  dt^  1,219  millions  à  1,462  millions, 
soit  233  millions  seulement. 

Même  progression  dans  les  recettes.  De  1831  à  1847,  augmenta- 
tion :  481  raillions,et  de  1852  a  1861,  augmentation  :503millions. 
Cet  accroissement  des  receltes  avait-il  pourvu  à  tous  les  besoins 
et  n'avait-il  pasfallu  recourir  à  d'autres  ressources?  Aucun  budget, 
répondai(  M .  Darimon ,  n'aurait  pu  se  solder  en  équilibre  si  l'Etat 
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o'afait  pas  eu  le  produit  des  emprunts.  Le  système  suivi  parais- 
sait être  celui-ci  :  emprunter  une  somme  dépassant  les  besoins 
prévus,  et  Faire  servir  le  surplus  de  l'emprunt,  soit  à  équilibrer  le 
budget»  soit  à  payer  des  travaux  extraordinaires.  Voilà  comment  il 
se  faisait  que  ladettequi  nes^élevait  qu'à  176 mUlionsde  rentesac- 
tives  en  i847,  s'élevait  aujourd'hui  à  315  millions,  et  comment  les 
huit  dernières  années  comptaient  dans  ce  chiffre  pour  plus  de  84 
millions  de  rentes  perpétuelles.  On  avait  dépensé ,  pour  les 
guerres  de  Crimée  et  d'Italie,  2  milliards  58  millions,  et  em- 
prunté 100  millions  à  la  Banque,  116  étaient  dus  à  la  Dotation  de 
l'armée,  c'est  à-dire  2^280  millions  absorbés  en  dehors  des  res* 
sources  ordinaires.  Aj(»u(ait-on  aux  rentes  portées  et  représentant 
la  dette  publique,  la  dette  viagère,  les  rentes  inscrites  pour  ca- 
naux et  dettes  à  divers  titres  et  les  dotations,  on  arrivait  à  614 
millions  à  payer  avant  de  rien  consacrer  aux  autres  départe- 
ments ministériels.  Enfin,  si  l'on  faisait  le  compte  des  sommes 
dues  ou  promises  depuis  Tannée  dernière,  on  trouvait  les  chiffres 
suivants  :  50  millions  à  la  ville  de  Paris,  150  millions  pour  la 
part  de  la  France  dansla  dette  piémontaise ,  40  millions  votés  pour 
l'industrie ,  40  millions  dus  à  la  Banque,  81  millions  dus  pour 
travaux  publics,  10  millions  pour  le  reboisement,  250  millions 
environ  pour  les  chemins  de  fer.  —  En  perspective  :  661  millions 
de  découverts. 

Quant  au  budget  de  1862,  lequel  se  soldait  en  équilibre  sans 
qu'il  ait  été  nécessaire  de  recourir  à  un  empmnt  ou  à  de  nouveaux 
impâtSj  il  empruntait,  —  selon  l'orateur,  —  127  millions  à  l'a- 
mortissement, 25  millions  à  l'impôt  nouveau  sur  l'alcool,  37 
millions  à  la  surtaxe  sur  le  tabac,  et  40  millions  au  double  dé- 
cime. Sans  ces  ressources,  qu'on  pouvait  qualifier  d'extraordi- 
naires, au  lieu  d'un  excédant  de  11  millions,  le  déficit  serait 
«d'au  moins  230  millions.  »Âvec  le  système  actuel,  disait-on, 
le  vœu  formulé  par  toutes  les  Commissions,  de  voir  disparaître 
les  crédits  extraordinaires,  recevait  une  complète  satisfaction. 
«  La  faculté  des  virements  (paroles  du  Ministre  des  finances,  en 
1852) ,  supprimera  la  presque  totalité  des  annulations  de  crédit. 
Il  faut  que,  par  contre,  elle  supprime  de  même,  la  presque 
totalité  des  crédits  extraordinaires.  »  Déclaration  souvent  répétée 
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par  les  membres  qui  se  sont  succédé.  Que  s'était-il  passé  néan- 
moins? Tous  les  ans,  on  avait  présenté,  sous  le  nom  de  crédits 
supplémentaires  extraordinaires ,  un  véritable  budget-annexe,  et 
l'on  ne  paraissait  pas  disposé  h  s'arrêter  dans  cette  voie.  Dans  les 
sept  années  de  1852  à  1859  :  2  milliards  622  millions  de  crédits 
supplémentaires,  256  millions  de  crédits  annulés;  différence  : 
2  milliards  365  millions;  moyenne  annuelle  :  335  millions.  On 
avait  cru  ,  au  moyen  du  vote  du  budget  par  ministère,  et  la  fa- 
culté du  virement,  prévenir  les  froissements,  entre  la  Chambre 
et  l'Administration.  Or,  jamais,  a  en  croire  M.  Darimon ,  ces 
froissements  n'auraient  été  plus  fréquents.  Pour  les  faire  ces- 
ser, on  avait  réduit  la  faculté  de  virement  à  ses  limites  les 
plus  étroites,  et,  en  lui  imposant  des  conditions  sévères,  tel  était 
l'objet  du  décret  du  24  novembre  18G0.  M.  Darimon  concluait 
que  le  régime  llnancier  inauguré  par  le  i^énatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  n'avait  tenu  aucune  de  ses  promesses.  Les 
dépenses  n'auraient  pas  été  diminuées,  et  la  dette  se  serait  ac- 
crue. Ce  n'était  plus  TAssembiée  qui  avait  envahi  l'Administra- 
tion, mais  l'Administration  qui  avait  envahi  l'Assemblée.  Après 
le  décret  du  24  novembre ,  cette  situation  était  une  anomalie  aux 
yeux  de  l'orateur.  D'ailleurs,  le  droit  d'amendement,  tel  qu'on 
l'avait  avant  le  décret  du  25  décembre  1852,  ne  laissait  guère 
concevoir  qu'on  pût  conserver  le  vote  du  budget  par  ministère. 
Le  Conseil  d'Etat  repoussait-il  les  amendements  du  Corps  légis- 
latif, celui-ci  pouvait  rejeter  un  article,  et  proposer  de  nouveaux 
amendements.  Ce  n'était  pas  là  l'idéal  du  droit  d'amendement, 
mais  la  dignité  de  la  Chambre  était  sauve.  S'agissait-il  au  con- 
traire du  budget,  les  choses  n'étaient  plus  les  mêmes,  et  les  con- 
cessions faites  par  le  décret  du  24  novembre  n'étaient  plus  appli- 
cables, et  Ton  rentrait  sous  le  régime  de  l'ancien  règlement, 
ou  plutôt,  l'ancien  règlement  étant  abrogé ,  il  était  difiicile  de 
dire  à  quelles  règles  on  se  trouvait  soumis.  Etait-on  en  présence 
du  budget  d'un  ministère,  on  n'avait  pas  la  ressource  d'en  déta- 
cher un  chapitre  ou  un  article  pour  le  rejeter.  Présenté  en  bloc^ 
le  ministère  devait  être  rejeté  ou  voté  en  bloc.  Selon  l'orateur, 
c'était  une  dérogation  à  la  règle  nouvelle, 'et  le  décret  du  24  no- 
vembre appelait  un  complément  en  ce  qui  concernait  l'impôt. 
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Après  M.  Darimon,  M.  Emile  Ollivier  déclara  simpiemenl,  que 
dans  l'amendement,  ses  auteurs  renonçaient  à  demander  le  vote 
du  budget  par  articles^  et  que  l'on  s'en  tenait  au  vote  par  cha- 
pitre. 

Observation  de  M.  le  Président:  «  Alors  l'amendement  déve- 
loppé par  M.  Darimon  devient  le  même  que  celui  proposé  par 
H.  Devinck»  »  puis  rejet  dudit  amendement.  Restait  le  dernier 
amendement  ainsi  conçu  :  a  L'attribution  la  plus  essentielle  du 
€orps  législatir  est  celle  du  vote  de  l'impôt;  l'impôt  est  la  consé- 
quence de  la  fixation  de  la  dépense.  Vous  nous  avez  demandé  la 
vérité.  Sire,  nous  ne  répondrions  pas  à  votre  confiance,  si  nous 
ne  vous  faisions  pas  connaître  que  le  vote  du  budget  par  itoinls- 
tère  est  une  entrave  à  notre  liberté  d'action  pour  le  vote  de 
l'impôt.  Votre  Majesté  nous  donnerait  cette  liberté  et  complète- 
terait  l'œuvre  libérale  de  son  décret  du  24  novembre,  en  rendant 
au  Corps  législatif  le  droit  de  voter  le  budget  par  chapitre,  ainsi 
qu'il  l'exerçait  antérieurement  au  sén^tus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852. 

H.  Devinck  prit  la  parole  sur  le  paragraphe  11.  —  Dans  sa  pen- 
sée, ce  paragraphe  et  le  suivant,  ne  traduisaient  pas  exactement 
l'opinion  de  la  Chambre.  Pour  le  démontrer,  il  présenta  quelques 
considérations  sur  la  situation  financière.  Il  trouvait  que  cette 
situation  n'était  pas  ce  qu'elle  devait  être,  et  ce,  par  suite 
de  causes  différentes  :  la  première,  l'insuffisance  de  documents 
financiers.  Prenant  pour  exemple  VEocposé  de  la  situation  de 
VEmpiré,  l'orateur  rechercha  le  résultat  de  l'exercice  1S60.  On 
y  trouve,  disait-il,  que  les  recettes  de  l'exercice  1860  ont  éprouvé 
an  préjudice  de  90  millions,  par  suite  de  nos  réformes  économi- 
ques, et,  en  regard  de  ces  90  millions  et  comme  compensa- 
tion, le  Gouvernement  présente  une  somme  de  99  millions.  Or, 
en  rapprochant  les  deux  sommes,  il  y  avait  donc  une  différence 
de  9  millions. 

Autre  remarque  :  Le  discours  de  la  Couronne  énonçait  que 
les  réformes  économiques  s'opéreraient  au  moyen  d'un  sacriQce 
de  90  millions  sur  les  ressources  annuelles,  et  sans  recourir  ni 
au  crédit  public,  ni  à  de  nouveaux  impôts.  L'orateur  pensait 
que  le  sacrifice  se  monterait  à  une  somme  plus  importante^ 
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puisque,  dans  Teiercice  i860^  les  90  millions  n'étaient  appli- 
cables qu'à  sept  mois  d'exercice.  Quant  aux  impôts  nouveaux , 
il  n*^  en  avait  pas  de  nouveaux,  mais  on  avait  surtaxé  de  SO  O/o 
les  alcools,  et  de  23  O/o  les  tabacs. 

Venaient  les  dépenses  :  «  La  guerre  de  Chine,  l'expédition  de 
Sjrie>  l'accroissement  de  notre  effectif  à  Rome,  l'annexion  de 
la  Savoie,  occasionneront,  dit  TExposé,  un  surcroit  de  dépenses, 
qui  se  trouveront  compensées,  du  moins  en  partie ,  par  l'indem- 
nité chinoise  et  par  des  annulations  de  crédits  qui  viendront  en 
fin  d'exercice,  époque  à  laquelle  nous  pourrons  en  donner  une 
connaissance  plus  exacte.  » 

Aux  yeux  de  M.  Devinck,  ces  renseignements  étaient  insuffi- 
sants. A  la  vérité,  si,  quant  aux  recettes,  au  31  décembre,  fin 
de  l'exercice,  le  total  de  la  recette  est  parfaitement  constaté  ;  il 
D'en  est  pas  de  même ,  quant  aux  dépenses ,-  les  ordonnance- 
ments, les  liquidations  pouvant  encore  s'opérer  durant  les  six 
mois  suivant  l'exercice.  Mais  le  Gouvernement  est  à  même,  sui- 
vant l'orateur,  de  donner  l'état  des  annulations  de  crédits,  puis- 
qu'il sait  à  quoi  s'en  tenir.  Donc,  insuffisance  de  renseignements, 
aide  plus,  il  y  avait  à  critiquer  la  manière  dont  ces  renseigne- 
ments étaient  produits.  Bn  preuve,  l'orateur  citait  encore  VExpo- 
iédela  êituation  de  ^Empire  pour  1860;  aux  termes  d'un  para* 
graphe ,  le  chiffre  de  la  dette  flottante  se  trouvait  réduit  à  7S0 
millions,  et  celui  des  bons  du  Trésor,  à  100  millions.  Quelque 
temps  après,  Note  du  Moniteur  portant  que  le  chiffre  de  ces 
bons  était  de  75  millions.  Et  le  public  n'avait  pas  compris.  Après 
«es  considérations,  M.  Devinck  abordait  ce  qu'il  appelait  la  con- 
duite financière.  Il  y  trouvait  de  la  contradiction  et  une  sorte  de 
mobilité.  Voici  sur  quels  faits  il  établissait  cette  appréciation  : 
En  janvier  1852,  promulgation  de  la  Constitution  nouvelle;  — 
mars,  même  année,  promulgation  du  décret  organique  des  attri- 
butions du  Corps  législatif,  parmi  lesquelles  le  vote  du  budget 
par  chapitre.  Or,  le  25  décembre  précédent,  un  sénatus-consulte 
avait  retiré  au  Corps  législatif,  le  vote  par  chapitre,  pour  ne  lui 
laisser  que  le  vote  par  ministère,  et  en  même  temps  le  Gouver- 
nement obtenait  la  faculté  de  virement,  parce  qu'il  avait  déclaré 
4|ae  cette  faculté  ferait  disparaître  la  presque  totalité  des  crédits 
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80|>plém«nK&ire8.  «Cependant,  faisait obserrer l'orateur,  eea cré- 
dits se  sont  renouvelés  d'une  manière  progressive,  malgré  les 
réclamations  réitérées  des  Commissions  de  la  Chambre,  n  Vers 
la  même  époque,  le  Gouvernement  avait  déclaré  vouloir  l'équi- 
libre réel  des  budgets ,  mais  il  n'avait  fait  disparaître  les  décou- 
verts, que  par  l'application  à  des  dépenses  ordinaires,  des  por- 
tions de  fonds  d'emprunt,  ayant  eu  dans  l'origine  une  autre 
destination  :  celle  des  besoins  de  la  guerre.  On  s'était  adressé  au 
crédit  public  qui  avait  répondu  avec  un  merveilleux  empresse- 
ment. Ainsi  avait-on  emprunté,  près  de  deux  milliards ,  mais  à 
un  taux  d'intérêt  relativement  peu  modéré.  —  Puis  avait  été 
voté  le  décime  provisoire  qui  subsistait  encore.  Enfin,  la  taxe 
sur  les  valeurs  mobilières  qui  n'avait  produit  que  la  moitié  des 
prévisions  conçues.  Vint  le  traité  de  commerce  qui  nécessita 
des  réductions  et  des  suppressions  de  droits  et  une  surtaxe  de 
SM)  p.  0/0  sur  les  alcools,  d'après  les  calculs  présentés  alors  par 
le  Gouvernement,  mais  non  réalisés,  par  suite,  élévation  du 
prix  des  tabacs  jusqu'à  concurrence  de  25  p.  0/0,  el  modification, 
par  décrets  successifs,  des  tarifs  sur  les  matières  premières  et 
sur  les  produits  fabriqués.  Enfin ,  l'amortissement  avait  été 
rétabli,  mais  presque  immédiatement  suspendu.  De  là  inaction 
dans  les  capitaux  d'<Ailleurs  abondants  en  France.  Que  faire 
alors?  «  ralentir  les  mouvements  trop  précipités  qui  font  mar- 
cher plus  vite  que  fés  faiU  eux-mêmes,  et  trop  souvent  disposer 
des  ressources  non  encore  disponibles.  » 

En  résumé,  selon  l'honorable  orateur,  il  y  avait  dans  la  con- 
duite financière  du  Gouvernement  une  mobilité  qui  avait  im- 
primé à  notre  existence ,  au  point  de  vue  du  commerce  et  des 
finances,  un  état  d'incertitude  presque  permanent.  A  son  sens  le 
sénatus-consulte  du  iS  décembre  183i  n'avait  pas  répondu  aux 
intentions  de  ses  auteurs.  Et  il  en  jugeait  nécessaire  la  prompte 
modification.  Qu'avait  voulu  le  sénatus-consulte?  Il  avait  reconnu 
que  le  vote  du  budget  appartenait  au  Corps  législatif  et  qu'en 
même  temps  il  devait  avoir  le  vote  de  la  dépense.  Puis  il  avait 
prescrit  au  Gouvernement  de  se  tenir  dans  le  cercle  des  crédits 
votés,  et  pour  cela  il  lui  avait  donné  la  faculté  de  virement.  Mail 
une  expérience  de  huit  années  témoignait  que  le  sénatus-consuitA 
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était  ÎDexécutable  dans  l'application;  elle  dénotait, eo  outre,  que 
le  bon  sens  et  la  raison  étaient  du  côté  de  Louis-Napoléon  res- 
pectant (mars  1852)  le  principe  de  la  spécialité  dont  Tabandon 
c'était  la  confusion.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  le 
budget  était  limitatif  des  dépenses;  «il  ne  l'est  plus  aujourd'hui, 
reprenait  M.  Devinck.  »  11  était  liroitalifdes  dépenses,  parce  qu'il 
n'était  susceptible  d'accroissement  de  crédit  que  dans  deux  cas; 
par  les  crédits  supplémentaires ,  par  l^s  crédits  extraordinaires. 
Actuellement,  le  budget  n'était  point  limitatif.  En  effet,  tous  les 
services  étaient  susceptibles  de  crédits  supplémentaires,  tous 
même  le  service  auquel  le  Corps  législatif  avait  pu  refuser  un 
accroissement,  pendant  qu'en  dehors  de  lui  on  faisait  jouer  le 
mécanisme  du  virement.  «  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ajoutait 
l'orateur,  vos  pouvoirs  en  matière  de  dépenses,  sont  moindres 
que  les  pouvoirs  du  plus  petit  conseil  municipal  de  la  plus  pe- 
tite commune  de  France.  »  M.  Devinck  se  trouvait  ainsi  conduit 
à  interpréter  la  remise  en  vigueur  de  l'article  54  du  décret  du 
!22  mars  1852,  envisagée  déjà  par  M,  Darimon.  Au  sens  de  l'ora- 
teur cet  article  remis  en  vigueur  était  applicable  à  toutes  les  lois 
soumises  au  Corps  législatif,  par  conséquent  à  la  loi  de  finance 
comme  à  toutes  les  autres  lois  sans  exception  n  Votre  droit  de 
discussion,  disait-il,  est  incontestable.  Le  budget  est  un  projet  de 
loi ,  et  l'article  54  est  applicable.  » 

—  Aux  articles  du  budget,  fit  remarquer  ici  M.  Darimon. 

—  Aux  articles  du  budget,  reprit  M.  Devinck,  mais  conformé- 
ment aux  tableaux.  Mais  ce  qui  n'est  pas  élargi,  conlinua-t-il,  c'est 
votre  droit  de  vote  par  ministère,  et  c'est  sur  ce  point  que  nous 
avons  rédigé  un  amendement,  qui  est  soumis  en  ce  momçntà 
votre  délibération.  «  Puis  l'orateur  discuta  les  termes  de  cet 
amendement.  »  A  propos  du  paragraphe  12,  de  l'Adresse  ainsi 
conçu  :  <c  Sire  nous  apprenons  avec  satisfaction  que  le  budget 
nous  sera  présenté,  en  équilibre,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de 
recourir  à  de  nouveaux  impôts;  »  à  propos  de  ce  paragraphe  l'ho- 
norable membre  fit  observer,  qu'au  moment  de  la  rédaction  on  n'a- 
vait pas  encore  l'exposé  du  budget  de  i862.  Mais  un  autre  côté  plus 
grave,  selon  M.  Devinck,  c'est  que,  après  ces  paroles  du  discours 
de  l'Empereur  :  Le  budget  vous  sera  présenté  en  équilibre  sans 
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qu'il  ait  été  nécessaire  de  recourir  au  crédit  ou  à  de  nouveaux 
impôts,  la  Commi&^ion  venait  dire  à  son  tour  :  a  Le  budget...  sera 
présenté  en  équilibre  sans  qu'il  ait  été  nécessaire. ..,  etc. 

—  C'est  un  visa  donné  à  une  déclaration  ,  fit  remarquer  à  ce 
moment ,  M.  Scbneider. 

—  Mais  c'est  ce  que  ne  demande  pas  l'Empereur,  reprit  l'ora- 
teur, car  voici  ce  qu'il  dit  :  «  Vous  pourrez,  dans  une  Adresse, 
manifesUT  votre  sentiment  sur  les  faits  qui  s'accomplissent,  non 
plus  comme  autrefois  par  une  simple  paraphrase  du  discours  du 
Trône,  mais  par  la  libre  et  loyale  expression  de  votre  opinion.  » 

—  «  Nous  ne  pouvions  pas  donner  notre  opinion  sur  un  fait  qui 
n'était  pas  connu,»  interrompit  encore  M.  Schneider. 

—  Permettez...,  reprit  de  nouveau  M.  Devinck,  le  paragraphe 
de  l'Adresse  est  purement  et  simplement  la  répétition  du  discours 
du  Trône,  la  répétition  mot  pour  mot. 

—  Oui,  intentionnellement,  interrompit  M.  Granier  de  Cas- 
sagnac. 

.  — Intentionnellement?  continua  M.  Devinck.  Eh  bien,  je  crois 
que  l'intention  ne  vaut  rien....  De  l'opinion  de  l'orateur,  l'Empe- 
reur lui-même  demandait  que  Ton  n'agit  pas  ainsi.  Puis  il  cri- 
tiqua ce  début  du  paragraphe  12  :  Les  ressources  de  la  France 
sont  inépuisables.  «Je  vous  ferai  voir,  disait-il,  que  les  ressources 
de  la  France  sont  très-grandes,  mais  je  vous  expliquerai  aussi, 
pourquoi  elles  ne  sont  pas  inépuisables ,  c'est  parce  qu'on  les  a 
épuisées.  Et  la  preuve  qu'elles  ne  sont  pas  inépuisables ,  c'est 
que  l'exercice  1860  va  se  solder  avec  un  découvert  plus  ou  moins 
considérable.  Sans  doute ,  ajoutait  l'orateur,  elles  sont  très-gran- 
des les  ressources  de  la  France  ;  de  1853  à  1860,  ses  ressources 
ordinaires  avaient  augmenté  de  318  millions  ;  ce  qui  faisait,  avec 
ÎS2  millions  de  plus-value  réalisée  sur  le  budget  de  1860 ,  un  ac-  < 
croissement  de  ressources  de  400  millions.  Déduction  faite  de 
90  millions,  il  restait  encore  pour  le  dernier  exercice  (1860) 
310  millions.  Mais  où  étaient  passées  toutes  ces  ressources?  Dans 
des  dépenses  ordinaires  et  permanentes  inscrites  dans  le  budget, 
et  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  d'en  faire  sortir.  » 

Ainsi  concluait  l'orateur.  Seulement  au  sujet  des  90  millions  à 
déduire,  M.  Devinck  n'entendait  pas  dire  pour  cela,  qu'ils  étaient 
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perdus  pour  le  pays,  mais  au  lieu  d'être  répartis  entre  tous, 
ils  n'afaient  été  répartis  qu'entre  quelques-uns.  Il  ne  fal- 
lait donc  pas  se  servir  de  ce  mot  inépuisable,  pas  plus  que  dd 
l'expression  de  sage  ménagère  de  nos  finances  qui  venait  un  peu 
plus  loin;  d'abord^  parce  que  ce  n'était  pas  la  vérité;  ensuite, 
parce  qu'avec  des  expressions  comme  celles-là.  on  rendrait  le 
rôle  des  Commissions  du  budget  presque  impossible. 

—  «  Vous  vous  attachez  beaucoup,  dit  ici  M.  le  Président  à  l'o- 
rateur, au  mot  inépuisable  i  or,  je  vous  demande  si  vous  croyei 
que  neuf  hommes  sérieux  se  réunissant  dans  la  Commission  de 
l'Adresse^  ont  pu  attacher  à  ce  mot  le  sens  que  vous  lui  donaei... 
La  signification  des  mots  est  ou  absolue  et  grammaticale,  oa 
elle  est  relative.  Au  point  de  vue  absolu,  grammatical^  il  est  évi- 
dent que  les  ressources  de  la  France  ne  sont  pas  inépuisables.  Si 
nous  avions  dit ,  je  suppose  :  «  Les  ressources  de  la  France  sont 
inépuisables ,  et  vous  pouvez  y  puiser  à  pleines  mains...,  et  nom 
demander  tous  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
qu'il  vous  plaira,  le  sens  serait  direct,  absolu,  tel  que  vous  le 
supposez.  Mais  quand  le  mot  inépuisable  est  suivi  d'un  cor- 
rectif, quand  on  dit,  les  ressources  de  la  France  sont  inépui- 
sables, mais  nous  espérons  que  vous  les  ménagerez,  cela  veut 
dire  :  (Interruption)...  Permettez,  cette  discussion  a  eu  lieu  dans 
le  sein  de  la  Commission  ,  et  il  a  été  évident  pour  tout  le  monde 
que  le  mot  inépuisable  n'était  mis  là  que  pour  satisfaire,  en  queh 
que  sorte,  l'orgueil  national:  Personne,  encore  une  fois,  ne 
pourra  soutenir  que  des  hommes  sérieux  aient  pu  attacher  à  ce 
mot  inépuisable  le  sens  absolu  que  l'honorable  M.  Devinck  lui 
donne. 

M.  Devinck  répliqua  qu'un  mot  qui  exigeait  tant  d'explications 
ne  devait  pas  être  inséré  dans  une  Adresse.  Il  appela  encore 
l'attention  de  la  Commission  sur  ces  «  circonstances  impérieuses  m 
qui  devaient  motiver  les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires. «  Tout,  disait-il,  doit  être  de  droit  étroit»  en  pareille 
matière.  Et  puis,  ces  circonstances  impérieuses  qui  les  inter- 
préterait? L'urgence  et  l'imprévu ,  telles  étaient  les  expressions 
propres  selon  l'orateur.  Il  avait  démontré,  par  le  raisonnement, 
la  Décessité  du  rétablissement  de  la  spécialité  ;  il  l'aurait  pu  ptr 
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les  chiffrée.  En  terminant ,  il  s'appuyait  encore  sur  les  conseils 
mêmes  que  donnait  TEmpereur,  le  premier  d'épuiser  (eipres- 
sion  propre  cette  fois)  toutes  les  discussions  suivant  la  mesure 
de  leur  gravité;  l'autre,  de  donner  une  libre  et  loyale  expres- 
sion de  l'opinion  du  Corps  législatif. 

Séance  du  18  mars.  Un  ministre ,  M.  Magne,  répondit  à  M.  De- 
vinck.  Cet  honorable  orateur  estimait  qu'il  y  avait  insuffisance 
de  renseignements  sur  les  finances  :  le  Ministre  était  surpris  de  ce 
reproche.  «Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  seul  paysan  monde 
dans  lequel  l'administration  des  finances  de  l'Etat  se  fasse  au 
grand  jour  comme  en  France.  »  Et  à  l'appui  de  cette  assertion, 
M.  Magne  rappelait  ce  qui  se  passait  tous  les  ans.  On  publiait  les 
documents;  on  les  fournissait  aux  Commissions  sûr  leurs  de- 
mandes; «  malheureusement,  on  ne  les  lisait  pas.  »  Et  voilà 
pourquoi  il  se  répandait  dans  le  pays  des  erreurs  considérables 
sur  la  situation  tlnancière ,  et  des  préjugés  que  l'on  exploitait 
«  contre  le  Gouvernement.  »  Pour  montrer  l'insuffisance  des 
renseignements,  le  préopinant  avait  cité  d0ux  faits  :  l'omission, 
ààXH&V Exposé  de  la  situation^  de  l'état  des  crédits  supplémen- 
taires de  1860^  et  le  fait  de  la  réduction  des  bons  du  Trésor  k 
100  millions ,  «  énoncé  dans  le  même  document.  » 

Réponse  du  Ministre  sur  le  premier  point  :  Les  crédits  sup- 
plémentaires sont  imprimés  dans  le  Bulletin  des  lois;  l'état  en  a 
été  communiqué  à  la  Commission  du  Corps  législatif;  ils  sont 
l'objet  d'un  projet  de  loi  ;  enfin  .  le  compte  général  des  finances  . 
les  énumëre.  Seulement  M.  Devinck  s'était  mépris  sur  le  carac- 
tère de  V Exposé;  ce  n'était  pas  un  compte,  un  budget,  il  ne 
parlait  que  de  faits  pris  par  grandes  masses ,  et  surtout  il  ne 
présentait  que  le  résultat  acquis.  Quant  au  reproche  relatif  aux 
bons  du  Trésor,  il  était  dit,  en  effet,  dans  V Exposé,  que  les  bons 
étaient  réduits  à  100  millions  et  la  dette  flottante  à  7S0  millions. 
Or,  ces  deux  termes  s'expliquaient  l'un  par  l'autre  :  la  dette 
flottante.  «  au  moyen  de  mesures  approuvées  par  la  Chambre ,  w 
ayant  été  réduite  de  900  et  quelques  millions  à  750,  il  avait  été 
possible  d'en  réduire  les  éléments  qui  étaient  divers,  les  uns  sans 
danger  pour  le  Trésor  et  non  remboursables,  les  autres  rembour- 
sables à  court  terme  ;  le  Gouvernement  ayant  à  réduire  la  dette 
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flottante^  avait  dû  Taire  porter  celte  réductioo  sur  les  éléments 
les  plus  dangereui,  il  avait  choisi  les  bons  du  Trésor,  «  uoe  chose 
bonoe  et  heureuse  à  annoncer,  d  Autre  raison ,  celle  de  l'utilité 
de  rassurer  l'opinion,  de  faire  savoir  qu'en  présence  de  nécessités 
prochaines  possibles,  il  disposait  d'une  ressource  élastique ,  que 
Ton  pouvait  augmenter  sans  difficulté  grave,  mais  non  mérité 
était  aussi  le  reproche  fait  au  Gouvernement  de  n'avoir  pas  de 
principes  bien  arrêtés  dans  la  gestion  des  finances  depuis  1852; 
le  Gouvernement  s'était  tracé  un  programme  dont  il  ne  s'était 
point  départi,  afin  «  de  ne  demander  au  pays  que  les  sacrifices 
absolument  nécessaires,  »  et  à  cet  effet,  «  de  mettre  des  ressources 
ordinaires  en  face  des  dépenses  ordinaires ,  et  des  ressources 
accidentelles  et  temporaires  en  face  des  besoins  provisoires  et 
momentanés.  Il  s'était  proposé  partout  de  profiter  de  toutes  les 
circonstances  pour  réduire  les  découverts,  d'amortir  la  dette 
consolidée ,  rien  qu'avec  des  excédants  de  recettes.  S'agissait-il 
de  l'impôt  et  de  l'augmentation  de  tel  d'entre  les  matières  con- 
tribuables, le  tabac  en  particulier?  L'augmentation  de  cet 
impôt  avait  été,  selon  le  Ministre,  une  «  mesure  opportune,  légi- 
time et  honnête.»  Mais  les  alcools?  M.  Magne  s'étonnait  des 
reproches  adressés  à  cet  égard  au  Gouvernement.  Une  grande 
réforme  économique  ayant  été  réalisée,  des  secours  étaient 
nécessaires  à  l'industrie,  et  conséquemment  il  fallait  procurer  au 
Trésor  des  ressources  provisoires  pour  tenir  lieu  des  taxes  ré- 
duites ou  supprimées ,  l'alcool  avait  été  une  de  ces  ressources. 
M.  Darimon  avait  parlé  de  20  millions  à  affecter  au  reboisement 
des  montagnes,  à  la  création  de  routes  nouvelles  dans  les  forêts 
et  au  défrichement  des  bois  communaux.  Mais  c'était  la  une  dé- 
pense accidentelle,  d'ailleurs  productive  et  conforme  aux  prin- 
cipes d'une  bonne  administration.  D'autre  part,  le  Gouverne- 
ment s'étant  proposé  d'éviter  l'augmentation  des  découverts,  le 
Ministre  ne  comprenait  pas  les  reproches  ayant  pour  objet  la 
Dotation  de  l'armée  et  le  capital  provenant  de  la  Banque  de 
France.  Il  existait,  provenant  des  budgets  antérieurs,  une  somme 
qui  pesait  sur  le  Trésor,  le  Gouvernement  et  l'Assemblée  avaient 
été  d'accord  pour  affecter  231  millions  à  cette  destination.  Mais 
l'amortissement  suspendu  ? 
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Le  Gouvernement  croyait  cette  înstitation  bonne  .  utile ,  à  la 
condition  d'être  le  produit  d  excédants  de  recettes  réalisés  Dès 
que  les  recettes  avaient  paru  permettre  de  réagir  sur  le  passé 
en  autorisant  la  dette ,  le  Gouvernement  s'était  empressé  d'ins- 
crire dans  le  budget  une  somme  de  40  millions  pour  servir  à  cet" 
eiïet.  Vint  la  réforme  commerciale^  l'excédant  de  recettes  dut 
recevoir  alors  une  nouvelle  destination;  on  ne  pouvait  plus, 
au  risque  de  créer  un  découvert  qu'il  eût  fallu  combler  par 
des  rentes,  inscrire  dans  le  budget  une  somme  de  40  millions 
destinée  à  l'amortissement.  Enfin,  on  objectait  les  crédits  sup- 
plémentaires qui  venaient  changer  l'économie  de  budgets  présu- 
més en  équilibre.  Un  Gouvernement,  répondait  M.  Magne,  est 
dans  le  cas  d'un  particulier,  quant  à  ses  calculs  ;  ils  sont  subor- 
donnés aux  événements!  Comment  pouvait-on  s'étonner  de  l'ou- 
verture de  275  millions  de  crédits  supplémentaires  en  1860! 
Lorsque  le  sang  coulait  en  Syrie ,  lorsque  le  drapeau  français 
était  outragé  en  Chine,  lorsqu'il  fallait  protéger  le  Saint-Père, 
le  Gouvernement  devait-il  se  borner  à  répondre  :  J'en  suis  bien 
fâché ,  mais  les  prévisions  de  mon  budget  n'ont  pas  mis  à  ma. 
disposition  les  sommes  nécessaires....?  Non,  Messieurs,  le  Gou- 
vernement n'est  pas  seulement  chargé  de  défendre  les  intérêts 
Onanclers  de  ce  pays;  il  est  encore  chargé  de  son  honneur  et  de 
sa  dignité.  —  «  Il  y  a  insuffisance  de  contrôle.  »  A  ce  reproche  de 
M.  Devinck,le  Ministre  répondait  que  cela  n'était  pas  exact,' 
qu'à  aucune  époque,  a  à  aucune,  entendez-le  bien,  disait-il,  »  les 
finances  de  l'Etat  n'avaient  été  soumises  à  des  contrôles  plus 
sérieux  qu'actuellement  ;  tous  les  contrôles  successivement  éta- 
blis pour  la  bonne  gestion  des  finances  avaient  été  maintenus: 
«  le  contrôle  politique,  le  contrôle  de  cette  Assemblée  elle-même 
existe  et  fonctionne  comme  il  doit  fonctionner,  »  ajoutait  l'organe 
du  Gouvernement. 

C'est  à  cette  question  de  contrôle  que  touchait  l'amendement 
présenté  par  M.  Devinck  et  ses  collègues.  Prenant  alors  pour  point 
de  départ  l'ancien  système,  les  anciens  rapports  du  Pouvoir  et 
de  la  Chambré,  le  Ministre  établissait  que  l'Assemblée  adminis- 
trait et  que  le  Gouvernement  était  traduit  incessamment  à  sa 
barre,  pour  les  détails.  —  Système  eftlcace  peut-être  au  point 
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de  Yue  de  l'économie ,  si  des  réductions  réelles  en  aTaient  été 
le  résultat,  mais  non ,  c'étaient  des  luttes  et  point  d'économies* 
on  affaiblissait  le  Gouvernement  ;  on  n'améliorait  pas  le  budget; 
c'est  ce  régime  que  modifia  1852.  Le  Souverain  fit  nettemeiU 
alors  connaître  ses  intentions  et  les  conditions  qu'il  jugeait 
nécessaires  pour  bien  gouverner.  Aux  Chambres^  le  vote  de  l'im- 
pôt et  le  vote  des  dépenses  ;  au  chef  de  TEtat^  le  gouvernement 
et  l'administration.  Auparavant,  tout  était  combiné  pour  arriver 
à  ce  résultat  :  que  le  Roi  devait  régner  et  qu'il  ne  devait 
pas  gouverner.  Le  nouveau  Souverain  que  la  France  devait 
acclamer  avait  la  prétention  de  régner,  de  gouverner  et  d'ad- 
ministrer. Mais  comment  faire  pour  laisser  à  l'Assemblée  le  vote 
des  dépenses  sans  lut  donner  le  droit  d'empiéter  sur  le  Gouver- 
nement? Comment  donner  au  Gouvernement  la  liberté  d'admi- 
nistrer sans  le  faire  empiéter  sur  la  Chambre?  Le  sénatus- 
consulte  eut  la  pensée  de  résoudre  la  question  en  laissant  au 
Corps  législatif  l'autorité ^  la  liberté^  le  pouvoir  nécessaire  pour 
régler  la  dépense,  et  en  laissant  au  Gouvernement  la  liberté 
nécessaire  pour  bien  gouverner.  De  là  Venvisagement  des  dé- 
penses de  lEtat  sous  deui  aspects  :  dans  leur  ensemble  et  dans 
leurs  détails^  dans  le  vole  et  dans  l'emploi.   S'agissait- il  de 

•  régler  l'ensemble,  de  déterminer  la  somme  à  mettre  à  la  dispo* 
sition  du  Souverain  ,  à  l'Assemblée  le  pouvoir  absolu  de  régler 

*  la  dépense.  Mais  s'agissait-il  de  savoir  ce  que  le  bien  de  l'Etat . 
demandait  pour  la  répartition  de  cette  dépense,  entre  ses  divers 
éléments^  c'était  au  Souverain  de  décider.  De  l'avis  de  M. 
Devinck^  il  y  aurait  à  faire  une  nouvelle  division  du  budget  :  on 
supprimerait  les  chapitres  actuels^  on  les  remplacerait  par  de 
grandes  sections,  de  manière  à  concilier  les  deux  grands  intérêts 
qui  paraissent  en  lutte,  savoir,  Tindépendance  du  Souverain, 
le  droit  pour  lui  de  protéger  sa  responsabilité  par  la  liberté  de 
ses  mouvements^  et  en  même  temps  le  droit  de  la  Chambre,  de 
voter  les  dépenses  de  l'Etat.  Le  Ministre  reconnaissait  que  la 
question  ainsi  posée  méritait  examen. 

Cette  déclaration  faite,  l'orateur  du  Gouvernement  passa  à 
l'examen  de  la  situation  financière  du  pays.  M.  Darimon  avait 
pris  les  dépenses  de  1847^  votées  sous  le  régime  parlementaire 
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et  les  avait  comparée»  avec  celles  de  186J ,  résultat  du  régime 
actuel. 

Selon  M.  Mague  »  1861  ne  pouvait  pas  être  pris  pour  point  de 
comparaison  y  l'exercice  étant  à  peine  commencé.  Le  Ministre, 
lui^  prenait  le  budget  de  i858dont  les  éléments  étaient  certains, 
et  duquel  on  ne  pouvait  pas  dire  que  Téconomie  en  serait  dé- 
rangée par  des  crédits  supplémentaires.  «  En  i861  (le  Ministre, 
reprenait  ici  la  phrase  de  M.  Darimon,  en  substituant  1858),  les 
dépenses  se  sont  élevées  à  1 ,867,000,000  fr.  »  Chiffre  effrayant, 
pris  en  bloc  ;  l'organe  du  Gouvernement  le  décomposait  :  Dans 
ce  chiffre  de  1,867^000,000  fr.  il  y  avait  604,000^000  fr.  de 
dépenses  purement  d*ordre  ayant  leur  contre-partie  nécessaire 
dans  le  budget  des  recettes.  Restaient  1,263  millions,  se  sub- 
divisant en  dette  publique,  dépenses  militaires  et  &ervices  civils. 
Quant  à  la  dette  publique,  il  était  vrai,  qu'elle  s'était  accrue 
de  108  millions  depuis  1847,  —  et  même  de  24  millions  affé- 
rents aux  derniers  emprunts,  —  mais  ces  108  millions  ajoutés 
au  Grand- Livre  ne  provenaient  pas  du  Gouvernement  actuel,  en 
totalité,  54  millions  de  rentes  avaient  été  créées  de  1848  à  1852, 
le  surplus  était  indépendant  du  budget  actuel ,  ces  rentes  ayant 
été  créées  au  moment  de  la  campagne  de  Crimée  d'abord ,  et 
plus  tard,  de  la  campagne  d'Italie.  S'agissail-il  des  services 
militaires,  la  Guerre  et  la  Marine,  en  1858,  avaient  coûté  à 
l'Etat  une  somme  de  542  millions.  Y  avait-il  là  quelque  chose 
d'excessif?  En  1841 ,  la  Guerre  et  la  Marine  avaient  coûté  509  mil- 
lions; en  1847,525  millions,  et  569  en  1848.  —Aujourd'hui, 
dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait ,  une  somme  de  542 
millions  consacrée  pour  entretenir  l'armée  et  la  marine  sur  un 
pied  proportionné  à  la  situation  du  pays,  ne  présentait  aucune 
exagération  et  n'accusait  aucune  prodigalité.  Le  Ministre  abor- 
dait ensuite  les  services  civils,  puisque  c'était  sur  ces  services 
que  les  dispositions  du  Gouvernement  pour  l'économie  ou  son 
entraînement  aux  dépenses  pouvait  se  manifester.  Mais  pouvait- 
on  faire  des  travaux  extraordinaires  sans  augmenter  K'S  dépenses? 
«  Vous  ne  pouvez  pas  jouir,  —  c'est  le  Ministre  qui  parle,  —  du 
progrès  de  la  prospérité  publique  sans  voir  en  même  temps 
l'accroître  le  prix  de  toute  chose.  L'Etat  est  le  plus  grand  con- 
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sommateur  et  le  plus  grand  entri^preneur  de  travaux  publics.  » 
Donc,  impossible  d espérer  le  progrès  des  revenus,  sans  la  con- 
tre-partie, le  progrès  des  dépenses.  De  1840  à  1847,  les  dépenses 
se  sont  accrues,  pour  les  services  dont  il  était  parlé,  de  4  millions 
par  an,  et  de  1847  à  1858 ,  de  2  millions.  Seulement  dans  l'inter- 
valle, de  1848  à  1858,  un  Tait  avait  changé  cette  moyenne.  En 
1848  réduction  de  presque  tous  les  services  civils,  dans  des 
proportions  incompatibles  avec  la  bonne  gestion  des  affaires  du 
pays.  —  Autres  détails  comparatifs  produits  par  le  Ministre  : 
En  1847,  la  Justice  coûtait  26,000,000  fr.;  en  1858,  26,500,000 
fr.  —  En  1847,  10,215,000  fr.  pour  les  Affaires  étrangères; 
en  1858 ,  11,035,000  fr.^  en  1847 ,  40  millions  de  services  inté- 
rieurs; en  1858,  45,400,000  fr.  D'où  celte  différence?  Du 
transport  du  service  départemental  au  service  de  l'Etat,  de 
7  à  8  millions  pour  les  prisons  départementales ,  de  l'augmen- 
tation de  3  millions  des  dépenses  de  télégraphie  électrique, 
enfin,  de  2  millions  pour  la  police  municipale.  Quant  à  ce 
qu'avaient  coûté  les  services  du  ministère  des  finances,  les 
services  civils  (moins  la  dette),  en  1847,  20,400,000  f r.  ;  en 
1858,  21,800,000  fr.  —  Accroissement  de  4  millions  pour 
l'instruction  publique,  sur  lesquels  3  millions  pour  l'instruc- 
tion primaire,  -r  Accroissement  de  1,200,000  fr.  pour  les  Tra- 
vaux publics.  —  Agriculture  et  Commerce,  augmentation  de 
1,600,000  fr.  des  dépenses  dans  le  même  intervalle.  —  Les 
Cultes  avaient  coûté  8  millions  de  plus,  sur  lesquels  4  millions 
pour  les  desservants,  2  millions  pour  la  restauration  des  cathé- 
drales. «  Vous  voyez  donc,  Messieurs,  —  c'est  encore  M.  Magne 
qui  parle,  —  que  dans  la  gestion  des  finances ,  non-seulement 
le  gouvernement  de  l'Empereur  n'a  pas  été  prodigue,  mais 
qu'il  a  été  dévoué  aux  intérêts  de  la  religion.  » 

«  Il  en  est  bien  récompensé ,  »  dit  M.  Belmontet. 

«  N'importe,  il  faut  faire  le  bien  quand  même,  »  fait  observer 
à  son  tour  M.  Boinvilliers ,  commissaire  du  Gouvernement. 

Reprenant  alors  son  discours,  le  Ministre  rechercha  les  causes 
de  l'arriéré  ou  des  découverts,  ou  plutôt  de  l'arriéré^  un  mot 
qui  se  comprenait  mieux.  A  cette  occasion ,  M.  Magne  interrogea 
d'abord  la  situation  telle  qu'elle  se  présentait  lors  de  l'inaugu- 
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ratioo  du  nouveau  régime^  en  1852.  Depuis  1840^  tous  les  budgets 
s'étaient  terminés  par  des  déficits,  de  là  une  masse  de  découvert! 
s'élevant  à  897  millions.  En  effet,  la  Restauration  avait  légué  au 
Gouvernement  de  juillet  un  fond  de  découverts  de2.S6  millions; 
dans  leur  masse,  ces  découverts  s'élevaient  à  1,153  millions.  Le 
.Gouvernement  de  juillet,  pour  réduire  une  charge  aussi  lourde, 
j  avait  consacré  les  fonds  de  l'amortissement  qui,  figurant  actuel- 
lement  dans  les  recettes,  empêchait  les  découverts.  Ainsi  consa- 
cra-t-on  une  somme  de  572  millions,  provenant,  en  effet,  des  r& 
serves  de  l'amortissement  et  des  ressources  extraordinaires  em- 
pruntées au  crédit,  à  réduire  ces  découverts.  A  Tavénement  de  la 
République,  ils  s'élevaient  encore  h  580  millions.  Elle  les  rédui- 
sit à  292  millions.  1848,  1849  et  1850 ajoutèrent  à  cet  arriéré  359 
millions,^  d'où  la  conséquence  que  lors  de  l'établissement  du  Gou- 
vernement impérial  il  y  avait  un  arriéré  de  6.^1  millions.  «  A  son 
avènement,  l'Empereur  s'occupa  delà  préparation  du  budget,  il 
voulut  présider  lui-même  le  Conseil  d'Etat,  se  faire  rendre 
eompte  de  tous  les  services,  examiner  toutes  les  réductions  de 
dépenses  qu'on  pouvait  opérer  sans  les  compromettre,  et  il 
arriva  ceci  :  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du 
budget  auquel  on  succédait,  celui  de  1851,  s'était  opérée,  par 
as  délîcil  de  102  millions.  Il  y  avait  donc  un  écart  qu'il  fallait 
réduire.  —  Le  budget  de  1852  n'eut  qu'un  déficit  de  25  millions; 
en  1853,  nouvelle  réduction ,  l'écart  ne  fut  que  de  23  millions, 
dans  lesquels  5  millions  pour  l'organisation  d'une  escadre  dans 
le  Levant.  En  1854  éclate  la  guerre;  —  on  emprunte  250  mil' 
lions,  insuffisants,  d'ailleurs,  et  auxquels  il  faut  ajouter  78  mil- 
lions pour  activer  les  travaux  publics; enfln,  vu  la  disette,  il 
faut  38  millions  de  plus  pour  accroissement  du  prix  des  vivres 
de  l'armée  et  de  la  marine.  En  somme,  1%  millions  de  déficit 
qui  se  seraient  traduits  par  un  excédant  de  recette,  si  ces  causes 
n'avaient  pas  existé.  —  Venaient  les  budgets  de  1855-1857  : 
ils  n'augmentaient  pas  d'un  centime,  suivant  M.  Magne,  la  masse 
des  découverts. 

A  l'objection  que  la  balance  de  ces  années  était  due  à  des 
emprunts  faits  sur  les  sommes  destinées  à  la  guerre  d'Orient, 
l'organe  du  Gouvernement  répondait  que>  pendant  ces  mêmea 
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années^  l'Etat  avait  dépensé  168  millions  pour  les  grands  traTaui 
publics  en  sus  des  ressources  spéciales;  que,  pendant  le  même 
laps  de  temps,  on  avait  supporté  les  dépenses  d'eipédition  en 
Kabylie»  des  dépenses  actuelles  par  suite  d'inondations  et  de 
cherté  des  vivres;  si  donc  on  tenait  compte  de  ces  cas  eitraor- 
dinaires,  auxquels  les  budgets  ordinaires  ne  pouvaient  pa» 
suffire,  on  trouvait  un  excédant  de  recettes  possible  de  70  mil* 
lions.  —  Venait  le  budget  de  1KS8  :  dégagement  du  présent, 
disparition  des  dépenses  accidentelles,  absence  de  ressources 
extraordinaires  :  par  suite ,  balance  par  un  excédant  de  receltes 
de  12  millions,  auxquels  s'ajoutent  25  millions  pour  les  tra- 
vaux publics.  «  En  1859,  continuait  le  Ministre,  la  balance 
n'ajoute  rien  aux  découverts,  d  seulement,  d'une  part,  ce 
budget  empruntait  à  1858  les  12  millions  excédant  de  recettes, 
de  21  millions  provenant  des  premiers  emprunts;  d'un  autre 
côté ,  il  supportait  pour  38  millions  de  grands  travaux  publics 
en  sus  de  leur  dotation  propre.  —  Balance  finale  :  un  excé* 
dant  de  recettes  de  6  millions.  Enfin,  —  détail  complémen- 
taire,'— 40  millions  avaient  été  consacrés  à  l'amortissement  de 
la  dette  consolidée* 

Quant  à  1860,  n'étant  pas  encore  clos,  l'exercice  n'était  pas 
liquidé,  mais  s'il  s'y  trouvait  275  millions  de  crédits  supplémen- 
taires, ils  avaient  les  causes  déjà  indiquées:  plus  de  200  mil- 
lions consommés  par  la  guerre  de  Chiné ,  l'expédition  de  Syrie, 
l'augmentation  de  l'effectif  français  à  Rome.  En  regard  de  ces 
dépenses,  il  y  avait  103  millions  libres  sur  l'emprunt  de  500 
millions  contracté  en  vue  de  la  guerre  d'Italie,  100  millions 
dont  il  n'avait  pas  été  parlé,  l'indemnité  à  payer  par  le  Gouver- 
nement chinois,  21  millions  provenant  d'accroissement  des  re- 
venus ordinaires  et  le  montant  encore  inconnu  des  annulations. 
De  l'avis  de  M.  Gouiu ,  il  y  aurait  un  découvert  de  70  millions  à 
peu  près;  H.  Magne,  estimait  que  la  somme  serait  plus  considé- 
rable. 

L'organe  du  Gouvernement  terminait  par  le  compte  général. 

Découverts  antérieurs  au  régime  impérial 651 ,000,000 

Découverts  de  1852  à  1854 234,000,000 

Ensemble 885,000,000 
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Report 885,000,000 

Rttdget  de  1 860 i 00,000,000 

En  défiDitive 985,030,000 

Cette  somme  avait  été  réduite  de  231  millions  par  le  Gouver- 
Dément,  d'accord  avec  la  Chambre.  Il  n'y  avait  donc  plus  que 
654  millions  de  découverts. 

Si  l'on  considérait  l'ensemble,  on  trouvait  100  millions  de  dé- 
couverts, mais  aussi,  une  équivalence  satisfaisante  entre  les 
ressources  et  les  dépenses  ordinaires  qui,  en  1851^  avaient  eu 
un  écart  de  102  millions. 

Plus  350  millions  consacrés  aux  grands  travaux  publics  en  sus 
de  leur  dotation  spéciale-,  enfin,  Tachèvementdu  premier  rés^eau 
des  chemins  de  fer  et  l'amélioration  notable  de  tous  les  services.  * 

M.  Gouin,  envisagea  à  son  tour  cette  grave  question  des  fi- 
nances. Il  déclara  d'abord  qu'il  voterait  contre  les  §  U  et  12  de 
l'Adresse ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  conformes  à  ses  convictions. 
Dans  le  premier  de  ces  paragraphes,  la  Commission  proposait 
de  dire  que  le  budget  serait  présenté  en  équilibre ,  sans  qu'il  y 
eût  eu  nécessité  de  recourir  au  crédit  ou  à  de  nouveaux  impôts, 
à  quoi  l'orateur  répondait  que  l'on  aurait  recours  à  de  nouveaux 
impôts,  que  l'on  se  servirait  des  crédits  et  que,  malgré  cela,  le 
budget  ne  serait  point  en  équilibre  réel.  —  1°  Impôts  nouveaux 
par  l'augmentation  (décret  du  19  octobre  1860],  d'un  quart  du 
prix  des  tabacs  ordinaires,  partant,  33  millions  de  ressource 
nouvelle  demandée  aux  contribuables  ;  en  second  lieu ,  nar  la 
demande  de  renouvellement  du  2*  décime  de  guerre,  soit  35 
millions;  en  effet,  sans  cette  demande,  cessation  de  Tarticle  13  de 
la  loi  du  23  juin  1857.  Donc,  68  millions  d'impôts  créés  spéciale- 
ment pour  couvrir  les  dépenses  de  1862,  enfin,  recours  au  crédit, 
effet,  à  la  plage  825 ,  chap.  91 ,  du  ministère  des  Travaux  publies» 
se  trouvaient  inscrites  :  1"»  une  dépense  de.    10,950,000  fr. 
payable  par  des  annuités  trentenaires,  donnant 
lieu  pour  les  intérêts  et  Tamortissement  à  une 
rente  annuelle  pendant  30  ans,  de  712,000  fr. 
inscrite  au  budget. 
2*  Une  dépense  d'environ 60,000,000  fV. 
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pour  les  grands  travaux  de  chemins  de  fer  à  exécuter  par  l'Etat, 
et  payables  en  annuités  trentenaires  donnant  lieu  (intérêt  et 
amortissement)  à  une  renie  annuelle,  pendant  trente  ans,  de 
5,768,000  fr,  portée  au  budget  de  186â. 

Donc  une  dépense  de 70,9S0,000  fr. 

qui  se  payait  par  recours  au  crédit. 

—  C'est  pour  les  Travaux  publics ,  interrompit  ici  M.  Magne, 
c'est  pour  faire  de  grands  travaux  productifs.  » 

—  Je  répondrai  tout  à  l'heure ,  reprit  M.  Gouîn,  mais  laiffes- 
moi  me  rendre  compte  de  la  situatioi)  financière  telle  que  je 
l'envisage  à  mon  point  de  vue.  » 

Ainsi  voilà  deux  points  acquis  :  68,000,000  de  ressources  pro^e- 
•nantde  création  d'impôts,  70,950,0(K)  fr.  réalisés  par  le  crédit; 
ensemble  138,930,000  fr. 

Question  maintenant  de  savoir,  si,  avec  ce  double  concours, 
on  équilibrerait  réellement  et  normalement  le  budget  de  1862. 
Suspension  de  l'amortissement  avec  ressource  extraordinaire  de 
142,928,000  fr.,  dont  99,r)96.000  fr.  prélevés  sur  dotation,  et 
43,332,000  fr.  sur  rentes  rachetées,  voilà  ce  qui  se  présenterait  d'a- 
bord ;  or,  un  budget  ne  peut  être  en  équilibre  au  moyen  du  paie- 
ment des  dépenses  par  des  ressources  extraordinaires.  Cela  évite,  si 
l'on  veut,  en  fin  d'exercice,  un  dtcouvert,  mais  cela  ne  constitue 
pas  un  budget  en  équilibre. 

Démonstration  ainsi  faite,  des  motifs  qui  l'empêchaient  de 
voter  le  paragraphe  11  de  l'Adresse,  Torateur  envisagea  l'en- 
semble de  la  situation  financière.  Rappelant  ce  qu'il  avait  dit 
préoédemmenl,  il  dit  que  pour  satisfaire  aux  besoins  du  présent^ 
on  épuisait  toutes  les  ressources  que  l'impôt  et  le  crédit  pou- 
yaient  mettre  à  notre  disposition.  Puisque  l'on  cherchait  à 
apprécier  l'avenir,  M.  Gouin  rappelait  au  Gouvernement  et  i  la 
Chambre  une  date  prochaine,  le  1*'  janvier  i865,  qui  a  pèserait 
lourdement  »  sur  les  budgets.  On  avait  voté  en  1859,  à  l'occa- 
sion de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer,  une  garantie  d'intérêt  de 
465  p.  O/o.  de  là,  pour  quelques  années,  une  charge  considérable 
pour  le  Trésor  :  en  moyenne,  pour  toutes  les  compagnies,  au 
moins  2  p.  O/o  de  garantie  sur  le  capital  dépensé  (3  milliards),  soit 
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00  millions.  Ce  n'est  pas  que  M.  Gouin  regretlât  «  un  engage- 
ineot  si  proHUble  à  tous  nos  départements  et  à  la  prospérîit 
générale,  »  mais  il  ne  suffisait  pas  de  le  prendre,  il  fallait  m 
préparer  à  le  tenir  sans  trop  déranger  les  finances.  Cette  per- 
specttve  et  les  faits  qu'il  venait  de  citer,  faisaient  dire  à  l'ora- 
teur, que  l'avenir  financier  serait  menacé  si  Ton  nes*arrétait 
point  dans  l'accroissement  des  dépenses ,  et  si  Ion  ne  savait  pat 
conserver  les  impôts  dont  l'existence  était  une  question  vitale 
pour  l'ordre  des  budgets.  A  l'observation  du  Ministre,  rela- 
tivement à  ramortisseroent,  qu'il  avait  été  suspendu  conformé- 
ment à  la  loi,  et  qu'il  n'y  avait  d'amortissement  sérieux  que  quand 
il  y  avait  excédant  de  revenus,  M.  Gouin  répondait  qu'un  Goq- 
vernemenl  soucieux  d'amortir ,  savait  se  procurer  des  excédants 
de  revenus.  Lorsqu'on  était  revenu  à  la  suspension  de  Tamor- 
tissemenU  s'étatt-on  ménagé  ces  excédants?  Non .  on  avait  opéré 
sur  les  revenus  une  diminution  de  52  millions,  sur  l'impôt  du 
sucre.  Cet  impôt  maintenu,  on  n*eût  pas  été  obligé  de  suspendre 
i'amorlissement.  On  avait  ensuite  comparé  deux  époques,  deux 
Gouvernements;  on  avait  parlé  des  dépenses  du  budget,  mais  rien 
de  la  dette  publique  qui,  en  i8  ans,  ne  s'était  accrue  que  de  15 
millions.  On  avait  cependant  fait  de  grands  travaux ,  et  pendaat 
tout  le  temps,  jusqu'en  février  i847,  l'amortissement  avait Tone- 
lionne  ;  constamment  il  y  avait  eu  à  la  bourse  des  rachats  de  rentes 
3  p.  O/o;  enfin .  si  les  opérations  de  l'amortissement  avaient  été 
suspendues  sur  d'autres  fonds,  c'était  en  vertu  de  la  loi  portant 
^u'il  y  aurait  suspension  de  Tamortissement,  toutes  les  fois  que 
1^  eiïets  publics  atteindraient  le  pair,  qu'avec  cette  portion  des 
ressources  de  l'amortissement,  on  constituerait  une  réserve. 
C'est  en  effet  avec  cette  réserve  que  l'on  avait  fait  face  à  près 
d'un  milliard  de  dépenses. 

Passant  au  paragraphe  12,  M.  Gouin  y  critiqua  en  premier  lieu> 
comme  avait  fait  un  autre  orateur,  le  mot  inépuisable  appliqué 
aux  finances  de  la  France;  puis  il  examina  la  question  des  crédits 
supplémentaires,  mais  en  principe,  sans  contester  l'utilité ,ide 
4|uelques-uns d'entre  eux,  ceux,  par  exemple,  qui  avaient  étAisu* 
verts  à  l'occasion  de  l'expédition  de  Chine.  Autrefois,  disait-il^ees 
crédits  n'étaient  applicables  qu'à  des  services  votés,  à  uoe  no- 
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meoclature  de  chapitres  fixés  par  la  Ghaii)bi^>  qui  pesait  ainsi  sur 
les  dépenses,  car^  en  son  absence,  an  ne  pouvait  ouvrir  aucun  cré- 
dit que  dans  des  conditions  déterminées,  w  Actuellement,  selon 
rotateur,  cette  nature  de  crédit  était  plus  large  que  le  budget  et 
sans  limites.  Ce  n'est  pas  que  Ton  en  abusât  au  sens  de  M.  Gouin, 
seulement  il  indiquait  les  principes  dont  l'application  importait 
%  rintérét  public.  D'autre  part,  l'ancienne  législation  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  n'existant  plus,  il  y  avait  une  lacune  à  com- 
bler. Quant  aux  crédits  supplémentaires  en  eux-mêmes  ils  ne 
pouvaient  être  ouverts  que  dans  le  cas  de  dépense  imprévue  au 
budget  et  s'il  y  avait  urgence,  c'est  pourquoi  M.  Gouin  ne  trou- 
vait pas  assez  précis  les  mots  circonstances  impérieuses  du  para- 
graphe à  propos  des  crédits,  il  proposait  les  niots  urgentes  ei  im- 
prévues de  l'ancienne  législation. 

—Ces  mots,  circonstances  impérieuses,  interTOmph  ici  M.  Schnei- 
der, ne  détruisent  pas  les  obligations  précises  de  la  loi  de  1832  : 
une  expression  d'Adresse  ne  pouvant  pas  infirmer  la  loi.—  Pour- 
suivant alors  son  argumentation/  M.  Gouin  remarqua  que  Ton 
«s'était  mépris  en  supposant  que  l'amendement  proposé  avait 
pour  objet,  en  ce  qui  concernait  les  attributions  de  la  Ghambre, 
4e  ramener  ce  qui  existait  avant  t8S2.  On  ne  demandait  que  ce 
4ue  l'Empereur  avait  accordé  par  le  décret  du  22  mars  de  la 
même  année.  L'ancienne  législation,  l'orateuren  convenait,  allait 
peut-être  trop  loin  dans  les  attributions  à  accorder  aux  Chambres, 
celles-ci  avaient,  outre  le  droit  d'initiative,  celui  de  proposer  et 
de  voter  les  amendements.  Pouvoir  absolu,  immense.  Or,  ce 
n'était  pas  là  ce  que  l'on  demandait  :  on  voulait  conserver  au 
Gouvernement  sa  responsabilité  et  aussi  une  grande  part  d'ac- 
tion, G'est  ce  qu'avait  voulu  l'Empereur  lui-même  en  modifiant 
l'ancien  système  par  le  décret  du  22  mars .  lequel  permettait 
k  la  Ghambre  de  se  prononcer  sur  les  chapitres ,  chaque  cha- 
pitre devenant  ainsi  une  sorte  d'article  de  loi.  Mais  ce  qui 
avait  été  accordé  en  mars  1852  avait  été  retiré  en  décembre  : 
on  avait  adopté  le  vote  par  ministère;  les  commissions  de  la 
'Chambre  ne  pouvaient  plus  venir  exprimer  leur  opinion  ,  ou  si 
«lies  l'exprimaient  c'était  pour  déclarer  que  leurs  propositions 
avaient  été  rejetées  par  le  Conseil  d'Etat.  Il  n'y  avait  rtco  d'ex- 
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cesBÎf  à  demaDder  le  retour  au  système  du  décret  de  mars  18ÎS2. 

M.  Gouio  terminait  en  priant  le  Gouvernemeol  d'accueillir  ses 
paroles  comme  un  concours  qu'il  lui  donnait,  non  comme  un 
blâme  et  une  critique.  U  ne  s'occupait  pas  du  passé,  mais  de  IV 
fenîr,  qui  intéressait  plus  particulièrement  le  pays« 

Ce  discours futsuivi de quelquesobservalionsdeM.de  Belleyine 
ayant  pour  objet  d'expliquer  la  pensée  de  la  Commission.  En  di- 
sant qu'elle  était  heureuse  d'apprendre  que  le  budget  serait  pré- 
senté en  équilibre  sans  nouveaux  impôts,  elle  avait  voulu  dire 
qu'on  ne  ferait  pas  appel  à  un  nouveau  principe  de  charges  pu- 
bliques. Il  est,  en  effet,  tout  différent  d'augmenter  les  impôts 
dont  le  principe  était  déjà  admis  et  de  créer  des  impôts  nouveaux. 
C'est  la  pensée  de  cette  différence  qui  se  trouvait  dans  la  phrase 
de  la  Commission.  Elle  ne  répondait  point  par  une  banalité  k  la 
phrase  de  l'Empereur,  elle  voulait  uniquement  constater  que  les 
finances  françaises  étaient  assez  fortes,  les  ressources  assez  grandes 
pour  combler  les  déficits  produits  sans  recourir  à  un  nouvel  im- 
pôL  De  même  la  Commission  avait-elle  eu  une  intention  dans 
cette  autre  phrase  :  «  Nous  espérons  qu'il  ne  se  présentera  pas  de 
elrcoDsiances  assez  impérieuses  pour  que  des  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires  viennent  modifier  sensiblement  les 
prévisions  du  budget.  »  Elle  avait  voulu,  non  encore  dire  quelque 
banalité,  mais  indiquer  que  le  véritable  danger  pour  nos  tinances 
ne  résidait  point  dans  la  manière  dont  le  budget  était  présenté, 
mais  dans  les  crédits  supplémentaires  qui  en  dérangeaient  l'équi- 
libre. C'est  donc  une  recommandation  qu'elle  avait  faite  au  Gou- 
vernement, elle  lui  avait  rappelé  la  nécessité  d'une  extrême 
réserve  en  matière  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. É 

Un  autre  membre,  M.  Âncel,  organe  en  même  temps  de  quel- 
ques-uns de  ses  collègues,  vint  demander  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion parce  que  le  paragraphe  ne  disait  pas,  selon  lui  et  eux,  la  vé- 
rité des  faits.  En  effet,  si  l'on  admettait  qu'un  impôt  par  celasoul 
qu'ilexistait,  pouvait  être  augmenté,  alors  tous  les  impôts  pour- 
raient être  doublés,.et  on  dirait  qu'il  n'y  a  point  d'impôt  nouveau. 
Quanta  la  pai:tie  sérieuse  de  l'amendement  on  l'avait  retirée  siir 
les  explications  du  Ministre,  mais,  ainsi  que  l'avait  dit  M.  Gouin, 
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80U9  la  réserve  expresse  que  c'était  bien  le  retour  à  la  tég^slatiMi 
antérieure  au  sénatus- consulte  de  décembre  1852  qu'il  s'agi^Mît 
de  rendre  au  Corps  législatif,  et  non  pds  un  vote  par  grandi»  di- 
fisions  qui  changerait  fort  peu  le  mode  actuel  de  votation. 

M.  Schneider  se  déclara  satisfait  du  retrait  de  celte  neconde 
partie  de  ramendement>  car  il  ne  doutait  pas  que  l'eiamen 
ultérieur  de  la  question  n'amenât  un  accord  complet.  Mais 
l'honorable  orateur  était  surpris  de  l'émotion  occasionnée  par 
la  première  partie.  Elle  était  d'abord  contestée ,  cette  partie, 
comme  n'exprimant  point  la  vérité ,  II.  Schneider  prétendait  le 
contraire;  au  moment  où  l'Empereur  annonçait  que  le  budget 
de  i862  serait  présenté  en  équilibre,  le  budget  n'était  point 
distribué  :  que  pouvait  faire  alors  la  Commission?  Rien,  que  la 
déclaration  qu'elle  avait  faite. 

Autre  question  :  Y  avait-il,  dans  le  budget  de  4862,  de  nou- 
veaux impôts?  l'orateur  répondait  qu'il  n'y  en  avait  point,  non 
par  les  raisons  que  l'on  avait  dites,  mais  parce  que  les  impôts 
sur  lesquels  on  avait  discuté,  étaient  appliqués  dès  la  présente 
année  1861.  Donc  point  de  nouveaux  impôts  en  1862.  Il  y  en 
avait  dans  le  budget  de  1861,  mais  comme  Ton  n'avait  à  s'occu- 
per que  de  celui  de  1862,  on  disait  qu'il  n'y  en  avait  pas  dans  ce 
budget  qui  ne  fussent  pas  dans  celui  de  1861  ;  quant  aux  crédits 
supplémentaires,  la  Commission  n'avait  pas  dit  seulement, 
comme  les  auteurs  de  l'amendement,  qu'elle  deman^lait  qu'ils 
ne  fussent  accordés  que  dans  les  circonstances  exceptionnelles 
et  imprévues,  mais  qu'elles  devaient  être  impérieuses.- 

Nonobstant  ces  explications,  M.  de  Kervéguen,  lui  aussi,  vint 
soutenir  que  le  mot  inépuisables  (appliqué  aux  ressources  de  la 
France)  était  «  mauvais  ». 

Après  quoi,  rejet  du  renvoi  à  la  Commission.  Même  résultat, 
quant  à  l'amendement;  eniin  vote  du  paragraphe  12  dans  les 
termes  proposés  par  la  Commission. 

Après  le  vole  du  paragraphe  12,  la  Chambre  eut  à  discuter 
i^iancedu  19  mars)  un  amendement  signé  Jules  Favre,  Darimon, 
Picard,  Hénon  et  Ollivier,  et  relatif  à  l'administration  des  villes 
àe  Paris  et  de  Lyon.  11  y  était  dit  que  ces  deux  villes  «  assis* 
taient  avec  inquiétude  aux  entreprises  immodérées  d'adminis- 
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inlioDs  municipain  dépourvues  de  frein  et  de  contrôle,  «  que 
jimais  «  elles  n'avaient  plus  vivement  regretta;  l'absence  de 
conseils  municipaux  élus,  et  l'oubli  de  ce  principe  élémentaire 
de  notre  droit  public  qui  assure  au  contribuable  le  droit  de 
nommer  ceux  qui  votent  Timpôt  et  qui  en  disposent.  »  M. 
Picard  vint  le  premier  développer  cet  amendement.  «  Les  villes 
de  Paris  et  de  Lyon  attendent,  disait  il,  leur  décret  du  %A  no- 
vembre. »  Quelques  chiffres  démontraient»  selon  lui.  que  la  situa- 
tion éiatl  mûre,  que  l'état  des  finances  de  ces  deux  villes  le  com- 
mandait et  que  l'intérêt  des  habitants  en  faisait  une  loi.  Sous  le 
régime  de  18a4à  1847,  la  ville  de  Paris  avait  eu  dans  cette  dernière 
année  un  budget  de  46  raillions;  il  s'élevait  à  172  millions  en 
1861.  De  plus,  trois  fois  elle  avait  emprunté  et  ainsi  avait-elle 
fait  entrer  dans  ses  caisses  une  somme  de  SOS  millions.  Pour 
faire  faccf  à  des  dépenses  s'élevant  encore  à  139  millions,  elle 
avait  classé  dans  son  actif  (l'oraleur  s'appuyait  ici  sur  un'  rap- 
port de  M.  Devinck)  135  millions  de  terrains  à  vendre.  Ce  qui 
n'avait  pas  empêché  l'honorable  organe  de  la  cité  d'njouter 
«  qu'il  avait  fallu  développer  dans  la  direction  des  affaires  de  la 
ville  une  grande  science  administrative  et  financière  pour  assu- 
rer Tagrandisseroent  et  la  transformation  de  Paris,  sans  deman- 
der aux  contribuables  la  plus  légère  augmentation  d'impôL  » 
A  quoi  M  Picard  répondait  qu'il  y  avait  deux  manières  d'aug- 
menter l'impôt  proportionnel  :  l'accroissement  de  la  proportion, 
i>u  Taccroissement  de  la  matière  imposable.  C'est  le  second 
procédé,  le  plus  lourd,  selon  l'orateur,  que  la  ville  avait  choisi. 
L'expropriation  était  en  permanence;  une  partie  de  la  ville  était 
abattue  et  l'on  trouvait  établi,  à  l'Hôtel-de-Ville,  un  gotiverne- 
'ment  révolutionnaire  des  immeubles.  Gouvernement  qui  avait 
-proclanié  la  dictature  et  qui  ne  laissait  aucune  maison  sûre  de 
son  lendemain.  Depuis  185S  l'administration  municipale  avait 
distribué  à  titre  d'indemnité  aux  propriétaires  expropriés,  une 
somme  de  321  millions.  Ou  ne  trouvait  que  5  millions  pour  cet 
objet  sous  le  premier  Empire;  10  millions  sous  la  Restauration, 
Geax  que  cette  situation  frappait  le  plus,  suivant  M.  Picard, 
c'était  la  population  modeste  vivant  dans  de  petits  spparte- 
«lents,  exerçant  de  petites  industries,  qui  n'a%all  pas  préva 
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qu'il  arriverait  quelque  jour  où  Ton  détruirait  un  quartier 
comme  autrefois  on  n'osait  pas  détruire  un  moulin.  On  leur 
offrait,  à  la  vérité ,  l'indemnité  d'un  terme ,  quand  ils  n'avaient 
pas  de  bail.  Il  résultait  de  là  un  état  de  souffrance  et  c'était  aui 
représsenlants  du  pays  d'être  les  organes  de  ces  douleurs.  Et 
alors  que  l'on  espérait  le  retour  à  i^n  conseil  municipal  électif  « 
que  se  passait-il?  a  Sans  entendre  le  Conseil  d'Etat,  le  Ministre 
de  l'intérieur  avait  contresigné  un  décret  (H  janvier  1861)  por- 
tant que  l'article  7  du  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentra* 
lisation  administrative,  était  rapporté;  que  les  dispositions  de  ce 
ilécret  actuellement  en  vigueur  étaient  applicables  au  départe- 
ment de  la  Seine  «  en  ce  qui  concernait  l'administration  dépar- 
tementale proprement  dite,  celle  de  la  ville  de  Paris  et  des 
établissements  de  bienfaisance  de  Paris;  enfin,  que  les  budgets 
de  la  ville  de  Paris  continueraient  d'être  soumis  à  ra|vprobation 
de  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'intérieur.  » 

S'attachantà  interpréter  ce  dernier  décret^  l'orateur  Ht  d'abord 
observer  que  le  décret-loi  du  25  mars  1852  avait  (article  7)  sage- 
ment établi  une  réserve  au  sujet  de  la  ville  de  Paris.  Etait-il 
possible ,  en  effet,  dans  une  ville  où  les  pouvoirs  municipaux  du 
maire  et  les  pouvoirs  administratifs  du  préfet  étaient  réunis  dans 
la  même  main,  de  confier  ace  fonctionnaire,  entre  autre  attribu- 
tion, te  soin  de  régler  le  budget  des  établissements  de  bienfai- 
sance? de  mettre  entre  ses  mains  le  budget  des  hospices  de 
Paris?  Quelle  que  fût  la  haute  position  de  ce  fonctionnaire,  on 
n'était  pas  tenu  de  lui  accorder  une  confiance  pareille.  «  On  ne 
la  lui  donna  pas.  »  Biais  que  venait  de  faire  le  décret  de  janvier 
1861  ?  Il  constituait,  selon  l'orateur,  «  une  violation  flagrante  et 
volontaire  de  la  loi.  »  En  effet,  on  était  en  présence  d'un  décrtt 
qui  changeait  une  loi.  Et  maintenant ,  il  faisait  du  préfet  de  la 
Seine  un  préfet  ordinaire  ;  il  lui  remettait  les  budgets  de  la  ville 
et  le  budget  des  hospices;  de  plus,  ce  décret  ne  touchait  pas 
seulement  à  la  loi  du  25  mars  1852,  il  touchait  à  deux  autres  Iota  : 
Tune  de  janvier  1849,  l'autre  d'août  1851  ,  lesquelles  avaient 
réglé,  consolidé  l'autonomie  des  établissements  de  bienfaisance  ; 
aussi  avait-on  sagement  distingué  entre  la  caisse  municipale  et 
la  caisse  dépositaire  du  bien  des  pauvres.  Actuellement  cetle 
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disliiiclioii  avait  disparu  :  le  préfet  pouvait,  «aiM  autorisatiofi  / 
prendre  les  renies  des  hospices ,  les  transformer,  tes  appliquer  à 
quoi  bon  lui  semblait.  C'est ,  par  exemple  .  ce  qui  était  arrivé 
en  1811,1812  et  1843.' Sous  le  régime  actuel  tous  ceux  qui  entou- 
raient le  préfet,  se  trouvaient  dans  l'impuissance  d'empêcher  ki 
budget  de  s'accrottre  et  les  illégalités  de  ce  genre  de  se  com- 
mettre. Héme  grief  avait  été  élevé  au  lendemain  de  la  révolu- 
tion de  février;  deux  membres  de  la  Commission  municipale 
reprochaient  à  M.  Marrnst,  à  la  mairie  de  Paris,  de  se  passer  du 
contrôle  d'un  conseil.  M.  Picard  terminait  en  s'appuyant  sur  les 
documents  produits  par  la  Cour  des  comptes.  Il  en  résultait  que 
les  finances  de  la  ville  étaient  en  parfait  état...  Sauf  pour  la 
comptabilité  qui  n'était  pas  régulière...  La  conclusion  de  ce  dis- 
cours était  qu'il  fallait  revenir  à  la  véritable  règle.  «Voyons! 
disait  l'orateur^  est-ce  qu'avec  ce  suffrage  universel  qui  a  donné 
tant  de  succès  au  Gouvernement,  il  y  aurait  le  moindre  péril  à  œ 
que  quelques  Parisiens  qui  ne  seraient  pas  tout  a  fait  fonction- 
naires publics ,  pussent  entrer  dans  le  Conseil  municipal ,  voir 
oe  qui  s'y  fait,  et  dire  à  M.  te  préfet,  quand  il  fait  faire  au  rond^ 
point  des  Champs- Elysées,  par  exemple  ^  ces  constructions  qu'il 
détruira  le  lendemain  :  Prenez  garde  !  Là  n'est  peut-être  pas  le 
meilleur  emploi  de  nos  finances!  A  chaque  pas  ces  idées  leur 
viendraient,  et,  lorsqu'ils  les  exprimeraient  avec  une  modéra-- 
tion  de  bon  goût ,  ils  n'en  seraient  que  plus  écoutés.  » 

M.  Réveil  prit  en  main,  après  H.  Picard,  la  cause  de  l'admi- 
nistration lyonnaise.  Il  se  borna  à  dire  qu'aucun  des  aite  graves 
relevés  au  sujet  de  Tadministration  de  la  ville  de  Paris,  ne 
l'avait  été  concernant  l'administration  de  la  ville  de  Lyon.  Puis 
M.  Devinck  vint  répondre  à  M.  Picard.  Il  ne  comprenait  pils 
d'abord  que  son  honorable  collègue  se  plaignit  de  rinsufllsance, 
même  de  documents.  Il  savait  qu'en  s'adressant  au  préfet,  tous 
les  documents  seraient  à  sa  disposition.  «  La  ville  de  Paris,  con- 
tinuait rhonorable  orateur,  a  104  millions  de  recettes  ordinaires, 
et  sur  ces  104  millions,  elle  doit  appliquer  72  millions  à  ses  dé^ 
penses  également  ordinaires,  de  sorte  qu'il  y  a  un  excédant  de  92 
millions.  Tous  ces  chiffres  font  entre  vos  mains,  mon  honorable 
collègue.  »  Poursuivant  ensuite  IVxamen'  du  budget  de  la  vilH) 
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M.  Deviock  faigait  observer  qu'il  y  avait  72  millions  de  dépendes 
ordinaires;  sur  les  32  millions  d'excédant,  12  millions  étaient 
affectés  à  ramortissemenl  de  la  dette.  Mais  il  n'avait  pas  sufil  à 
l'orateur  de  savoir  cette  situation  :  membre  du  conseil  municipal^ 
il  savait  qu'il  y  avait  une  situation  extraordinaire;  la  Ville  avait 
pris  des  engagements  ;  des  travaux  devaient  être  exécutés  en  on 
certain  nombre  d'années.  Compte  fait  de  ces  travaux,  M.  Devinek 
estimait  que  l'ensemble  en  était  de  620  millions,  sur  lehquels  il  y 
en  avait  à  peu  près  pour  300  d'exécutés;  les  autres  300  seraient 
couverts  par  les  subventions  de  l'Etat,  par  l'emprunt  conclu,  enfin 
par  les  ressources  ordinaires  du  budget.  L'orateur  expliqua  en- 
suite les  causes  du  rencbérissement  des  loyers.  On  avait  demandé 
a  la  ville  de  percer  deux  grandes  voies .  là  où  il  y  avait  des 
maisons,  des  habitations  dont  un  certain  nombre  avaient  dû  être 
démolies,  et  comme  les  nouvelles  constructions  n'avaient  pu  le 
produire  qu'au  fur  et  a  mesure  des  besoins  qui  se  manifestaient; 
comme  les  capitalistes  ne  faisaient  des  avances  que  lorsqu'il  se 
présentait  des  locataires,  il  s'en  était  suivi  une  crise  dans  les  le*- 
cations,  un  renchérissement  regrettable  des  loyers.  De  nouveaux 
travaux  devenant  nécessaires,  on  vota  la  loi  des  180  millions  qui 
assurait  50  millions  à  la  ville  de  Paris,  et  l'on  avait  reconnu  que 
pour  exécuter  ces  masses  do  travaux  il  fallait  autoriser  la  ville  à 
acquérir  jusqu'à  concurrence  de  300  millions,  à  revendre  jos- 
qu'à  concurrence  de  120  milliops,  qu'en  résumé  il  y  aurait  on 
solde  de  180  millions,  eten  fin  de  compte,  par  rédificalion  de  mai- 
tons  nouvelles,  le  ralentissement  du  renchérissement  des  loyers. 

II.  Picard  avait  parlé  de  la  dîfticulté  qui  s'était  élevée  entre 
la  Cour  des  comptes  et  la  ville  de  Paris.  En  effet,  la  ville  sou- 
tenait avec  raison,  selon  M.  Devinek,  qu'on  ne  pouvait  pas  lai 
appliquer  les  règles  de  comptabilité  d'une  petite  commune;  elle 
soutenait  qu'en  donnant  son  budget  à  la  Cour  des  comptes, 
alors  que  dans  ce  budget  se  trouvaient  inscrites  toutes  les  pro« 
priélés,  les  renseignements  étaient  suffisants.  Le  Gouvernement 
ayant  été  saisi  de  la  question,  il  n'y  avait  plus  qu'à  attendre  sa 
-réponse. 

Après  une  observation  de  M.  le  Président  tendante  à  con- 
aeilier  de  poser  les  principes,  mais  à  faire  remarquer  aussi  que 
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la  discussion  pe  prolongeait ,  qu'il  serait  bon  que  l'on  se  bornai 
par  exemple  à  demander  le  renouvellement  du  conseil  muni- 
GÎpQl  par  voie  d'élection  sans  intix>duire  en  outre,  dans  la  discus* 
sion  d'Adresse,  un  débat  sur  le  budget  de  la  Tille,  et  après  une 
réplique  de  M.  Picard  dont  la  conclusion  était  qu'il  n'avait 
voulu  qu'une  chose,  démontrer  par  l'opposition  des  cbiffrea 
qu'une  gestion  du  conseil  municipal  était  meilleure  qu'une 
gestion  de  commission,  M.  Glary  déclara  qu'il  n'admettait  pas, 
avec  M.  Devinck,  que  dans  les  constructions  nouvelles  l'on 
n'avait  édiliù  que  là  où  il  le  fallait,  pas  plus  qu'il  ne  pouvait 
admettre  avec  te  préopinant  que  les  terrains  ne  dussent  rien 
coûter.  «  Demandez  aux  ouvriers  qui  habitaient  les  environs  de 
la  place  du  Chûtelet  si  cela  ne  leur  coûte  rien  d'aller  habiter  le 
boulevard  du  Prince  Eugène.  » 

Député  du  Rhône,  M.  Hénon  s'occupa  spécialement  de  ce  qui 
concernait  l'administration  lyonnaise.  Mais  loin  de  se  montrer 
optimiste  a  cet  endroit,  il  traça  le  contraste  que  faisait  avec  lea 
voies  nouvelles  l'élévation  des  loyers,  des  vivres,  eniin  le  triste 
et  persistant  état  des  anciens  quartiers.  Ce  discours,  peut-être 
trop  spécial ,  avait  pour  conclusion  que  «  le  Gouvernement, 
issu  du  sufTrage  universel,  »  ne  devait  pas  tarder  à  supprimer 
les  commissions  municipales  dont  l'existence  lui  semblait  fti- 
compatible  avec  l'exécution  loyale  du  programme  du  24  no* 
vembre. 

M.  Billault  traita  la  question  de  l'amendement  au  point  de  vue 
politique;  un  de  ses  auteurs,  M.  Picard/avait  dit  pouren  traduira 
la  pensée  :  Paris  est  aux  Parisiens  comme  la  France  est  aux  Fran- 
çais; quand  nous  rendrez- vous  Paris?»  Eh  bien,  répondait  le  Mi- 
nistre, nous  ne  vous  le  rendrons  pas  »  C'est  que,  dans  cette  ques- 
tion, il  y  avait  un  intérêt  politique  prédominant  :  «Paris  Fait  bien 
qu'il  n'est  pas  une  ville  ordinaire  i  que  ses  intérêts  ne  sont  pas 
seulement  municipaux  ;  qu'ils  ont  au  contraire,  des  liens  intimes 
avec  l'action  gouvernemenlale;  que  sa  splendeur  est  celle  de  la 
France  ;  que  tous  les  ressorts  de  l'autorité  centrale  étiint  contenus 
dans  son  enceinte,  sa  tranquillité  importe  gravement  à  celle  do 
tout  l'Empire.  »  Ses  conditions  municipales  intéressent  à  un  haut 
degré  la  sûreté  du  Souverain,  celle  des  grands  corps  de  l'Etat.  La 
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coDceutratioD  de  tous  ces  grands  instrumenU  de  la  puissaooe  pu- 
blique, comme  les  télégraphes  et  les  chemins  de  fer,  commande 
une  police  toute  autre  qu'une  police  municipale.  «  Il  ne  suffit 
donc  pas  des  garanties  d'une  police  locale»  il  faut  une  adminis- 
tration plus  puissamment  organisée  et  plus  eftlcacement»  sous  la 
main  de  l'autorité  centrale  qui  représente  et  défend  de  si  grands 
intérêts.  »  M.  Picard ,  se  plaignait  des  mystères  de  l'adminisira- 
lion  municipale.  «  Jamais  municipalité ,  répondait  le  Ministre, 
n'a  donné  des  documents  plus  complets,  des  comptes-rendus 
imprimés'plusclairs,  plus  détaillés  et,  je  dirai,  plus  volumi- 
neux. »  On  avait  cherché  aussi ,  faisait  remarquer  M.  Billault,  à 
émouvoir  en  parlant  d'expropriations  par  masses,  de  maisons 
abattues  par  centaines,  et  on  avait  cherché  à  y  rattacher  la. 
cherté  des  loyers  et  les  souffrances  de  la  population.  ^  Réponse  : 
Il  s'était  produit  dans  la  population  de  Paris,  un  développement 
considérable;  en  dix  ans,  elle  avait  augmenté  de  près  de  500,000 
âmes,  grand  mouvement  de  concentration  dû  en  grande  partie 
à  la  réunion  de  ces  innombrables  lignes  de  chemins  de  fer 
rayonnant  sans  relâche  de  Paris  sur  les  départements  et  le 
reste  de  l'Europe ,  c'étaient  16,S00  maisons  qu'il  avait  fallu  bâtir. 
En  1851 ,  Paris  comptait  1,268,904  habiUnts,  et  iOJ23  maisons. 
Actuellement  il  y  avait  1,737,983  habitants  et  56,050  maisons. 
En  regard  de  ces  constructions  nouvelles,  on  avait  démoli  2,4dé 
maisons.  Le  Ministre  argumentant  ensuite  de  l'état  normal  de 
Paris ,  établissait,  que  pour  le  bon  équilibre  du  marché  entre 
propriétaires  et  locataires,  il  fallait  une  moyenne  constante  de 
20  à  25,000  logements  vacants  ;  il  y  en  avait  aujourd'hui  10,000 
environ,  au  lieu  de  quelques  centaines  à  peine  «  dont  on  dispo- 
sait auparavant.  Autre  fait  favorable  :  l'accroissement  des  petiti 
loyers.  Puis,  on  avait  fait  de  la  contribution  mobilière  une  sorte 
d'impôt  progressif;  les  loyers  au-dessous  de  250  fr.  ne  payaient 
rien  ;  ceux  de  250  à  500  fr.  payaient  un  faible  impôt  ;  il  y  avait 
une  légère  atténuation  en  faveur  des  loyers  de  500  à  1,500  fr.; 
enfin ,  les  loyers  plus  élevés  supportaient  la  charge  entière.  Il 
fallait  tenir  4:ompte  de  toutes  ces  catégories  de  loyers.  Le  Minis- 
tre voyait ,  dans  ;cette  situation,  un  autre  élément  satisfaisant  et 
surtout  consolateur  :  l'assainissement  produit  par  ces   larges 
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percées  aTait  donné  ce  résultat,  qu'en  i8S1  ei  i852,  il  y  avait 
un  décès  sur  38  habitaote;  en  1856,  1  sur  39  1/2;  en  1860,  I 
sur  40  f /2  :  6  pour  0/0  en  10  ans.  On  dépensait,  disait  M. 
Picard,  des  millions  pour  aérer  le  bois  de  Vincennes!  C'est  qu'on 
avait  voulu  aussi  que  les  quartiers  placés  à  l'autre  extrémité  de 
Paris  ^  eussent  leur  bois  de  Boulogne. 

Conclusion  :  pour  tout  cet  immense  mouvement  de  population 
de  Paris ,  et  de  la  population  en  général,  il  y  avait  des  raisons 
décisives  de  nécessité,  de  sûreté  publique,  et  de  salubrité.  Mais  le 
budget  de  Paris?  Réponse  de  M.  Billault,  puisée  dans  un  fait,  c'est 
que  ce  budget  était  non-seulement  en  cquilibre,  mais  si  Ton  dé* 
duisait  même  25  millions  par  an  affectés  aux  intérêts  et  au  rapide 
amortissement  de  la  dette,  il  restait  encore  plusde  20  millions 
disponibles  par  an  pour  des  travaux  spéciaux  qui  avaient  leur 
dotation  spéciale  et  assurée.  Tel  était  d'ailleurs  le  crédit  de  la 
ville  de  Paris,  qu'alors  que  presque  tous  les  Etats  européens 
empruntaient  à  5  p.O/o,  elle  empruntait,  elle,  à  4.  — Autre  peu* 
8ée{à  laquelle  on  ne  pouvait  croire,  disait-on),  mais  attribuée  à 
l'administration  :  elle  voudrait  un  Paris  inhabitable  pour  les 
pauvres,  et  forcément  réservé  aux  riches.  Le  Ministre  répondait» 
en  rappelant  tout  ce  qui  se  faisait  pour  la  classe  la  moins  aisée: 
les  établissements  de  bienfaisance ,  la  création  de  la  caisse  de  la 
boulangerie ,  le  prix  du  gaz  diminué.Mais  (changeant  de  ter- 
rein)  le  Gouvernement,  dit-on,  a  violé  la  loi  en  étendant  à  la 
préfecture  de  la  Seine  le  décret  de  décentralisation.  En  réalité, 
pour  les  milliers  d'affaires  qui,  arrivant  au  ministère .  étaient 
eo  réalité  sous  le  contrôle  —  moins  du  Ministre  ^  que  de  ses  bu- 
reaux, on  n'avait  donné  au  préfet  de  la  Seine  que  l'autorité 
qu'avaient  déjà  tous  ses  collègues' des  quatre-vingt-huit  autres 
départements,  quelle  loi  avait-on  dès  lors  violée?  Le  décret  dei852 
reodu  avant  la  promulgation  de  la  Constitution  avait,  en  effet, 
force  de  loi,  mais  il  s'y  trouvait  des  dispositions  administratives 
qu'un  nouveau  décret  pouvait  modifier.  D'ailleurs  y  eût-il  viola- 
lion  de  la  loi  que  c'est  au  Sénat  qu'il  faudrait  s'adresser.  Enfin 
on  Insistait  :  la  séparation  du  budget  municipal  et  du  budget  des 
hôpitaux  n'existait  plus.  C'était  là  une  accusation  sans  base,  selon 
il.  Billault,  puisque  cela  était  impossible. 
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Quanta  la  ville  de  Lyon  au  temps  où  son  conseil  était  éleciit, 
elle  avait  des  taxes  d'octroi  plus  élevées.  Elle  avait  volé  10  cen* 
times  extraordinaiivs  pour  deux  ans»  et  15  pour  douze  autres  an- 
nées; enfin,  elle  payait  sa  dette  «  fort  modique  »  sur  ses  excédants 
de  recettes  ordinaires.  Parler  dès  lors  d*un  prétendu  désordre 
des  tinances,  c'était  cesser  d'être  sérieux. 

Selon  M.  Picard  ,  qui  fit  une  réplique  au  Ministre  sans  porte- 
feuille ,  il  s'agissait  surtout  d'une  question  de  comptabilité. 
«  Comment  la  ville  fait  elle  ses  afTaires.  quels  comptes  nous  rend- 
elle?  Et  quelle  confiance  son  administration  méritet-elle?  Au- 
cune; elle  nous  a  toujours  trompés,  n  C'est  du  moins  ce  que 
pensait  Torateur.  Et  il  demandait  le  retour  aux  lois  protectrices 
de  la  fortune  publique  et  des  intérêts  des  particuliers.  «  Je  vous 
dénonce,  avec  la  (^our  des  comptes,  disait- il,  une  comptabilité 
complètement  irrégulière.  Je  vous  dénonce  une  administration 
rounici|»aie ,  qui  a  entre  les  mains,  de  son  propre  aveu,  pour 
i35  millions  de  terrains  a  vendre,  qui  les  vend  à  qui  elle  veut  à 
l'amiable,  contrairement  à  la  loi,  sans  les  mettre  aux  enchères , 
qui  fait  passer  les  rues  où  elle  veut,  pour  enrichir  l'un,  et  pour 
appauvrir  l'autre.  »  A  cela  un  seul  remède  possible  :  un  conseil 
municipal  élu. 

Réponse  de  M.  Billault  sur  les  i35  millions  de  propriétés  fon- 
cières dont  le  préfet  disposerait  sans  contrôle  :  l'honorable  préo- 
pinant,  mieux  informé  de  l'accomplissement  de  longues  et  minu* 
tieuses  formalités  préalables,  ne  persisterait  point  dans  de  telles 
affirmations.  En  ce  qui  concernait  le  percement  de  rues  nou- 
velles, que  l'adminis^lration  dirigerait  arbitrairement  «  pour  en* 
richir  les  uns  et  appauvrir  les  autres,»  reproche  auquel  l'organe 
du  Gouvernement  avait  déjà  répondu ,  cette  fois  il  rappela  les 
règlcH  suivies  en  cette  matière  :  éludes  par  les  ingénieurs»  tracé 
soumis  au  conseil  municipal  après  enquête,  envoi  au  Conseil 
d'Etat;  eoGn,  décret,  après  avis  motivé  dudit conseil. —  Maison 
insistait  :  il  y  avait,  au  dire  de  la  Cour  des  comptes,  désordre 
dans  la  comptabilité  municipale.  La  Cour  des  comptes  avait,  en 
effet ,  demandé  deux  ou  trois  états ,  sur  la  forme  et  l'utilité  des* 
quels  il  y  avait  contestation;  mais  elle  n'avait  point  critiqué  la 
comptabilité  pécuniaire  et  proprement  dite. 
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Après  cette  réplique ,  mise  aux  voix  et  rejet  de  cet  amende- 
ment si  vivement  attaqué  ou  défendu. 

Le  paragraphe  XHI  mettait  au  maintien  et  à  la  consolidation 
des  avantages  dont  il  était  question  dans  l'Adresse,  «  une  condi- 
tion supérieure  :  »  la  paix  ! 

M.  d'Andelarre  parla  sur  ce  paragraphe.  «  Lorsque ,  disait-il , 
TEmpereur  a  jugé  le  moment  venu  de  donner  à  la  Chambre  une 
plus  large  part  dans  les  affaires  du  pays  ,  l'Empereur  s'est  sou- 
venu. Il  s'est  souvenu  de  cette  parole  lapidaire  que  le  premier 
Napoléon  écrivait  à  M.  Molé^  les  yeux  fixés  sur  un  berceau  :  a  Le 
Gouvernement  absolu  est  une  étape;  après,  tout  recommence. 
A  cinquante  ans  de  distance  un  autre  Napoléon  ,  penché  sur  un 
autre  berceau ,  écrivait  les  mêmeâ  paroles,  en  dictant  les  décrets 
du  24  novembre...  »  Autre  promesse  du  nouvel  Empire  sur  la- 
quelle la  France  était  moins  disposée  à  se  montrer  patiente  :  à 
savoir,  la  paix!  C'est  pourquoi  l'orateur  demandait  aux  commis- 
saires du  Gouvernement,  quelle  était  sa  politique  relativement 
au  principe  des  nationalités:  vis-à-vis  de  Venise,  delà  Hon- 
grie, de  l'Irlande  ,  des  îles  Ioniennes,  de  Malte,  de  Gibraltar, 
de  l'Algérie  même. 

La  conclusion  de  ce  discours  était  qu'il  fallait  a  affirmer  une 
politique  nette  et  ferme  en  face  d'une  politique  nuageuse  et  in- 
certaine, la  politique  de  la  paix  et  de  la  liberté,  en  ce  qui  con- 
cernait Rome,  par  exemple,  ou  la  déclaration  que,  quoi  qu'il 
arrive,  on  restera  dans  la  ville  éternelle,  ou  un  appel  immédiat 
au  pays,  à  se  prononcer  sur  le  maintien  du  pouvoir  temporel  du 
Saint-Père.  »  Puis  cet  autre  argument  assez  plausible  :  qu'il  ne  se 
pouvait  guère,  que,  dans  un  pays  impressionnable  comme  la 
France,  l'agitation  révolutionnaire  du  dehors  ne  se  répercutât 
point  au  dedans. 

Dans  la  paix  dont  parlait  l'Adresse,  M.  dé  Beauverger,  voyait 
deux  points  essentiels  :  l'équilibre  et  la  non-intervention.  Dans 
les  documents  diplomatiques  produits  devant  la  Chambre ,  il  pui- 
sait la  preuve  de  la  sincérité ,  de  la  grandeur  de  la  politique  de 
la  France.  Après  ce  discours,  adoption  du  §  XIII  et  des  para- 
graphes XIY  à  XVII,  ce  dernier  relatif  à  l'Algérie  au  sujet  du- 
quel un  amendement  qui  en  était  l'antithèse. 

taei.  10 

Digitized  by  VjOOQIC 


146  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1861). 

«  Nous  avons  vu  avec  peine,  y  disait-on,  rAlgérie  replacée 
sous  le  régime  militaire,  et  privée  ainsi  que  nos  colonies,  d'ins- 
titutions représentatives  et  du  droit  d'envoyer  des  députés  an 
Corps  législatif. 

Partant  du  principe  posé  dans  l'article  1*'  du  décret  du  2  fé- 
vrier 18S2  :  «  Chaque  département  aura  un  député  à  raison  de 
35,000  électeurs.  » 

M.  Jules  Favre  pensait  que  Texception  dont  étaient  frappées 
sur  ce  point  l'Algérie  et  les  colonies,  n'avait  nulle  raison  d*êlre. 
Que,  dans  le  principe ,  et  lorsque  les  armes  de  la  France  avaient 
soumis  cette  terre  (l'Algérie),  qui  semblait  être  le  refuge  clas- 
sique de  la  piraterie ,  «  l'autorité  militaire  ait  été  toule^puis* 
santé,  »  l'orateur  le  comprenait.  Cependant  en  interrogeant 
l'histoire  de  la  colonie ,  il  voyait  que  la  nécessité  d'un  Gouver- 
nement civil,  s*était,  pour  ainsi  dire,  fait  immédiatement  sentir, 
témoin  l'ordonnance  du  26  décembre  1831 ,  réglementaire  des 
pouvoirs  et  des  attributions  d'un  gouverneur  civil  qui  devait 
partager  la  toute-puissance  avec  l'autorité  militaire.  L'exécution 
de  Tordonnance  avait  rencontré  des  obstacles  :  c'est  qu'il  fallait 
conquérir  et  affermir  la  domination  française.  Vint  la  nécessité 
de  la  colonisa  lion  et,  partant,  pour  les  colons  la  nécessité  des 
garanties  du  régime  civil.  Sur  ce  point  M.  Favre  s'appuyait  sur  le 
rapport  fait  en  1846,  «  par  l'illustre  et  regretté  M.  Tocqueville,  • 
lequel  demandait  la  subordination  de  l'autorité  militaire  à  l'au- 
torité civile.  Il  s'ensuivit  le  rappel  du  maréchal  Bugeaud  et  soa 
remplacement  par  «  un  jeune  prince,  qui  était  entouré  de  toutes 
les  espérances,  qui ,  par  son  éducation ,  par  les  idées  qu'il  avait 
reçues  en  France,  devait  inaugurer  un  régime  nouveau.  »  L'o- 
rateur rappelait  que,  en  1848,  ce  prince  dut  quitter  l'Algérie 
«  où  il  avait  laissé  d'excellents  souvenirs,  et  où  il  avait  créé  des 
fondations,  »  qui  conserveraient  son  nom  et  sa  mémoire. 

—  «  C'est  la  le  sentiment  de  toute  l'armée,  »  interrompit  à  cet 
endroit,  le  général  Lebreton;  1848  donna  à  l'Algérie  le  droit 
d*élire  ses  représentants  et  ils  parurent  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante. C'est-à-dire  qu'après  18  années  d'occupation,  celte  terre 
avait  eu  des  représentants  qui  pouvaient  faire  comiaitre  ses 
besoins,  s'expliquer  sur  la  nécessité  de  son  organisation  gouver<» 
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neniale.  Il  en  était  résulté  une  discussion  qui  aboutit  au  rapport 
dans  lequel  M.  Pass;  résumait  ainsi  les  vceui  de  la  Commission 
d'alors  :  «  Tous  les  pouvoirs  centralisés  à  Paris  dans  les  maina 
d'un  ministre  spécial ,  radroinistration  générale  de  chaque  pro* 
TÎDce  confiée  à  un  gouverneur  civil  assisté  d'un  conseil  profin- 
cial;  chaque  province  divisée  en  territoire  civil  et  en  territoire 
militaire  et  formant  une  division  militaire;  le  territoire  civil 
régi  directement  par  le  Gouvernement  provincial  avec  un  conseil 
de  préfecture  et  un  conseil  général  électif;  le  territoire  militaire, 
régi  sous  l'autorité  du  gouvernement  provincial  par' le  général 
commandant  de  la  division,  assisté  d'une  commission  consulta- 
tive; la  direction,  une  pour  chaque  province,  ayant  le  caractère 
civil,  double  condition  indispensable  au  progrès  régulier  et  suivi 
de  la  colonisation  ;  et  en  dehors  et  à  côté  des  combinaisons  admi- 
nistratives ,  un  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer  chargé  de  pourvoir  à  la  défense  du  pays.  »  Mais  ces  vœui 
avaient  rencontré  un  obstacle  invincible  de  la  part  du  ministère 
de  la  guerre,  lequel  «  considérait  »  l'Algérie  «  comme  un  sol 
inféodé  à  son  autorité  souveraine,  d  Parmi  les  causes  de  ce  ré- 
sultat, l'orateur  rangeait  les  bureaux  arabes  dont  il  constatait  les 
services,  mais  qui,  à  son  sens,  avaient  duré  trop  longtemps. 
Affranchis  de  tout  contrôle  sérieux ,  trop  loin  même  de  l'auto- 
rité militaire,  ils  avaient  pu  faire  régner  sur  le  pays  soumis 
à  leur  autorité  un  pouvoir  pour  ainsi  dire  absolu.  Et  il  avait  eu, 
pour  la  colonie,  cet  effet  funeste  :  qu'au  lieu  de  chercher  à  assi- 
miler la  race  arabe,  il  lui  avait  conservé  autant  que  possible  son 
individualité. 

Un  homme  d'une  grande  autorité ,  le  maréchal  Soult,  se  plai- 
gnait déjà  en  1838  de  l'indépendance  absolue  où  les  bureaux 
arabes  se  trouvaient  vis-à-vis  de  l'autorité  militaire,  et  de  leur 
rupture  de  tous  liens  avec  le  ministère  de  la  guerre.  U  déclarait 
imponible  l'accomplissement  d'aucune  amélioration  efficace,  si 
on  De  rendait  pas  au  pouvoir  central  l'autorité  indispensable  à 
la  direction  des  affaires  générales.  I>e  là,  faisait  observer  M.  Jules 
-Favre ,  la  langueur  de  la  colonisation  et  le  presque  avortemeni 
des  efforts  pour  féconder  cette  terre.  «Soyez-en  sftrs,  disait 
l'oratevr,  le  pouvoir  absolu  est  le  plus  coûteux  à  maintenir. 
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mais  il  est  le  plus  stérile  dans  les  résultais  qu'on^ttend  de  lui.  » 
Pais  il  rappelait  que  c'était  en  1858  qu'on  avait  reconnu  la 
nécessité  de  donner  à  l'Algérie  une  organisation  nouvelle.  Et  il 
citait  à  l'appui  le  rapport  qui  avait  précédé  le  décret  du  31  août 
de  cette  année  (V.  Annuaire),  qui  devait  ouvrir,  pour  l'Algérie , 
une  ère  complètement  nouvelle.  «  Gouverner  de  Paris ^  y  disait- 
on,  et  administrer  sur  les  lieux...  j»  Tel  est  le  système  qui 
parait  le  plus  propre  à  contribuer  au  prompt  développement  de 
ia  prospérité  de  nos  possessions  du  nord  de  l'Afrique.  Et  le 
rapport  résumait  ainsi  l'état  de  l'Algérie  :  Beaucoup  de  bien 
avait  été  fait,  des  résultats  immenses  avaient  été  obtenus,  mais 
on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  y  avait  des  abus  à  faire  cesser. 
Il  y  était  ajouté  que  «  la  colonisation  était  presque  nulle  : 
deux  cent  mille  européens  à  peine  ,  dont  la  moitié  français; 
moins  de  cent  mille  agriculteurs;  les  capitaux  rares  et  chers; 
l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise  étouffé ,  la  propriété  à  consti- 
tuer dans  la  plus  grande  partie  du  territoire;  le  découragement 
jeté  parmi  les  colons  et  les  capitalistes  qui  se  présentaient  pour 
féconder  le  sol  de  l'Algérie,  d  Telle  aurait  été  la  situation  »  au 
dire  de  l'auteur  du  document  cité.  Le  remède ,  selon  M.  Favre, 
était  la  Constitution  d'un  pouvoir  civil  fortement  constitué.  11 
applaudissait  en  conséquence  aux  paroles  du  Ministre  chargé 
alors  de  ce  département.  «  Notre  unité  nationale  n'a  rien  à  redou- 
ter désormais  de  Texagération  de  l'individualisme  et  de  l'esprit 
local.  Le  danger  n'est  point  là  ;  il  serait  plutôt  dans  la  tendance 
contraire.  «L'Empereur  veut,  ainsi  parlait  le  Ministre^  que,  tout 
en  continuant  d'assurer  au  moyen  d'une  armée  suffisante,  la 
soumission  des  Arabes  et  leur  tranquilité,  son  Gouvernement  ait 
pour  principal  but  la  colonisation.  Pour  cela ,  il  faut  à  côté  de 
la  sécurité  plus  de  liberté.  »     , 

A  son  tour,  H.  Favre  exprhnait  cette  opinion  que  «  le  pouvoir 
civil  ne  peut  organiser  la  société  coloniale;  »  que  le  régime  civil 
était  nécessaire  pour  amener  les  travailleurs,  les  capitalistes  et 
les  propriétaires  paisibles.  Il  demandait  donc^  au  nom  des  auteurs 
de  l'amendement,  la  restitution  du  droit  commun  au  profit  de 
l'Algérie. 

Le  général  Allard,  commissaire  du  Gouvernement,  répondit  en 
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son  nom.  Il  fit  porter  sa  réponse  surtout  sur  deux  points  :  les  bu- 
reaux arabes  et  le  rapport  fait  en  i 846  par  H.  de  Tocquevillo.  Et 
d'abord,  quant  aux  bureaux  arabes,  d'accord  avec  le  préopioant 
sur  les  services  qu'ils  avaient  rendus^  il  ne  pensait  pas  comme  lui 
sur  la  nécessité  et  l'opportunité  de  les  supprimer.  Pour  demander 
la  suppression  il  faudrait  ne  pas  tenir  compte  des  territoires  mili- 
taires, ne  pas  tenir  compte  de  cette  population  hétérogène  de 
3  millions  d'Arabes  avec  laquelle  les  Français  étaient  en  contact 
et  en  relations  par  l'intermédiaire  des  bureaux  arabes  S'agissait-il 
du  rapport  de  M.  de  Tocquevilte?  Il  n'avait  pas  été  le  seul  à  ex- 
primer le  vœu  d'une  administration  civile,  mais  entre  le  vœu  et 
la  réalisation  y  il  y  avait  la  pratique ,  c'est-à-dire  tout  un  abîme. 
Que  demandait  l'amendement?  De  déclarer  que  la  chambre 
voyait  avec  peine  l'Afrique  replacée  itous  le  régime  militaire  et 
privée,  ainsi  que  nos  colonies,  d'institutions  représentatives  et  du 
droit  d'envoyer  des  députés  au  Corps  législatif.  Depuis  la  dernière 
expédition  de  Kabylie  (1858),  la  seule  qui  importât  réellement  au 
raffermissement  de  notre  domination,  la  tendance  du  Gouverne- 
ment avait  été  de  développer  constamment  les  territoires  soumis 
à  notre  administration  civile,  ce  qui  en  effet  put  se  réaliser  en 
1860  :  Je  territoire  civil  d'Oran,  ceux  d'Alger  et  de  Constantioe 
furent  considérablement  augmentés.  Quant  aux  institutions  re- 
présentatives, des  conseils  généraux  furent  créés,  mais  à  la  no- 
mination de  l'Empereur  et  choisis  parmi  les  Français,  les  israé- 
lites  et  les  musulmans.  Y  avait-il  dans  tout  cela  un   régime 
militaire? 

S'agissait-il  de  la  colonisation  et  du  commerce?  Le  général 
Allard  rappelait  tout  ce  que  Ton  avait  fait  pour  les  favoriser  : 
l'organisation  d'un  service  topographique  et  cadastral  considé- 
rable; le  cantonnement ,  la  culture  du  coton  encouragée  ;  1,717 
hectares  cultivés  en  1859  ;  l'ouverture  de  trois  ports  de  mer,  des 
travaux  de  dessèchement  et  de  forage,  la  construction  de  plu- 
sieurs phares.  M.  Favre  donnait  des  éloges  au  ministère  spécial, 
mais  ses  éloges  s'arrêtaient  au  SO  novembre  et  au  10  décembre  à 
l'occasion  de  la  constitution  nouvelle  en  apparence  donnée  à 
l'Algérie.  Que  faisait  cependant  le  décret  du  10  décembre?  Il 
maintenait  les  préfet.s  et  les  conseils  do  préfecture  ;  les  généraux 
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de  division  ronctionnant  eomme  préfets  dans  les  territoires  mili- 
taires avec  les  services  civils  spéciaux  tenant  lieu  de  conseil  de 
préfecture.  Maintien  aussi  des  conseils  généraux  avec  toutes  leurs 
attributions.  Adjonction  au  conseil  général  d'un  comité  con- 
sultatif. Enlln,  institution  d'un  conseil  supérieur  appelé  à  pré- 
parer le  budget  et  à  le  répartir  entre  les  trois  provinces.  La 
conclusion,  aux  yeux  de  l'honorable  orateur,  était  que  le  Goa- 
vernemeni  entendait  bien  constituer  un  régime  civil.  En  consé- 
quence, il  repoussait  la  première  partie  de  l'amendement  ayant 
pour  objet  de  faire  donner  à  l'Algérie  des  institutions  représen- 
tatives. Si  l'on  entendait  par  la  l'application  du  droit  commun 
de  la  France,  l'organe  du  Gouvernement  repoui^sait  cette  préten- 
tion, à  rissue  de  laquelle  il  ne  voyait  que  désordre  et  impo.^i- 
bilités.  «  Tant,  disait-il  non  sans  raison ,  qu'il  y  aura  en  Algérie 
des  populations  étrangères  a  nos  lois  et  à  nos  institutions,  ayant 
des  mœurs  et  des  traditions  complètement  en  opposition  avec  les 
nôtres,  dispersées  sans  agrégation  sur  des  territoires  immenses..., 
le  régime  des  décrets,  sera,  je  le  crains,  pendant  longtemps 
encore  seul  applicable  à  cette  situation.  »  Où  trouver  d'aillenrs, 
en  Algérie,  demandait  l'orateur,  les  éléments  de  l'élection?  On 
avait  essayé  eu  1849,  et  l'on  avait  appelé  à  l'électorat  les  Français 
Agés  de  21  ans  accomplis  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques.  »  Savez-vous,  demandait  M.  Allard.  à  quel  nombre 
s'élevèrent  les  électeurs?  A  ié5,000  environ  pour  les  3  provinces, 
alors  que  la  loi  française  exige  35,0(J0  électeurs  pour  un  député. 
Réflexions  analogues  en  ce  qui  concernait  les  colonies  où  se 
rencontrent  en  effet  des  populations  «  mêlées  de  blancs  et  de 
noirs,  »  sans  grandes  âfiinités  entn>  elles  et  divisées  par  la  me- 
sure de  l'émancipation.  Il  y  aurait  danger  à  introduire  des  que.^ 
lions  politiques  au  milieu  de  pareilles  populations.  D'ailleurs,  le 
sénatus-consulte  du  3  mat  1854,  constitutif  de  l'organisation  des 
colonies,  avait  donné  à  la  Martinique,  a  la  Guadeloupe,  h  la  Réu- 
nion, une  double  représentation  :  un  conf^eil  général  local  et  un 
conseil  colonial  siégeant  à  Paris,  et  dans  lequel  un  délégué  de 
chacune  de  ces  colonies,  nommé  par  le  conseil  général. 

Réplique  de  M.  Jules  Farre  :  11  restait  constant  à  ses  yeux  que 
si,  depuis  J860,  l'autorilé  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
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était  en  effet  contrôlée  par  le  pouvoir  civil ,  celui-ci  n'eu  était 
pas  moins  placé  dans  un  état  de  subordination  telle  que  toutes 
Jes  fois  qu'il  s'élevait  une  divergence  d'opinions,  il  fallait  qu'il 
cédât.  Situation  fausse  et  irrégulière»  selon  foraleur.  «  Partout 
où  le  pouvoir  civil  est  subordonné  au  pouvoir  militaire,  il  n'y  a 
ni  liberté  efficace,  ni  garantie  »  M.  Favre  maintenait  donc  que, 
par  cela  seul  que  l'autorité  centrale  et  supérieure  était  confiée  à 
un  chef  militaire,  l'autorité  civile  se  trouvait  subordonnée,  et 
qne  c'était  là  une  situation  qu'il  fallait  faire  cesser.  A  l'objection 
tirée  de  ce  que  Ton  ne  trouverait  pas  eu  Algérie  assez  d'électeurs 
pour  faire  un  député,  l'orateur  répondait  que  le  pouvoir  électif 
n'était  pas  une  question  de  chiffre  :  le  nombre  des  électeurs 
étant  d'ailleurs  en  raison  directe  de  la  population.  Il  n'y  aurait 
en  conséquence  qu'à  diminuer  pour  l'Algérie  le  chiffre  voulu. 
Autant  en  disait  M.  Favre  au  sujet  des  colonies.  Au  lendemain 
deTéroancipalion  alors  que  le  retour  à  la  liberté,  c'est-à-dire  «  à 
la  loi  de  Dieu,  »  pouvait  faire  craindre  un  déchaînement  de  pas- 
sions, on  avait  présenté  aux  colons  l'urne  électorale  et  leurs 
députés  étaient  venus  pacifiquement  siéger  parmi  les  autres 
représentants  de  la  mère-patrie.  On  demandait  actuellement  de 
renouveler  l'expérience. 

Eo  réponse  à  M.  Jules  Favre,  M.  Granier  de  Cassagiiac  argu- 
menta d'abord  d'une  comparaison  avec  ce  qui  se  passait  en 
Angleterre.  Dans  l'immense  système  colonial  de  ce  pays,  il  n'y 
avait  pas  une  seule  colonie  représentée  au  Parlement. 

Interruption,  d'ailleurs  plausible, de  M.  Jules  Favre:  «  Elles 
ont  leurs  Gouvernements,  leurs  Parlements.  » 

Reprenant  alors  son  argumentation,  M.  Granier  aimait  mieux 
pour  son  compte,  que  le  Gouvernement  aboutit  à  un  système  de 
gouvernements  locaux ,  que  de  le  voir  éuiblir  une  assimilation , 
selon  lui  prématurée ,  entre  les  colonies  et  leur  métropole. 

Autre  observation  de  M.  Jules  Favre  :  «  Nous  sommes  Frauçais, 
et  nous  ne  sommes  pas  Anglais,  »  voilà  ma  réponse. 

LebaroO  David  qui  connaît  bien  les  affaires  algériennes,  s'at- 
tacha a  éclairer  certains  points  :  à  Tobservation  de  M.  Jules  Favre, 
que  les  bureaux  arabes  avaient  l'inconvénient  d'agir  en  dehors  de  ' 
l'action  supérieure  des  chefs  militaires,  il  répondait  que  l'officier 
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des  bureaux  arabes  n'était  que  rinstrument  de  cette  autorité ,  i 
laquelle  il  était  tenu  de  rendre  compte  de  tous  ses  actes.  On  ob- 
jectait aussi ,  quant  au  système  actuel  y  que  la  conquête  de  FAI- 
gérie  était  faite  :  erreur,  selon  lil.  David  :  cette  conquête  ne  re- 
montant qu'à  deux  ou  trois  ans  d'une  façon  définitive;  mais  on 
avait  à  la  porte  d'Aller,  la  Kabylie  avec  ses  SO  ou  60^000  fusils, 
et  pouvant  descendre  dans  la  plaine^  et  couper  nos  communica- 
tions avec  Alger.  Puis  venaient  dans  co  discours  substantiel,  des 
considérations  sur  la  composition  de  la  population  indigène  de 
l'Algérie.  Il  s'y  trouvait  d'abord  la  population  maure ,  résidant 
dans  les  villes;  ^uis^  la  population  Israélite  répandue  dans  les 
villes^  aux  environs ,  et  dans  certaines  tribus  de  Tinlérieur;  enfin, 
la  population  arabe,  proprement  dite,  la  plus  nombreuse  de 
toutes.  Voici  comme  l'orateur  établissait  la  considération  due  à 
cette  portion  de  Tindigénat,  et  qu'elle  recherchait  d'ailleurs  : 
celui-là  y  était  réputé  estimable  qui,  à  20  ans,  avait  commis  le  plus 
de  vols  dans  tes  tribus;  il  méritait  alors  d'être  appelé  Mouk  el  Dra. 
En  d'autres  termes,  on  ne  connaît  dans  ce  milieu ,  que  la  violence, 
et  souvent,  le  meurtre: en  somme,  le  résultat  de  l'éducation 
que  l'on  y  reçoit.  Jadis  les  Turcs  divisaient  pour  régner  en  Al- 
gérie; la  France  est  partie  d'un  principe  contraire  et  la  nationa- 
lité arabe  a  pu  poindre.  Il  en  résultait  cependant  une  situation 
relativement  mauvaise.  De  divisés  qu'ils  étaient ,  les  Arabes 
constituaient  actuellement  un  peuple  réuni,  et  ayant  participé  à 
la  gloire  de  la  France.  Supprimer  dans  cette  situation  les  bu- 
reaux arabes,  ce  serait,  selon  l'orateur,  introduire  sur  les  neuf 
dixièmes  du  territoire  algérien,  un  désordre  complet  et  difficile 
à  réparer.  Il  y  avait  donc  chimère  à  ses  yeux  d'étendre ,  dès  à 
présent ,  outre  mesure ,  les  territoires  civils  ;  de  traiter  les  Arabes 
qui ,  depuis  leur  enfance  montent  à  cheval,  et  font  «  parler  la 
poudre^»  comme  ils  disent,  ainsi  que  l'on  traite  des  gens  ayant 
le  sentiment  du  respect  qu'ils  doivent  à  l'autorité.  M.  David  trou- 
vait enfin,  dans  la  mesure  du  cantonnement  entrepris  en  1858^  un 
exemple  à  l'appui  de  ces  remarquables  considérations.  A  la  vue 
du  cantonnement  en  voie  d'accomplissement ,  deux  mille  tentes 
de  la  province  de  Gonstantine  s'étaient  retirées  dans  la  Tunisie; 
arrivés  hors  des  frontières  françaises,  les  Arabes  s'étaient  éloi- 
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goés  de  leurs  femmes  et  avaient  fait  leurs  ablutions,  pour  se  pu- 
rifier de  là  souillure  de  leur  contact  avec  les  Français. 

Ces  paroles  de  M.  David  mirent  fin  au  débat  sur  Tamendement, 
il  ne  fut  pas  adopté.  —  Adoption  ensuite  des  paragraphes  18 
et  19,  relatifs  à  la  Savoie  et  au  comté  de  Nice  «  après  quelques 
observations  de  circonstance  et  bien  senties  de  la  part  de  MM.  de 
Botgne  et  Lubonis,  députés  des  provinces  anneiées.  Le  premier 
de  ces  honorables  membres  témoigna  sa  gratitude,  de  ce  que 
l'annexion  avait  laissé  néanmoins  à  la  Savoie  «son  nom  modeste, 
mais  pur.  » 

Représentant  du  comté  de  Nice ,  M.  Lubonis  tout  en  se  félici- 
tant d'être  devenu  Français,  et  de  siéger  dans  une  Assemblée 
française ,  fit  cependant  la  part  d'un  passé  qui  est  loin  d'être 
sans  gloire.  Il  rendit  surtout  justice  ù  son  point  de  vue  ,  au  Pié- 
mont dont  il  rappela  la  politique  de  progrès  à  l'intérieur,  et  de 
nationalité  au  dehors. 

Après  ces  discoure  dont  on  ne  pouvait  qu'approuver  la  pensée, 
la  Chambre  eut  à  se  prononcer  sur  le  paragraphe  20  relatif  à  la 
Syrie ,  et  approbatif  de  la  politique  du  Gouvernement  dans  cette 
contrée.  Cependant  M.  Guiilaumin  demanda  la  parole,  au  sujet 
de  la  Syrie,  il  eut  voulu  plus  de  vivacité  dans  l'expression  des 
sentiments  de  la  Chambre,  et,  spécialement,  que  Ton  fit  mention 
du  principe  qui  avait  toujours  dominé  la  politique  de  la  France, 
à8îivoir:la  protection  des  nationalités  chrétiennes,  des  Maro- 
nites et  des  populations  du  Liban  en  particulier.  En  regard  de 
cette  politique  désintéressée,  Torateur  plaçait  la  politique,  ou 
plutôt  la  propagande  anglaise ,  s'avançanl  «  la  bible  d'une  main 
et  une  pièce  de  calicot  de  l'autre.  »  Il  reprochait  au  Gouverne- 
ment britannique,  d'avoir  préféré,  en  dernier  lieu,  la  domination 
des  Turcs,  aux  institutions  qui  auraient  pu  assurer  le  calme  et 
la  sécurité  des  chrétiens  dans  le  Liban  et  dans  l'Orient.  Par 
toutes  ces  raisons,  M.  Guiilaumin  voulait  une  expression  plus  vive 
des  sentiments  de  la  France.  En  terminant  il  rappelait  ce  pas- 
sage du  journal  le  plus  considérable  et  le  plus  influent  d'au-delà 
du  détroit ,  le  Times,  «  Les  députés  de  la  France  paraissent  dé- 
terminés à  employer  le  temps  qui  leur  est  accordé,  à  exprimer 
librement  leur  opinion  et  à  prouver  au  monde  que  huit  ou  neuf 
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années  de  silence  forcée  ne  les  ont  pas  aussi  profondément  e/)^ 
minés  qu'on  l'avait  supposé.  »  M«  Guillaumin  tenait  donc  à  ce 
que  la  rédaction  de  la  Chambre  ne  fût  pas  efféminée. 

Aux  yeiiK  de  M.  Nogent  SaintrLaurens,  la  question  était  actuel- 
lement secondaire.  11  trouvait  plus  convenable,  plus  précise  la 
rédaction  de  TÂdrosse,  en  ce  sens  qu'elle  disait  que  l'on  revien- 
drait de  Syrie,  non,  à  lelU  ou  telle  date,  comme  le  voudrait 
TAnijleterre  ,  mais  lorsque  le  mandat  confié  par  l'Europe  serait 
atteint,  c'est-à-dire,  lorsque  la  sécurité  serait  faite. 

Le  général  Lebreton  appuya  l'amendement  de  M.  Guillaumin. 
L'œuvre  commencée  par  nos  troupes,  disait-il .  doit  être  con- 
tinuée. Malgré  les  efforts  égoïstes  d'une  politique  jalouse  et 
cruelle ,  notre  drapeau  libérateur  doit  flotter  sur  les  cimes  du 
Liban,  jusqu'à  l'eniier  accomplissement  de  cette  glorieuse  mis* 
sion. 

A  son  tour,  le  Président  du  Conseil  d*Etat,  fit  observer  que 
tout  le  monde  était  d'accord  sur  la  nécessité  de  maintenir  le  pa- 
tronage séculaire  de  la  France,  en  faveur  des  chrétiens  d'Orient. 
11  n'y  avait  donc  qu'une  question  de  rédaction,  et  M.  Baroche 
trouvai  t. suffisante  la  rédaction  de  la  Commission.  Il  n'y  avait 
désormais  qu'à  laisser  la  Commission  mixte  chargée  de  régler  les 
affaires  du  Liban,  remplir  son  mandat  dans  le  délai  donné,  après 
quoi  on  aviserait. 

Mis  ensuite  aux  voix  ,  et  l'amendement  retiré ,  le  paragraphe 
20  fut  adopté.  Adoption  aussi  des  paragraphes  21  et  22  ayant 
trait  à  l'action  combinée  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en 
Chine.  Un  paragraphe  additionnel  proposé  par  plusieurs 
membres ,  avait  pour  objet  de  recommander  au  Gouvernement 
«  la  protection  en  Cochinchine,  des  intérêts  de  la  France,  du 
catholicisme  et  de  l'humanité.  » 

Cet  amendement  fut  d'abord  développé  par  M.  de  Cuverville. 
11  fit  ressortir  en  quelques  mots  bien  sentis  la  nécessité  de  faire, 
connaître,  d'une  manière  claire  et  précise,  le  résultat  de  l'expé- 
dition franco-espagnole  en  ces  parages. 

Réponse  de  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille  :  «  La  France 
a  mis  le  pied  en  Cochinchine,  et  elle  n'est  pas  disposée  à  en 
sortir.  »  Depuis  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Chine,  de  nou- 
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Telles  troupes  avaicol  été  dirigées  sur  Saigon,  et  les  intéréfs  qoe 
les  drapeaux  fraoçais  eouvraieol  sur  celte  terre,  oe  seraient  pas 
abandonnés  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur . 

Ces  paroles  du  Ministre  motivèrent  le  retrait  de  l'amendement. 

Veniiient  les  paragraphes  relatifs  à  l'Italie. 

Le  paragraphe  23,  conçu  en  termes  généraux,  fut  adopté  sans 
diiicussion. 

Le  paragraphe  suivant  relatif  à  la  question  napolitjiine,  don- 
nait lieu  à  un  amendement  dont  les  auteurs  applaudissaient 
«  aux  généreuses  paroles  »  par  lesquelles  TEmpereur  rendait 
«  hommage  au  roi  de  Naples  injuHtement  frappé  par  la  fortune.  » 
Ils  déploraient  Tinvasion  de  ses  Etats  «  par  une  armée  composée 
d'éléments  révolutionnaires  étrangers,  venant  entraver  par  la 
violence,  l'épreuve  constitutionnelle  à  laquelle  il  s'était  loyale* 
ment  soumis.  » 

M.  de  Jouvcnel  motiva  cet  amendement  en  s'appuyanl  sur 
l'autorité  de  M.  Persigny ,  exprimant  au  Gouvernement  anglais, 
le  désir  de  voir  borner  à  la  Sicile  le  triomphe  de  l'insurrection. 
Et  il  ajoutait ,  ce  qui  était  vrai ,  qu'alors  que  les  représentants 
des  vieilles  monarchies  de  l'Europe  assistaient  à  la  chute  du 
royaume  de  Naples ,  un  seul  souverain ,  Napoléon  III  qui  par 
les  origines  de  sa  race  et  de  son  pouvoir ,  n'avait  aucun  devoir  à 
remplir  envers  une  vieille  monarchie  s'écroulant,  avait  été  le 
dernier  à  lui  retirer  l'appui  de  sa  main  puissante.  » 

M.  Granier  de  Gassagnac,  expliqua,  en  réponse  à  M.  de  Jouve- 
nel,  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  Commission  à  ne  point 
exprimer  dans  l'Adresse  le  sentiment  de  sympathie  dont  il  était 
question  y  outre  que  cette  expression  n'aurait  pas  eu  le  même 
caractère  de  haute  courtoisie  et  de  haute  convenance  que  dans 
la  bouche  de  l'Empereur;  il  y  avait  lieu  aussi  de  craindre  une 
mauvaise  interprétation  :  on  eût  pu  reporter  une  sympathie  due 
à  des  malheurs  honorablement  supportés  sur  une  politique  mé- 
ritant beaucoup  moins  d'estime. 

L'amendement  n'ayant  pas  été  adopté,  on  débattit  les  para- 
graphes 24  et  25  relatifs  à  la  question  italienne  en  général.  Un 
amendement  au  premier  de  ces  articles  portait  que  l'on  «  hési- 
tait a  croire  que  cette  unité  italienne,  si  vivement  invoquéet 
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soit  dans  le  véritable  intérêt  des  peuples  italiens  eux-mêmes,., 
que  l'on  doutait  que  «  dans  le  présent  comme  dans  l'afenir,  elle 
puisse  être  sans  danger  pour  les  intérêts  de  la  France.  »  M. 
Lelut,  un  de  ses  auteurs^  motiva  cette  proposition  qui,  cependant^ 
ne  fut  pas  adoptée.  Le  paragraphe  25  de  l'Adresse,  avait  donné 
lieu  à  trois  amendements.  Celui  que  proposaient  les  cinq  dépu- 
tés de  l'opposition  était  ainsi  conçu  :  «  L'heure  est  venue  d'ap- 
pliquer à  Rome  les  sages  principes  du  système  de  non-inter- 
vention, et  de  laisser,  par  le  retrait  immédiat  de  nos  troupes, 
l'Italie  maîtresse  de  ses  destinées.  « 

M.  Jules  Favre ,  chargé  de  le  motiver,  s'attacha  à  démontrer 
que  le  Statu  quo  n'était  plus  possible,  que  c'était  à  tort  que 
l'on  considérait  les  termes  de  l'amendement  comme  portant 
atteinte  au  pouvoir  temporel  de  la  papauté  et  surtout  au  pou- 
voir spirituel,  voire  même  à  la  légitime  influence  due  à  ia  reli- 
gion catholique.  L*orateur  estimait  que  la  papauté  semblait 
livrée  à  une  controverse  bien  indigne  de  sa  haute  origine. 
«  La  papauté,  disait-il,  se  défend  par  sa  faiblesse,  et  s'il  était 
possible  d'imaginer,  pour  un  grand  épisode  de  Thistoire ,  une 
figure  dramatique  et  saisissante ,  à  coup  sûr  on  ne  pourrait  pas 
en  créer  une  autour  de  laquelle  se  réunît  légitimement  plus  de 
sympathique  intérêt  que  celle  du  pape  Pie  IX.  »  Naturellement 
M.  Favre  rappelait  ici  la  mémorable  année  1847,  et  «  avec 
quelle  loyauté  »  le  Pape  «  essaya  d'établir  dans  ses  Etats  le  ré- 
gime constitutionnel.  »  Malheureusement  pour  lui  la  Révolution 
de  février,  vint  imprimer  au  mouvement  une  accélération  que 
Pie  IX  n'avait  pas  prévue.  Suivant  ensuite  le  cours  des  événe- 
ments qui  s'accomplirent,  l'orateur  concluait  que  la  France 
avait,  à  l'issue,  assumé  la  plus  grande  responsabilité  en  ramenant 
en  Italie  une  forme  de  pouvoir  qu'elle  avait  souvent  condamnée, 
qui  avait  subi  l'épreuve  du  jugement  de  l'Europe,  et  qui  n'a- 
vait pas  même  trouvé  grâce  devant  la  chancellerie  autrichienne. 
Ici  M.  Favre  s'appuyait  d'une  dépêche  de  M.  Gramont ,  en  date 
du  12  février  1860.  Parlant  des  agitations  qui  troublaient  les 
po^^sessions  pontificales,  ce  diplomate  se  demandait  s'il  était 
vrai  qu'elles  fussent  «  uniquement  l'œuvre  d'étrangers,  qui  au- 
raient troublé  les  e^priU...  »  Qui  ne  comprend ,  disait-il,  que  ces 
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allouons  témoignenl  d'une  complète  illusion  sur  les  sentiments 
des  populations?  Qui  ne  sait  les  conditions  précaires  de  Tauto* 
ritéque  le  Gouvernement  pontifical  exerçait  dans  ces  contrées? 
Qui  se  dissimule  la  situation  pénible  créée  par  un  système  d'ad- 
ministration, dont  l'opinion  unanime  des  grandes  puissances 
réclamait  la  réforme  dès  1831 ,  et  aggravée  de  plus  en  plus  par 
une  occupation  étrangère  interrompue  seulement  à  de  rares 
intervalles,  de  1815  à  1848,.  pour  devenir  depuis  lors  perma- 
nente. » 

A  Tappui  de  sa  thèse,  l'orateur  citait  encore  une  dépêche  de 
l'ambassadeur  de  France  en  Espagne,  M.  Barrot  :  «  M.  Collantes, 
disait  ce  diplomate,  ne  conteste  pas  l'obstination  du  Saint-Père, 
qui ,  dès  qu'il  a  été  rétabli  sur  son  trône,  a  oublié  les  leçons  de 
1848.  Le  Gouvernement  pontilical  avait  fait  alors  des  promesses 
de  réformes  qu'il  a  également  oubliées  aussitôt  qu'il  a  pensé 
que  le  danger  qui  les  avait  provoquées  était  passé.  En  y  man- 
quant, le  Gouvernement  du  Saint-Siège  a  irrité  les  populations, 
et  a  rendu  nécessaire  l'occupation  du  pays  par  des  garnisons  au- 
trichiennes» se  rendant  ainsi  solidaire  de  la  haine  qu'excitait 
dans  tous  les  cœurs  italiens  la  domination  de  tous  les  soldats 
étrangers.  »  M.  Jules  Favre  trouvait  surtout  contradictoire  la 
politique  de  la  France,  en  1859.  L'Italie  ayant  remis  alors  aux 
mains  de  la  France  ses  destinées,  le  Gouvernement  français 
ne  consultant  que  «  sa  conscience,  son  droit  et  l'intérêt  na- 
tional, »  soutint  Victor-Emmanuel  dans  l'œuvre  difficile  qu'il 
allait  entreprendre.  D'ailleurs,  cette  guerre  de  1859  avait  eu  sa 
raison  nécessaire  dans  le  développement  logique  des  faits  qui 
l'amenèrent.  Mais  l'orateur  estimait  que  la  paix  de  Villafranca 
avait  rendu  l'occupation  de  Rome  plus  impolitique  et  plus  im^ 
possible.  A  son  sens ,  la  France  maintenait  dans  la  capitale  du 
Saint-Siège,  un  gouvernement  qu'elle  désapprouvait,  auquel 
elle  donnait. des  conseils  qui  n'étaient  pas  suivis,  et  elle  se 
maintenait  uniquement  par  la  force  des  armes.  «  Tout  le  monde 
le  dit,  ajoutait  M.  Favre,  »  l'unité  et  l'affranchissement  de  l'Ita* 
lie  sont  un  édillce  qui  sera  construit  sur  le  sable ,  si  Roooe  n'est 
pas  la  capitale  de  ce  pays.  »  Elle  seule  peut  faire  taire  toutes 
les  rivalités  des  autres  provinces ,  elle  seule  peut  avoir  une  au- 
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torilé  suffisante  pour  que  »  autour  de  ron  nom  et  de  son  antique 
prestige ,  viennent  se  grouper  des  institutions  administratÎTes  et 
politiques  qui  puissent  unifier  ce  pays.  Pourquoi  Rome  était-elle 
refusée  à  lltalie?  Est-ce  qu'on  pouvait  dire  que  la  volonté  na- 
tionale n'est  rien  et  que  le  droit  d'un  seul  est  fout,  même  sur 
un  point  du  territoire  de  l'Italie.  Voilà  à  quoi  U.  Favre  deman- 
dait que  Ton  répondit.  La  question  d'ailleurs  avait  été  posée  par 
un  Ministre  ci  la  séance  du  Sénat,  le  2  mars.  «  Irez-vous  jusqu'à 
dire  qu'il  y  a  ,  de  par  le  monde ,  un  certain  domaine  dont  la 
conservation  importe  à  la  paix  de  l'univers,  aux  intérêts  de  la 
catholicité,  qu'il  faut  à  tout  prix  ,  que  les  populations  de  ce  do- 
maine, populations  bouillantes  80u<«  le  sceptre  qui  les  régit,  soient 
comprimées.  Irez-vous  jusqu'à  dire  que  cela  peut  se  faire  par  la 
France?  La  France  n'a  jamais  joué  ce  rôle  dans  le  monde;  ja- 
mais elle  ne  s'est  faite  Tauxiliaire  de  la  compression.  Elle  s'est 
toujours  faite,  au  contraire»  l'auxiliaire  des  pensées  religieuses* 
du  progrés  et  de  la  liberté.  »  A  merveille  !  reprenait  M.  Jules 
Favre ,  mais  je  demande  à  II.  le  Ministre  :  Que  fait-il  à  RomeT 
précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  dit.  Il  avait  été  avancé  que 
la  restauration  du  pouvoir  temporel  du  Pape  éjtait  un  intérêt 
français.  On  ne  l'a  point  démontré,  répondait  l'orateur.  »  Ah! 
Messieurs,  que  la  France  ait  uh  très-grand  intérêt  à  maintenir, 
dans  son  sein,  et  le  respect  des  idées  religieuses  et  la  pratique  de 
la  morale,  qu'elle  entoure  le  culte  d'un  grand  honneur,  que, 
même  le  rite  catholique,  qui  est  celui  de  la  m^gorité  des  Fran- 
çais, soit  l'objet  de  faveurs  particulières ,  j'y  consens  et  je  le 
veux;. mais  aller  plus  loin!  vouloir  prêcher  une  croisade  au  XIX* 
siècle;  entraîner  nos  légions  dans  des  guerres  religieuses;  leur 
commander  de  mettre  des  hommes  à  mort,  pour  que  des  prêtres 
soient  sur  le  trône  !  Dire  ces  choses,  c'est  ne  point  savoir  le  passé 
de  la  France.  «  Et  l'orateur  rappelait  le  passé  inscrit  dans  la 
mémoire  de  tous,  il  terminait  en  s'appuyant  de  l'etemple  de 
Napoléon  P'  abolissant  «  le  pouvoir  temporel  »  par  son  décret 
du  17  mai  1809. 

A  ce  discours  succéda  la  défense  du  paragraphe  de  l'Adresse, 
par  M.  Granier  de  Cassagnac,  membre  de  la  Commission.  Il 
montra  la  politique  française  se  tenant  en  Italie  entre  les  deux 
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partis  extrêmes.  Et  e'est  pour  cette   politique  que  Toraleur 
demandait  un  vote  unanime. 

M.  Graliier  reconnaissait  à  dèui  sortes  de  signes  la  politique 
de  l'Empereur  :  aux  actes  publics  de  son  gouvernement  et  aux 
déclarations  ofUcielles  de  ses  représentants  autorisas.  Aux  catho- 
liques, qui  trouvaient  que  Ton  ne  couvrait  pas  assez  tous  les 
droits  de  la  papauté.  II.  Granier  répondait  que  la  politique  fran- 
çaise assurait  au  Pape  son  indépendance  et  sa  souveraineté.  Mais 
dans  quelle  mesure?  Fallait-il  lui  rendre  les  parties  perdues  de 
son  territoire!  Suf(irait-il,  au  contmire^  d'accorder  au  Saint-Siège 
un  faubourg  de  Rome  sur  la  rive  droite  du  Tibre?  Quant  à  la 
première  hypothèse,  personne  n'était  de  cet  avis  dans  la  Com- 
mifsion.  L'orateur  le  constatait,  mais  personne,  non  plus,  ne  s'y 
contentait  du  faubourg^  non  comme  indigne,  mais  comme  insuf- 
fisant. Et  puis^  disait  M.  Granrer  :  «  Pourquoi  le  Pape  est-il 
pape...?  parce  qu'il  est  évèque  de  Rome.  C'est  le  siège épiscopal 
de  Rome  qui  est  le  centre  et  la  tête  des  sièges  de  la  calholicitè... 
Eh  bien!  je  ne  consentirai  jamais,  comme  catholique ,  à  retirer 
au  Pape  le  siège  qui  est  le  fondement  de  son  autorité  religieuse. 
ie  ne  consentirai  jamais  à  faire  que  le  premier  évoque  de  la 
calholicitè  soit  un  èvéque  m  parlibus,  »  D'ailleurs,  le  faubourg 
de  la  rive  droite  pourrait  à  la  rigueur,  loger  ie  Pape,  mais  point 
la  papauté.  Rx)me  et  son  territoire,  voilà  ce  que  les  catholiques 
doivent  demander  pour  constituer  à  la  papauté  une  véritable 
indépendance,  et  c'est  ce  que,  selon  l'orateur,  la  politique  fran- 
çaise leur  donnait.  Il  ajoutait  qu'elle  avait  toujours  voulu  leur 
assurer  le  gouvernement  temporel,  la  souveraineté  du  Saint* 
Siège.  D'où  la  conséquence,  que  l'Empereur  estimait  ce  pouvoir 
parfaitement  conciliable  avec  les  institutions  modernes.  L'opi- 
nion contraire  était  aux  yeux  de  l'orateur  une  erreur  dérivant 
d'une  confusion  de  mots  et  d'idées  :  il  ne  comprenait  pas  un 
pays  où  les  pouvoirs  seraient  séparés.  Seulement  le  Gouverne- 
ment français  voudrait,  et  avec  raison,  assimiler  la  société  éê 
rBglise  à  la  société  européenne  contemporaine.  Il  était  impos* 
ftible  4e  méconnaître  ce  qu'il  y  avait  de  vérité  et  de  grandeur 
ians  cette  politique  qui  ne  se  proposait  pas  seulement  de  couvrir 
le  Saint  Père,  «mais  de  reconelituer  la  grande,  nécessaire  et 
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auguste  institution  de  la  papauté.  Ces  considérations  de  l'orateur 
étaient  couronnées  par  des  réAextons sur  l'unité  italienne.  »  Oui, 
unité  italienne^  disait-il  en  l'ititerpellant,  c'est  à  vous  que  je 
veux  parler,  et  mon  premier  mot  sera  pour  vous  dire  que  je  ne 
vous  connais  pas  et  que  je  ne  vous  dois  rien.  »  Il  n'y  avait  que 
deux  choses  que  la  France  devait  maintenir  en  Italie  :  l'indé- 
pendance et  la  liberté  civile.  L'unité,  selon  M.  Granier,  n'était 
que  de  la  fantaisie,  a  La  Suisse,  ajoutait-il ,  n'a  pas  d*unité,  l'Ai* 
lemagne  n'a  pas  d'unité,  les  Etats-Unis  n'ont  pas  d'unité,  «  mais 
ils  ont  la  nationalité.  L'orateur  n'entendait  pas  non  plus  contri- 
buer à  établir  l'unité  italienne.  Ce  qu'il  conseillait  à  la  France,— 
tant  que  la  Sardaigne  et  le  Saint-Siège  ne  se  concerteraient  pas 
sur  un  terrain  commun ,  —  il  lui  conseillait  d'attendre  — -  que 
l'on  ait  compris  à  Rome  que  le  premier  intérêt  de  la  papauté  est 
de  se  concilier  l'esprit  de  la  société  moderne  et  la  liberté  ita- 
lienne, — '  d'attendre  que  l'on  ait  compris  à  Turin  que  le  pre- 
mier intérêt  de  la  liberté  italienne  est  de  se  concilier,  par  une 
entente  avec  Rome,  la  reconnaissance  et  l'appui  de  la  catholicité.» 

Ce  discours  donna  lieu  à  cette  importante  observation  de  la 
part  de  M.  Schneider,  c'est  que  la  politique  qui  en  faisait  la  base 
pouvait  à  quelques  égards^  être  celle  de  la  Commission ,  tandis 
que  les  développements  étaient  personnels  à  l'orateur. 

M.  Anatole  Lemercier  ouvrit  les  débats  de  la  dernière  séance 
de  cette  longue  discussion.  Tout  en  remerciant^  comme  catho- 
lique* M.  Granier  de  Gassagnac,  il  l'approuvait  moins  dans  les 
conclusions  qu'il  ne  comprenait  pas,  tatidis  qu'il  comprenait  pour 
les  combattre  celles  de  M.  Jules  Favre.  La  première  question 
qu'il  rencontrait,  c'était  celle  des  Romagnes,  il  ne  croyait  pas 
comme  le  prétendait  ce  dernier  orateur,  que  ces  provinces  avaient 
été  détachées  de  la  papauté^  «  parce  que  leurs  populations  au- 
raient été  fatiguées  du  gouvernement  des  prêtres,  »  mais  bien  par 
un  fait  de  guerre;  et  il  disait,  avec  M.  Favre,  que  du  moment  oOi 
des  Français  étaient  sur  les  rives  de  l'Adige,  l'Autriche  ne  pouvait 
pas  s'arrêter  sur  les  rives  du  Pô.  Qu'aurait-il  fallu  dans  ces  cir- 
constances ?  Rien ,  suivant  M.  Lemercier,  que  d'envoyer  un  seul 
bataillon  du  5*  corps,  qui  eût  suffit  à  constater  que  la  France  no 
voulait  pas  de  l'insurrection.  Quant  aux  Marches  et  à  TOmbrie, 
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rorateur  posait  encore  ce  fait,  que  ce  n'était  pas  à  la  suite 
d'une  révolution  que  lesPiéiponlaisy  étaient  entrés.  Une  assertion 
plus  forte  de  ce  discours,  c'est  que  les  fautes  du  Gou?ernement 
pontifical  n'auraient  jamais  existé.  M.  Lemercier  comprendrait 
que  Ton  accusât  la  Papauté  de  s'être  refusée  à  opérer  des  ré- 
formes, si  le  pontife  qui  occupait  le  Saint-Siège  ne  s'appelait 
point  Pie  IX. 

Autre  chef  d'accusation^  c'est  que  la  Cour  de  Rome  se  serait 
jetée  dans  les  bras  des  partis  français  :  M.  Lemercier  ne  ?oyait 
rien  de  pareil;  seulement,  en  précisant,  et  après  s'être  attaché, 
par  des  faits  probants,  à  faire  justice  de  cette  accusation,  il  ar- 
rivait à  dire  qu'on  parlait  d'un  mouvement  légitimiste.  Dans  la 
seconde  partie  de  sa  discussion  ,  il  s'appliqua  à  démontrer  que 
rintérêt  français  était  de  maintenir  le  pouvoir  temporel  du  Pape, 
et  que  cet  intérêt  exigeait  surtout  qu'on  s'opposât  énergiquem^nt 
à  l'unité  de  l'Italie.  Cette  unité,  c'est  M.  Lemercier  qui  parle, 
c'est  a  ridée  non-seulement  d'un  monarque  ambitieux  et  d'un 
ministre  habile,  mais,  aussi  et  surtout,  l'idée  d'un  jacobin.  »  Mais 
la  non-intervention?  L'orateur  ne  comprenait  pas  qu'on  l'érigeât 
en  principe.  Mais  l'Angleterre  i  insistait-on.  Il  voulait  bien 
l'alliance  anglaise,  mais  à  la  condition,  non  de  cédera  l'in- 
fluence britannique,  mais  de  lui  résister. 

M.  Lemercier  terminait  en  protestant  contre  la  qualification 
de  rétrograde,  qu'if  croyait  lui  avoir  été  adressée.  En  suppliant 
le  Gouvernement  de  s'arrêter  sur  la  pente  où  il  se  trouvait  jeté, 
il  croyait  faire  l'acte  d'un  de  ses  plus  dévoués  partisans. 

M.  Billault  répondit.  La  question  italienne  était  complexe, 
disait-il  :  d'un  côté  un  grand  succès  politique  obtenu  :  l'Italie 
affranchie  de  l'influence  autrichienne,  et,  pour  garantie  de  ce 
succès ,  une  attitude  convenue,  une  non-interveption  réelle  de 
part  et  d'autre  sur  ce  terrain  litigieux  ;  de  Tautre  côté,  l'émanci- 
pation libérale  de  l'Italie,  le  triomphe  de  sa  nationalité.  En  re- 
gard, le  Ministre  le  reconnaissait,  une  grande  difficulté,  le  do- 
maine temporel  du  Saint-Siège,  menacé,  amoindri.  Quel  parti 
prendre  entre  tous  ces  intérêts?  Comprenant  mieux  que  tout 
autre  l'ensemble  de  cette  situation ,  l'Empereur  avait  essayé  de 
réaliser  la  solution  du  problème  dans  la  combinaison  de  Villa- 
IMt.  It 
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frtDca.  Des  événements  qui  n'étaient  pas  «  le  fait  de  la  politique 
de  l'Empereur  »  avaient  laissé  irréalisée  cette  solution.  —  Par 
suite ,  nouvelle  combinaison  :  la  part  faite  à  l'insurrection  des 
Romaines  avec  la  garantie  donnée  dans  un  congrès,  de  la  dé- 
fense active  et  matérielle  du  surplus  des  domaines  du  Saint^ 
Siège.  —  Nouvel  insuccès.  —  Troisième  combinaison  :  un  vica- 
riat, à  laquelle,  pour  le  Sud  des  Etats  de  l'Eglise,  le  Roi  de  Naples 
ne  répugnait  pas^e  prendre  part.  «  Telles  furent  les  trois  solu- 
tions successivement  et  inutilement  proposées  par  la  France  : 
la  première,  très-bonne  ;  la  deuxième,  moins  bonne  ;  la  troi- 
sième, mauvaise;  mais  le  tout  étant  repoussé,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  laisser  faire  le  temps,  à  la  condition  de  pourvoir  au  maintien 
de  la  situation  du  Saint-Père.  Voici  comment  il  y  fut  procédé. 
En  mars  et  avril,  l'Empereur  consent  à  l'adjonction  de  troupes 
napolitaines  demandée  par  le  Saint-Père.  —  Refus  du  Roi  de 
Naples.  —  Sur  ce,  offre,  encore  de  l'inspiration  de  Napoléon  III, 
d*une  garde  fournie  par  les  puissances  catholiques,  *-  moins  It 
France  et  l'Autriche,  —  «  et  d'un  revenu  financier  digne  de  la 
haute  position  spirituelle  et  temporelle  du  Souverain  Pontife  ». 
—  Nouveau  refus.  —  Enfin,  consentement  donné  par  l'Empereur, 
à  l'organisation  d'une  armée  sous  les  ordres  du  général  de  La- 
moricière.  Le  sort  de  cette  combinaison  était  connu,  et  l'Empe- 
reur qui  eût  désiré  retirer  les  troupes  de  Rome,  dut  les  y  main- 
tenir et  même  les  renforcer.  Quant  à  présent,  disait  le  Gouver- 
nement français  (dépêche  du  Ministre  des  affaires  étrangères),  il 
n'y  a  rien  à  faire  ;  la  parole  est  encore  aux  résistances  de  toutes 
natures,  aux  obstinations  et  aux  ambitions;  elle  n'est  pas  encore 
à  la  raison  :  l'expérience  viendra,  les  faits  éclaireront  les  es- 
prits, calmeront  les  passions,  créeront  des  nécessités  nouvelles. 
Attendons.  Ainsi  pensaient  aussi  les  grandes  puissances.  Au- 
jourd'hui, Messieurs,  et  en  vertu  du  grand  acte  politique  du  24 
novembre,  concluait  M.  Billault,  vous  avez<\  donner  votre  avis 
sur  cet  état  de  choses  :  le  voilà  nettement  exposé.  Mais  avant 
de  donner  ce  conseil,  il  était  bon  d'avoir  devant  les  yeux  les  dif- 
ficultés existantes.  11  y  avait  à  compter  à  la  fois  avec  le  Saint- 
Père  et  le  roi  de  Piémont,  enfin,  avec  les  populations  italiennes! 
11  convenait  de  se  souvenir  aussi  que  les  grandes  puissances 
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étaient  mêlées  à  la  question ,  chacune  suivant  sa  ligne  spéciale. 

Ici  le  Ministre  examinait  l'attitude  de  chacune  d'elles.  Quant 
an  Saint-Père^  en  particulier^  sa  manière  d'envisager  la  situation 
n'avait  point  varié  :  restauration  entière^  voilà  ce  qu'il  voulait  : 
témoin  l'encyclique  du  mois  de  janvier  où,  joignant  le  sort  des 
principautés  dépossédées  de  Toscane ,  de  Parme ,  de  Modène, 
avec  le  sort  de  la  papauté ,  il  demandait  leur  rétablissement 
commun;  témoin  encore  (V.  dépêche  de  M.  de  Gramont,  3  mars) 
cette  déclaration  du  cardinal  Antonelli  :  Le  Pape  ne  reconnaîtra 
el  n'approuvera  jamais  rien  en  dehors  du  rétablissement  com« 
plet  de  l'ordre  des  choses ,  anle  ifellum  ,  dans  les  duchés  et 
dans  les  Etats.  »  En  face  de  cette  résistance^  à  la  fois  religieuse 
el  politique,  se  dressait  une  situation  tout  aussi  engagée,  tout 
aussi  résistante,  celle  du  Roi  de  Sardaigne.  Les  faits  s'étaient  pro- 
duils  et,  à  leur  suite,  une  grande  organisation  politique,  une 
grande  consécration  de  cette  organisation,  par  le  vote  unanime 
d'an  Parlement  italien  votant  d'un  accord  également  unanime 
no  nouveau  titre  de  royauté.  Enfin ,  il  y  avait  les  populations 
intéressées,  et,  deirière  elles  l'Angleterre  et  sa  politique  spéciale 
pleine  d'encouragement  pour  le  mouvement  italien,  «  mais  sans 
sacrifice  d'hommes  ou  d'argent...  »  D'abord  opposée  à  une 
guerre  qui  devait  affranchir  l'Italie  et  donner  par  delà  les  Alpes 
une  grande  popularité  à  la  France,  elle  avait  vu  le  mouvement  se 
développer  et  aller  au  delà  des  volontés  et  des  prévisions  fran* 
çaîses  ;  elle  avait  jugé  alors  le  momenl  favorable  pour  faire  tour» 
ner  a  son  profit  la  popularité  et  Tinfluence  acquise  par  la  France, 
ao  prix  de  ses  trésoiv  et  de  son  sang.  Enfin,  il  y  avait  l'Autriche 
avec  ses  regrets,  ses  inquiétudes.  Puis  la  Prusse  et  la  Russie , 
avec  leurs  préoccupations  spéciales. 

Dans  cet  état  de  choses,  quels  conseils  donnerait  la  Chambre? 
D'abandonner  Rome  et  de  laisser  le  mouvement  révolutionnaire. 
se  consommer,  comme  le  demandaient  M.  Jules  Favre  et  ses 
amist 

—  Interruption  de  cet  honorable  membre  :  «  Non  !  nous  di« 
•ODS  :  Laissez  le  mouvement  royal  de  l'Italie  se  consommer.  » 

Le  Ministre  :  «  Je  n'accepte  pas  la  distinction  faite  par  l'hono* 
fable  M.  iules  Favre.  »  Laisser  le  mouvement  royal  se  consom* 
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mer.  Mais  y  réfléchis8ait«on  ?  a  Se  retirer  des  grandes  affaires,  se 
retirer  noUmment  de  celles  qui  plus  spécialement  nous  intéres- 
sent en  Italie...»  se  retirer  avant  le  règlement  des  points  fonda- 
mentaux qui  touchent  à  notre  politique,  «  se  retirer  et  laisser  * 
faire  les  autres  et  laisser  aux  autres,  et  la  gloire,  et  la  reconnais- 
sance, et  les  résultats  politiques  !  ah  !  non,  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  ne  saurait  ainsi  s'abdiquer.  »  On  abandonnerait 
Rome  ;  on  oublierait  la  politique  suivie  par  la  France  depuis 
des  siècles  ;  on  oublierait  que  «  c*est  l'Empereur  qui  a  rendu 
Rome  au  Saint-Père  ;  que  depuis  deux  ans  le  Saint-Père  est  là 
par  nos  mains,  et  que  c'est  nous  qui  l'y  maintenons  encore! 
«  non ,  ce  n'est  pas  possible  !  »  On  n'adopterait  donc  pas ,  con- 
cluait le  Ministre,  Tamenderoent  proposé.  Le  fond  des  deux 
autres  était  le  même  :  le  rétablissement ,  par  la  force ,  do  siaiu 
quo  anU  bellum  ,  au  moins  pour  ce  qui  concernait  le  domaine 
temporel  du  Pdpe.  Mais,  selon  le  Ministre,  c'était  renier  ce  qui 
avait  été  fait  depuis  deux  ans  et  briser  des  mains  de  la  France- 
cette  non-intervention  qu'elle  avait  imposée  à  elle-même  ainsi 
qu'à  l'Autriche.  Entre  les  amendements  proposés  et  dont  le 
Gouvernement  rejetait  les  tendances,  M.  Dillault  pensait  qae 
c'était  le  paragraphe  de  la  Commsssion  qu'il  fallait  adopter.  Le 
Ministre  terminait  en  faisant  allusion  au  système  d'attaques  pro- 
duit par  les  événements  d'Italie,  et  qu'il  regrettait  de  trouver 
dans  des  documents  religieux;  attaques  auxquelles  le  Gouverne- 
ment sentait  qu*il  fallait  mettre  un  terme.  «  On  nous  disait 
l'autre  jour  :  Si  vous  n'étiez  pas  catholiques  vous  seriez  une  puis- 
sance  de  second  ordre,  et  un  autre  orateur  ajoutait  :  Si  vous  n'é- 
tiez pas  catholiques,  vous  ne  seriez  rien.  Moi  j'ajoute,  faisait 
remarquer  à  son  tour  M.  Billault,  si  nous  reniions  1789,  et  ses 
principes  et  ses  conquêtes.'si  nous  revenions  à  4788,  que  serions- 
nous?  » 

Au  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Favreet  ses  amis,  246  voix 
se  prononcèrent  contre  l'adoption,  et  5  voix  pour  la  résoldtioD 


Ce  résultat  fut  suivi  d*un  discours  de  M.  CQuin,  ayaot  pour 
objet  d'expliquer  un  autre  amendement  destiné  également  à 
mieux  préciser  le  paragraphe  de  l'Adresse  relatif  aux  affaires 
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de  Roma.  Dans  la  pensée  de  l'honorable  membre,  •  la  France , 
la  France  profondément  catholique,  se  sentirait  atteinte  dans 
les  intérêts  les  plus  chers  de  sa  conscience  religieuse,  si  la 
première  autorité  morale  de  ce  monde»  celle  devant  laquelle 
s'inclinent  toutes  les  âmes,  était  réduite  à  on  état  de  subordi- 
nation et  de  dépendance.  »  Cela  voulait-il  dire,  que  l'orateur  et 
les  autres  auteurs  de  l'amendement  voulussent  demander  à 
l'Empereur  de  rendre  au  Saint  Siège,  par  la  force,  les  provinces 
qu'il  avait  perdues?  non.  En  même  temps  qu'ils  demandaient 
à  Napoléon  lli  de  maintenir  le  principe  du  pouvoir  temporel, 
ils  le  remerciaient  d'avoir  accru  la  force  de  son  armée  à  Rome, 
et  ils  souhaitaient  qu'il  y  maintint  son  drapeau,  «  sans  préjuger 
dans  quelle  mesure  les  faits  violemment  accomplis  pourraient 
se  concilier  avec  les  stipulations  des  puissances  européennes.  » 
Us  deoMindaient  enfin,  d'après  les  assurances  mêmes  données 
par  les  organes  du  Gouvernement  français,  que  Ton  attendit  à 
Rome,  et  que  la  France  ne  se  dessaisit  point  du  dépôt  sacré 
qu'elle  gardait  pour  le  compte  de  la  catholicité. 

A  son  tour,  M.  le  président  de  Morny  dit  quelques  paroles 
déterminatives  du  sens  du  paragraphe  de  la  Commission.  Il  ne 
signiliait  autre  chose  que  ceci  :  «  Le  passé  garantit  Tavenir  ;  nous 
avons  confiance  en  vous,  et  nous  nous  en  remettons  à  vous,  du 
soin  de  résoudre  cette  délicate  question,  »  la  question  Romaine. 
Que  ferait  l'amendement?  en  précisant  davantage ,  en  liant  le 
Gouvernement .  il  avait  cet  inconvénient,  qu'en  proposant  de 
stipuler  l'indépendance  du  Pape,  il  consacrerait  la  dépendance 
de  notre  Gouvernement.  »  En  son  nom,  en  conséquence,  M.  de 
Morny  demandait  à  la  Chambre  un  vote  de  confiance.  «  Est-ce, 
disait-il,  celte  majorité  qui  est  devant  moi ,  cette  majorité  qui  a 
acclamé  TEmpire,  qui  a  aidé  l'Empereur  dans  toutes  ses  phases, 
dans  toutes  ses  épreuves  politiques  traversées  depuis  dix  ans, 
est-ce  cette  miyorilé  qui  4ui  refuserait  ce  vote  de  confiance?  »  Et 
en  quel  moment,  continuait  M.  le  Président,  celui  où  l'Empereur 
lui  avait  donné,  de  son  côté,  les  plus  grandes  preuves  de  con- 
fiance. «  Est-ce  que  l'Empereur  ignorait  que  cette  question  de 
Rome  était  née?  est-ce  qu'il  ne  savait  pas  qu'elle  divisait  profon- 
dément le  parti  conservateur?  Eh  bien,  c'est  ce  moment  qu'il 
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avait  choisi  pour  étendre  nos  institutions,  pour  nous  donner 
un  droit  de  contrôle ,  un  droit  d'examen,  un  droit  de  discussion 
et  un  droit  de  conseil.»  M.  le  Président  expliqua  ensuite  la 
portée  de  la  iin  du  paragraphe  où  il  était  question  de  la  résis- 
tance à  (le  sages  conseils,  et  cette  explication  mérite  d'être 
soigneusement  enregistrée.  »  L'opinion  de  la  France,  disait *il, 
«  ressemble  k  ces  lames  d'acier  que  l'on  courbe ,  et  dont  la 
pointe  ?ient  toucher  la  garde;  mai»  qui,  dés  qu'on  les  lârhe, 
redeviennent  rigides  et  reprennent  leur  direction  première. 
Eh  bien  !  la  France  a  éprouvé  bien  des  déboires,  bien  des  dé- 
eeptions  ;  elle  s'est  jetée  plus  d'une  fois  sans  réserve  dans  les 
bras  de  ceux  qui  la  sauvaient,  elle  a  applaudi  souvent  aux 
mesures  réactionnaires,  exceptionnelles,  oppressives  même; 
mais  une  fois  le  calme  et  Tordre  rétablis,  une  fois  le  pa^s 
remis  de  ses  émotions  et  rendu  à  lui-même,  Fopinion  de  la 
France,  soyez-en  sûrs,  se  révèle  profondément  libérale.  •  Après 
avoir  ainsi  pesé  le  sens  du  paragraphe  proposé  par  la  Commis- 
sion, M.  de  Morny  le  résumait  ainsi  :  La  Commission  avait  rendu 
hommage  aux  sentiments  libéraux  du  pays ,  et  avait  voulu  don- 
ner à  l'Empereur  «  une  marque  de  confiance  absolue.  » 

La  discussion  était  épuisée.  L'amendement  ayant  ensuite  été 
retiré  ainsi  qu'un  autre  dans  lequel,  après  une  allusion  «aux  pas- 
sions diverses^  que  l'on  disait  s'agiter,  »  on  témoignait  également 
toute  confiance  dans  la  politique  de  l'Empereur,  certains  membres 
demandèrent  la  suppression  des  derniers  mots  du  paragraphe. 

Opposition  de  M.  Baroche^  président  du  Conseil  d'Etat.  «  La 
suppression ,  disait-il ,  changerait  complètement  la  pensée  de  la 
Commission.  » 

M.  de  Flavigny,  expliqua  la  pensée  de  ceux  qui  demandaient 
la  suppression  :  «  Nous  désirons  tous  rendre  hommage  à  l'Empe- 
reur ^  mais  cous  voulons  que  cet  hommage  ne  soit  pas  un  blâme 
pour  le  Pape.  Remercier  l'Empereur,  ne  pas  blâmer  le  Pape, 
voilà  notre  pensée.  » 

Après  ces  paroles  de  l'orateur,  le  Ministre  déclara  Insister  pour 
l'adoption  «  des  derniers  mots  du  paragraphe.  Etait  il  vrai,  oui 
ou  non  ,  que  de  sages  conseils  «  avaient  été  donnés,  et  que  ces 
sages  conseils  n'avaient  pas  été  suivis?  » 
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—  a  Quand  même  cela  aérait  vrai ,  »  répliqua  M.  de  Flavigny^ 
cela  ne  devrait  pas  être  mis  âans  l'Adresse.  L'Empereur  n'a  rien 
dit  de  pareil  dans  son  discours.  Pourquoi  le  Corps  législatif 
aerait-il  moins  observateur  des  hautes  convenances,  et  montre» 
rait-il  moins  de  tact  politique  que  le  Souverain  lui-même  ? 

Selon  M.  de  Latour,  «  ce  serait  un  acte  injuste  et  impolitique 
à  la  fois,  »  et  il  protestait  contre  «  de  telles  expressions.  i» 

Rappel  de  M.  de  Latour  à  Tordre  par  le  Président. 

Réplique  de  Tbonorable  membre  :  «  J'accepte  ce  «rappel  à 
fordre,  et  je  m'en  honore  dans  cette  circonstance.  » 

Mis  aux  voix,  raroendemenlsuppreasif  des  expressions  fut  re- 
jeté^ et  le  pariigrapbe  qui  les  contenait  fut  voté.  De  même  les 
paragraphes  suivants.  Au  scrutin^  l'ensemble  de  l'Adresse  fut 
adopté  par  213  voix  contre  13. 

Ainsi  se  terminèrent  ces  débats  mémorables,  issus  de  la  faeiiU 
té  donnée  à  la  législature  par  l'acte  du  20  novembre  1860.  L'A- 
dresse qui  en  surgit  fut  lue  à  l'Empereur^  le  23,  par  M.  le  pré- 
sident de  Morny ,  à  la  tète  de  la  députation  du  Corps  législatif. 
L'Empereur  remercia  la  Chambre  des  sentiments  qu'elle  lui 
exprimait,  «  Si ,  disait-il,  cette  confiance  m'Iionore  et  me  flatte, 
je  m*en  crois  digne  par  ma  constante  sollicitude  à  n'envisager 
les  questions  que  sous  les  points  de  vue  du  véritable  intérêt  de 
la  France.  » 

«  Etre  de  son  époque ,  conserver  du  passé  tout  ce  qu'il  avait 
de  bon,  préparer  l'avenir  en  dégageant  la  marche  de  la  cîtilisa-^ 
tion  des  préjugés  qui  l'entravent  ou  des  otopies  qui  la  compro* 
mettent,  voilà  comment  nous  léguerons  à  nos  enfants  des  jourt 
calmes  et  prospères  »  —  «  Malgré  la  vivacité  de  la  discussion ,  ié 
l'Empereur  ne  regrettait  nullement  de  voir  les  grands  corps  d6 
f  Etat  «  aborder  les  questions  si  difficiles  de  la  politique  etfé^ 
rieure,  n  le  pays  en  profitant,  et  ces  débats  l'instruisant  sanft 
pouvoir  l'inquiéter.  «Napoléon  III  terminait  par  l'assurance  qu'il 
serait  toujours  heureux  d'être  d'accord  avec  les  représentants  dtt 
pays.  »  Issus  du  même  suffrage,  disait*il ,  guidés  par  les  mémeè 
sentiments,  aidons-nous  mutuellement  à  concourir  à  la  grandeur 
et  à  la  prospérité  de  la  France.  » 
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CHAPITRE  IV. 


Projets  de  loi  en  matière  civile.  —  Discussion  du  projet  tendant  à 
eiempterdu  timbre  et  des  droits  de  poste,  les  suppléments  de  jouniaus 
consacrés  aux  délMtts  législatifs.  —  Intéressant  échange  d'otiservaliooft 
à  ce  sujet  entre  divers  membres  et  les  orateurs  du  Gouvernement, 
le  Président  du  Conseil  d*Btat,  en  particulier.  —  Discussion  d'un  antre 
projet  tendant  i  modifier  Tartiete  93  du  déoret^loi  du  S7  février  1861. 
Remarquables  débats  sur  ce  projet.  —  Adoption.  —  Incident  à  propos 
d*un  projet  dMntérèt  local.  —  Discussion  du  projet  tendant  à  autoriser 
les  juges  de  paii  i  légaliser  les  signatures  des  notaires  et  officiers 
de  l'état  dvil.  —  Discussion  da  projet  tendant  à  modifier  Tartidd  M 
de  la  loi  du  17  avril  1858  aur  la  contrainte  par  corps.  ->  Discussion 
du  projet  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre.  —  Adoption  après  d'^utiles  détMts.  — 

.  Attire  projet  relatif  à  une  matière  analogue  :  les  pensions  de  l'armée 
de  mer.  —  Adoption.  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d*accorder 
une  pension  de  6,000  francs  k  la  mère  du  maréchal  Bosquet.  —  Adop- 
tion, sans  discussion,  après  un  chaleureux  discours  de  M.  Belmontet. 


Rendu  à  ses  travaux  habitueiSy.le  Corps  législatif  eut  à  discuter 
dlmportaots  projets  de  loi  en  matière  civile  ou  financière.  Parmi 
les  premiers  5  nous  placerons  comme  se  rapportant  aux  débats 
qui  venaient  d'avoir  lieu  et  aux  actes  politiques  qui  avaieot 
ouvert  Tannée ,  le  projet  de  loi  tendant  à  exempter  du  timbre  et 
des  droits  de  poste  les  suppléments  des  journaux,  lorsque  ces 
suppléroenls  se  trouveraient  exclusivement  consacrés  à  la  publi- 
cation des  débats  législatifs.  Cette  discussion,  engagée  le  17  avril, 
fut  close  le  même  jour. 

A  M.  Ravinel»  qui  venait  de  plaider  la  cause  des  journalistes 
et  des  imprimeurs  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  M.  Chau- 
^hard»  au  nom  de  la  Commission,  répondit  qu'elle  avait  pensé 
que  l'avantage  qui  résultait  de  l'adoption  de  cette  mest«.re ,  ne 
serait  pas  en  rapport  avec  les  sacrifices  qu'elle  imposerait  au 
Trésor.  Le  produit  du  timbre  appliqué  aux  journaux  en  France 
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était  d'envirop  six  iniilioDs  (chiffre  de  ISÎSS,  le  deroier  exer- 
cice réglé),  sur  lequel  à  peu  près  4  millioDS  pour  les  jouroaui^ 
de  la  Seine,  il  restait  2  millions  pour  les  autres  déparlements. 
Défalquait'On  ensuite  de  ce  chiffre  de  S  millions  le  produit 
des  journaux  des  chefs-lieux  de  déparlement,  il  ne  restait 
guère  que  200,000  fr.  pour  les  journaux  d'arrondissement ,  le 
produit  ne  répondrait  donc  pas  aux  frais  de  surveillance  qui  en 
résulteraient  pour  ie  Trésor. 

Des  observations  de  M.  Paul  Dupont  suivirent  cette  réponse. 
Elles  avaient  trait  à  la  reproduction  des  débats  législatifs,  ei  moti- 
Taienl  un  amendement  présenté  par  l'honorable  membre  à  l'effet 
de  faire  adopter  de  préférence  ie  compte-rendu  slénographique. 
La  Commission  n'était  pas  de  cet  avis  :  «  de  quoi  s'agit*il,  en 
effet?  disait  le  rapporteur,  M.  Chauchard?  de  reproduire  les  dé- 
bats du  Corps  législatif  sous  la  forme  la  plus  propre  à  les  faire 
lire  par  le  public.  On  peut  dire,  que  le  compte-rpndu  des  dé- 
bals du  Corps  législatif  par  la  sténographie  est  •  illisible,  ex- 
cessif, en  ce  sens qu'il  ne  peut  convenir  qu'à  un  très-petit 

nombre  de  lecteurs.  »  Bon  pour  les  colonnes  du  i/oniteur  comme 
document  officiel,  et  pour  les  bibliothèques,  comme  source  de 
renseignements ,  il  ne  valait  pas  en  détinilive  le  compte-rendu 
analytique  rédigé  depuis  l'ouverture  de  la  session.  Ce  travail 
analytique  avait  pour  lui  l'épreuve  de  Texpérience ,  et  il  répon- 
dait à  merveille  au  besoin  de  la  publicité  ordinaire. 

Un  orateur,  M.  Emile  OUivicr,  porta  la  que.8lion  sur  le  terrain 
dn  timbre  :  «  Vous  dites  aux  journaux ,  faisait- il  observer,  que 
TOUS  les  autorisez  à  publier  des  suppléments  exempts  des  droits 
de  timbre  et  de  poste  ;  je  dis  moi ,  que  cela  est  insuffisant,  »  et 
rhonorabie  membre  faisait  observer  qu'il  y  aurait  encore  à 
supporter  les  frais  de  papier,  d'impression  et  le  traitement  des 
personnes  qui  venaient  copier  le  compte-rendu  à  mesure  qu'il 
était  fait  par  les  secrétaires- rédacteurs.  Aussi,  qu'arrivaii-il ? 
11  arrivait,  que,  à  l'exception  des  débats  de  l'Adresse  auxquels 
le  pays  portait  un  vif  intérêt,  les  journaux  s'abstenaient  la  plu* 
part  du  temps  de  reproduire  les  discussions  qui  avaient  lieu 
dans  les  Chambres.  Au  sens  de  M.  Ollivier,  si  le  Gouvernement 
voulait  réellement  la  reproduction  des  débats  de  l'Assemblée 
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il  n'y  avtit  qu'un  moyen ,  c'était  de  diminuer  lefi  charges  dé 
,Umbre  pesant  sur  les  entreprises  elles-mêmes. 

M.  de  Lavenay  répondit  k  M.  OIHvier  :  Le  projet  actuel  n'avaii 
qu'un  but^  c'était  de  permettre  aux  journaux  de  reproduire,  sans 
une  surcharge  excessive»  et  de  populariser  les  débats  du  Corps 
législatif.  Partant  de  là ,  les  journaux  pouTaient  opter  entre  It 
reproduction  stéoographique  du  Moniteur  et  le  compte-renda 
préparé  par  les  secrétaires-rédacteurs  de  la  Chambre.  Autrefois 
la  sténographie  du  ifonttotir,  ou  le  compte-rendu  préparé  par 
le  journal ,  était  inséré  dans  le  corps  de  la  feuille,  et  soumis  au 
droit  de  timbre  et  au  droit  de  poste,  tandis  que,  actuellement  « 
ce  compte-rendu  pouvait  être  rejeté  dans  les  suppléments  affran- 
chis du  droit  (iscal.  En  ce  qui  concernait  un  point  abordé  par 
M.  Chauchard,  à  savoir  :  le  choix  que  les  journaux  auraient  in- 
térêt à  faire  entre  la  sténographie  et  le  compte-rendu ,  le  Gou- 
vernement avait  pensé  que  les  journaux  auraient  intérêt  à  repro- 
duire in  extenso,  la  sténographie  du  Moniteur  dans  certaines 
occasions  solennelles,  mais  habituellement  leur  intérêt  manifeste 
serait  de  reproduire  simplement  le  compte-rendu  des  secrétaires- 
rédacteurs.  Voici  alors  quelle  serait  leur  situation  :  il9  pourraient, 
comme  autrefois,  insérer  lo  compte-rendu  dans  le  corps  du 
journal,  sans  augmentation  ni  de  frais  de  composition,  ni  de 
frais  de  tirage,  ni  endn,  de  frais  de  distribution.  Hais  une  con- 
sidération qu'on  n'avait  pas  abordée ,  selon  le  Commissaire  du 
Gouvernement,  c'est  que  la  faculté  de  rejeter  ce  compte-rendu 
dans  le  supplément,  laissait  beaucoup  de  place  libre  pour  les 
annonces.  Il  y  avait  donc  avantage  pour  les  journaux.  Tels  étaient 
les  motifs  qui  avaient  fait  limiter  le  projet  de  loi  par  le  Conseil 
d'Etat  et  par  le  Gouvernement. 

M.  Javal  avait  un  doute  sur  Tinterprétalion  de  la  nouvelle 
législation  relative  à  la  publication  des  comptes- rendus.  Il  se 
demandait,  si  la  Chambre  ayant  autorisé  Timpression  d'un  dis- 
cours, il  serait  permis  aux  journaux  de  reproduire  d'une  ma- 
nière isolée  le  discours  dont  l'impression  aurait  été  autorisée. 

Réponse  de  M.  Baroche,  président  du  Conseil  d'Etat  :  L'inter- 
prétation dont  parlait  le  préopinant,  appartiendrait  aux  tribu; 
naux  :  elle  ne  regardait  point  le  Gouvernement.  H.  Baroche 
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ftîMil  remarquer,  en  même  temps,  qu'il  y  t?eit  deui  légîslatîoiis 
eaBenlieUemeut  ditUocles  eu  ce  qui  concernaîl,  d'une  part,  les 
comptea-reodus  des  débats  du  Sénat  et  du  Gorpe  législatif;  d'autre 
part,  la  publication  des  discours  prononcés  par  les  membres  du 
Corps  législatif  lorsqu'ils  seraient  autorisés  à  les  faire  imprimera 
part.  Or,  d'après  le  sénatus-eonsulte  rendu  conformément  an 
décret  du  24  novembre ,  le  compte-rendu  doit  embrasser  la  tola- 
lité  du  débat.  Quant  au  discours  des  députés,  une  fois  l'impres- 
eion  autorisée,  ils  pourraient  être  imprimés  à  leurs  frais,  et 
séparément  dans  une  brochure.  Donc  deui  législations  dont 
l'interprétation  appartiendrait  aux  tribunaux. 

Après  cette  explication,  adoption' de  l'article  1''^  L'article  2 
exemptait  de  timbres  toutes  autres  publications  périodiques 
exclusivement  consacrées  aux  matières  indiquées  dans  l'article  I*'. 

M.  de  Sainte-Hermine  qui  avait  proposé  un  amendement  pla- 
çant dans  les  mêmes  conditions  les  publications  périodiques  et 
non  périodiques,  s'étonnait  de  la  suppression,  par  le  Conseil  d*E- 
lat,  d'une  partie  de  cet  amendement,  relative  aux  publications 
non  périodiques. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement  :  Le  Conseil  d'E- 
tat a  considéré  que  l'on  pouvait  publier  de  deux  façons  les 
débats  des  Cbambres,  indépendamment  de  toute  annexion  à  un 
journal,  soit  bebdomadai rement,  soit  mensuellement,  par  la 
sténographie  du  Moniteur,  ou  par  le  compte-rendu.  Et  c'est  à  ee 
mode  de  publication  que  s'appliquerait  rexpres.«ion  non  pério- 
dique. Or,  il  avait  paru,  que  ce  qui  importait  à  la  Chambre , 
c'était  de  faciliter  la  publication  suivie ,  générale,  de  ces  délibé- 
tions,  et  non  la  publication  d'unç  séance  isolée,  c'est  ce  qui 
avait  motivé  le  retranchement  des  mots  :  ou  non  périodiques. 
Conclusion  :  Il  n'y  aurait  qu'une  publication  eui  générte  qui 
pourrait  être  faite  dans  les  conditions  du  droit  commun  et 
exempte  des  charges  fiscales. 

Mis  aux  voix,  l'article  3  fut  ensuite  adopté. 

A  propos  de  l'article  3  qui  disposait  qu'il  serait  tenu  compte 
aux  ayants  droit  des  perceptions  qui  seraient  opérées  en  vertu 
des  lois  en  vigueur,  pour  les  suppléments  publiés  à  partir  du 
4  février  i86l,  M«   Josseau  présenta  des  observations  sur  les 
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moyens  de  propager  la  publication  des  débats  législatif.  Il  pen- 
sait que  le  double  eompte-reodu ,  Tun  plus  particulièrement 
destiné  aux  grands  journaux ,  l'autre  aux  journaux  d'un  petit 
format»  assurait,  d'une  façon  aussi  complète  que  possible ^  la 
publication  des  débats  législatife.  Tel  était ,  d'ailleurs ,  le  rœn 
de  la  Commission;  et  dans  la  pensée  de  l'orateur,  cette  solution 
remplirait  le  but  proposé  et  ne  causerait  aucun  préjudice  au 
Trésor. 

Interruption  de  M.  Emile  Ollivier  :  «  Ce  procédé  serait  très* 
mauvais,  p 

Réplique  de  M.  Josseau  :  «  En  quoi  serait-il  mauvais?  »  Quant 
aux  avantages  pour  les  petits  journaux  des  provinces ,  ils  étaient 
évidents. 

L'organe  de  la  Commission,  M.  Cbauchard,  fit  observer  que  ce 
vœu  avait  déjà  reçu  son  application  dans  le  Sénat,  où  Ton  ré- 
digeait un  double  compte-rendu  ;  l'un  analytique,  l'autre  plus 
sommaire  à  l'usage  des  journaux  de  province. 

Après  quoi ,  adoption  de  l'article  3,  et  au  scrutin,  adoption  de 
l'ensemble  du  projet  de  loi  ^  à  runanimité  de  221  votants. 

Dans  la  séance  du  29  avril,  le  Corps  législatif  vota,  sans  dis- 
cussion ,  un  projet  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  d'Etat 
(exercice  1861)  un  crédit  extraordinaire  de  300,000  fr.  applicable 
aux  dépenses  de  l'exposition  de  IS6I ,  des  œuvres  des  artistes 
vivants. 

Un  troisième  projet ,  de  pur  intérêt  local ,  un  changement  de 
circonscription  de  communes;  en  d'autres  termes,  une  annexion 
de  partie  de  territoire  de  la  Vendée  à  la  Loire-inrérieure,  donna 
lieu  a  une  sorte  de  discussion  de  principes  qui,  par  ce  motif,  doit 
trouver  ici  sa  place.  M.  Anselme  Fieury  raconta  les  vicissitudes 
parcourues  par  ce  projet  présenté  depuis  deux  ans,  et  sans  cesse 
tourné.  En  conséquence,  il  demandait  à  ses  collègues  de  la 
Vendée,  s'ils  voulaient  ou  non  «  enterrer  »  le  projet  de  loi. 

M.  Lebreton  ayant  demandé  la  parole,  M.  le  président  de 
Morny,  voulut,  il  le  disait,  établir  certains  principes.  «  Bien 
qu'il  s'agisse  d'une  loi  d'intérêt  local ,  je  ne  crois  pas ,  faisait-il 
observer,  que  Ton  puisse  laisser  dire  qu'une  Commission  ait  le 
droit  d'enterrer  aucun  projet  de  loi.  Les  Commissions  doivent , 
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par  rMpect  pour  It  Chambre ,  autaDl  que  pour  elles-mêmes^ 
s'occuper  de  tous  les  projets  de  loi ,  et  en  faire  le  rapport ,  soit 
pour  l'adoption ,  soit  pour  le  rejet  Mais  ce  qu'elles  ne  peuvent 
se  permettre ,  ce  sont  ces  sortes  de  transactions  dont  il  vient 
d'être  parlé;  elles  n'ont  en  aucune  fhçon,  le  droit  d'enterrer  un 
projet.  Les  Commissions  ne  doivent  écouter  que  la  voix  de  leur 
devoir,  et  ce  devoir  est  de  rapporter  le  plus  promptement  pos- 
sible, les  projets  soumise  leur  examen.» 

Après  ces  paroles  du  Président^  le  général  Lebreton  fit  remar* 
quer  qu'il  s'agissait  d'une  réunion  de  communes  qui  sortait  un 
peu  des  règles  ordinaires  :  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
désirant  beaucoup  la  réunion ,  et  le  département  de  la  Vendée 
y  étant  opposé.  L'honorable  membre  qui ,  d'ailleurs,  ne  faisait 
point  partie  de  la  Commission,  allait  continuer,  quand  le  Prési' 
dent  arrêta  ses  développements ,  pour  faire  remarquer  qu'il  de* 
mandait  simplement  aux  membres  de  la  Commission ,  au  prési- 
dent ou  au  rapporteur,  des  explications  suffisantes  pour  faire 
comprendre  à  la  Chambre,  comment  un  projet  de  loi  avait  pu 
rester  deux  ans  «sans  être  rapporté.  » 

Un  membre  de  la  Commissiori,  M.  Tholnet  de  la  Turmélrère 
raconta  qu'il  y  avait  eu  désaccord  sur  la  solution  à  donner  au 
projet,  et  qu'en  définitive  on  s'était  décidé  à  surseoir  jusqu^â  plus 
informé,  demandé  au  Ministre  de  l'intérieur. 

La  réponse  se  faisait  attendre,  prétendait  M.  Fleury,  «  parce 
que  le  préfet  de  la  Vendée,  »  mettait  à  cette  affaire  «  beaucoup 
de  mauvais  vouloir.  » 

Après  de  nouvelles  observations  de  M.  Lebreton ,  desqueNes 
il  résultait  qu'à  son  sens  la  Commission  devait  au  moins  rendre 
compte  à  l'Assemblée  du  travail  dont  elle  était  chargée ,  M.  Pi* 
card  parla  «  au  nom  des  principes  seulement.  »  Il  fit  remarquer 
que  divers  autres  projets  avalent  eu  le  même  sort  que  le  projet* 
en  diecuseion.  «  Quand,  »  dîsait-il,  a  un  projet  présente  du  doute, 
ce  n'est ,  ni  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  ni  par  les  préfets  que 
ce  doute  doit  être  tranché,  c'est  par  la  Chambre.  »  L'honorable 
membre  désirait  que  les  rapporteurs  des  Commissions  s'habi- 
Urassent  à  l'idée  de  venir  proposer  l'un  ou  l'autre  :  adoption  ou 
rejet  ^*an  projet,  il  faisait  cette  observation,  parce  qu'en  défini- 
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Uve,OD  languisgail  dans  une  «inaction  regrettable,  sujet d'é- 
toonement  pour  le  public.  »  En  On  de  GoraptenM.  Picard  se  plai* 
goait  de  raccumulatioo  des  projets  Ters  la  fin  de  la  session. 

M.  le  Président  s'éleva  contre  ce  reproche  de. langueur  dans 
leslravaux  de  la  Chambre.  La  discussion  de  l'Adresse  venait  de 
prouver  le  contraire.  La  Chambre,  disait^il,  «  travaille  non  pas 
pour  parader,  mais  avec  conscience.  La  Chambre  est  très*occupée 
dans  toutes  les  Commissions;  elle  élabore  les  lois  très-conscien» 
cieusement;  j'ajouterai  que  le  pays  aurait  d'elle  une  triste  idée» 
si  on  ne  faisait  ici  que  des  discours  vides,  destinés  uniquement 
à  plaire  aux  partis.  La  Chambre  fait  son  devoir,  concluait  son 
Président,  et  aucun  reproche  ne  peut  lui  être  adressé. 

Réplique  de  M.  Picard  :  il  était  persuadé  que  le  Président  nV 
dressait  à  aucun  côté  ni  à  aucun  membre  l'expression  parader 
qu'il  avait  employée. 

Autre  réponse  du  comte  de  Momy  :  Il  avait  répondu  à  un  re- 
|MX>che  souvent  adressé  à  la  Chambre.  Il  avait  entendu  des  per* 
sonnes  très-l-espectables  désirer  pour  la  Chambre  quelque  travail 
ofOciel  et  public  «  pour  paraître  occupée  devant  le  pays.»— «  Je 
réponds  au  sentiment  de  l'Assemblée,  continuait  son  Président*  en 
disant  que  ce  désir  est  faux ,  futile.  Le  Corps  législatif,  je  le 
répète,  fait  parfaitement  son  devoir;  jamais  Chambre  n'a  étudié 
plus  complètement,  plus  consciencieusement  les  affaires  dn 
pays.  » 

Nouvelle  réplique  de  M.  Picard. 

Sans  faire  des  discours  de  parade,  et  sans  rechercher  les  dis» 
cuisions  brillantes  de  l'Adresse,  on  pouvait  désirer  que  ses  pro- 
jets de  loi  ne  fussent  pas  uniquement  destinés  aux  Commissions. 
A  côté  de  leur  travail,  il  y  avait  celui  de  la  Chambre  dont  le 
pays  s'inquiétait  à  bon  droit. 

Le  Président  résuma  enfin  tout  le  débat  :  il  espérait  qu'à  l'a* 
venir  on  ne  verrait  plus  de  Commission ,  restant  ainsi  en  état  de 
transaction  perpétuelle  entre  divers  intérêts  qui  pouvaient  se 
produire  dans  la  Chambre,  et  que,  quand  une  loi  serait  présen- 
tée, elle  arriverait  le  plus  tôt  possible  à  une  solution. 

Un  projet  de  loi,  qui  était  comme  la  conséquence  nécessaire  de 
la  pensée  libérale  qui  avait  inspiré  l'acte  du  24  novembre.  Cul 


Digitized  by  VjOOQIC 


SESSIGM.  -  LOIS  CIViLE6i  -  PRESSE.  17» 

diacuté  dans  la  séance  du  i8  jain.  Il  disposait  (arlide  V^  que  le 
i^  §  de  rarticlè  32  de  la  loi  du  17  février  1852  itérait  abrogé,  eo 
ce  qui  coocernatl  la  suppression  de  plein  droit  d'un  jouroal 
condamné  deux  fois  pour  délit  ou  contravention.  Et  autre  dis- 
position considérable,  que  tout  avertissement  donné  en  vertu  do 
paragraphe  3  dudit  article  serait  périmé  deux  ans  après  sa  date« 
La  discussion  fut  ouverte  par  un  discours  de  M.  Jules  Favre.  Il 
estimait  la  loi  insulTisante  «  et  dérisoire,  »  et  pensait  qu'elle  ap- 
pelait de  la  part  de  la  Chambre  la  manifestation  d'un  vœu  en 
faveur  d'une  situation  meilleure.  L'honorable  orateur  demandait 
le  retour  à  la  loi  de  1819;  en  second  lieu,  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  devant  cette  loi;  en6n,  la  révision  delà 
législation  sur  l'imprimerie ,  de  manière  à  ce  que  «  les  impri- 
meurs »  ne  fussent  plus ,  dans  les  mains  du  Gouvernement ,  des 
instruments  dociles  d'administration.  «  Vœux  intempestifs,  selon 
le  rapport  de  la  Commission,  lequel  plaçait  dans  la  modification 
raisonnée*  continue  et  successive,  le  vrai  progrès,  celui  que 
rintelligence  mesure  peu  à  peu  aux  forces,  aux  besoins,  au^  ca-> 
ractère,  aux  aspirations  sérieuses  du  pays.  »  Mais  répondait  M. 
Favre ,  «  il  y  a  dix  années  que  le  décret  du  17  février  1852  pèse 
sur  la  France.  »  Rien  n'était-il  changé  depuis?  n*avait-pn  pas 
d'autres  besoins  légitimes  à  satisfaire  dans  le  pays?  L'orateur  en 
convenait  :  dans  tous  les  moments  de  crise,  les  pouvoirs  qui  se 
sont  imposés  ou  qui  ont  été  acceptés  ont  cru  qu'il  était  néeea* 
saire  de  prendre  d'une  main  vigoureuse  et  résolue  les  destinées 
de  la  nalion«  Mais  lorsque  le  calme  était  revenu,  lorsque  les  iD8> 
titutions  avaient  régulièrement  fonctionné ,  ces  pouvoirs  dicta- 
toriaux avaient  rendu  leurs  comptes  et  s'étaient  honorés  en 
abaissant  leur  pavillon  momentané  devant  la  volonté  nationale* 
Or,  en  matière  de  presse,  rien  de  semblable  ne  s'était  passé,  et 
c'était  encore  le  décret  révolutionnaire  de  1852  qui  la  régissait. 
Aux  yeux  de  M.  Favre,  c'était  là  «  un  fait  nouveau.  »  La  Res- 
tauration si  l'on  comparait  les  temps,  avait  eu  à  traverser  de 
mauvais  jours;  elle  avait  des  ennemis  acharnés  et  puissants  ;  elle 
froissait  profondément  les  susceptibilités  les  plus  délicates  de  la 
nation.  «  Aussi  avait-elle  eu  recours  à  la  force  pour  se  proléger 
et  la  censure  était  venue  la  défendre  contre  une  invasion  plut 
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redoutable  que  celle  de  l'étranger,  contre  l'inTasion  de  la  férifé. 
Mais  quatre  années  plus  tard ,  elle  proposa  cette  législalîan  de 
1819,  qui  avait  été* pendant  de  longues  années  l'objet  des  éloges 
unanimes  de  tous  les  écrivains  et  de  tous  les  orateurs  qui  avaient 
traité  les  sujets  politiques.  Aujourd'hui,  au  contraire ,  «  le  Gou- 
vernement persévère  ,  c'est  M.  Favre  qui  parle ,  dans  l'œuvre  de 
1892,  dont  la  date,  permetlez-moi  de  le  dire,  ajoutait- il,  est  un 
anachronisme  et  une  injure  au  temps  oCk  nous  vivons.  » 

Ce  langage,  interrompit  ici  H.  le  président  de  Momy.  est 
contraire  au  serment  que  vous  avez  prêté  :  l'Empereur  a  été 
élu  par  la  confiance  de  tout  le  pays  et  pour  sauver  le  pays  que 
les  vôtres  avaient  perdu. 

—  M.  Favre  :  Monsieur  le  Président,  je  maintiens  mon  mol, 
mais  je  demandée  l'expliquer. 

—  Plusieurs  voix  :  Nous  ne  l'acceptons  pas. 

M.  Favre  :  Si  vous  ne  voulez  pas  d'explication,  vous  êtes  en- 
core dans  le  décret  de  1852,  c'est-à-dire  :  vous  êtes  révolution- 
naires car  vous  ne  voulez  pas  de  discussion. 

—  M.  le  Président  :  Moi ,  je  vous  prie  d'expliquer  votre  mot 
à  la  Chambre.  Qu'appelez  vous  donc  la  liberté?  Voulez-vous 
Ater  à  la  Chambre  la  liberté  de  désapprouver  vos  paroles.  Lors- 
que  la  Chambre  donne  ce  témoignage ,  elle  est  parfaitement 
dans  son  droit.  —  C'était  là  une  vérité  que  M.  Jules  Favre  dé- 
clarait accepter,  puis ,  après  quelques  paroles  relatives  è  l'inci- 
dent, il  continua  de  développer  sa  thèse.  En  parlant  de  l'in- 
jure que  le  décret  de  1852  avait  Taite,  selon  lui ,  au  temps 
actuel,  c'était,  faisait-il  observer,  par  opposition  entre  un 
temps  dictatorial  qui  devait  être  passager,  et  un  temps  régulier 
dans  lequel  on  n'admettait  que  des  institutions  librement  votées. 
«  Or,  douter  que  le  décret  de  18Î52  soit  l'œuxre  d'une  volonté 
unique » 

—  «  C'est  l'œuvre  de  la  volonté  nationale  !  C'est  la  loi,  »  inter- 
rompirent plusieurs  voix. 

Comme  jurisconsulte,  reprit  alors  M.  Favre, j'ai  peut-être 
tort  :  ce  sont  là  peut-être  des  considérations  au  dessous  de  votre 
appréciation  ;  quant  à  moi  elles  me  paraissent  avoir  leur  valeur. 

Interruption  de  M.  d'Ornano  :  11  ne  s'agit  pas  ici  de  juriscon- 
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suites.  11  n'y  a  ici  que  des  députa  investis  d'un  mandat  politique. 

Nouvelle  réplique  de  M.  JulesFavre. 

Je  comprends  la  loi  comme  étant  le  produit  des  Assemblées 
régulièrement  nommées  pi>ur  l'examiner  d'abord  et  la  voter 
ensuite,  tout  ce  qui  n'a  pas  ce  caractère,  tout  ce  qui  n'a  pas 
cette  origine,  à  mes  yeux  n'est  pas  la  loi. 

Protestation  de  M.  le  Président  «  contre  des  tbéories  sem- 
blables. »  Si,  disait- il,  un  grand  pouvoir  venait  prendre  sur 
lui  d'ajouter  à  la  rigueur  des  lois  ou  de  s'armer  de  moyens 
extraordinaires  dans  un  temps  régulier  et  normal ,  alors  vous 
pourriez  tenir  le  langage  que  vous  tenez.  Mais  vous  êtes  arrivé  à 
la  Chambre  connaissant  parfaitement  la  situation,  prêtant  libre- 
ment serment  à  l'autorité  dont  l'Empereur  avait  été  investi  eq 
1852.  Vous  y  êtes  arrivé  en  complète  connaissance  de  cause.  Je 
répète  donc  que  le  langage  que  vous  tenez  n'est  point  en  har- 
monie avec  le  serment  que  vous  avez  prêté. 

M.  Jules  Favre  :  Si  je  ne  puis  pas  dire  ici,  qu'une  loi  est 
mauvaise 

Le  Président  :  Je  ne  me  laisserai  point  prendre  à  tous  ces 
subterfuges.  Vous  pouvez  critiquer  la  loi,  mais  je  votis  déclare 
que  je  ne  vous  lai^erai  pas  ici  attaquer  l'origine  même  du  Pou- 
TOir.  Maintenant,  hors  cela,  dites  tout  ce  que  vous  voudrai.  » 

M.  Jules  Favre  reprit  alors  qu'il  ne  parlait  pas  du  Pouvoir, 
mais  de  la  loi  qu'il  avait  le  droit  de  dire  mauvaise ,  de  même 
qu'il  avait  celui  d'en  faire  connaître  les  raisons,  et  si  une  de  ces 
raisons  était  son  origine  même,  qui  n'était  «  plus  en  harmonie 
avec  les  idées  et  les  institutions  actuelles,  »  il  avait  le  droit  de  le 
dire,  et  il  n'avait  pas  fait  autre  chose.  Le  Rapport  de  la  Com- 
mission n'admettait  pas  «  qu'on  puisse  avancer  brusquement 
vers  le  progrès...  en  d'autres  termes  dans  le  bien,  il  fallait  donc 
provisoirement  rester  dans  le  mal.  Ce  n'était  cependant  pas 
précisément,  l'orateur  le  reconnaissait,  la  doctrine  des  hommes 
du  Gouvernement,  le  Président  du  Conseil  d'Etat  en  particulier, 
plus  optimistes  à  cet  endroit,  a  Quant  à  moi,  s'écriait  l'orateur. 
Don- seulement  je  soutiens  que  la  presse  périodique  n'est  pas 
libre,  mais  je  vais  jusqu'à  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  presse 
périodique  que  celle  du  Gouvernement.  •  Les  apparences  seulm 
1861.  il 
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étaient  contraires.  Il  suffisait  pour  établir  la  réalité  de  préciser 
le  régime  conservé  derrière  les  modifications  proposées.  En  effet, 
le  Gouvernement  continuait  d'avoir  la  faculté,  pendant  les  deui 
mois  qui  suivraient  une  condamnation  pour  contravention  ou 
délit  de  presse ,  de  prononcer  ou  la  suspension  temporaire  ou  la 
suppression  du  journal.  Une  décision  ministérielle,  —  n'eut-il 
même  été  l'objet  d'aucune  condamnation,  —  pourrait  prononcer 
contre  lui  la  suspension,  mais  après  deux  avertissements  mo* 
tivés^  et  pendant  un  temps  qui  ne  pourrait*  pas  excéder  deux 
mois.  Restait  maintenant,  en  outre»  le  dernier  paragraphe  :  «Uo 
journal  peut-être  supprimé,  soit  après  une  suspension  judiciaire, 
soit  par  mesure  de  sûreté  générale,  soit  par  décret  spécial  du 
Président  de  la  République.  »  Tel  était  le  sort  de  la  presse.  Elle 
existait  sans  doute,  mais  par  mesure  de  tolérance.  Il  suffisait  de 
la  volonté  du  Gouvernement  pour  la  faire  disparaître  instanta- 
nément, et  l'orateur  était  convaincu  que  si  des  nécessités  d'Etat 
l'exigeaient,  les  Ministres  auraient  l'héroïsme  d'accomplir  le 
sacrifice.  «  Ils  n'auraient  qu'un  décret  à  signer,  et  à  l'instant 
même  tous  les  journaux  disparaîtraient.  »  Cela  étant,  n'étail-on 
pas  fondé  à  dire  que  le  Gouvernement  seul  était  représenté  dans 
la  presse.  Ce  n'était  pas  tout  que  les  écrivains  fussent  ainsi 
placés  sous  le  coup  de  pénalités  qui  leur  défendaient  de  vivre. 
Ils  n'existaient  qu'à  la  condition  de  l'autorisation,  c'est-à-dire, 
probablement,  d'un  acte  de  bon  plaisir.  Ce  que  l'orateur  trou* 
vait  en  désaccord  avec  les  principes  de  1789,  à  l'ombre  desquels 
le  Gouvernement  voulait  toujours  se  placer.  Puis  il  rappelait 
que  depuis  le  décret  du  24  novembre  1860  un  grand  nombre 
d'autorisations  ayant  été  demandées,  une  seule  avait  été  ac- 
cordée, une  seule.  Ici  l'orateur  rappelait  Taffaire  Chassin  et 
l'autorisation  constamment  refusée.  —  Selon  lui,  au  surplut, 
l'autorisation  elle-même  ne  serait  qu'une  déception.  C'était  «  une 
feuille  de  route,  où  toutes  les  étapes  étaient  marquées,  et  ai 
un  écrivain  s'en  écartait  d'un  pas,  il  y  était  rappelé  sous  peine  de 
mort.  Un  avertissement,  était-ce  autre  chose?  »  En  matière  poli- 
tique, dès  l'instant  que  le  Pouvoir  a  le  droit,  et  le  droit  exclusif 
de  dire  comment,  dans  quelles  circonslanres  et  dans  quels  termes 
il  doit  être  attaqué  il  est  incontestable  que  le  Pouvoir  est  maître 
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de  la  ffteosée  publique,  qu'il  la  Taçonne  ft  son  gré,  qu'il  lut  donne 
la  forme  et  l'action  qui  conviennent  le  mieui  à  ms  intérêts.  » 
Antre  conséquence  du  syptéme  actuel,  suivant  M.  Favre,  c'est  que 
les  journaux  s'étaient  concentrés  dans  un  très- petit  nombre  de 
mains,  à  Paris,  notamment,  une  entreprise  de  journal  s'était 
éleféeà  un  prix  exorbitant  :  de  i±  ou  1,500.000  francs  et  même 
9,000,000  francs. 

De  là  cette  double  conséquence  nouvelle,  que  le  capital  exer- 
çait sur  la  pensée  une  prépondérance  absolue,  que  le  mercanti- 
lisme dominait,  et  qu'il  fallait  aux  écrivains  un  courage  consi- 
dérable pour  échapper  à  un  pareil  entraînement.  Et  puis  cet 
antre  danger,  plus  grand  encore,  c*est  que  le  haut  prix  des 
journaux  les  faisait  tomber  aux  mains  des  grands  financiers, 
qui  en  devenaient  les  propriétaires  exclusifs,  témoin  la  Société 
âe9 journaux  réunis,  tout  comme  s'il  se  fut  agi  d'une  houillère, 
d'une  fabrique.  Si  la  presse  eût  été  libre  «  le  public  prévenu  par 
des  écrivains,  téméraires  quelquefois,  mais  vigilants,  se  serait 
défié  et  n'aurait  pas  vu  toutes  ces  fortunes  scandaleuses,  ces 
revers  inouïs  qui  désolaient  le  public,  et  ces  poursuites  judi- 
ciaires qui  étaient  le  fléau  de  toutes  les  familles.  Il  y  avait  plus  : 
ce  servage  de  la  pensée  publique,  autorisait  l'exagération  arbi- 
traire du  Pouvoir  dans  la  main  de  ses  agents.  «  Est-ce  que 
TOUS  ne  comprenez  pas  que  cela  dépouille  les  administrés  de 
toute  espèce  de  garantie?  »  L'orateur  rappela  ensuite  deux  faits 
qnll  avait  soumis  à  H.  le  Ministre  sans  portefeuille ,  M.  Billault, 
qui  se  seraient  passés  sans  qu'aucune  plainte  eût  pu  se  faire 
entendre .  et  qui ,  à  son  sens,  auraient  constitué  l'un  et  l'autre, 
la  violation  la  plus  manifeste  de  la  loi,  en  un  mot  des  actes  d'un 
arbitraire  inqualifiable.  En  premier  lieu,  le  fait  relatif  à  un 
avocat  italien  réfugié  à  Marseille ,  employé  dans  une  maison 
de  commerce  de  cette  ville  et  à  qui  un  arrêté  ministériel  aurai 
intimé  l'ordre  d'aller  habiter  Poitiers  où  il  était  interné.  Rien 
que  de  légal  jusques-là;  mais  en  se  rendant  à  Poitiers,  cet 
homme  était  tombé  malade  à  Lyon,  où  il  avait  été  surpris  par  les 
événements  de  18S8,  aussitôt,  arrestation,  emprisonnement 
pendant  deux  mois  à  Tissue  desquels  transfèrement  en  Afrique , 
ûh  il  se  trouvait  encore.  Le  Ministre  avait  promis  de  s'intéresser 
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à  lui  ;  mais  le  principe  méconnu?  c'est  ce  qu'il  Cailait  sigDaler. 
Le  Ministre  aurait  au  surplus  répopdu  que  ce  réhigié  a?ait 
correspondu  avec  Mazzini.  —  Bipiicalion  sans  valeur ,  selon 
l'orateur.  11  s'agissait  ici  de  droit  et  non  pas  de  force,  il  voyait 
dans  la  crainte  que  les  agents  de  la  force  publique  pourraieat 
avoir  de  la  publicité,  la  garantie  de  la  liberté,  de  la  fortune  et 
de  l'honneur  des  citoyens.  Le  second  exemple  à  l'appui  de 
la  thèse  soutenue  par  M.  Jules  Favre ,  c'était  le  fait  de  plusieurs 
habitants  de  la  petite  commune  de  Rémilly ,  dans  la  Moselle ,  se 
plaignant  du  maire  comme  leur  ayant  imposé  des  perceptions 
illégales  au  moyen  de  rôles  falsiliés.  ' 

Interruption  de  M.  de  'Geiger  :  Le  maire  de  RémiUy  est  on 
des  hommes  les  plus  honorables  que  je  connaisse  dans  le  dépar- 
tement de  la  Moselle. 

M.  J.  Favre  :  Si  la  liberté  de  la  presse  eût  existé,  il  y  a 
quinze  mois  que  cette  honorabilité  eut  été  constatée.  Toutefois, 
jie  connaissant  pas  ce  maire ,  l'orateur  ne  se  portait  en  aucune 
façon  le  garant  des  accusations  dont  il  était  l'objet 

Nouvelle  interruption  de  M.  de  Geiger  :  11  eut  pu  renseigner 
M.  Favre  sur  rhooorabilité  du  maire  de Remilly ,  «le  bienfai- 
teur du  pays  et  le  maire  d'une  des  communes  les  plus  admirable- 
ment administrées  de  toute  la  France.  » 

Mais  tel  n'était  point  le  sentiment  des  pétitionnaires,  selon  M. 
Favre.  Toutefois,  il  n'entendait  qu'appeler  l'attention  du  Gou- 
vernement et  de  l'Assemblée  sur  un  état  de'  choses  tout  à  fait 
anormal.  Et  il  répétait  que  depuis  longtemps  cette  querelle  eut 
été  vidée,  si  la  liberté  de  la  presse  n'était  pas  en  France  une  si- 
mulation. Car  voici  ce  qui  serait  arrivé,  le  fait  une  f6is  dénoncé 
par  un  écrivain  courageux  «  indépendant ,  ou  le  maire  eftt  été 
révoqué^  s'il  était  coupable,  ou  les  52  habitants  eussent  été  tra- 
duits devant  la  justice.  L'orateur  réclamait  donc  pour  la  prene 
le  droit  d'être  avec  indépendance.  M.  Billault,  Ministre  sans  por- 
tefeuille ,  répondit  à  M.Jules  Favre.  Il- s'étonnait  et  das  vertus 
qu'il  avait  attribuées  à  la  liberté  de  la  presse,  telle  qu'il  la  ré- 
clamait, et  des  reproches  qu'il  faisait  à  la  presse  actuelle.  La 
vérité ,  aux  yeux  du  Ministre ,  c'est  que  les  forces  entre  les  lut- 
teurs étaient  parfaitement  équilibrées.  Jusqu'ici  pas  une  seaJe. 
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opÎDioD,  tDécne  les  opioions  (M.  BillaaH  ne  disait  pas  hostiles), 
mais  même  irrégolières  (en  quoi  il  se  servait  d'un  mot  très- 
adouci)^  enfin,  pas  ud«  seule  grande  opinion  politique  qui  ne  fût 
représentée  dans  le  conflit  continuel  des  journriux  quotidiens. 
Le  Ministre  se  demandait  encore,  comment  il  était  possible  de 
soutenir*  que  le  seul  contrôle  réel,  le  seul  eflicace,  le  seul  qui 
donne  la  vérité,  ce  soit  le  contrôle  de  la  presse  périodique  ..  » 
U  y  avait,  dans  le  pays,  continuait-il,  pour  les  réclamations  de 
chacun  ,  pour  le  soutien  des  droits  de  chacun ,  des  voies  nom- 
breuses, régulières,  offrant  dans  leurs  organisations  de  sérieuses 
garanties,  et  ouvertes  à  tous.  Et,  d'abord,  la  plu»  élevée  et  en 
même  temps  la  plus  simple,  c'était  le  droit  de  pétition  au  Sénat. 
Et  en  prescrivant,  par  son  décret  du  24  novembre,  la  publicité 
du  débat  sur  les  pétitions,  l'Empereur  avait  donné  le  complé- 
ment le  plu.^  énergique  à  cette  protection  spéciale  ,  qu'il  voulait 
assurera  tous  les  citoyens.  «  Que  venez-vous  donc  dire,  8*écriait  le 
Ministre,  qu'il  y  a  des  opprimés  en  France  qui  ne  peuvent  élever 
la  voii,qui  ne  peuvent  trouver  personne  pour  les  défendre,  que 
Tarbitraire  est  possible  partout  et  qu'il  ne  peut  être  signalé  nulle 
part?  »  Seulement  les  partis  pouvaient  trouver  plus  commode 
«  d'employer  un  journal  pour  jeter  à  pleines  mains  la  calomnie 
sar  le  Gouvernement ,  sur  les  fonctionnaires,  sur  les  bons  ci- 
toyens. Sans  doute,  la  loi  assurait  à  l'offensé  la  faculté  de  ré- 
pondre, mais  on  lui  répondrait  aussi;  il  n'aurait  pas  le  dernier 
root,  et  de  discussion  en  discussion  ,  il  arriverait  à  une  Véritable 
impossibilité  d'obtenir  justice.  »  Les  juridictions  sérieusement 
o^niséës  valent  mieux,  pour  les  citoyens,  continuait  le  Ministre; 
elles  donnent  de  plus  efiicaces  garanties;  elles  assurent  mieux  la 
justice.  S'agi»uiit-il  d'une  plainte  contre  un  fonctionnaire,  il  n'y 
avait  qu'à  te  faire  au  grand  jour,  devant  le  Corps  chargé  de  les 
juger.  A  côté  de  ce  moyen ,  il  y  en  avait  un  autre,  les  débats  de 
l'Adresse  :  pas  un  principe  ou  une  doctrine  politique,  pas  une 
question  d'intérêt  intérieur  ou  extérieur  qui  alors  ne  puisse 
être  abordé,  et  sur  lequel  le  Gouvernement  ne  soit  prêta  ré- 
pondre. Que  venez-vous  donc  dire  que  la  vérité  n'apparatt  pas! 
que  l'arbitraire  est  partout,  et  qu'on  ne  peut  le  dénoncer!  Vous 
ajoutes  «  que  contenir  la  presse,  c'est  étouffer  la  vérité.  ^  La 
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Yéritéet  la  presse  nesonl  pas  toujours aynoof mes.  »  Qu'était-ce, 
faisait  observer  le  Ministre,  que  celte  espèce  d'immunité,  d'indé- 
peodance  absolue  que  Ton  réclamait  pour  la  presse?  Lorsque, 
(Jaos  la  Chambre,  pour  avoir  le  droit  de  parier  sur  les  affaires 
de  l'Etat,  il  fallait  avoir  été  choisi  par  des  milliers  d'électeurs  , 
lorsqu'on  n'avait  alors  le  droit  que  de  parler  sur  les  choses  snu- 
mises  aux  délibérations,  qu'avec  prudence  et  circonspeclioa  ; 
«  n'importe  qui,  »  au  dehors,  «  pourrait,  »  sans  aucune  garan- 
tie, «  ouvrir  un  journal ,  parler  chaque  matin  au  public,  y  dire, 
ce  que  ses  bonnes  ou  mauvaises  intentions  »  pourraient  lui  sug- 
gérer. Mais  on  insistait  :  au  lieu  de  la  surveillance  du  Gouver- 
nement, on  réclamait  la  répression  de  la  justice  !  «  Sans  doute , 
répondait  M.  Billault,  le  décret  de  i8!<2  a  le  pouvoir  de  suppri- 
mer un  journal  considéré  comme  dangereux  pour  la  sûreté  de 
l'Etat.  »  Fallait-il,  à  ce  moyen  incontestablement  efficace,  substi- 
tuer les  moyens  judiciaires?  Argumentant  du  passé,  le  Ministre 
rappelait  le  Gouvernement  de  4a  branche  cadette  des  Bourbons, 
se  défendant  par  ces  moyens.  De  1830  à  1847,  des  condamnations 
accumulées  pour  quelque  chose  comme  2S0  ans  de  prison  ot  plus 
d'un  million  d'amendes,  et  enlin.la  monarchie  d'Orléans  tombée. 
«C'est  qu'effectivement,  reprenait  M.  Billault,  il  y  a  dans  le 
maniement  de  cette  arme  qui  s'appelle  la  presse,  dans  le  ma- 
niement de  l'esprit  français,  dans  les  ressources  et  le^  subter- 
fuges des  habiletés  de  plume ,  dans  la  réaction  trop  facile  contre 
les  sévérités  à  l'égard  des  délits  de  l'intelligence,  il  y  a  dans  tout 
cela  des  difficultés  et  des  conditions  spéciales,  devant  lesquelles 
la  justice,  si  sévère  qu'elle  soit.  Unit  par  devenir  impuissante. 
On  voudrait  obtenir  la  liberté  absolue  de  la  presse » 

Interruption  de  M.  Ollivier  :  «  Non  t  Non!...  Personne  n'a  de- 
mandé la  liberté  absolue!  » 

Le  Ministre  :  «  L'amendement  proposé  par  l'honorable  Orateur 
auquel  je  réponds,  demande  la  liberté  absolue  pour  la  création 
d'un  journal ,  sauf  la  répression  par  le  jury  des  crimes  et  délits 
que  le  journal  pourrait  commettre.  »  Rappelant  alors  certains 
journaux  de  1848,  M.  Billault,  faisait  observer  qu'il  convenait 
d'apprécier  les  principes  par  leurs  résultats;  selon  lui ,  toutes  les 
opinions  étaient  représentées  dans  la  presse  actuelle,  créer  de 
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ooufeaux  journaux  qui  Tégéteraient  ou  8e  veodraient  à  peine  » 
aerail  une  chose  mauvaise  pour  l'ordre  public  et  pour  la  nnorale. 
On  avait  fait  allusion  à  un  refus  d'autorisation  de  création  de 
journal.  C'est  que,  —  informations  prises,  —  on  avait  su  que  l'au- 
teur  de  la  demandr,  avait  collaboré  au  Père  Duchesne,  h  l'Aimable 
Faubourien,  etc.  «  De  deux  choses  Tune,  »  continuait  le  Ministre, 
ou  cette  ersonne  avait  abjuré  ses  opinions,  ou  elle  les  avait  en- 
core; dans  les  deux  cas,  elle  ne  méritait  certes  pas  l'autorisation.  » 

Très-bien!  Très-bien!  interrompit,»  cet  endroit  M.  Picard. 

Observation  de  M.  le  Président  :  L'honorable  M.  Picard,  a 
raison  de  répondre  trie-bien!  et  d'applaudir  à  la  supposition  que 
la  personne  dont  je  parle  a  conservé  ses  sentiments,  je  me  fie 
peu  aux  conversions  de  cette  nature.  Je  sais  très-bien  que  la 
plupart  des  hommes,  qui  ont  été  lancés  dans  ce  courant,  ^  sont 
encore,  et  que  si  la  main  puissante  qui  a  arrêté  le  torrent, 
cessait  de  le  contenir,  il  reprendrait  bien  vite  son  cours,  «  et 
voilà  pourquoi  le  Gouvernement  croyait  devoir  utiliser  les  pou- 
Toirespéciaux  dont  il  était  investi,  pour  mainteqir  et  solidement 
asseoir  la  paix  publique.  »  Et  M.  de  Morny  rappelait  a  l'appui 
les  principes  fondamentaux  posés  dans  une  circulaire  de  M.  de 
Persigny,  «  principes  éminemment  politiques  »  et  dignes  d'ap- 
probation. Quel  était,  en  effet,  la  situation  actuelle?  Elle  était  tel- 
lement simple,  selon  M.  le  Président;  la  bonne  volonté  de  tous 
pour  maintenir  l'état  social  actuel  si  certaine,  qu'il  ne  s'agissait 
plus  que  de  discuter  sur  telle  ou  telle  question  de  liberté  spé- 
ciale, et  que  tous  se  réuniraient  sans  hésiter  pour  défendre 
l'Empire  et  la  Constitution.  Il  s'était  accumulé,  depuis  quarante- 
cinq  ans,  des  éléments  de  troubles  dont  on  ne  saurait  mécon- 
naître l'importance.  Renversée  après  quinze  ans  de  règne ,  la 
branche  aînée  dt)  la  maison  de  Bourbon  avait  laissé  sur  le  sol 
un  grand  parti,  »  parti  honorable ,  mais  dont  cependant  cer- 
tains membres  avaient  conservé  une  trop  active  turbulence.  » 
Vint  la  miison  d'Orléans,  qui,  à  son  tour,  laissa  derrière  elle  un 
parti  de  plus  regrettant  les  combinaisons  constitutionnelles  •  qui 
lui  avaient  livré  la  direction  du  pays.  A  cette  maison,  succéda 
un  mouvement  violent  qui  mit  en  lumière  les  passions  tes  plus 
énergiques,  en  même  temps  que  les  appétits  les  plus  avides»  et 
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les  doctrines  les  plus  subTersives.  Alors  se  répandirent  danft 
toutes  les  classes  du  pays,  les  sentiments  les  plus  inquiétant* 
pour  la  sécurité  et  la  paix  du  pays.  »  Il  a  fallu,  cuntinuait  M.  le 
Président,  que  la  France  et  l'Empereur  se  réunissant  ensemble, 
par  un  effort  énergiquement  combiné,  balayassent  toute  cette 
situation.  »  Examinant  ensuite  ce  qu'il  en  était  resté,  —  les  com- 
battants exilés  du  territoire  par  les  décrets  de  1848-1851 ,  puis 
autorisés  à  rentrer,  puis  les  masses  populaires  aujourd'hui  tran- 
quilles, mais  mobiles,  —  M.  de  Morny,  voyait  «  trois  partis,  »  l'un 
se  tenant,  en  majorité,  à  l'écart,  pratiquant  l'abstention;  un 
autre,  procédant  surtout  par  les  attaques  hostites,  mais  sans 
effort  matériel  ;  le  troisième,  enfin ,  pouvant,  à  un  jour  donné , 
agir  par  les  moyens  matériels  les  plus  coupables.  Autre  fait, 
nouveau  celui-là,  et  résultant  de  la  guerre  d*ltalie.  Et  à  ce  sujet 
H.  le  Président  le  Taisait  remarquer  en  passant  :  «  Cette  France 
si  esclave  qu*on  le  dit,  cet  Empereur  si  de<;potique  qu'on  vou« 
drait  le  faire  croire,  sont,  tous  les  deui  réunis,  le  grand,  presque 
le  seul  protecteur  en  Europe,  de  toutes  les  libertés  méconnues, 
ce  sont  eux  qui ,  partout  où  il  y  a  un  droit  à  soutenir,  une  li- 
berté à  défendre,  fidèles  à  ces  grands  principes  que  1789  a  don- 
nés au  monde,  interviennent  et  protègent.  » 

Revenant  à  l'embarras  créé  par  la  guerre  d'Italie  qui,  en 
quelques  semaines,  avait  rompu  la  séculaire  domination  de  l'Au- 
triche, et  appelle  tout  un  peuple  à  la  liberté,  il  en  était  résulté 
que  la  situation  du  Saint-Père  s'était  trouvée  partiellement  en- 
gagée; de  là  un  nouveau  parti  en  France  :  celui  qui  n'avait 
qu'un  seul  sentiment  :  celui  des  volontés  de  Rome.  «  Tout  Gou*- 
vernement,  dit  M.  le  Président,  qui  se  soumet  entièrement  à  ses 
volontés,  lui  est  bon  ;  tout  Gouvernement  qui  ne  les  suit  pasi 
aveuglément  est  coupable,  et  bien  vite  il  peut  en  devenir  l'en- 
nemi. »  En  pré.«ence  du  mandat  de  salut  que  l'Empereur  avait 
reçu  de  la  France,  concluait  M.  de  Morny,  le  moment  élait-H 
venu  d'ouvrir  la  porte  à  une  liberté  de  presse  complète  pour 
chacun  de  ces  partis  qui,  impuissants  parce  qu'ils  étaient  con- 
tenus ,  pourraient  bien  vite,  isolés  ou  réunis,  abuser  de  tant  de 
condescendance. 

En  terminant,  le  comte  de  Morny  faisait  observer  que   M. 
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Favre  avait  poussé  les  choses  presque  jnsqu'à  dire  qu'il  [)r^- 
ferait  Louis  XV  à  Napoléon  111  ;  «  cette  comparaison  me  parait 
aveatureuse,  »  disait  spirituelleroent  le  Président. 

Après  cet  iocident ,  le  Ministre  reprit  la  parole,  et  répondant 
spécialement  à  M.  Favre,  il  lui  lit  observer  qu'il  avait  élé  mal 
informé  sur  deux  faits  énoncés  :  et,  d'abord,  au  sujet  de  M.  Cas- 
taldi,  réfugié  napolitain,  signalé  a  non  par  le  Gouvernement  na« 
politain ,  mais  par  le  Gouvernement  sarde  comme  l'un  des 
hommes  les  plus  actifs  dans  la  propagande  mazzinienne.  »  Une 
fois  informée  que  M.  Castaldi  était  à  Marseille,  «  au  milieu  d'un 
mouvement  de  conspiration,  »  préparant  je  ne  sais  quelle  expédi- 
tion insurrectionnelle,  l'administration  s'en  inquiéta  et  lui  lit  dire 
que  la  France  n'était  pas  un  foyer  d'agitation  contre  les  puis- 
sances voisines,  qu'on  ne  lui  permettait  pas  le  séjour  de  Marseille, 
et  que  s'il  voulait  rester  sur  notre  sol,  il  fallait  q-i'il  se  retirât  à 
l'intérieur*  Il  préféra  la  Suisse  pour  laquelle  on  lui  donna  un 
passe-port.  Cependant  il  ne  s'y  rendit  pas,  resta  aux  portes  de 
Marseille  et  on  trouva  chez  lui  des  lettres  dont  quelques-unes  de 
Maszini.  Il  dut  se  rendre  alors  à  Alger.  Quant  à  Taulre  affaire 
(celle  du  maire  de  Rémiily),  il  résultait  d'une  exacte  étude  des 
faits  par  le  préfet,  que  les  imputations  dont  il  avait  été  l'objet 
n'avaient  rien  de  fondé.  Ainsi  quand  M.  Jules  Favre,  cet  homme 
de  tant  d'esprit  et  de  sagacité,  avait  pu  être  trompé,  que  serait- 
il  arrivé,  se  demandait  le  Ministre,  si  la  presse.  «  sur  ces  faits,  » 
avait  été  entièrement  libre  ?  Revenant  à  la  généralité  de  la  si- 
tuation, l'organe  du  Gouvernement  déclara  que  le  décret  du  24 
novembre  était  «  un  acte  complet,  »  et  auquel  les  conséquences 
qu'on  en  voulait  déduire  ne  se  rattachaient  en  aucune  manière; 
on  maintiendrait  donb  leii  lois  de  sûreté.  En  présence  de  cer*- 
tains  faits  (Blanqui  condamné  «  pour  société  secrète,  »  un  livre 
récemment  saisi  où  l'on  avait  lu  que  «  le  Gouvernement  imr 
périal  ne  saurait  durer,  »  qu'il  fallait  discuter  quelle  forme  on 
pourrait  lui  substituer),*  en  présence  de  ces  faits,  le  Gouverne- 
ment, aflirmait  M.  Billaull,  ne  saurait  abandonner  la  haute  tu- 
telle de  ce  grand  moyen  d'action  sur  Topinion  publique,  pas 
plus  que  son  droit  de  candidature  avouée  et  énergiquement  pa- 
tronnée,  alors  qu'il  serait  nécessaire  de  s'en  servir  et  d'appuyer 
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les  amis  de  l'Empire  contre  pes  ennemis  :  pas  plus  encore  qae 
le  principe  (uiélaire  de  non-autorisation  de  l'exercice  du  droit 
de  réunion  électorale,  pas  plus  enfin  (nous  reproduisons  ici  les 
paroles  du  Ministre),  qu'il  ne  modifiera  la  Constitution  du  Pou- 
voir telle  qu'elle  a  été  édictée  par  le  plébiciste  de  18!S2,  et  ne 
substituera  a  des  Ministres  responsables  envers  l'Empereur,  le 
système  d'un  Ministère  parlementaire  dont  rapparitien  ne  serait 
en  réalité  que  la  translation  du  pouvoir  gouvernemental  en 
d'autres  mains  que  celles  entre  lesquelles  la  Constitution  et  le 
peuple  l'ont  déposé,  sur  ce  point  capital  d'ailleurs,  selon  l'ora* 
teul*>  aux  termes  du  plébiciste  lui-mômc,  il  faudrait  l'assenti- 
ment du  peuple.  Des  considérations  générales,  souvent  large- 
ment pensées,  terminaient  ce  discours. 

Une  réplique  de  M.  Jules  .Favre  mit  fin  à  ce  brillant  débat. 
Reprenant  en  particulier  cette  déclaration  du  Ministre,  que  le 
décret  du  Si  novembre  avait  dit  son  a  dernier  mot,  »  qu'il  ne 
produirait  plus  aucune  conséquence  ultérieure,  il  fit  observer  que 
le  Rapporteur  de  la  Commission  ne  l'avait  pas  ainsi  compris.  — 
Partant,  contradiction.  —  Que  demandait-on  au  surplus  (allusion 
à  l'allégation  que  l'on  voudrait  une  liberté  de  presse  absolue)? 

Ce  que  l'on  demandait,  et  ce  qui  semblait  à  M.  Favre  et  k  ses 
amis  «  l'opposition  la  plus  flagrante  avec  l'état  actuel,  c'était  la 
substitution  du  régime  de  la  loi  au  régime  de  l'arbitraire,  qui 
pèserait  d'une  manière  absolue  sur  le  régime  de  la  presse  pério- 
dique. «  C'est  l'arbitraire,  nous  laissons  parler  M.  Jules  Favre» 
qui  signale  les  gouvernements  faibles  et  violents;  c'est  la  légalité 
qui,  au  contraire ,  est  l'apanage  des  gouvernements  forts  et  po- 
pulaires. »  Après  cette  réplique ,  la  clôture  de  la  discussion 
tut  prononcée  et  le  projet  de  loi  mis  aux  voix  fut  adopté  à 
l'unanimité  de  333  votants.  Ce  qui  prouvait  que  la  Chambre 
était  d'accord  sur  Tapprobation  de  l'esprit  même  de  la  loi. 

Parmi  les  projets  d'utilité  pratique  et  pour  ainsi  dire  quoti- 
dienne, dont  le  Corps  législatif  fut  saisi  «  se  trouvait  celui  qui 
avait  pour  objet  d'autoriser  les  juges  de  paix  à  légaliser  les  signa- 
tures des  notaires  et  officiers  de  l'état  civil ,  exerçant  dans  le 
ressort  de  leur  juridiction.  On  ne  s'expliquait  pas  trop  pourquoi 
la  loi  avait  désigné  à  cet  effet,  le  Président  du  tribunal  dont  la 
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juridiction  s'arréuit  égtleiiienl  aux  limites  de  son  arrondisse- 
ment. On  avait  senti  depuis  longtemps,  et  en  inaiotes  occasions, 
qu'il  y  avait  à  cet  égard  une  modification  à  introduire  dans  la 
législation.  I>e  M  le  projet  présenté  le  15  février.  L'article  1** 
aulorisait  les  juges  de  paix  s  légaliser  les  signatures  des  notaires 
et  celles  des  officiers  de  Tétat  civil  concurremment  avec  les 
Présidents  des  tribunaux  de  première  instance.  Le  §2  portait, 
que  les  notaires  et  les  ofllciers  de  Télat  civil  déposeraient 
leurs  signatures  et  leurs  parafes  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
de  leurs  cantons  respectifs.  Une  dernière  disposition  allouait 
aux  greffiers  de  justice  de  paix  un  .droit  de  25  centimes  par 
légalisation. 

La  Commission  d'examen  du  projet  le  divisa  en  trois  articles, 
suivant  les  idées  nouvelles  surgies  de  la  discussion  &  laquelle 
elle  l'avait  soumis.  Le  premier  portait  que  «  les  juges  de  paix 
qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  seraient  autorisés  à  légaliser,  concurremment 
avec  le  Président  du  tribunal,  les  signatures  des  notaires  qui 
résident  dans  leur  Canton,  et  celles  des  officiers  de  l'état  civil 
des  communes  qui  en  dépendent  soit  en  totalité,  soit  en  partie.» 
On  voit  par  là  que  la  Commission  restreignait  l'étendue  du 
projet;  ce  que  d'ailleurs  avaient  proposé  divers  amendements. 
La  disposition  ainsi  modifiée  entraînait  la  modifitation  de  l'ar- 
ticle suivant.  Cet  article  était  dès  lors  ainsi  connu  :  «  Les  notaires 
et  les  officiers  de  l'état  civil  déposeront  leurs  signatures  et  leurs 
parafes  au  greffe  de  la  justice  de  paix  où  la  légalhation  peut  être 
dùrmée,  »  Cette  restriction,  dans  l'application,  se  coordonnait  avec 
le  principe  posé  dans  l'article  précédent.  Le  dernier  était  rdatti 
aux  émoluments  des  greffiers  que  la  Commission  réduisait  au 
cas  où  la  pièce  à  légaliser  ne  serait  point  dispensée  du  timbre. 
Le  Conseil  d'Etat  ayant  accepté  ces  modifications,  d'ailleurs  fort 
judicieuses,  le  projet  fut  adopté  sans  difHSussion  (.3  avril),  tel  que 
l'avait  présenté  l'organe  de  la  Commission  (M.  Tesmères). 

Un  autreprojet,plusimportantou  plutôt  plus  urgent,  fut  fournis 
au  Corps  législatif.  Il  s'agissait  d'une  modification  à  introduire 
dans  la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps.  Quel 
devait  être,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  chiffre  de  I»  pension 
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altmeniaire  accordée  au  détenu  pour  dettes.  L'exposé  dea  motifs 
portait  que  Ton  ne  pouvait  méconnaître  que  depuis  la  loi 
de  1832,  les  conditions  matérielles  de  la  vie  ne  se  fussent  nota* 
blement  aggravées.  Cette  considération  avait  motivé  la  présenta* 
tion  de  la  loi  actuelle.  L'article  unique  du  projet  portait  en 
conséquence  que  l'article  29  de  la  loi  du  17  août  1832,  sur  la 
contrainte  par  corps,  serait  roodilié  de  la  matière  suivantu  : 

«  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme 
destinée  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes,  sera  de  45  fr.  k 
Paris,  et  de  40  fr.  dans  les  autres  villes,  pour  chaque  période  de 
trente  jours,  n 

L'organe  de  la  Commission ,  M.  Josseau,  présenta,  le  âl  mars, 
son  rapport  au  sujet  du  projet  de  loi.  Il  lit  l'histoire  dti  la  con- 
trainte^ et  Gt  remarquer  judicieusement  qu'on  y  rencontrait,  à 
mesure  que  les  mœurs  se  polissaient,  des  adoucissements  suc- 
cessifs. «Dans  la  logique  du  droit  barbare,  dit  M.  Troplong 
(Commenta  du  titre  de  la  contrainte  par  corps)^  c'est  la  personne  qui 
répond  corporellemenl ,  et  en  premier  ordre,  des  engagements 
contractés;  c'est  la  personne  que  le  créancier  saisit  avant  tout, 
la  propriété  n*est  qu'un  accessoire,  une  dépendance  de  l'Etat 
personnel  et  civil.  ».  L'excessive  rigueur  de  la  loi  romaine  était 
eoDQue.  Les  premières  lois  de  la  monarchie  française  eurent 
quelque  chose  de  cette  sévérité  outrée  ;  toutefois,  en  1307,  ordon- 
nance par  laquelle  Philippe  IV  restreint  l'usage  de  la  contrainte 
à  ceux-là  seulement  qui  s'y  seront  formellement  soumis.  Louis 
XIV  interdit  cette  stipulation  môme  et  lit  rentrer  la  contrainte 
dans  le  domaine  de  la  loi,  et  distingua  entre  les  dettes  commer- 
ciales et  les  dettes  civiles.  Cette  ordonnance  resta  en  vigueur 
jusqu'au  9  mars  1793.  Alors,  décret  solennel  »  qui  prononce  la 
mise  en  liberté  de  tous  les  détenus  pour  dettes  et  abolit  la  con- 
trainte par  corps.  Elle  fut  rétablie  plus  tard  ,  à  mesure  que  ce 
que  l'auteur  du  commentaire  que  nous  venons  de  citer  appelle 
une  «  philantropie  exagérée,  ^  alla  diminuant.  Actuellement , 
qu'elle  tendait  à  se  ranimer  de  nouveau,  la  législation  dut 
suivre  ce  cours  d'idées;  suspendue  au  commencement  de  1848,  et 
reparaissant  après  quelques  mois  (septembre) ,  la  contrainte  re* 
çut  depuis  de  nouvelles  altérations:  réduction  de  la  durée  de 
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5  ans  i  3  ans  (maximum),  et  d'un  an  à  3  mois  (minimum) ,  et 
adoption  de  réehelle  de  gradation  par  trimestre  au  lieu  de  l'an- 
née. Quant  à  la  situation  roaiérielle  des  détenus ,  on  sait  que  la 
contraite  s'exerce  aux  frais  et  pour  le  compte  du  créancier,  sauf 
recours  bien  entendu  contre  le  débiteur.  De  là  la  nécessité  d'une 
consignation  alimentaire  :  20  livres  par  mois  au  terme  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  15  germinal  an  VI;  30  francs  dans  le  système  de 
la  loi  de  1832.  «  Cette  base,  disait  alors  le  rapporteur,  M.  Parant^ 
nous  a  paru  raisonnable;  car  en  faisant  moins  il  y  aurait  inbuma-  ' 
nité ,  en  faisant  plus,  on  exposerait  le  créancier  à  Timpossibilité 

de  faire  usage  contre  le  débiteur du  seul  moyen  coêrcitif.  v 

Le  prix  des  denrées  de  première  nécessité  s'étant  accru  depuis 
4832  dans  des  proportions  notables,  la  situation  du  détenu  pour 
dettes  est  devenue  difficile.  La  quantité  de  viande  qu'il  payait 
44 centimes,  lui  revenait  actuellement  à  60  centimes;  la  quan- 
tité de  vin  qui  revenait  à  13  centimes  coûtait  présentement  23 
centimes.  Augmentation  proportionnelle  des  vêtements ,  etc. 
Ajoutez  que  sur  1  franc  que  recevait  par  jour  le  détenu,  on  pré- 
levait 20  centimes  pour  la  literie  et  le  mobilier  de  pistole  ;  n'é- 
tait-il pas  évident  qu'il  ne  restait  plus  qu'une  somme  insuffi* 
ante  pour  subvenir  aux  nécessités  de  l'existence.  De  là  ,  l'adop* 
lion  en  principe  par  la  Commission ,  de  l'augmentation  de  la 
consignation  alimentaire.  Mais  le  principe  admis  à  qui  i'appli**^ 
cation  en  devait-elle  être  confiée? Un  amendement  de  M.  Le 
Mélorel  proposait  d'en  charger  on  règlement  d'administration 
publique.  —  Rejet  de  l'amendement.  *-  Devait*on  adopter  dès-Ion 
ks  chiffres  proposés  par  le  Gouvernement?  Telle  était  la  que»* 
lion.  En  ce  qui  concernait  Paris ,  le  chiffre  de  4S  fr.  (I  fr.  90 
par  jour)  était  jugé  «  réellement  nécessaire;»  aussi  la  Commission 
avait-elle  écarté  le  chiffre  de  48  fr.  proposé  par  M.  Cbevaqdier  de 
ValdrOme.  Mais  elle  critiquait  le  chiffre  de  40  fr.  du  projet  do 
Gouvernement  en  ce  qui  concernait  les  autres  villes.  Elle  esti* 
malt  que  ce  serait  se  mettre  en  dehors  de  la  vérité  des  situa- 
tions que  de  ranger  dans  la  même  catégorie,  au  point  de  vue  de 
la  cherté  des  vivres,  tontes  ies  villes  de  province.  C'est  pourquoi 
elle  avait  proposé ,  et  le  Conseil  d'Etat  atait  adopté,  la  fixation 
du  chiffre  de  40  fr.  dans  les  grandes  villes  ayant  100,000  ânu» 
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et  au-dessus ,  et  de  35  fr.  dans  les  villes  d'une  population  înré* 
rieure.  Le  projet  ainf^i  amendé  par  la  Comminion  fut  discuté 
et  adopté  dans  la  séance  du  3  avril. 

Dans  un  autre  ordre  de  <|uestion8y  le  Gouvernement  prétenla 
le  A  avril  un  projet  ayant  pour  objet  de  modifier  une  loi  précé- 
dente; celle  du  11  avril  i83l  ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre.  L'exposé  des  motif:)  reconnaissait  que  cette  loi  fut  îin  vé- 
ritable bienfait  pour  l'armée  «  plutôt  encore  par  les  garanties 
qu'elle  offrait  à  l'avenir  des  militaires  que  par  l'élévation  des 
tarifs  des  pensions.  »  Ces  tarifs  prirent  en  effet,  pour  point  de 
départ,  les  fixations  de  Tordonuance  du  10 octobre  1829.  le»- 
quelles  avaient  pris  elles-mêmes  leur  racine  dans  celles  de  la 
loi  du  28  fructidor  nn  VIL  C'était  donc  à  plus  de  cinquante 
années  qu'il  fallait  faire  remonter  la  base  des  tarifs  appliqués  i 
l'armée  jusqu'à  ce  jour.  De  là  ce  résultat  de  la  disproportion 
des  pensions  avec  le  renchérissement  de  toutes  choses,  et,  par* 
tant,  leur  insuflisance.  La  loi  du  26  avril  ISSS,  la  première, 
modifia  la  loi  précédente  en  faveur  des  sous-officiers ,  caporaui 
brigadiers  et  soldats  ;  à  son  tour  la  loi  du  26  avril  18{$6  éleva  au 
double  les  pensions  des  veuves  des  militaires  et  marins  tuée  sur 
le  champ  de  bataille  ou  morU  à  l'arniiée,  des  suites  de  blessures 
ou  d'événements  de  guerre.  Mais  les  ofiiciers  attendaient  aussi 
pour  eux ,  leurs  veuves  et  leurs  enfants ,  une  amélioration  de 
retraite.  Tel  était  l'objet  du  projet  actuel,  l'article  1*'  consti- 
tuait les  nouveaux  tarifs  de  pension  pour  les  officiers  des  dif- 
férents grades  et  pour  les  fonctionnaires  militaires  à  eux  assi* 
miles  par  les  décrets  d'organisation.—  Fixation  ensuite  et  comme 
base,  à  trois  dixièmes  des  pensions  depuis  le  grade  de  général  de 
division  jusqu'à  celui  de  capitaine  inclus,  et  à  quatre  dixièmes 
pour  les  grades  de  lieutenant  et  de  sous-lieulenant.  Le  projet 
faisait  disparaître  aussi  (2*  paragraphe  de  l'article)  un  incon'^ 
vénient  pouvant  résulter  de  l'application  du  tarif  uniforme  des 
trois  dixièmes,  surtout  avec  l'addition  du  9^  en  sus  pouvant 
(loi  d  avril  1831]  êire  acquis  après  12  ans  d'aetivité  dans  le  grade. 
Les  généraux  de  brigade  et  de  division  auxquels  cette  application 
et  cette  addition  profiteraient,  arriveraient  ainsi  à  des  pensions* 
supérieurisà  la  solde  du  cadre  de  réserve.  En  conséquence  i 
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disposition  portant  que  leurs  pensions,  ne  pourront  en  aucun 
cas,  excéder  les  traitements  correspondant  du  cadre  de  réserve. 
L'exposé  des  môtirs  faisait  remarquer  que  l'adoption  du  nou- 
veau tarir  exigerait  une  augme'Uatton  dans  le  chiffre  de  la 
dépense  des  pensions,  de  3.*^0.000  fr.  la  V  année,  et  de  6 
millions  au  bout  de  la  41*  année  ;  mais  quelque  lourde  que  pût 
paraître  celte  charge,  elle  éiait  loin,  selon  les  auteurs  du  projet, 
d'être  en  disproportion  avec  l'immense  bienfait  qu'elle  devait 
réaliser. 

Jusqu'alors  le  service  en  Algérie  avait  été  considéré  comme 
accompli  hors  d'Europe,  et,  par  application  de  la  loi  de  1831 , 
Tannée  ou  fraction  d'année  avait  été  comptée  comme  une  cam- 
pagne double  et  comme  équivalente  à  trois  années  dans  la  sup«* 
putatioD  dos  services  pour  la  liquidation  de  la  relraile.  Le  projet 
proposait  de  modifier  ce  qu'il  considérait  comme  une  anomalie: 
«  la  période  de  la  conquête  étant  close,  »  et  les  expéditions,  des 
exceptions  dans  la  vie  ordinaire.  En  conséquence,  on  compte-' 
rait  une  campagne  simple  h  tous  ceux  qui,  «^  partir  du  1*'  janvier 
1862,  serviraient  en  Algérie.  L'article  3  avait  trait  au  corps 
spécial  :  la  gendarmerie,  et  faisait  cesser  la  situation  pénible 
pouvant  résulter  de  cette  disposition  de  la  loi  du  11  avril  1831 , 
que  la  pensiim  se  règle  sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire. 
Enfin,  l'article  S  fixait  l'époque  du  régime  transitoire. 

lia  Commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  eut  pour 
organe  le  général  Dantheville. 

Pensant  qu'il  était  convenable  que  les  pensions  de  retraite  dea 
ofllciers  généraux  ne  fussent  point  supérieures  au  traitement  qui 
leur  était  attribué  dans -le  cadre  de  réserve,  la  Commission 
adoptait  à  l'unanimité  les  deux  paragraphes  de  l'article  1*'',  au 
sujet  desquels  plusieurs  amendements  énoncés  au  Rapport  avaient 
été  présentés.  Venait  un  article  additionnel  récemment  proposé, 
et  qui  devait  devenir  l'article  2  du  projet.  Il  portait  que  les  offi- 
ciera mis  eu  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  reconnues 
fiar  un  conseil  d'enquête,  auraient  droit  au  minimum  de  la  pen» 
lion  de  retraite  attribuée  à  leur  grade.  Cette  disposition  prévien- 
drait  de  grandes  souffrances  et  ferait  cesser  les  scrupules  da 
plusieurs  chefs  de  corps  qui  toléraient  en  activité,  «  au  détrimeal 
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du  service,  «  pour  leur  laisser  atteindre  la  limite  de  la  période 
trentenaire,  des  officiers  valétudinaires  et  infirmes. 

La  Commission  ne  pouvait  pas  manquer  d'adopter  cet  article 
additionnel. 

Venait  l'article  3  relatif  au  se'-vice  militaire  en  Algérie.  Con* 
vaincue  de  la  justice  de  cette  disposition,  la  Commission  y  don* 
nait  les  mains.  Un  article  i  (3  du  projet]  proposait  d'ajouter 
au  premier  paragraphe  ainsi  conçu  ;  La  pension  d'ancienneté  se 
règle  sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire,  ces  roots  : 
«  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  »  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  fut  bien  entendu  que  le  2*  paragraphe  serait 
maintenu ,  dans  le  sens,  que  dans  le  cas  où,  avant  deux  ans, 
le  militaire  serait  mis  en  retraite  sur  sa  demande .  il  n'aurait 
que  la  pension  du  grade  immédiatement  inférieur.  •—  Adoption 
de  cet  amendement  par  le  Conseil  d'Etat. 

Adoption  également  du  2*  paragraphe  de  l'article  i.  portant 
que  la  pension  serait  liquidée  sur  le  grade  immédiatement  infé* 
rieur  si ,  en  raison  de  l'augmentation  do  5*,  dans  le  cas  de  l'ar* 
iicle  15  de  la  loi  du  il  avril ,  il  y  avait  avantage  pour  le  mili- 
taire. Entrant  dans  la  pensée  de  M.  Ernest  Picard,  que  préoccupait 
cette  éventualité,  la  Commission  avait  fait  adopter,  par  le 
Conseil  d'Etat,  un  amendement  ainsi  conçu  après  rédaction 
définitive  et  destiné  à  former  l'article  5  du  projet  :  «  Pour  l'am* 
putation  d'un  membre  ou  la  perte  absolue  de  Tusage  de  deux 
membres,  les  officiers,  sous-officiers  «  caporaux  et  soldats 
ainsi  que  leurs  assimilés  «  reçoivent  le  maximum  de  la  pension 
qui  leur  est  attribuée  par  la  présente  loi  ou  par  la  loi  du  20 
avril  1855.  » 

En  cas  d'amputation  de  deux  membres ,  ou  de  la  perte  totale 
de  la  vue,  le  maooimum  est  augmenté  pour  les  officiers  et  leurs 
assimilés  de  20  p.  0/o>  et  pour  les  sous-officiers^  caporaux,  bri* 
gadiers  et  soldats  et  assimilés ,  de  30  p.  O/q. 

Dans  cette  dernière  augmentation  se  trouve  compris  le  sup- 
plément alloué  par  l'art.  33  de  la  loi  du  28  fructidor  an  YIL  L'art. 
6  du  projet  de  la  Commssion  (4  du  projet)  prévoyant  le  cas  de 
séparation  de  corps  prononcée  contre  la  femme,  déclarait  expli- 
citement 9  qu'elle  ne  pourrait  prétendre  A  la  pension  de  veuve 
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et  que  les  enfants  seraient  considérés  comme  orphelins.  »  Il 
résultait  du  projet  nouveau ,  tel  qu'il  sortait  de  l'élaboration 
commune  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Commission ,  que  la  loi  du 
11  avril  1831 ,  restait  comme  loi  de  principe ,  sauf  l""  la  modifica- 
tion apportée  à  l'article  35  par  l'article  1«'  du  projet,  en  ce  qui 
concernait  l'application  des  tarifs  pour  les  pensions  de  retraites 
des  officiers  et  des  fonctionnaires  assimilés  ;  V  la  restriction 
relative  au  service  accompli  en  Algérie  ;  3*  la  modification  con- 
cernant la  cécité  et  la  double  amputation;  4*  l'extension  donnée 
à  Tarticie  9  de  la  loi  du  11  avril ,  par  Tarticle  2  du  projet,  et 
ayant  trait  à  certains  officiers  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires;  5*  enfin,  le  remplacement  de  l'article  20  de  la 
même  loi,  par  l'article 6  du  projet  actuel. 

Séance  du  15  juin,  —  Discussion  génèraU  du  projet  ainsi  modi- 
fié. Le  colonel  Reguis,  qui  avait  proposé  un  amendement  pour 
porter  du  quart  au  tiers  les  pensions  des  veuves  d'officiers,  plai- 
da de  nouveau  et  avec  chaleur  cette  cause  digne  d'intérêt. 

Le  Rapporteur  du  projet  de  la  Commission  vint  faire  con- 
naître alors  les  raisons  qui  avaient  déterminé  le  rejet  de  l'amen- 
dement. Il  fit  remarquer  que  la  Cohimission  a  s'était  montrée 
reconnaisante  du  projet  présenté  et  de  l'augmentation.  Elle  es- 
pérait que  l'amélioration  qui  en  résultait  remédierait  jusqu'à 
un  certain  pointa  la  triste  position  des  veuves.  La  Commission 
n'en  était  pas  moins  satisfaite  de  l'augmentation  de  3/10  sur  les 
penûons  des  veuves  des  officiers  depuis  le  graie  de  général  de 
division  jusqu'à  celui  de  capitaine  inclus,  et  de  4/10  sur  celles 
des  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  »  telles  que  les  avait  fixées 
la  loi  de  1831.  Cette  thèse  ainsi  posée,  itionorable  organe  de  la 
Commission ,  s'attacha  ensuite  à  s'appuyer  sur  des  arguments 
concluants.  Pour  la  veuve  d'un  général  de  division,  la  pension 
qui  devait  être  d'après  la  loi  antérieure  de  2,000  fr.,  ne  serait 
plus  que  de  1,950  fr.,  c'est-à-dire  une  simple  diCTérence  de  50 
fr.,  et  quant  aux  veuves  de  lieutenants  et  sous-lieutenants  la  loi 
actuelle  améliorait  au  contraire  leur  position. 

Le  comte  de  Latour  prit  en  main  un  intérêt  également  re- 
commandable ,  celui  des  employés  des  administrations  mil!'» 
taires.  Il  fit  ressortir  l'extrême  médiocrité  de  leur  position. 
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L^bonorable  orateur  voudrait  à  cet  égard  une  assimilation  com- 
plète comme  pour  les  autres  corps  de  l'armée. 

A  son  tour,  le  général  Parchappe  fit  entendre  quelques  obser- 
vations au  sujet  d*un  amendement ,  d'ailleurs  accepté  et  relatif 
au  classement  des  sous-iotcndants  militaires  et  des  adjoints  à 
l'intendauce. 

L'honorable  général  rappela  aussi  un  second  amendement, 
moins  beureux  et  qui  consistait  à  faire  descendre  à  dix  ans  au 
lieu  de  douze  le  temps  passé  dans  le  même  grade  pour  avoir 
droit  au  5*  à  l'époque  de  la  retraite.  Puis  un  3*  amendement, 
dans  le  but  d'adoucir  ce  que  son  auteur  avait  fait  admettre  pour 
le  tarif  des  sous  intendants,  c'est-à-dire  de  faire  décompter 
pour  le  droit  des  sous-in tendants  de  1^*  classe  ,  au  S"**,  le  temps 
de  service  accompli  dans  la  2*  classe.  Tout  en  se  rangeant  à 
l'avis  de  la  Commission,  Thonorable  général  espérait  que  la  ju- 
risprudence ,  s'autorisant  du  principe  posé  dans  l'article  9  du 
projet  de  loi  relatif  aux  droits  acquis,  y  pourvoirait. 

M.  Picard  reprochait  au  projet  de  rélroagir  en  ce  qui  concer- 
nait les  droits  acquis,  les  droits  des  anciens  pensionnaires. 
L'honorable  orateur  parla  ensuite  des  officiers  d'administra- 
tion. Ce  corps  intéressant  se  compose  de  1 ,300  individus  environ. 
La  loi  de  1831  assimile  aux  colonels  36  officiers  principaux. 
Juste  pour  eux  on  a  main4enu  l'assimilation,  et  dans  les  pen- 
sions de  retraites  et  dans  la  solde.  Mais  on  a  fait  descendre  les 
comptables  de  i'<»  et  de  2*  classe  assimilés  aux  chefs  de  bataillon. 
En  vain  avaient-iW  réclamé  depuis  1824  une  augmentation  de 
solde;  on  a  fait  mie\ix,  on  a  puisé  dans  celte  circonstance  un 
motif  de  ne  pas  augmenter  leur  retraite. 

Le  généra]  Lebreton  s'ékva  aussi  en  termes  chaleureux  contre 
la  rétroactivité  en  cette  matière.  Seulement  il  eût  voulu  qu'on 
prit  pour  point  de  départ,  la  date  du  10  octobre  1829,  et  que 
l'on  appliquât  les  bénéfices  du  nouveau  régime  aux  pensions 
liquidées  antérieurement  à  l'ordonnance  rendue  à  cette  date, 
parce  que,  selon  l'orateur,  il  y  avait  eu  à  ce  moment  une  ligne 
de  démarcation  profonde  entre  les  situations  respectives  faites 
mx  officiers. 

Le  général  AUard  répondit  d*abord  à  M.  Picard  eo  ce  qui 
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louchait  la  rélroaciiTilé.  Pour  apprécier,  disait  le  Coromiasàire 
du  Gouvernement,  il  fallait  connaître  la  charge  que  l'amen- 
dieroent  de  l'honorable  membre  ferait  peser  sur  le  Grand-Litre; 
aux  38  millions  de  la  dépense  totale  des  pensions,  elle  ajou- 
terait K2  nùllions  de  pensions  h  desservir. 

Cette  observation  de  l'honorable  général,  mit  fin  à  la  dieeu»- 
non  générale. 

Débats  sur  les  articles.  Sauf  une  observation  de  forme  pré- 
aentée  par  le  vicomte  Reille,  l'article  1*'  fut  adopté  sans  discus- 
sion. Le  même  orateur  lit  deux  questions  au  sujet  de  l'article 
additionnel,  devenu  le  deuiièroe  du  projet , et  ayant  pour  objet 
d'assurer,  après  25  ans  de  services  effectifs,  le  minimum  de 
la  retraite  attriliuée  au  grade,  aux  officiers  mis  en  non  activité 
pour  infirmités  temporaires;  1*  l'officier  admis  à  la  retraite  en 
vertu  de  cet  article,  aurait-il  le  droit  au  minimum,  quelque 
fui  être  la  durée  de  ses  services  effectifs  dans  la  période  entre 
S5  et  30  ans,  ou  bien  aurait* il  droit  au  minimum  à  S5  ans  de 
services  avec  un  accroissement  d'un  20"'  de  la  différence  entre 
le  minimum  et  le  maximum  pour  chaque  année  de  service  en 
sas  des  25  ans?  2*  L'ofdcîer  mis  en  retraite  dans  ces  conditions, 
el  ayant  un  certain  nombre  de  campagnes  en  sus  de  ses  années 
de  service,  aurait-il  droit  à  l'accroissement  d'un  20^  pour 
chacune  de  ses  campagnes,  ou  bien  n'aurait-il  droit  à  cet  accrois- 
sement que  pour  ces  campagnes,  qui,  avec  les  années  de  service 
effectif,  excéderaient  la  période  de  30  ans  comme  cela  avait 
lieu  par  application  de  l'article  17  de  la  loi  de  1831  ? 

Réponse  de  M.  Allard,  commissaire  du  Gouvernement.  Le  droit 
des  officiers  dont  il  était  question  dans  le  '  nouvel  article  2,  se 
trouvant  être  tout  exceptionnel ,  ils  ne  pouvaient  prétendre  i 
des  avantages  que  la  loi  n'entendait  appliquer  qu'à  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  le  droit  commun. 

Le  vicomte  Glary  ayant  réclamé  ensuite  en  faveur  de  la 
veuve  dont  le  mari  mourrait  dans  la  période  de  25  à  30  ans  de 
services  effectifs,  le  général  Allard  fit  observer  que  le  droit  de 
la  veuve  dérivant  essentiellement  de  celui  du  mari ,  et  ce  der- 
nier droit  n'existant  pas,  la^euve  ne  pourrait  pas  être  admi?^ 
i  finvoqûer.  Restait  alors  le  droit  commun .  / 
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M.  de  Kei'veguen  était ,  au  fond,  de  l'avis  de  M.  Glary.  Il 
voyait  une  injustice  dans  cet  article  2  qui  pensionnait,  après 
25  aos^  la  veuve  d*un  ofticier  maladir,  et  ne  donnait  rien  à  la 
veuve  d*un  officier  mort  après  29  ans  et  demi. 

Mais  M.  Guyard-Delalain  raisonna  dans  le  sens  de  l'organe  du 
Gouvernement  :  si  le  militaire  avait  été  retraité^  sa  veuve  aurait 
une  pension,  autrement  non. 

Après  quelques  mots  du  colonel  Hennocque  qui  prétendait 
qu'il  y  avait  bien  quelque  chose  à  faire  au  sujet  de  cet  article  2, 
dont,  en  conséquence ,  il  demandait  le  renvoi  à  la  Commission. 
L'article  mis  aux  voix  fut  adopté. 

Adoption  également  de  l'article  3  relatif  au  service  en  Algérie, 
et  portant  que,  dans  ce  cas,  la  pension  ne  sera  comptée  que  pour 
le  double  de  sa  durée  effective.  L'article  4  ayant  pour  objet  le 
mode  de  liquidation  ,  donna  lieu  à  quelques  observations  de  la 
part  de  M.  Clary,  qui  sollicitait ,  comme  il  avait  fait  par  son 
amendement,  la  bienveillance  de  la  Chambre  en  faveur  des 
veuves  et  des  orphelins.  Seulement  ces  observations  s'appli- 
quaient plutôt  à  l'article  1"  du  projet  amendé  parla  Commission. 
Après  quoi,  adoption  de  l'article  discuté.  Tous  les  antres  articles 
furent  ensuite  adoptés  de  même  ainsi  que  l'ensemble  du  projet, 
et  à  l'unanimité. 

Le  Gouvernement  s'était  occupé  avec  une  égale  sollicitude  des 
pensions  de  l'armée  de  mer.  Le  projet  sorti  le  i  avril  des  déli- 
bérations du  Conseil  d'Etat  se  composait  de  4  articles.  Le  !"■ 
portait  que  les  pensions  de  retraite  des  officiers  et  des  fonction- 
naires assimilés  de  l'armée  de  mer,  et  celles  des  au  très  agents  de 
la  marine,  seraient  fixées  conformément  au  tarif  annexé  au  projel 
(V.  Moniteur^  N'^STS  :  24  avril).  Toutefois,  aux  termes  du  2*  para- 
graphe de  l'article,  les  pensions  des  vices-amiraux  et  contre-ami*> 
raux,  et  celles  des  fonctionnaires  de  la  marine  à  eux  assimilés, 
ne  devaient,  en  aucun  cas,  excéder  la  solde  des  officiers  généraux 
de  la  réserve. 

L'article  2  disposait  que  la  veuve  séparée  de  corps  n'aurait 
droit  à  la  pension  que  si  la  séparation  avait  été  prononcée  sur  sa 
demande.  Enfin,  l'article  3  déclarait  applicables  à  toutes  les 
pensions  non  inscrites  avant  sa  promulgation  les  dispositions  du 
projet  actuel. 
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La  Commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  et  dont  le 
fioomie  Reille  fut  l'organe,  admit  les  bases  proposées  pour  l'aug* 
mentation  des  tarifs.  Ne  a»  préoccupant  dès-lors  que  de  leur  ap- 
plication dans  quelques  cas  particuliers,  elle  avait  formulé  plu- 
sieurs amendements  en  vue  d'établir  une  harmonie  complète 
dans  l'échelle  des  pensions,  tout  compte  fait  des  assimilations 
ou  des  traitements. 

L'élévation  du  maximum,  en  particulier,  devait  accroître 
d'une  manière  assez  sensible  le  chiffre  de  la  pension  accordée  aux 
veuves.  Seulement  la  Commission  faisait  observer  que  la  posi-> 
tion  des  veuves  et  des  orphelins  ne  serait  réellement  améliorée 
que  si  on  exigeait,  avant  d'autoriser  le  mariage,  la  justidca- 
tioo  complète  de  l'apport  de  la  femme,  voulu  par  les  règle- 
ments, ou  en  établissant  une  législation  spéciale  préventive  des 
fraudes  souvent  trop  faciles.  Ouant  aux  articles  du  projet,  la 
Commission  proposait  une  rédaction  plus  précise  de  l'article 
portant  sur  le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  contre  la 
veuve.  Elle  ne  pourrait,  dans  ce  cas»  prétendre  à  la  pension. 
Et.  à  son  tour,  le  Conseil  d'Etat  avait  proposé  une  rédaction 
encore  différente.  La  Commission  s'était  aussi  occupée,  de 
concert  avec  le  Conseil  d'Etat,  du  sort  de  certains  assimilés: 
desofGciers  de  santé,  des  aumôniers  de  la  flotte.  En  résumé  ,  le 
projet  de  loi  résultant  de  ces  délibérations  combinées,  cherchait 
i  élever  les  tarifs  autant  que  possible  au  niveau  des  besoins  ac- 
tuels ,  en  les  proportionnant  aux  services  rendus ,  ainsi  qu*à  la 
position  hiérarchique  des  ofliciers .  à  assurer  largement  le  bien- 
être  des  marins  mis  hors  d'état  par  des  blessures  ou  des  infir- 
mités graves  de  pourvoira  leur  subsistance,  enfin,  à  améliorer 
d'une  manière  assez  notable ,  la  position  des  veuves. 

La  discussion  générale  fut  ouverte,  te  15  juin,  par  M.  le  Melo* 
rel  de  La  Haichois.  Il  reprochait  à  la  loi  proposée  trois  choses  : 
de  manquer  d'unité^  de  ne  pas  tenir  compte  dé  la  règle  pro- 
porlionm$lle  adoptée  pour  l'augmentation,  quant  à  certains 
grades;  enfin  ,  de  n'avoir  point  assimilé  tous  les  ouvriers^  clas* 
ses  ou  non ,  après  trente  ans  de  service  effectif  dans  la  marine. 
L'honorable  membre  terminait  en  émettant  le  vœu  que  les  re- 
traites des  officiers  et  assimilés  fussent  toutes  également  portées 
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au  compte  du  Trésor,  comme  pour  tqus  les  autres  fancUonnairea 
de  l'Etat,  et  que  la  Giiisse  des  Invalides  demeurât  eiclusite-* 
ment  réservée  et  appliquée  aux  gens  de  mer,  aux  ouvriers  clas- 
sés ou  non  ;  ce  qui  leur  ferait  des  positions  beaucoup  plut 
favorables,  et  leur  donnerait  des  retraites  supérieures  à  celles 
qu'ils  avaient  actuellement. 

Le  rapporteur  du  projet  de  la  Commission  ,  M.  Reille,  r/^pon- 
dit  à  M.  le  Mélorel.  Quant  à  la  différence  dans  l'assimilalion 
entre  les  divers  corps  administratifs,  qu'il  n'y  avait  pas  similitude 
entre  la  guerre  et  la  marine.  «  Les  ofilciers  d'administralioo 
font  campagne,  observait  le  Rapporteur  i  ils  vont  sur  les  champa 
de  bataille,  ilij  suivent  les  armées;  tandis  que  les  agents  de  la 
marine,  auxquels  on  a  refusé  le  bénéfice  du  5"*,  sont  des  agenta 
qui  ont  un  service  sédentaire ,  et  restent  toute  leur  vie  dans  les 
arsenaux.  »  M.  le  Mélorel  prétendait  encore  que  le  maximum 
de  la  retraite,  fixé  à  SO  ans,  pour  les  offîciers  comptables  des 
administrations  des  arsenaux,  était  une  chose  illusoire  :  le 
Rapporteur  faisait  remarquer -que  beaucoup  de  ces  officiers, 
avant  d'entrer  dans  ces  corps,  avaient  fait  campagne  et  servi 
comme  marins,  magasiniers,  sous- officiers,  et  qu'ils  pouvaient 
arriver,  par  le  bénéfice  de  ces  campagnes,  à  ce  maximum  de 
retraite.  11  y  avait  donc  lieu  de  leur  accorder  ce  maximum,  et 
le  droit  commun  donnait  tonjoui^  ce  maximum  à  SO  ans  de 
service,  campagnes  comptées.  S'agi$sait-il  des  commis  de  marine 
que  M.  le  Mélorel  prétendait  moins  bien  traités  par  les  nouveaux 
tarifs,  M.  Reille  répondait  que  ces  commis  n'étaient  plus  assi- 
milés au  grade  d'officier«  mais  au  grade  de  gardes  de  génie  et 
d'artillerie,  et  qu'ils  avaient  un  Uirif  parfaitement  analogue. 
Enfin ,  comme  ils  naviguent,  on  leur  avait  conservé  ce  bénéfice 
du  5**  eu  sus.  Enfin, M.  le  Mélorel  eut  voulu  la  révision  de  la 
loi  de  1791  ;  mais  la  Commission  n'avait  pas  cru,  à  propos  d'une 
loi  de  pensions  militaires,  pouvoir  incidemment  réviser  une  autre 
loi,  s'appliquant  à  des  marins  sans  doute,  mais  dont  beaucoup 
ne  servaient  point  l'Etat. 

M.  Conseil,  très^ven^  en  ces  matières,  n'acceptait  pas  l'opinion 
de  M.  le  Mélorel  au  sujet  de  la  caisse  des  Invalides  de  ta  marine. 
Il  c^nûdérait  cette  institution  comme  la  providence  du  service 
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maritime,  k  La  Commission  du  budget  qui  la  contrôle,  )quî  la 
Yérifie,  disait  Torateur,  est  Venue  déclarer  qu'elle  était  parfai- 
tement édifiée,  que  sa  régularité  était  irréprochable;  que  les 
bienfaits  que  répandait  cette  institution  étaient  immenses...  » 
Il  n'y  fallait  donc  pas  toucher.  Venant  au  projet  actuel ,  M. 
Conseil  rappeh  qu'il  avait  présenté  un  amendement  tendant  à 
ce  que  six  ans  de  navigation  fussent  assimilés  à  six  ans  de 
colonies.  S'agi^ait-il  des  agents  administratifs  et  comptables,  — 
ce  sujet  longuement  débattu  au  sein  de  la  Commission,  M. 
Conseil  voudrait  une  asUmilaiion  complète  aui  officiers  de 
marine.  Le  Code  pénal,  remarquait-il ,  fait  de  ces  agents  des 
juges  militaires,  des  juges  militaires,  et  on  ne  les  assimilerait 
pas  aux  officiers!  On  objectait  que,  ne  courant  pas  la  chance 
d'être  tués  au  service  du  pays,  il  n'était  pas  juste  de  leur  accor- 
der le  tjF'  en  £us  après  douze  ans  de  service.  Mais  alors,  répondait 
l'orateur,  pourquoi  Taccordait-on  à  d'autres  qui  n'étaient  pas 
plus  exposés  qu'eux?  M.  Conseil  critiquait  aussi  la  disposition/ 
relative  aux  chirurgiens  de  marine  :  il  trouvait  inexacte  lo^ur 
assimilation  aux  chirurgiens  de  l'armée  de  terre.  Le  même  ora- 
teur voudrait,  —  puisqu*on  parlait  tant  d'assimilatios  —  qu'on 
accordât  aux  matelots  de  l'inscription  maritime,  des  exemptions 
dont  jouissaient  les  soldats  de  l'armée  de  terre ,  par  exemple^ 
que  le  septuagénaire  ou  octogénaire,  n'ayant  qu'un  fils  unique, 
ne  fût  pas  privé  de  son  appui;  qu'une  mère  infirme,  n'ayant 
également  qu'un  fils,  on  ne  le  lui  ravit  point;  que  telle  autre 
femme  ayant  cinq  ou  six  enfants,  on  lui  en  laissât  au  moins  un; 
enfin  ,  M.  Conseil  désirerait  que,  dans  le  cas  où  l'on  pren- 
drait pour  le  service  un  garçon,  en  quelque  sorte  chef  de  fa* 
mille,  servant  à  nourrir  cette  famille,  s'il  avait  un  frère ,  que 
celui-ci  fut  exempté.  Il  ajoutait,  que  c'était  chose  cruelle  pour 
un  homme  ayant  deux  enfants,  l'un  marié,  l'autre  ,  ne  l'étant 
pas,  de  voir  ce  dernier  pris  pour  le  service.  M.  Conseil  expri- 
mait aussi  le  vœu  qu'on  accordât  une  prime  aux  matelots  reprit 
pour  le  service. 

L'honorable  orateur  présenta  ensuite  d'utiles  considérations 
sur  les  pensions.  Remarquant  que ,  dans  le  système  actuel  de  la 
législation,  11,000  individus  seulement,  sur  31  »000,  arrivaient  à 
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la  retraite ,  il  pensait  assez  plausiblement ,  que  si  Ton  accordait 
comme  aux  soldats ,  aux  matelots  en  campagne,  un  bénéfice  de 
campagne  dès  qu'ils  feraient  partie  d'une  expédition  ,  on  aurait 
15  et  même  20  mille  marins  auxquels  on  donnerait  ainsi  le 
moyen  d'arriver  à  une  pension  à  laquelle  ils  avaient  droit.  M. 
Conseil  n'approuvait  pas  que  Ton  assimilât^  pour  la  pension,  aux 
enseignes  de  vaisseau,  les  capitaines  au  long  cours.  11  terminait 
en  adjurant  le  Gouvernement  d'améliorer  la  position  des  ma- 
rins inscrits  et  des  ouvriers  des  ports. 

Le  général  Allard,  commissaire  du  Gouvernement^  répondant 
à  une  observation  du  préopinant  relative  aux  exemptions,  rap- 
pela l'état  des  choses  tel  qu'il  résultait  de  la  loi  de  1832  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

—  Interruption  de  H.  Gonseil,  pour  faire  observer  qu'il  deman- 
dait précisément  pour  les  matelots  inscrits  maritimes  ce  qu'on 
accordait  aux  matelots  du  recrutement,  la  faculté  d'exempter 
leurs  frères ,  pendant  qu'ils  seraient  au  service. 
^    Le  général  Lebreton  abondait  dans  les  mêmes  sentiments. 

M.  Paul  Dupont  fit  une  observation  digressive  en  faveur  «  de 
l'armée  civile,  c'est-à-dire,  pour  la  révision  de  la  loi  de  juin 
18S3.  » 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement.  Cette  loi  était 
trop  récente  pour  qu'on  dut  déjà  songer  à  la  réviser. 

M.  de  Kervéguen  revint  aux  pensions  comme  avait  fait  M.  le 
Mélorel.  L'attribution  en  principe  du  5*  en  sus  à  tous  les  corps 
naviguants,  donnait  lieu  de  sa  part  à  cette  remarque,  que  l'on 
avait  dû  aller  au  delà  du  principe,  en  accordant  ce  5^  à  des  corps, 
tels  que  les  inspecteurs,  qui  ne  naviguent  jamais.  Et  il  rappelait 
qu'il  y  avait,  dans  la  loi  de  1831 ,  une  disposition  peu  favorable, 
mais  juste  et  équitable  en  ce  qu'elle  n'accordait,  à  la  yérité,  le  S* 
en  sus  qu'à  peu  de  personnes;  mais  qu'elle  édiclait  que  «  si ,  par 
suite  de  circonstances  extraordinaires,  un  agent  quelconque 
avait  six  ans  de  navigation  ou  neuf  ans  de  séjour  aux  colonies,  il 
serait  traité  comme  ofGcier  de  marine.  Quant  aux  chirurgiens  de 
marine,  dont  le  sort  avait  donné  lieu  à  tant  de  débats,  l'hono- 
rable orateur  trouvait  ce  qui  les  concernait  dans  la  loi  de  1831. 
L'assimilation  posée  dans  le  projet  actuel  ne  lui  paraissait  donc 
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qu'une  sorte  de  visa  de  la  loi  précédente.  Mais  il  reprochait  à  la 
Commission  d'avoir  mutilé  le  projet  du  Gouvernement .  en  faisant 
descendre  les  chirurgiens  d'un  degré,  au  moment  où  les  officiers 
de  santé  réclamaient,  ajuste  titre,  Télévalion  de  leur  traitement. 

M.  de  Kervéguen  terminait  par  de  remarquables  observations 
sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

M.  Dupuy  de  Lomé,  commissaire  du  Gouvernement,  s'attacha 
à  faire  ressortir  l'esprit  de  la  loi  à  l'égard  de  certains  sujets 
dignes  de  sa  sollicitude.  Répondant  à  M.  Kervéguen  qui  avait 
plaidé  leur  cause,  il  dit  que  les  demi-soldiers,  actuellement  ré* 
gis  par  la  loi  de  1791,  étaient  compris  dans  l'étude  à  laquelle 
une  Commission  spéciale  se  livrait  sur  les  questions  si  complexes 
qui  se  rattachaient  à  la  situation  des  matelots  inscrits  ou  des 
ouvriers  civils.  L*organe  du  Gouvernement  établit  ensuite,  quant 
à  la  part  que  faisait  la  Caisse  des  Invalides  aux  ouvriers  non 
classés,  que  l'on  ne  pouvait  pas,  dans  la  retenue  de  3  O/o  faite 
fNir  la  Caisse,  trouver  les  éléments  d'une  pension  plus  élevée. 

A  la  suite  de  ces  observations,  discussion  des  articles.  Adopr 
lion  de  l'article  1*'.  A  propos  de  l'article  2,  le  vicomte  Reille 
demanda  aux  commissaires  du  Gouvernement  si  un  professeur 
d'hydrographie,  embarqué  sur  les  corvettes  d'instruction ,  serait 
admis,  comme  par  le  passé,  au  bénéfice  du  5«  en  sus  après  12  ans 
de  grade ,  quoique  la  nouvelle  loi  des  retraites  n'étendit  point  a 
ce  corps  le  tableau  concernant  ce  5*. 

Réponse  du  général  Allard  :  La  loi  de  1831  avait  entendu  don- 
ner le  bénéfice  du  5*  en  sus  à  tous  les  marins,  et  par  voie  d'inter- 
prétation à  tous  ceux  qui  leur  étaient  assimilés. 

Adoption  ensuite  des  articlessuivants,puisde  l'ensemble  delaloi. 

Le  30  mai,  la  Chambre  vota  plutôt  qu'elle  ne  discuta  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  accorder,  à  titre  de  récompense  nationale» 
une  pension  de  6,000  fr.,  à  M">*  veuve  Bosquet,  mère  du  maré- 
chal. Après  un  discours  de  M.  Belmontet,  dans  lequel  cet  ora- 
teur rappelait  avec  feu  la  glorieuse  conduite  du  guerrier,  tombé 
devant  l'ennemi,  la  Chambre  adopta,  à  l'unanimité,  le  projet 
soumis  à  sa  sanction. 
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CHAPITRE  V 


PréseDtatioa  et  discussioB  de  diverses  lois  écononùques.  —  Projal 
porUDt  ouverture,  au  miaislère,  sur  1  exercice  1861 ,  d*uD  crédit  de 
45,000,000  fr.  pour  travaux  d'utilité  générale.  —  Adoption.  —  Projet 
relatif  à  un  emprunt  par  la  ville  de  Lyon  pour  travaux  d^utilllé  9è« 
nérale.  —  Projet  ayant  pour  objet  la  cession  de  certains  terrains  do- 
maniaux pour  la  construction  de  TOpéra  de  Paris.  —  Projet  d'aile- 
location  de  crédit  pour  les  dépenses  d^envoi  des  produits  français  à 
Texposition  de  Londres,  en  IMS.  —  Autre  projet  d'tllocation  de 
crériit-  pour  l'exposition  àes  œuvres  des  artistes  français.  —  Projet 
ayant  pour  objet  l'acquisition  du  musée  Campana.  —  Intéressants  dé- 
tails :  adoption.  —  Projet  relatif  aux  ventes  de  marchandises  neuves 
et  à  l'encan.  —  Projet  concernant  les  droits  de  douane  sur  les  grains 
et  autres  denrées  alimentaires.  —  Débats  in  ce  sujet  :  l'échelle  mobile 
et  la  liberté  commerciale.  —  Projfet  relatif  aux  douanes  coloniales.  — 
Projet  relatif  à  la  correspoodance  privée  dans  l'intérieur  de  l'Empire. 

La  présentation  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  aui 
ministres,  sur  rexercice  1864 ,  d'un  crédit  de  45,000,000  francs 
pour  de  grands  travaux  d'utilité  générale,  était  une  des  applica- 
tions de  la  pensée  économique  de  l'Etnpereur.  Daté  des  i  et  2 
mai,  il  disposait  (article  1]  qu'il  serait  ouvert  aux  ministres,  sur 
l'exercice  i86i ,  un  crédit  de  45,000,000  à  répartir  entre  les 
ministères  respectifs;  (article  2)  que  les  crédits  non  employés  en 
clôture  d'exercice  pourraient  être  reportés  par  décret  à  Texercice 
suivant;  enfin  (article  3)  qu'un  compte  spécial  de  la  dépense 
serait  annexé  à  la  loi  réglementaire  de  chaque  exercice. 

Suivait  en  effet  cette  annexe  (V.  Moniteur^  25  juin). 

Une  première  Commission  (celle  de  1860).  chargée  île  l'examen 
d'un  projet  conçu  dans  le  même  sens ,  avait  pensé  qu'il  était 
plus  conforme  aux  principes  qui  régissent  les  finances  ,  de 
n'affecter  d*abord  qu'une  somme  équivalente  au  montant  des 
travaux  étudiés  et  proposés.  L'adoption  de  ce  système  par  le 
Gouvernement  avait  rendu  nécessaire  une  loi  nouvelle  de  nature 
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à  permettre  d'opérer  celte  année  un  prélèvement  sur  les  res- 
sottrces  disponibles  et  d'employer  une  annuité.  Tel  élait  l'objet 
de  la  loi  présentée.  Restait  à  examiner  si  tes  ressources  étaient 
Jee  mêmes  et  si  elles  étaient  appliquées  dans  les  limites  tracées 
par  la  lettre  impériale  du  15  janvier  1860.  L'organe  de  la  Coin* 
mission  actuelle  affirmait  l'existence  réelle  den  voies  et  moyens 
et  il  l'établissait  par  des  chiffres.  I.a  deuxième  annuité  était 
assurée.  Mais  l'absence  d'une  troisième  annuité  nécessiterait  la 
création  de  nouvelles  ressources  extraordinaires  pour  l'achève- 
ment  des  grands  travaux  commencés  au  moyen  des  deux  pre* 
mières  et  qui,  dans  leur  évaluation  d'ensemble,  avaient  toujours 
dépassé  160  millions.  La  Goutmission  ne  pensait  pas  que  ce  fût 
une  raison  de  ne  pas  accorder  la  totalité  des  45  millions  cette 
année.  11  y  avait  ensuite  cette  double  considération  que  les  travaux 
ne  pouvaient  être  suspendus  et  que  «  certaines  promesses  »  ne 
devaient  pas  être  retardées  dans  l'exécution,  tinancièreraent  par* 
tant,  c'e£kt  été  une  mauvaise  chose  :  la  loi  actuelle  pouvant  être 
eonsidérée  comme  une  annexe  au  budget  général  ^  auquel  elle 
Tenait  en  aide.  Quant  à  la  répartilion  des  45  millions,  la  Com* 
mission  s'était  attachée  à  faire  prévaloir  deux  principes,  le 
premier,  tendant  à  faire  disparaître  les  crédits  nouveaux  n'ayant 
pas  un  caractère  d'utilité  et  d'urgence  incontestable;  le  second 
principe  consistant  à  ce  qu'on  se  maintint  autant  que  possible 
dans  le  programme  tracé  par  l'Empereur,  et  que  les  fonds  dispo- 
nibles ne  fussent  pas  détournés  de  feur  destination  «  en  dénatu- 
rant une  pensée  généreuse,  pensée  quo  le  pays  avait  accueillie 
avec  reconnaissance.  »  Ne  pouvant  plus  disposer  que  d'une  der« 
nière  annuité,  il  devenait  plus  nécessaii-e  encore  de  la  concentrer 
sur  les  ministères  où  les  crédits  devaient  recevoir  une  application 
destinée  à  développer  les  intérêts  généraux  du  pays.  En  évaluant 
à  280  millions  l'ensemble  des  grands  travatix  à  entreprendre 
pour  l'amélioration  et  l'achèvement  des  routes,  des  navigations 
fluviales,  des  canaux  et  des  ports,  le  Rapport  ministériel  du 
25  février  1860  (V.  Annuaire) ,  démontrait  la  nécessité  de  lui 
attribuer  la  plus  large  part,  pour  rentrer  en  même  temps  dans 
l'esprit  du  projet  de  loi.  Aussi,  dès  te  début,  sur  les  150  millions 
è  employer,  le  Gouvernrrment  accordait  dans  ce  but  les  deux 
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tiers  de  cette  somme,  c'est-à-dire  100  millions.  Si  ensuite  on 
ajouUit  aux  29  millions  accordés  en  1860,  les  29,OS0,000  francs 
de  1861,  on  trouvait  que  la  proportion  primitite  ne  serait  même 
plus  gardée,  en  tenant  compte  de  la  réduction  d'un  tiers  suppor* 
iée  par  les  dettes. 

La  Commission  avait  voulu  prendre  sur  ces  ressources  pour 
continuer  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  les  encourage- 
ments de  la  loi  de  1860,  et  assurer  aux  édifices  diocésains,  aux  * 
églises  et  aux  écoles  les  crédits  à  eux  promis.  —  Aux  ministères 
de  la  marine,  de  Tintérieur,  des  suppléments  de  crédit  portant 
presque  tous  sur  les  mêmes  articles  que  Tannée  précédente.  Sui- 
vait, dans  le  Rapport,  le  tableau  comparé  dans  la  répartition 
proposée  par  le  projet  primitif  et  le  projet  amendé  par  la  Com- 
mission ,  du  consentement  du  Conseil  d'Etat. 

Et  d'abord  le  ministère  d'Etat,  pour  lequel  on  demandait  7 
millions,  n'en  obtenait  que  5  millions  cinq  cent  mille  francs;  au 
lieu  de  4  millions  demandés  pour  le  ministère  de  la  guerre,  il 
ne  lui  était  alloué  que  2  millions  cinq  cent  mille  francs,  tandis 
que  le  ministère  des  travaux  publics  obtenait  29  millions  30  mille 
francs  au  lieu  de  26  millions  proposés.  Les  autres  départements 
gardaient  leurs  chiffres.  La  Commission  motivait  ses  propositions 
de  la  manière  suivante. 

1*  Quant  au  Ministère  iTEkU,  réduction  de  800,000  francs  i 
900,000  du  crédit  demandé  pour  la  bibliothèque  impériale.  On 
avait  considéré  qu'il  n'était  pas  possible  de  dépenser  une  somme 
supérieure  aux  fonds  ordinaires  du  budget  et  à  l'allocation  ac- 
cordée par  la  loi  du  14  juillet  1860. —La  Commission  eût  voulu 
la  suppression  des  800,000  francs  demandés  pour  les  archives  de 
TEmpire;—  rejet  de  cette  proposition  ;  mais  réduction  à  300,000 
francs.  —  Réduction  également  à  130,000  francs  du  crédit  pro- 
posé pour  Técole  normale.  —  Mais  ces  réductions  étaient*elles 
très- heureuses?  les  raisons  purement  financières  avaient  décidé 
la  Commission  h  proposer  la  suppression  des  900,000  francs  de- 
mandés pour  la  Cour  de  cassation,  ou  plus  exactement  pour  les 
dépenses  d'agrandissement  du  local  affecté  à  cette  Cour.  — Pa- 
lais des  Tuileries ,  pavillon  de  Flore.  —  Le  crédit  alloué  pour  la 
reconstruction  de  ce  pavillon  paraissait  justillé  moins  encore  par 
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la  question  de  baute  convenance  que  par  la  réalité  des  faits. 

Ministère  de  VagricuUure^  'du  commerce  et  des  travmiœ  publics. 
Comme  on  l'a  tu,  nulles  objections  n'étaient  faites  aux  crédits 
demandés,  que  l'on  augmentait  plutôt. 

Ministère  de  la  guerre.  La  Commission  avait  proposé  la  suppres- 
sion du  crédit  de  3,400,000  francs  destinée  la  transformation  du 
matériel  d'artillerie.  On  était  étonné  de  voir  figurer  celte  dernière 
dépense  au  nombre  de  celles  qu'on  demandait  de  réaliser  avec 
des  ressources  extraordinaires.  Elle  avait  reconnu  qu'il  s'agissait 
en  grande  partie  d'une  dépense  normale  et  courante,  pour  les 
besoins  spéciaux  du  service  devant  figurer  au  budget  ordinaire. 
Le  Conseil  d'Etat  s'était  rendu  à  cette  raison.  —  Par  'contre  ,  la 
Commission  se  montrait  favorable  au  crédit  demandé  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  pour  l'installation  des  établis- 
sements d'artillerie  à  Rourges. 

On  a  déjà  vu  que  la  Commission,  d'accord  avec  le  Conseil 
d'Etat,  avait  augmenté  de  900,000  francs  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique.  Elle  accordait  1,000,000  au  lieu  de  400,000  francs 
demandés,  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables 
sur  les  fonds  de  l'Etat.  Elle  allouait  sans  difficulté  140,000  fr. 
demandés  pour  l'Observatoire  et  complémentaires  du  crédit 
demandé  en  1860.  Cette  somme  serait  employée  à  la  publication 
de  deux  nouveaux  volumes  d'observations  astronomiques,  à  la 
construction  d'une  lunette  méridienne  qui  coûterait  50,000  fr. 
et  qui  serait  nécessaire  à  l'exécution  d'un  pfan  d'observation  as- 
tronomique concerté  entre  les  Observatoires  de  Greenw icb  et  de 
Paris;  enfin  à  l'acquisition  évaluée  également  à  S0,000  fr.  de 
deux  verres  optiques  de  80  centimètres,  les  plus  grands  qu'aucun 
Observatoire  possède.  Etaient  accordés  aussi  les  ^8,000  fr.  pro- 
posés pour  la  continuation  du  Recueil  et  publication  de  documents 
inédits  {carte  des  Gaules).  Le  recueil  était  estimé  à  65,000  fr.  11  se- 
rait terminé  dans  trois  ou  quatre  ans.  Eniin,  allocation  de 
33,000  fr.  d'une  part,  pour  l'acquisition  de  la  collection  paléon- 
tologique  de  M.  Seguin,  refusée  par  la  Commission  de  1860;  et 
de  7,000  fr.  d'autre  part,  pour  l'acquisition  de  la  collection  des 
minéraux  de  M.  Pascal.  —  Dans  le  service  des  cultes,  chapitre  des 
seumrs  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises  et  les 
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presbytères ,  le  crédit  de  700,000  fr.  demandé  était  porté  à  un 
million,  afin  de  compléter  Tallocation  eitraordinaire  de  2  mil- 
lions promise  Tannée  précédente. 

Le  crédit  extraordinaire  de  26  millions  demandé  pour  le  Mi- 
nistère de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  était 
porté  à  29,050,000  fr.  Cette  augmentation  était  répartie  sur  ses 
canaux,  les  ports  et  le  chapitre  (XL)  qu'on  pouvait  appeler  le 
fAapitre  spécial  de  ragrieuUure. 

Pour  tout  le  reste ,  la  Commission  marchait  d'accord  avec  la 
Conseil  d'Etat.  En  conséquence ,  étaient  alloués  i*  quatre  mil- 
lions 400,000  fr.,  pour  les  rectillcations  et  destinés  de  même  que 
les  lacunes .  partie  à  la  continuation  des  travaux  commencés  au 
moyen  des  fonds  de  la  loi  du  ii  juillet  1860 ,  partie  à  des  entre- 
prises non  encore  adjugées  ;  2*  200,000  fr.  pour  les  rouies  de 
Corse;  3*  un  million  pour  les  grands  ponts;  4"*  5,500,000  fr. 
pour  les  rivières  :  «  la  prompte  exécution  de  ces  travaux  intéres- 
sants au  plus  haut  degré  le  commerce  et  la  navigation;  »  5*  te 
crédit  supplémentaire  de  2,500,000  fr.  pour  l'amélioration  de 
canaux  et  l'achèvement  du  canal  de  Maran  à  la  Rochelle;  com- 
mencé depuis  1805;  6*  8,200,000  fr.  pour  l'amélioration  et 
l'agrandissement  des  ports  maritimes  de  commerce  (le  Gouver- 
nement n'avait  demandé  que  8  millions).  On  s'était  rallié  enauile 
à  un  amendement  de  M.  Foucbé-Lepelletier,  qui  proposait  d'é- 
lever de  200,000  fr.  ce  crédit  ;  7**  2,400,000  fr.  (chiffre  primitif 
2  millions  seulement)  pour  le  service  hydraulique:  8*100,000 
fr.  pour  l'ensemencement  et  la  Hxation  des  dunes;  9*  1,500,000 
fr.  pour  l'amélioration  de  la  Sologne;  10*  100,000  fr.  pour 
l'amélioration  de  la  Dombes;  11*  100,000  fr.  pour  Tamélioration 
de  la  Brenne;  12*250,000  pour  l'amélioration  (sic)  de  la  Corse; 
13*  450,000  fr.  pour  le  dessèchement  des  marais  communaux. 
C'était  un  nouveau  crédit  ajouté  aux  fonds  déjà  votés  parla  loi 
du  14  juillet  1860. 

Ainsi  éclairée ,  la  discussion  du  projet  de  loi  s'ouvrit  Ia  19 
juin.  A  propos  du  chapitre  XLl  :  Secours  pour  acquisition  ée 
travaux  concernant  les  églises  et  les  presbytères ,  un  million,  «el 
du  VŒU  exprimé  par  la  Commission  et  déjà  formulé  par  la 
Commission  de  l'année  précédente,  que  la  totalité  de  l'allocation 
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eulraordinaire  accordée  aux  églises  et  aux  presbytères  fut  consa- 
crée aux  communes  rurales  >  M.  Adolphe  de  Belleyme  plaida  la 
cause  des  petites  villes.  S'il  arrivait  à  une  d'elles  d'avoir  à  re- 
construrre  une  église  ,  elle  était  obligée  de  s'imposer  ou  de  se 
surtaxer  pour  25  ou  30  ans.  Ne  venir  en  aucune  manière  à  son 
secours,  ne  paraissait  nullement  équitable  à  l'orateur. 

Réponse  de  M.  Lehon,  rapporteur  de  la  Commission  :  Il  n'y 
avait  nuls  fonds  spéciaux  au  budget  pour  les  villes;  elles  pou- 
vaient d'ailleurs  plus  facilement  se  créer  des  ressources,  tandis 
que  les  besoins  des  campagnes  étaient  plus  nombreux ,  et  en 
raison  du  grand  nombre  de  parties  prenantes^  plus  difGciles  a 
falisfaire. 

M.  Josseau  exprima  un  autre  vœu  respectable,  c'est  qu'à  l'ave* 
nir  le  chapitre  XII  du  budget,  intitulé  :  Dépenses  de  VinstrueUon 
jprimaire  impiUable  sur  les  fonds  de  VElat^  portât  «  non  plus  seu- 
lemenl  la  somme  insuffisante  de  800,000  fr.  pour  secours  destinés 
i  aider  les  communes  à  édilier  ou  à  réparer  leurs  salles  d'asile, 
mais  une  somme  de  i, 500,000  fr.  égale  à  celle  que  l'on  deman- 
dait annuellement  au  chapitre  XL  pour  les  presbytères  et  les 
églises.  Motivant  son  vœu  :  «  les  campagnes ,  faisait  remarquer 
l'orateur,  montrent  une  disposition  digne  d'intérêt  à  s'imposer 
des  sacrifices ,  à  se  charger  d'impôts  parfois  très-lourds,  pour 
subvenir  aux  nécessités  de  l'éducation  et  de  l'instruction  des 
enfants.  Indépendamment  des  louables  dispositions  qui  se  manW 
festent  à  cet  égard,  il  est  des  pays  que  les  instructions  du  Gou- 
vernement mettent  actuellement  dans  l'obligation  de  s'imposer 
des  dépenses  extraordinaires.  Aussi,  dans  les  communes  de  plus 
de  800  âmes ,  le  Gouvernement  exige,  avec  beaucoup  de  raison, 
la  création  d'écoles  de  filles  distinctes  des  écoles  des  garçons. 
Pour  la  propagation  de  l'immense  bienfait  des  salles  d'asile,  les 
instructions  sont  moins  impératives,  mais  les  incitations  sont 
aussi  vives.  De  là  des  travaux  importants,  et  la  nécessité  de  se- 
cours de  la  part  du  Gouvernement.  » 

Aux  yeux  de  l'honorable  membre, ce  secours  était  insuffisant. 
Il  en  était  résulté  que  pour  ne  pas  paralyser  par  des  refus ,  un 
mouvement  utile  à  propager,  le  Ministre  avait  dû  prendre  des 
engagements  pour  trois,  quatre,  et  même  cinq  ans  à  l'avance,  el« 
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pa^s^ite^  il  s'était  produil  un  arriéré  considérable  qui  avait 
obligé  le  Gouvernement  à  recourir  à  des  ressources  spéciales. 
—  Conclusion  de  ces  observations  et  de  cette  situation  :  Tinsuni-  , 
sance  du  chiffre  de  800»000  fr.  et  la  convenance  qu'il  y  avait  à 
l'élever  d'une  manière  normale  dans  les  budgets  qui  seraient 
ultérieurement  présentés. 

Un  autre  orateur,  M.  Rrame,  parla  à  la  Chambre  des  besoins 
matériels  des  communes.  Ainsi  qu'il  l'avait  proposé  avec  M. 
Busson^il  demandait  de  nouveau  qu'il  fût  ouvert  au  Ministère 
de  l'Intérieur  un  crédit  de  5  millions,  à  titre  de  contribution 
extraordinaire,  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

Autre  vœu  exprimé  par  l'orateur  :  celui  de  la  réduction  de 
l'armée,  de  100,000  hommes  au  moins,  de  manière  à  déverser 
dans  les  campagnes,  en  travaux  utiles,  pendant  cinq  ans  seule- 
ment, les  100  millions  que  coûtait  annuellement  leur  entretien. 

L'organe  de  la  Commission,  M.  Lehon,  répondit  au  préopi- 
nant que  la  Commission  avait  adopté ,  pour  ainsi  dire,  en  prin- 
cipe, l'amendement  dont  il  était  question,  en  émettant  le  vœu 
que ,  dans  le  cas  de  non-application  des  10  millions  restants  sur 
les  100  millions  de  ressources  extraordinaires,  ils  fussent  alloués 
aux  chemins  vicinaux.  Que  si  elle  n'avait  pas  voulu  que  ce  fut, 
cette  année,  c'est  que  les  recettes  avaient  diminué,  que  les 
besoins  créés  par  les  deux  lois  de  4S  millions  absorberaient 
toutes  les  ressources. 

Le  bargn  de  Bussières,  trouvait  dans  la  loi  de  1836,  sur  les 
chemins  vicinaux,  dans  les  prestations  en  nature  rendues  rache- 
tables  à  prix  d'argent,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  efGcace; 
de  faire  partout  de  bons  chemins  de  cette  nature. 

Une  courte  réplique  de  M.  Brame  mit  fin  au  débat.  Selon  lui, 
et  il  pensait  que  la  Chambre  serait  en  cela  de  son  avis,  les  che- 
mins de  fer  ne. seraient  véritablement  utiles  à  l'agriculture  ,  que 
lorsque  la  quantité  considérable  de  petits  chemins  vicinaux 
venant  aboutir  aux  voies  ferrées,  aux  gares  et  aux  villes,  seraient 
eux-mêmes  terminés,  de  manière  à  pouvoir  y  déverser  les  pro- 
ductions du  sol.  Il  eut  été  difficile  de  ne  pas  être  frappé  de  la 
justesse  de  cette  observation.  Elle  mit  fin  à  la  discussion  sur  la  loi 
elle-même,  qui  fut  adoptée  à  l'unanimité  par  238  votants. 
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La  Chambre  adopta  quelques  jours  plus  lard  (24  juin)  sans 
débat,  un  autre  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
Ministre  de  l'agricullure  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
en  particulier,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
2,000,000  Fr.  pour  Texécution  des  travaux  de  grosses  réparations 
des  routes  impériales.  Ce  crédit  serait  inscrit  au  chapitre  XXill 
du  budget  du  ministère  de  linstruction  publique. 

Le  Gouvernement  donna  suite  à  ses  louables  préoccupations 
en  nature  de  travaux  publics,  en  présentant,  le  30  mai,  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  complémentaires 
du  réseau  actuel  :  ce  réseau  se  composait  1**  des  chemins  concé- 
dés à  titre  définitif;  î»  des  chemins  concédés  à  titre  éventuel; 
3*  des  chemins  de  fer  non  concédés  dont  l'exécution  avait  été  au- 
torisée dans  le  cours  de  l'année  4860. 

Les  concessions  définitives  —  lignes  de  la  Savoie  et  de  Nice 
comprises—  étaient  d'une  étendue  de  44,970  kilomètres,  sur 
lesquels  9,448  kilomètres  livrés  à  Texploitation.  Restait  à  cons- 
truire, pour  termmer  celte  première  partie  du  réseau,  5,522 
kilomètres,  sur  lesquels  2,785  kilomètres  en  voie  d'exécution. 

Concessions  éventuelles.  Elles  comprenaient  4,600  kilomètres.  Le 
Gouvernement  ayant  plusieurs  fois  déclaré  sa  résolution  de  de- 
mander aux  compagnies,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  —  l'exé- 
cution de  cette  catégorie  de  voies- ferrées,  et  le  délai  de  réclama- 
tion expirant,  précisément  dans  le  courant  de  juin,  il  importait 
de  régulariser  sans  retard  cette  situation.  En  conséquence,  noti- 
fication par  le  Ministre  aux  compagnies  de  la  ré^^olulion  du 
Gouvernement,  et,  par  suite,  engagements  fermes  de  celles-ci  vis- 
à-vis  de  l'Etat.  Dès- lors  aussi,  au  fur  et  à  mesure  de  la  publica- 
tion des  décrets  déclaratifs  de  Futilité  publique ,  les  compa- 
gnies auraient  à  exécuter  les  chemins  dans  les  délais  et  dans  les 
conditions  déterminés  par  les  conventions  et  les  cahiers  des 
charges. 

Chemins  non  concédés ,  mais  autorisés ,  Ils  comprenaient  une 
étendue  de  370  kilomètres.  —  Partant,  pour  les  trois  catégorie 
réunies,  46,940  kilomètres,  sur  lesquels  9,448  kilomètres  en  ex- 
ploitation et  7,492  en  construction  ou  restant  à  construire. 

Situation  des  dépenses.  Au  31  décembre  4860,  elle  était  établie 
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de  la  manière  suivante  :  811,000,000  fr.  fournis  par  TEtat,  en 
travaux  ou  en  subventions ,  le  tout  représenté  par  les  obligations 
trentenaires  créées  par  la  loi  financière  du  23  juin  i857,  et  en 
.second  lieu  3  milliards  800,000  fr.  fournis  par  les  compagnies. 
Ensemble  4.611,000,000  fr. 

Dépenses  à  faire.  Au  1*' janvier  1861,  l'Etat  avait  à  payer  aux 
compagnies,  sous  forme  d'obligations,  75  millions  de  subventions; 
de  plus,  à  pourvoir  à  121,730,000  fr.  de  travaux.  C'est-à-dire  un 
ensemble  d'engagements  montant  à  196.750,000  fr.  ou  plutôt  — 
chiffres  ronds  —  200  millions.  11  y  avait  actuellement  pour  300 
millions  d'obligations  trentenaires  portant  avec  elles  leur  amor- 
tissement représenté  par  une  annuité  trentenaire  de  19,500,000 
fr.  inscrite  au  budget  de  l'Etat  ;  tandis  que  les  compagnies  au- 
raient à  leur  charge  une  somme  d'environ  1,433,000,000  fr.  pour 
Les  lignes  concédées  à  titre  délinttif,  et  545  millions  pour  les  con- 
ces.sions  éveotuelles  :  en  totalité,  environ  deux  milliards.  —  La 
dépense  moyenne  annuelle  des  compagnies,  dans  les  cinq  der-» 
Bières  années,  avait  été  de  trots  cent  millions.  Ce  chiffre  sa 
maintenant,  elles  pourraient^  dans  les  huit  années  restant  à  cou- 
rir d'après  les  cahiers  des  charges,  remplir  tous  leurs  engage- 
ments. 

Des  efforts  considérables  avaient  été  fait,  surtout  dans  les  dix 
dernières  années^  pour  la  construction  du  réseau.  Il  en  restait  à 
faire  pour  achever  les  chemins  entrepris  ou  concédés.  Néan- 
moins, le  Gouvernement  avait  demandé,  dans  la  dernière  sessioa, 
Tautorisalion  d'entreprendre  des  embranchements  destinés  à  re- 
lier, avec  les  grandes  lignes,  certains  établissementa  industriels 
importants.  C'était  d'intérêt  public  et  conforme  anx  vues  exprimées 
dans  la  lettre  du 5  janvier  1860  (V.  ÀnnuaiTe).\[  y  avait  plus  : 
dès  le  commencement  de  la  session  actuelle,  le  GouvernemeDi 
avait  annoncé  qu'il  avait  fait  préparer  «  Tétude  de  nouvelles 
lignes  vivement  sollicitées  par  diverses  régions  de  l'Empire  » 
{^xposé  de  la  situation  de  P Empire).  ^  Résultat  de  cet  examea  : 
le  projet  actuel. 

IUDICATION  DBS  CBBMINS  ,  d'UNB  UTILITÉ  PCBLIQUB  RBGONIfCB  PJUl. 

DÉCRET.  —  LU  étaient  au  nombre  de  25 ,  et  présentaient  une 
étendue  totale  de  1,325  kilomètres  dont  la  construction  élai 
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évaluée  à  367,300,000  fr.  Un  tableau  inséré  au  projet  donnait 
rindicalion  des  chemiDS  à  construire.  Il  comprenait  —  le  chemin 
de  ceinture  de  Pari8(rive  gauche)  évalué  à  une  dépense  de  22,000 
fr.;  —  de  Châteaulin  h  Laoderneau  :  23,000 fr;  —  de  Napoléon-' 
Vendée  à  La  Rochelle  :  17,500,000  Tr.;  —  de  Rochefort  à  Saintes  : 
9,500,000  fr.;  —  de  Saintes  à  Courtray  :  20,600,000  fr.;  —  de 
Niederbronn  à  la  ligne  de  Metz  :  42,800,000  fr.;  —  de  Louviers  i 
la  ligne  de  Rouen  :  1,S00,000  fr.;  —  d'Ânnonay  à  Saint-Ramberl: 
7,000,000  fr.;  —  de  Dijon  à  Langres  :  li, 800. 000  fr.;  —  de  Ch&- 
tillon-sur-Seine  ft  Chaumont  :  11,050,000  fr.;  —  de  Chaumont  à 
Toul  :  22,700,000  fr.;  —  de  Bergerac  à  Libourne  :  15,004\000  fr. 
—  de  Saintes  à  Angouléme  :  46,500,000  fr.;  —  de  Saint-Girons  à 
la  ligne  de  Toulouse  à  Tarbes  :  5,000,000  fr.;  —  de  Grasse  à  la 
ligne  de  Toulon  à  Nice  :  3,800,000  fr.;  ^  de  Napoléon-Vendée 
aux  Sables-d'Olonne  :  6,700,000  fr.;  —  de  Napoléon-Vendée  à  la 
ligne  d'Angers  à  Niort  :  18,200,000  fr.;  —  de  Napoléon-Ville  à 
Saint- Brieuc  :  16,550^000  fr.;  —  d'Auxerre  à  la  ligne  de  Ne  vers  : 
23,000,000  fr.;  —  de  Clermont  à  Montbrison  :  38,200.000  f r  ;  — 
de  Commentry  à  la  ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Cler- 
mont :  17,200,000  fr.;  —  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Es- 
pagne :  11,000,000  fr.;  ^  de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg :  3,500,000  fr;  —  de  Sainte  Marie-aux-Mines  à  SchelesUdt  : 
1,600,000  fr.;  —  de  Boulogne  à  Calais  :  1^500,000  fr. 

Total  367,300.000  fr. 

Le  titre  1^  du  projet  entrait  ensuite  dans  les  détails  d'eiécu* 
tion  de  ces  chemins.  Et  le  titre  11  était  relatif  à  la  répartition 
des  subventions  qui  en  résulteraient. 

Le  17  juin,  la  Commission  d'examen  de  ce  projet,  ayant  pour 
organe  M.  Alfred  Leroux,  déposa  son  rapport.  Elle  jugeait  utiles 
les  lignes  proposées;  elle  y  voyait  «  de  grands  intérêts  servis ,  » 
des  secours  apportés  aux  industries  en,  un  moment  de  transition, 
des  travaux  productifs,  une  augmentation  des  revenus  de  l'Etat, 
CBÛn  de  remploi  pour  les  travailleurs  dans  leur  propre  pays.  — 
S'agissait-il  des  moyens  d'exécution  ?  La  Commission  adoptait  la 
pensée  du  projet»  c'est-à-dire  le  mode  de  concession  par  adjudi- 
cation, toutes  lea  fois  que  les  circonstances  le  permettraient.  -* 
Quant  aux  respources  financières,  la  forme  proposée  pour  la 
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création  de  ces  ressources  y  c'est-à-dire ,  robKgation  trentenaire 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  23  juin  1857,  aTait  déjà  reçu 
plusieurs  consécrations. 

Après  avoir  constaté  ensuite,  ainsi  que  TaTait  fait  l'Exposé  des 
raotirs  du  projet,  l'état  actuel  du  réseau,  puis  l'étendue  des 
concessions  éventuelles,  enfin  ce  qu'il  restait  de  chemins  à  con- 
céder, la  Commission  annonçait  que  le  Gouvernement  attendait 
le  moment  favorable  pour  en  accorder  la  concession. 

Le  Rapport  établissait  ensuite  la  dépense  totale  à  la  charge 
de  l'Etat  et  des  compagnies,  au  31  décembre  1860,  à  savoir 
4^611,000,000.  tt  Ce  chiffre  est  éloquent,  faisait  observer  le  Rap- 
porteur. Il  atteste  la  richesse  de  la  France  en  même  temps  que 
l'utilité  des  dépenses  productives ,  »  un  motif  de  plus  de  ména- 
ger l'avenir  et  l'épargne  du  pays.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  déterminer 
l'étendue  et  la  répartition  des  charges  de  l'Etat,  et  des  compa- 
gnies. Ici  la  Commission  était  d'accord  avec  l'Etat.  «  Les  capi- 
taux, se  demandait  le  rapporteur,  ne  feraient-ils  pas  défaut  au 
double  et  incessant  courant  des  obligations  de  l'Etat  et  de  celles 
des  compagnies?  »  Il  ne  le  pensait  pas,  et  ji  l'appui  il  établissait  la 
proportion  énorme  dans  laquelle  les  demandes  du  public  avaient 
dépassé  les  besoins  des  compagnies  lors  de  la  dernière  émission 
de  leurs  obligations.  La  souscription  avait  été  supérieure  de 
2,186,204  obligations  à  la  demande  des  compagnies.  Les  parties 
prenantes  avaient  été  au  nombre  de  17,610  pour  Paris  et  de 
55,790  pour  les  départements.  Ce  dernier  chiffre  était,  aux  yeux 
de  la  Commission,  toute  une  révélation.  «  Evidemment,  il  s'étaic 
formé  un  public  tout  spécial  pour  ces  Yaleurs.  N'augmenterait-il 
pas  encore  par  l'habitude ,  rémission  directe  de  l'Etat  et  la  pen- 
sée que  chaque  obligation  souscrite  rapprochait  le  but  si  ardem- 
ment désiré  par  tant  de  départements.  Du  tableau  présenté  ci- 
dessus  et  reproduit  aussi  par  le  Rapport,  il  résultait  que  les 
chemins  étaient  au  nombre  de  25,  comprenant  une  longueur  de 
1,325  kilomètres,  d'une  dépense  totale  de  367  millions.  A  ce 
chiffre,  il  fallait  ajouter  celui  de  2  milliards  667  millions  déjà 
posé.  Ce  qui  donnait  un  total  de  3  milliards  34  millions  de  fr. 
et  prolongeait,  à  neuf  années  environ ,  l'étendue  et  la  durée  des 
charges  de  l'Etat  ou  des  compagnies.  A  ce  calcul ,  la  Commission 
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i^joaUit ,  sans  le  préciser,  un  certain  supplément  pour  les  cbe^ 
mins  dont  on  demandait  au  Gouvernement  d'étudier  et  de  décla- 
rer l'utililé  publique.  Celte  prévision  n'empêchait  point  d'espérer 
«que  la  richesse  de  la  France  et  la  rapide  reconslilution  de  son 
épargne,  permettraient  d'augmenter ,  sans  l'excéder,  le  con- 
cours demandé  à  ses  capitaux.  »  D'ailleurs,  il  y  avait  aussi  les 
capitaux  étrangers  qui  venaient  au  secours  des  capitaux  français. 
Le  Rapport  se  terminait  par  l'examen  de  détail  des  divers  che- 
mins proposés. 

La  discussion  de  cet  important  projet  s'ouvrit  le  24  juin  par  le 
discours  d'un  orateur  versé  en  ces  matières  »  M.  Auguste  Cheva- 
lier. Dans  d'excellentes  considérations  générales,  il  s*occupa  de 
la  question  des  voyageurs ,  de  celle  des  marchandises ,  presque 
toujours  en  mettant  en  comparaison  ce  qui  se  passait  en  Angle* 
terre.  S'agissail-il  de  la  vitesse,  il  estimait  qu'en  thèse  générale  les 
trains  de  voyageurs  marchaient  moins  vite  en  France  que  chei 
nos  voisins.  Avec  les  perfectionnements  introduits  depuis  quinse 
ans  dans  la  construction  des  machines,  l'orateur  soutenait  qu'il 
n'y  avait  pas  le  moindre  danger  à  ce  qu'elles  marchassent  avec 
une  vitesse  de  50  0/0  supérieure.  Que  si  cela  ne  se  pratiquait 
point,  c'était  pour  «  une  raison  d'économie  et  pas*  autre  chose.  » 
A  quoi  M.  Chevalier  opposait  qu'avec  les  perfectionnements 
introduits  depuis  quinze  ans,  les  tarifs  pour  les  voyageurs  étant 
restés  les  mêmes,  les  compagnies  avaient  infiniment  plus  de 
bénéfice  à  faire  voyager  aux  prix  du  passé.  Elles  pouvaient  donc 
supporter  un  excédent  de  dépense  pour  augmenter  la  rapidité. 
En  ce  qui  concernait  le  service  des  marchandises ,  la  situation 
était  plus  délicate  peut-être.  C'est,  au  dire  de  l'orateur,  celui  qui 
suscitait  le  plus  de  plaintes  dans  tout  le  pays,  «  de  plaintes» 
qu'il  croyait  fondées.  S'agissait-il  des  tarifs,  il  remarquait  qu'ils 
avaient  été  faits  avec  quelque  exagération ,  pour  le  temps  de  la 
concession  et  en  vue  de  la  valeur  que  paraissait  avoir  l'argent 
dans  quelque  cinquante  ans.  Mais  était-ce  une  raison  pour 
que  les  compagnies  appliquassent  dès  maintenant  ces  tarifs 
maxima. 

Venait  la  question  des  délais  :  M.  Chevalier  faisait  observer 
âTcc  raison,  que  les  délais  de  remise  des  marchandises  étaient 
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trop  longs,  même  depuis  les  règlements  de  18S0,  portant  que 
i'eipédition  aurait  lieu  le  lendemain  de  la  remise. 

Enfin  se  présentait  la  question  des  frais  accessoires,  l'hono- 
rable orateur  les  jugeait  excessifs ,  et  il  citait  à  Tappui  le  fait 
spécial  assez  piquant  d'une  livraison  de  charbon  à  un  parti- 
enlier.  Il  s'agissait  de  10,000  kilogrammes  de  ce  combustible  : 
le  transport  en  avait  coûté  i20  fr.  (ii  peu  près  4  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre,-  mais  il  y  avait  les  accessoires  en  dehors 
des  droits  d'entrée)  :  le  camionnage,  29  fr.;  les  droits  de  sacs, 
10  fr.;  la  descente- à  la  cave,  20  fr.  —  Ensemble  :  S9  fr.  de  frais 
accessoires*.  «  Je  dis  (nous  laissons  parler  M.  Chevalier)  que  de 
tels  procédés  sont  indignes  de  grandes  compagnies,  et  qu'ils 
doivent  être  réformés.  »  L'orateur  y  voyait  le  résultat  «  d'an- 
ciennes habitudes  i»  des  hommes,  qui  avaient  fondé  les  voies 
ferrées.  «  On  a  critiqué  de  toutes  les  façons  le  Gouvernement,  » 
pourquoi  ne  critiquerait-on  pas  les  compagnies?  —  Il  faut  que 
quelqu'un  ait  le  courage  de  leur  dire  la  vérité?  Parce  que  ce 
sont  de  grandes  puissances,  on  semble  hésiter  à  en  parler.  «  Eh 
bien!  je  me  dévoue.  »  Ce  dévouement,  à  la  façon  de  Gurtius, 
amena  M.  Chevalier  à  remonter  à  l'origine  des  chemins  de  fer, 
•  fondés  par  des  hommes  appartenant  pour  la  plupart  à  la  ban- 
que. »  Or,  selon  l'orateur,  les  opérations  de  banque  avaient  sou- 
vent «  quelque  chose  de  peu  clair  dans  certains  détails.  »  Il  y 
avait  des  bénéfices  fâcheux,  regrettables.  Or,  M.  Chevalier  crai- 
gnait que  l'on  n'ait  apporté  dans  l'administration  des  chemins  dft 
fer,  «  ce  petit  esprit  misérable  qui  est  indigne  des  grandes  com- 
pagnies. »  Puis  il  énumérait  toutes  les  petites  Texations  fiscales 
qui  venaient  assaillir  le  voyageur  entrant  en  gare  et  devenant 
tout  de  suite  «  une  matière  imposable  :  •  Le  journal  plus  cher 
que  dans  la  ville,  le  moindre  objet  de  consommation  payé  double, 
de  même  quant  au  diner.  Pourquoi?  à  cause  du  droit  prélevé  sur 
le  buffetier.  «  Ce  sont  là,  disait  justement  l'orateur,  des  petits 
flM>yens  indignes  d'une  grande  industrie...,  cela  ressemble  à  un 
grand  seigneur  qui  recevrait  un  pourboire;  »  (hilarité  générale, 
porte  le  compte-rendu.)  ad.  Chevalier  aurait  pu  même  trouver 
ïk  prévision  du  cas  dans  l'immortel  auteur  de  ï Avare, 

A  cet  endroit  du  discours,  M.  Kervéguen  interrompit  pour 
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faire  remarquer  l'abus  des  billets  gratis  dont  étaient  favorisées 
les  sommités  financières  de  Paris. 

Abordant  plus  spécialement  la  question  des  1.325  kilomètres 
à  voter,  M.  Chevalier  s'attacha  à  répondre  à  ceux  qui  se  posaient 
la  question  de  savoir  ce  que  deviendrait  le  réseau,  «  une  fois 
fini.  »  Sur  ce  point,  il  se  montrait  Tort  rasstiré.  Pourquoi  n'au- 
rtit-on  pas  en  France  une  recette  équivalente  è  ceHe  qu'on  ayaH 
en  Angleterre?  N'avait-on  pas  tous  lesélémefils  nécei^saires'?  Et 
d'abord  les  traités  récemment  conclus  avec  TAtigleterre  elle- 
même  et  avec  la  Belgique,  puis  une  excellente  loi  sur  les  céréales; 
enfin,  de  nouveaux  moyens  d'échange  et  de  circulation.  M^is 
par-deestis  tout,  on  était  lié  au  continent,  et,  par  suite ,  on  att- 
rait une  affluence  de  voyageurs  qui  feraient  de  longs  parcours 
sar  le  réseau. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement,  M.  de  Franqueville,  t^- 
pondit  à  M  Chevalier.  Il  convenait  avec  cet  orateur,  que  les 
trains  de  voyageurs  marchent  moins  vite  en  France  qu'en  An- 
gleterre. Mais  il  faisait  observer,  que  l'excédant  de  vitesse  auquel 
on  arrivait  en  Angleterre  s'obtenait  surtout  parce  qu'il  y  avait 
moins  de  points  d'arrêt.  De  plus,  on  payait  la  vitesse  en  Angle- 
terre, tandis  qu'on  ne  la  payait  pas  en  France.  Autre  circons- 
tance à  noter  :  les  compagnies  anglaises  ne  sont  point  respon- 
sables des  bagages  à  moins  de  payement  du  transport  au  tarif 
des  marchandises.  S'agissait-il,  en  particulier,  du  transport  de 
celles-ci.  Jusqu'en  1836,  les  compagnies  anglaises  perçurent  des 
péages,  mais  les  bilis  ne  portaient  point  de  tarifs  pour  les  trans- 
ports fait  par  elles,  seulement  elles  faisaient  marché  avec  Texpé- 
diteur  pour  le  transport  de  la  marchandise.  Enr  1836,  sur  les 
plaintes  contre  l'abus  que  faisaient  les  compagnies  de  la  lati- 
tude laissée  à  leur  mode  d'exploiter  les  voies  de  fer,  des  bilis 
établirent  un  droit  de  transport.  Néanmoins,  une  compagnie  peut 
ne  pas  être  obligé  de  prendre  et  transporter  telle  marchandise 
donnée.  Enfin ,  les  tarifs  anglais  étaient  différentiels  dans  le 
sens  le  plus  large  du  mot  pour  les  délais ,  les  quantités.  ^  Outre 
les  tarifs  fixés  par  l'acte  de  concession ,  les  compagnies  ajou- 
taient une  raisonnable  somme  pour  le  chargement,  le  déchar- 
gement ,  les  frais  de  gare.  Rien  de  semblable  en  France.  Les 
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anciens  cahiers  des  charges  autorisaient  des  traités  particuliers 
aTectel  ou  tel  expéditeur  pour  le  transport  des  marchandises;  . 
mais  ces  traités  aYaient  excité  la  répulsion  du  commerce ,  et  en 
lertu  des  cahiers  des  charges  de  1857  »  les  compagnies  avaient 
dû  renoncer  aui  traités  particuliers.  Vinrent  les  tarifs  û'aban- 
nement  interdictifs  de  tous  autres  moyens  de  transport  —  Et 
alors  nouvelles  plaintes^  et  par  suite,  décision  ministérielle  en 
date  du  25  janvier  1860,  suppressive  de  ces  tarifs. 

M.  de  Franqueville  Ht  ensuite  ressortir^  quant  aux  tarifs  ac- 
tuels que ,  sur  ce  point ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  regretter  le 
roulage.  Au  lieu  de  16, 14  et  10  centimes ,  ils  étaient  précédem- 
ment de  18,  16,  \t  et  10  et  ils  décroissaient  encore.  —  Résul- 
tats analogues  en  ce  qui  concernait  les  voyageurs. 

Cependant  H.  Ed.  Dallez  fit  remarquer  qu'en  Angleterre ,  les 
marchandises  encombrantes  n'avaient  en  général  à*  supporter 
qu'une  moyenne  de  35  à  50  kilomètres  de  parcours,  tandis 
qu'elles  étaient  grevées  en  France  d'un  parcours  de  150  à  200 
kilomètres. 

M.  Auguste  Chevalier  répliqua  ensuite  au  Commissaire  du 
Gouvernement  ;  mais  cette  réplique  ne  changeait  rien  à  la  posi- 
ton des  termes  de  la  question. 

A  son  tour,  M.  Schneider  Qt  observer  cette  différence  capitale, 
qu'en  Angleterre  la  liberté  la  plus  absolue  est  le  régime  général 
de  l'exploitation  de  toutes  les  compagnies,  tandis  qu'en  France 
c'est  la  réglementation  qui  est  absolue.  De  là ,  l'énorme  diffé- 
rence entre  les  deux  modes  d'exploitation.  L'honorable  orateur 
trouvait  la  réglementation  française  anti-commerciale,  mais 
essentiellement  commerciale  la  liberté  anglaise. 

M.  de  Jouvenel  remarqua  avec  raison  que  les  chemins  de  fer 
français  étant  placés  sous  le  régime  du  monopole,  la  liberté  y 
aurait  les  inconvénients  les  plus  graves.  Puis  il  porta  le  débat 
sur  son  terrain,  la  loi  proposée.  Il  voyait  avec  plaisir  la  création 
(§  20  de  l'article  1)  d'une  route  de  Clermont  à  Lyon  par  Tbierset 
Montbrison.  Mais  il  regrettait  que  l'on  ne  dît  rien  de  ce  qui 
concernait  l'ouest  de  cette  dernière  ville. 

Un  autre  honorable  membre ,  M.  Delavau ,  rappela  qu'il  était 
un  des  auteurs  d'un  amendement  ayant  pour  objet  l'addition  aux 
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SS  lignes  énuméréee  dans  le  projet,  de  la  ligne  de  Tours  à  Hont- 
luçoD  par  ia  vallée  de  l'Iodre.  Toutefois,  il  donnait  son  approba- 
tion au  projet»  sous  la  réserve  des  raisons  qui  militaient  en 
faveur  de  l'adoption  de  ramendement  dont  ii  élail  le  co-auteur. 
11  rappela  que  tout  (les  enquêtes  en  parliculier)  démontrait  là 
SDpériorité  de  la  ligne  de  Tours  à  Montluçon  par  la  vallée  de 
llodre. 

M.  de  Parieu  se  montrait  quelque  peu  effrayé  «  de  cette  exten- 
don peut-^tre  exagérée,  de  travaux  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, >  et  dont  l'un  des  plus  funestes  effets  serait  de  dépeupler 
de  plus  en  plus  nos  campagnes.  »  Il  faisait  observer  combien  l'a- 
bandon des  travaux  agricoles,  qui  en  était  le  résultat,  était  fâ- 
cheux ,  sous  le  rapport  moral  plus  encore  que  sous  le  rapport 
matériel . 

M.  Thoinnet  de  la  Turmelière,  tout  en  reconnaissant  les  sé- 
rieux bienfaits  qui  résulteraient  de  l'adoption  du  projet»  regret- 
tait cependant  que  le  Gouvernement  n'y  eût  pas  fait  entrer 
plusieurs  lignes  qui  étaient  dans  l'esprit  même  de  la  loi.  Dans 
le  nombre  se  trouvait  la  ligne  de  Cherbourg  à  Bordeaux  et  à  la 
frontière  d'Espagne  par  Laval,  Craon  ,  Chateaubriand,  Niort  et 
Nantes.  Le  Gouvernement  avait  parlé  de  relier  en  France  les 
ports  entre  eux  :  il  faudrait  donc,  selon  M.  Thoinnet,  et  à  ce  point 
de  vue,  une  ligne  religative  de  la  Normandie  (Manche,  Mayenne 
etSartbe)  avec  les  grands  entrepôts  de  l'Ouest  (Nantes,  La  Ro- 
chelle» Rochefort  et  Bordeaux). 

c  Voilà»  disait  l'orateur»  la  grande  route  de  Cherbourg  à  Bor- 
deaux et  à  la  frontière  d'Espagne.  i> 

Après  lui  M.  Calvet-Rogniat  plaida  la  cause  du  chemin  de  fer 
de  Rhodez  à  la  Méditerranée  qui  avait  fait  l'objet  d'un  amen- 
dement présenté  par  quarante  membres  de  la  Chambre. 

Puis»  à  propos  de  la  continuation  du  chemin  d'Avignon  à  Gap» 
annoncée  par  le  Gouvernement,  M.  Favre»  en  donnant  des  éloges 
i  cette  idée ,  eût  voulu  cependant  qu'elle  reçut  un  complément  : 
l'addition  d'un  N^"  26  à  la  nomenclature  du  projet  et  conçu  en 
ces  termes  :  «  k  chemin  de  Grenoble  à  Gap.  »  L'orateur  faisait  res- 
sortir tous  les  avantages  de  ce  tracé. 
Autre  orateur  :  M.  Romeuf.  Il  demanda  aux  Commissaires  du 
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GouTernement;  I*  si  les  travaux  du  1*^  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Bordeaux  seraient  poussés  activement  jusqu'à  complet  achève* 
ment  ;  2*  si  ces  travaux  seraient  exécutés  dans  les  délais  fixés.  3**  Si 
un  décret  d'utilité  publique  autoriserait  bientôt  le  chemin  de 
Brioude  à  Alais. 

M.  Léopold  LefaoD  présenta  des  observations  dans  l'intérdt 
des  contrées  qui  avaient  des  chemins  de  fer  concédés,  mais  que 
l'on  n'exécutait  point;  dans  le  nombre,  la  ligne  de  Bourg  à 
Lons-le-Saulnier.  A  son  tour  H.  Anatole  Lemercier  parla  en  fa« 
veurd'un  très-petit  embranchement  sur  le  nouveau  chemin  de  fer 
classé  parla  loi  actuellement,  le  chemin  de  Rochefort  à  Saintes. 

M.  Morin  (de  la  Drôme),  qui  parla  après  M.  Lehon  (séance 
du  25  juin),  rappela  l'amendement  dont  il  éuît  l'un  des  auteurs 
et  qui  avait  pour  objet  d'ajouter  à  l'article  V*  un  paragraphe 
concernant  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'un  intérêt  national 
«  ou  plutôt  international.  »  Il  s'agissait  d'ouvrir  de  France  en 
Italie  «  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  économique  »  par  la 
prolongation  jusqu'à  Gap,  du  chemin  de  fer  de  Privas  à  Crest  eo 
suivant  la  vallée  de  la  Drôme.  L'honorable  orateur  établit  ensuite, 
sur  d'excellentes  considérations,  l'utilité  de  ce  tracé  qui,  cepen- 
dant, avait  été  prendre  place  auprès  des  autres  amendements 
malheureux. 

Après  M.  Morin  (de  la  Drdtne},  qui  venait  de  si  bien  plaider  la 
cause  de  la  vallée  de  ce  nom,  M.  de  Saint-Germain  «  présenta 
tous  les  arguments  qui  pouvaient  militer  en  faveur  du  chemin 
de  Cherboui^  à  Brest.  Il  faisait  observer  que  s'il  y  avait  une 
grande  utilité  à  ce  qu'il  y  eût  dans  le  midi  des  chemins  de  fer 
pour  la  défense  nationale,  il  y  avait  «  nécessité  indispensable  • 
à  ce  qu'il  y  en  eût  un  entre  Cherbourg  et  Brest. 

Un  autre  honorable  orateur,  M.  Louvet,  après  avoir  fait  obser- 
ver que  l'on  assistait  «  à  une  course  au  clocher,  »  se  fit  cepen- 
dant l'avocat,  comme  il  l'avait  été  au  sein  de  la  Commission,  du 
prolongement  du  chemin  de  Napoléon-Yendée  à  la  ligne  d*An- 
gers  à  Niort.  H.  Alfred  Le  Roux  avait  dit  de  ce  chemin  que,  «  le 
revenu,  n'en  serait  point  considérable.  »  attendu  qu'il  traversait 
un  pays  agricole  d'une  grande  richesse ,  mais  où  l'industrie  était 
peu  développée.  Or,  M.  Louvet  pensait  que  le  meilleur  moyen 
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de  hâter  un  accroissement  de  retenus ,  ce  serait  d'eiécuter  le 
plus  tôt  possible  un  prolongement  à  ce  chemin,  à  partir  du  point 
où  ie  chemin  s'embranche  sur  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  pour 
aboutir  à  Sau mur. 

M.  de  Lavigne  lit  des  objections  à  ce  tracé  :  selon  lui,  il  fallart 
suivre  la  ligne  naturelle  :  Thouars,  Loudun  et  Tours. 

Après  cet  honorable  représentant  des  localités  intéressées,  un 
député  de  la  Gironde,  M.  iérème  David,  se  fit  l'organe  «  du  dé- 
sappointement que  devait  éprouver  ce  département  en  recon- 
naissant »  qu'aucune  part  «  n'avait  été  faite  »  à  la  défense  de  ce 
beau  fleuve,  «dont  les  rives  magnîHques  et  populeuses,  disait 
l'orateur  en  son  enthousiasme,  sont  couvertes  de  vignobles 
renommés  dans  le  monde  entier.  »  L'honorable  orateur  eût  vou- 
lu, dans  l'intérêt  de  cette  défense,  un  chemin  de  fer  religatif  de 
Blayeaux  villes  de  Rochefort  et  de  Bordeaux,  et  sur  la  rive 
gauche ,  un  chemin  de  fer  allant  de  Bordeaux  à  la  pointe  de 
Yerdon. 

Député  du  Nord,  H.  Plichon  signala  une  lacune  dans  le  projet. 
Il  7  a  dans  ce  déparlement  une  section  du  chemin  de  Lille  à 
Strasbourg  (la  section  de  Lille  a  Hirson  par  Orchies,  Valenciennes 
et  Avesnes),  non  moins  indispensable  que  les  autres  sections. 
L'orateur  regrettait  qu'elle  n'eût  pas  été  comprise  parmi  les 
chemins  à  exécuter.  11  pensait  que  cette  ligne  coûterait  peu  et 
rapporterait  beaucoup. 

Le  général  Parchappe  présenta  la  cause  du  chemin  d'Orléans  à 
Eperaay.  Il  y  voyait  une  ligne  d'intérêt  général,  dont  il  énumera 
les  avantages  de  toute  nature. 

M.  Millon  fit  des  observations  au  sujet  de  la  ligne  désignée 
sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de  Chaumont  à  Toul,  dont  le 
projet  autorisait  d'ailleurs  l'ouverture.  L'orateur  s'associait  sur 
ce  point  aux  conclusions  de  la  Commission.  Seulement  il  trou- 
vait «  trop  exclusive  »  la  dénomination  de  ce  chemin.  Ce  qui 
avait  causé  des  alarmes  aux  habitants  de  la  Meuse. 

M.  Creuset  fit  une  observation  de  forme  d'une  certaine  valeur. 
Il  eût  voulu  que  le  Gouvernement  eût  présenté  un  plan  général 
aussi  complet  que  possible  de  tous  les  chemins  de  fer  nécessaires 
pour  la  satisfaction  de  tous  les  besoins,  de  tous  les  intérêts  légi- 
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times,  sauf  à  diviser  en  séries  suivant  l'importance  des  lignes  à 
eiécuter  et  les  ressources  à  consacrer  à  chacune  d'elles.  M. 
Creuset  fit,  au  sujet  du  mode  de  construction  du  troisième  réseau» 
une  autre  observation  tirée  de  ce  qu'il  devait  être  construit  sur 
les  prescriptions  de  la  loi  du  i  I  juin  1842  et  de  la  loi  du  19  juillet 
184S.  Ce  qui  le  mettait^  suivant  l'expression  de  l'orateur,  «dans 
une  position  préférable  à  celles  de  ses  aînés.  »  M.  Louvel  vou- 
drait que  l'on  donnât  une  priorité  d'exécution  aux  grandes 
lignes  composant  le  premier  et  le  deuxième  réseau. 

A  propos  du  vœu  exprimé  par  M.  Plicbon  pour  Texécution 
d'une  ligne  partant  d'Hirson  et  se  dirigeant  yers  Yalenciennes  et 
Lille  ^  M.  Hébert  fit  observer  que  cette  ligne  existait  déjà  et  était 
prévue  par  le  décret  du  27  juin  1837. 

M.  André  (de  la  Charente)  parla  pour  le  chemin  de  fer  d'An* 
goulême  à  Limoges,  comme  complément  de  celui  de  Saintes  ou 
plutôt  de  Rochefort  à  la  première  de  ces  localités. 

Le  général  Dautheville  eût  voulu  pour  TArdèche  quelque 
chose  de  plus  que  le  lot  (40  à  42  kilomètres)  que  lui  réservait  la 
loi  :  Il  y  avait  loin  de  ce  chifire,  disait  l'honorable  général,  à 
celui  de  233  kilomètres,  formant  la  moitié  du  développement  de 
nos  routes  royales. 

M.  RouUeaux-Dugage  n'eut  que  le  temps  de  dire,  lui  aussi  » 
quelques  mots  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  la  Médi* 
terranée. 

La  clôture  de  cette  discussion  pro  aris  et  foeis  était  récla- 
mée. Cependant  M-  Leret  d'Aubigny  put  exprimer  un  vœu  ra- 
pide en  faveur  «  d'un  court .  embranchement  entre  les  deux 
chemins  du  Mans  à  Rennes,  et  du  Mans  à  Alençon.  » 

M.  Roques-Salyaza  parla  contre  la  clôture  pour  rappeler  que 
le  Ministre  des  travaux  publics  aTait  promis  que  prochainement 
la  ligne  de  Carcassonne  à  Nîmes  (irUerruptian  porte  le  compte- 
rendu  et  rires),  serait  l'objet  d'une  enquête  dans  le  pays. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  suivit  ces  paroles  :  Le 
rapporteur,  M.  Alfred  Le  Roux ,  expliqua  ensuite  que  le  silence 
de  la  Commission  tenait  «  à  l'extrême  concordance  qui  se  trouvait 
entre  les  idées  »  de  cette  délégation  de  la  Chambre ,  et  celles  de 
la  Chambre  elle-même.  La  Commission  avait  compris  la  loi  au 


Digitized  by  VjOOQIC 


SESSION.  —  CHEMINS  DE  FER.  ttl 

point  de  Tae  le  plus  large,  elle  avait  compris  qu'elle  ne  donnait 
pas  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  et  qu'il  restait  d'autres  intérêts 
légicimes  à  satisfaire.  Elle  les  avait  recommandés  et  les  recom- 
manderait encore  à  la  sollicitude  du  Gouvernement.  En  résumé, 
M.  Le  Roux  se  bornait  à  caractériser  la  loi  par  un  dernier  mot  : 
c'est  qu'elle  consacrait  une  égalité  de  plus,  «  l'égalité  devant  les 
chemins  de  fer.  v 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  commenta  ensuite  rapide- 
ment le  projet.  L'étendue  et  la  dépense  des  nouvelles  lignes  se- 
raient considérables.  Caractérisant  ensuite  l'ensemble  des  amen- 
dements proposés,  l'organe  du  Gouvernement  établissait  que  l'état 
complet  des  lignes  qu'ils  comprenaient  ne  présenterait  pas  en 
longueur  moins  de  2,666  kilomètres;  c'est-à-dire  le  double,  ou  un 
peu  plus  du  double  de  ce  que  comprenait  la  loi  actuollo.  Quant 
à  la  dépense,  elle  serait  de  830  millions.  M.  de  Franquevitle 
faisait  ensuite  remarquer,  qu'aucun  des  chemins  proposés  par  le 
Gouvernement,  aucun  n'avait  été  compris  dans  le  projet  avant 
une  instruction  complète.  Cependant,  comme  on  avait  conçu  la 
crainte  que  les  chemins  nouvellement  proposés  ne  fussent  de 
nature  à  porter  obstacle  aux  chemins  compris  dans  les  ancien-  • 
nés  concessions,  le  Commissaire  du  Gouvernement  rappela  la 
déclaration  faite  Tannée  précédente  par  les  organes  de  l'Ad- 
ministration, que  toutes  les  lignes  concédées  à  titre  éventuel, 
seraient  rendues  définitives.  Et  cet  engagement  s'accomplissait 
fidèlement.  En  ce  qui  concernait  les  lignes  concédées  à  titre 
définitif,  à  aucune  époque,  en  aucune  circonstance,  l'Admi- 
nistration n'avait  entendu  modifier  les  concessions  rendues  telles 
par  des  décrets  ou  des  lois  intérieures.  Toutes  les  lignes  décré- 
tées seraient  exécutées. 

M.  de  Franqueville  établissait  ce  point  que,  à  partir  du  i^  jan- 
vier i86f ,  il  restait  à  dépenser  par  les  compagnies  des  chemins 
de  fer,  2  milliards  pour  l'achèvement  des  lignes  concédées,  à 
titre,  soit  éventuel,  soit  définitif.  De  son  côté,  le  Gouvernement 
aurait  à  dépenser  200  millions,  indépendamment  de  ce  qui  serait 
atférent  aux  lignes  comprises  dans  le  projet  actuel.  Dans  les  der* 
nières  années,  les  sommes  dépensées  par  les  compagnies  avaient 
pu  s'élever  à  300,  et  même  à  400  millions  par  an,  mais  attein- 
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drait-oo,  tous  les  aos,  ces  chiffres  considérables t  c'est  ce  que 
l'oo  ne  pouvait  afOrnier.  Et  peut-être  y  aurait-il  quelque  exigence 
à  vouloir  une  dépense  de  2  milliards  en  six  ou  sept  ans  ;  mais  si» 
parfois,  les  détais  étaient  dépassés,  l'Adininistration,  ^  l'orateur 
du  Gouvernement  i'afQrmait,  —  ne  rencontrait,  de  la  part  des 
compagnies,  aucune  résistance  pour  l'exécution  de  leurs  enga- 
gements. 

En  résumé,  il  résultait  des  explications  de  M.  de  FranquevîUe^ 
qu'il  y  aurait  4,325  kilomètres  de  plus  de  voies  ferrées. 

Après  quoi^  débat  sur  l'article  1*'  énumératif  des  travaux  ou 
lignes  à  entreprendre, 

M.  de  Fay  de  Latour-Maubourg ,  fit  quelques  observations  au 
sujet  du  cbemin  destiné  dans  l'esprit  et  les  termes  du  projet  4 
relier  Bordeaux  à  Saint-Etienne.  Il  trouvait  que  c'était  au  fond, 
avec  des  expressions  nouvelles,  le  projet  ancien  de  relier  Lyon  et 
Bordeaux.  Pourquoi  ce  procédé  nouveau  ?  demandait  l'orateur. 

11.  Charlemagne  ,  réclama  pour  le  chemin  de  Tours  à  Hontlu- 
çon  par  la  vallée  de  l'Indre.  Il  faisait  remarquer  que  les  enquêtes 
avaient  été  favorables  à  ce  tracé.  Il  s'étonnait  donc  qu'il  n'eat 
•pas  été  compris  dans  le  projet,  après  quoi ,  adoption  de  l'ar- 
ticle 1*' et  successivement  des  autres  articles  jusqu'à  l'article  6, 
sur  lequel  M.  de  Reinach  demanda  la  parole  pour  rappeler  qu'il 
avait  présenté,  avec  deux  de  ses  collègues ,  un  amendement  ten- 
dant à  obtenir  la  o^ntinuation  du  chemin  de  fer  de  Remire- 
mont  à  Saint- Amarin ,  et  le  percement  des  Vosges.  Et  il  recom* 
mandait  «  ce  petit  embranchement  »  à  la  bienveillance  du 
Gouvernement. 

11.  de  Carayon-Latour  présenta  la  cause  d'un  tracé  direct  par 
Albi ,  Carmaux ,  Monestiès,  Cordes  et  Lexos,  et  dont  le  résultat, 
selon  l'honorable  membre  »  devait  être  d'enlever  aux  Anglais  le 
commerce  de  150  ipille  tonnes  de  charbon  qui  se  consommaient 
à  Bordeaux. 

Le  comte  HaJles-Claparède  appela  l'attention  sur  un  modeste 
amendement  ayant  pour  objet  «un  embranchement  de  5  46 
lieues  seulement,  »  et  destiné  à  relier  par  Ville,  Urbeiss  et  Pro- 
venehyres ,  le  chemin  d'Epinal  à  Saint-Dté.-  Ce  chemin,  une  fois 
recommandé .  adoption  de  l'article  6  du  projet. 
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Discussion  de  l'article  7  porUfnt  «llocatioQ  d'une  subvention  dé 
2  millions  de  francs  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'en^ 
brancbemenl  de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  >  près 
Récbicourt.  A  cette  occasion  >  M.  Chevandier  de  Yaldrôme  crut 
devoir  moliver  un  amendement  consislantà  demander  la  roodi- 
fication  du  point  d'arrivée  du  chemin  de  fer  de  Dieuze  sur  la 
ligne  de  l'Est,  et  à  demander  le  prolongement  de  cette  ligno» 

Adoption  ensuite  de  l'article  7  et  du  suivant.  Et  adoption  eo^ 
fin ,  de  l'ensemble  du  projet  par  247  voix  contre  i  sur  24S  vo^ 
tants. 

Le  Corps  législatif  consacra  toute  une  séance  (1 4  juin)  à  la 
discussion  d'un  projet  d'emprunt  de  d,600,000  fr.  remboursable 
à  long  terme ,  pour  la  ville  de  Lyon.  A  raison  de  l'importance 
I  de  ce  vaste  centre  industriel^  on  rendra  compte  ici  des  points 
culminants  de  celte  discussion.  L'emprunt  était  demandé  par  la 
Commission  administrative  de  cette  ville ,  et  était  destiné  au 
payement  de  divers  travaux  d'utilité  générale,  à  l'eilinction 
d'une  partie  de  l'ancienne  dette  communale ,  enOu  ^  aur  solde 
du  contingent  allèrent  k  la  ville  dans  les  travaux  destinés  à  la 
préserver  contre  les  inondations  du  Rhône  et  de  la  Saône.  Un 
représentant  de  Lyon  ,  M.  Hénon,  critiqua  ce  projet  II  considé* 
rait  comme  de  «  mauvaise  administration  »  les  remboursements 
à  long  terme,  surtout  pour  des  objets  que  n*élaient  pas  d'une  in- 
dispensable nécessité.  Il  trouvait  inopportun  tout  emprunt,  toute 
aggravation  de  rimp5t  i  Lyon  «  et  il  faisait  rema.rq.uer  que  cette 
lélle  avait  été  chargée ,  depuis  moins  de  10  ans  ^  de  40  millions 
de  dettes. 

D'autre  part,  elle  n'avait  point  d'immeubles  pouvant  faire 
face  à  ces  charges.  On  objectait  que  ses  ressources  étaient  infi- 
nies. Mais,  précisémeat  »  comment  les  créait- on ,  ces  ressources f 
par  l'agglomération  de  l'octroi  et  de  l'empruat.  Quant  à  l'état 
de  l'industrie,  il  était  trop  peu  florissant  pour  recourir  à  des 
charges  nouvelles  .  à  l'augmentation  des  patentes;  enlln,  à  un 
emprunt  dans  lequel  on  voyait  figurer  &70,000  fr.  pour  les  eai* 
bcUissements  de  la  ville,  «  pendant  que  nos  ouvriers  mourroni 
dA  foim  I  »  ajoutait  l'orateur. 

—  Interruption  de  M.  Creuzet  :  Les  travaux  à  I'âô4el*de- Ville 
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ne  feront  pas  mourir  de  faitn  les  ouvriers ,  ils  les  feront  vivre , 
au  contraire. 

—  Observation  de  M.  le  Président  :  Je  ferai  remarquer  à  M. 
Hénon  qu'il  atténue  beaucoup  la  force  de  son  argumentation 
en  l'exagérant. 

L'orateur  termina  en  adjurant  la  Chambre  de  faire  entendre 
sa  voix  pour  arrêter  une  marche  funeste.  «  La  manie  des  monu- 
ments^ alors  que  la  richesse  productive  diminue,  est  un  symp- 
tôme grave...  Sur  dix  projets  de  lors  présentés,  huit  au  moins 
sont  relatifs  à  des  emprunts ,  à  des  surtaxes ,  à  de  nouvelles 
impositions.  Les  communes  et  les  déparlements  entrent  dans 
une  voie  qui  aboutira  à  la  ruine  de  nos  finances.  On  ne  règle 
plus  la  dépense  sur  le  revenu,  on  grève  l'avenir  dans  une  pro- 
portion effrayante.  » 

Le  rapporteur  du  projet  examiné  par  la  Commission,  M.  Ré- 
veil ,  répondit  au  fond  même  du  discours  du  préopinant  :  l'inop- 
portunité de  l'emprunt.  Il  déclara  que  la  dette  de  la  ville  de 
Lyon  n'était  pas  de  ^$0  millions,  mais  de  38  millions  seulement^ 
sur  lesquels  34  millions  appartenant  à  ces  immenses  et  utiles 
travaux  que  Tadministration  actuelle  a  avait  accomplis  »  depuis 
1852.  Quanta  la  cause  de  l'état  fâcheux  de  l'industrie  lyonnaise^ 
M.  Réveil  la  voyait  «dans  le  Sud  et  dans  le  Nord  des  Etats-Unis.» 
Mais  cette  situation  ne  durerait  point.  M.  Hénon  avait  fait  obser- 
ver que,  pour  bien  connaître  les  besoins  de  la  situation  de  la 
ville  de  Lyon,  il  fallait  un  Conseil  élu.  M.  Réveil  répondit  que 
M.  Hénon  savait  les  raisons  qui  avaient  fait  recourir  à  un  Conseil 
nommé,  composé,  d'ailleurë,  d'hommes  sachant  parfaitement  ce 
qui  convenait  à  cette  grande  cité- 

Le  comte  Caffarelli  ne  combattit  pas  précisément  le  projet  en 
discussion;  mais  il  fît  observer  que  dans  tous  les  projets  ayant 
pour  but  d'autoriser  certains  emprunts  à  long  terme ,  on  ne 
voyait,  pour  ainsi  dire ,  aucune  mesure  prise  pour  assurer  la 
totalité  ou  une  grande  partie  du  capital  et  des  intérêts.  L'orateur 
citait  plusieurs  autres  villes  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas.  Il 
avait  cru  remarquer  que  le  Gouvernement  ne  s'était  pas  asses 
préoccupé  de  cette  éventualité,  et  il  priait  ceux  qui  le  représen-** 
taient  de  l'édifier  à  ce  sujet. 
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M.  Blanche,  conseiller  d'Etat,  répondit  que  lorsqae  le  Gou- 
Ternement  était  saisi  de  demandes  d'emprunt  de  la  part  des 
communes ,  il  ne  pouvait  faire  autre  chose  que  de  se  préoccuper 
vivement  des  considérations  qui  lui  étaient  présentées;  il  «goû- 
tait que  la  Commission,  pour  les  emprunts  de  la  ville  de  Lyon, 
s'en  était  elle-même  préotcupée,  et  c'est  aussi  pourquoi  elle 
avait  réduit  le  délai  de  Tempruot. 

On  procéda  ensuite  au  scrutin ,  attendu  l'opposition  dans  la- 
quelle, interpellé  h  ce  sujet  par  M.  le  Président,  M.  Hénon  déclara 
persister.  II  résulta  de  cette  opération .  l'adoption  du  projet  par 
226  votants  contre  6  sur  232. 

Après  ce  rapide  débat,  le  Corps  législatif  eut  à  s'occuper  d'un 
projet  portant  affectation  du  prix  de  certains  terrains  domaniaux 
aux  dépenses  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra,  et  ouvrant  au 
Ministre  d'Etat,  sur  l'exercice  de  4861 ,  un  crédit  extraordinaire 
d'un  million.  Les  terrains  domaniaux  à  aliéner  se  composaient 
de  huit  articles,  dont  l'ensemble  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
19,378,700  fr.  à  compléter  par  une  soulte  de  2  à  3  millions.  Tels 
étaient  du  moins  \escdL\cu\&ùeV Exposé  des  molifsen  datedu  24  mai. 

La  Commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  eût  voulu 
faire  contribuer  à  la  dépense  la  ville  de  Paris.  Elle  avait  consi* 
déré  que  si  l'Académie  de  musique  était  une  institution  d'un 
caractère  national,  il  était  vrai  aussi  que  c'était  Paris  qui  en 
tirait  le  principal  profit.  —  (Quel  profit?  pouvait-on  demander  i 
la  Commission.)  —  Le  Gouvernement  pensait  comme  la  Ville 
dont  son  Préfet  présenta  la  cause  ;  il  trouvait  qu'elle  s'imposait 
assez  de  sacrifices  pour  qu'on  ne  dût  pas  équitablement  en  ag- 
graver le  poids.  11  ajoutait  que  l'Académie  de  musique,  à  raison 
de  son  caractère  essentiellement  national,  devait  toujours  rester 
sous  la  main  et  la  direction  exclusive  du  Gouvernement.  De  là 
le  rejet  de  l'amendement. 

Quanta  la  question  d'argent,  la  Commission  regrettait,  qu'à 
raison  de  l'époque  avancée  de  la  présentation  du  projet,  la 
Chambre  eût  à  voter  sur  une  affaire  déjà  engagée.  Elle  regrettait 
d'avoir  à  proposer  l'adoption  d'un  projet  dont  la  dépense  n'était 
pas  préjugée  par  un  devis  bien  étudié.  Sous  le  mérite  de  ces 
observations,  elle  proposait  l'adoption  de  la  loi  proposée. 

itei.  ift 
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La  discuffiîoD  s'ouvrit  le  26  juin.  M.  Gouin ,  premier  orateur 
iiiBcnt,  déclara  qu'il  Toterait  contre  le  projet.  En  la  forme,  ri 
l^marquait  que  le  décret  du  25  décembre  1852,  tout  en  autori- 
sant les  dépenses  de  travaux  publics  par  simple  décret,  imposait 
en  même  temps  l'obligation  de  ne  commencer  ces  travaux  et  de 
n'engager  l'Etat  qu'après  autorisation  préalable  du  Corps  législa* 
tif.  Et  l'orateur  retirait  du  Rapport  la  preuve  que  cette  obli- 
gation n'avait  pas  été  remplie.  «  Je  ne  saurais  pour  mon  compte, 
disait-il,  accepter  cette  situation,  et  je  tiens  à  protester  contre  cet 
oubli  des  prérogatives  de  la  Chambre,  afin  de  mettre  le  Gouver- 
nement lui-même  en  garde  contre  la  reproduction  d'un  acte  de 
cette  nature.  »  Au  fond,  22  millions  pour  une  salie  d'Opéra, 
cela  paraissait  à  l'honorable  orateur  une  chose  exorbitante ,  au 
moment  actuel. 

Le  vicomte  Clary  n'était  pas  von  plus  favorable  au  projet. 
Comme  M.  Gouin ,  il  trouvait  qu'il  y  avait  ioconstitutionnalité 
en  ce  que  l'on  venait  demander  de  voter  des  fonds,  lorsque  les 
terrains  étaient  déjà  acquis.  A  cet  {gard,  M.  Clary  s'appuyait  sur 
ces  paroles  de  M.  Troplong  :  «  Le  crédit  devra  être  accordé  par  une 
loi  avant  la  mise  à  exécution,  s  II  serait,  en  effet,  dangereux,  qae 
les  travaux  fussent  commencés  avant  le  vote  législatif;  les  fi- 
nances de  l'Etat  pourraient  être  compromises  par  des  entreprises 
précipitées;  le  vote  législatif,  qui  viendrait  ensuite,  manquerait 
d'une  suffisante  indépendance  en  présence  des  faits  accomplis. 
tl  n'y  a  pas  d'inconvénients,  dans  la  plupart  des  cas,  à  attendre 
la  réunion  du  Corps  politique  qui  décide  les  questions  d'impôts. 
«  Il  est  bon  et  prudent  de  lui  réserver  entière  sa  prérogative  à  cet 
égard.  »  M.  Clary  regrettait  ensuite  le  rejet  de  l'amendement 
ayant  pour  objet  d'associer  la  Ville  à  la  dépense.  Il  ne  voyait  pas, 
d'ailleurs,  l'utilité  de  la  reconstruction  de  l'Opéra.  Ce  qui  éton- 
nait «  énormément  »  l'honorable  membre,  c'est  que  la  Commis- 
sion eût  passé  par  toutes  ces  considérations,  et  il  rappelle  qu'elle 
s'était  contentée  d*exprimer  un  quintuple  et  stérile  regret. 

M.  Devinck  vint  déclarer,  au  contraire  des  deux  préopinants  , 
qu'il  voterait  la  loi.  Il  était  d'accord  avec  M.  Gouin  sur  la  ques* 
tion  d'attribution,  et  il  citait  à  l'appui  )e  sénatos-consulte  de  1852, 
dont  le  §  3  était  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  si  ces  travaux  et  en* 


Digitized  by  VjOOQIC 


SESSION.  —  LE  NOUVEL  OPÉRA.  »7 

treprises  ont  pour  condition  des  engagements  ou  des  subsides  du 
Trésor^  le  crédit  devra  être  accordé  ou  l'engagement  ratiOé  par 
une  loi  avant  la  mise  à  exécution.  »  Et  l'orateur  ne  pensait  pas 
que  le  Gouvernement  pût  invoquer  le4«  paragraphe,  portant  : 
«  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  et 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  concessions,  les 
crédits  peuvent-étre  ouverts  en  cas  d'urgence,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires.  »  M.  Devinck  recon- 
naissait donc  que  le  Gouvernement  avait  eu  tort  d'engager 
l'opération  avant  le  consentement  préalable  du  Corps  législatif. 
Mais  ce  n'était  pas,  à  ses  yeux ,  un  motif  de  rejet  de  la  loi.  Il 
pensait  qu'il  y  avait  utilité  et  opportunité  à  l'adopter.  Il  faisait 
observer  que  le  Gouvernement  allait  donner  en  échange  des 
constructions  qui  devraient  s'élever  sur  un  terrain  exproprié, 
des  immeubles  qui,  dans  le  moment  actuel,  n'avait  aucune  valeur 
pour  l^tat;  et  qui  n'en  auraient  que  lorsqu'ils  seraient  percés 
de  rues  nouvelles.  Il  ajoutait  que  des  raisons  d'hygiène  et  de 
ventilation  rendaient  opportune  la  présentation  du  projet. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  s'attacha  d'abord  à  repousser 
le  reproche  d'illégalité.  II  s'appuya  à  cet  effet  sur  l'article  4  du 
sénatus-consulle  du  25  décembre  18b2,  dont  voici  les  termes  : 

a  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  désignés 
par  l'article  iO  de  la  loi  du  21  avril  1852  et  l'article  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général ,  sont 
ordonnées  ou  autorisées  par  décret  de  l'Empereur. 

D  Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
règlements  d'administration  publique,  v  Toutefois,  M.  Baroche 
faisait  remarquer  que  des  réserves  avaient  été  insérées  dans  les 
derniers  paragraphes  de  l'article ,  elles  étaient  ainsi  conçues  : 
«Néanmoins,  si  ces  travaux  ou  entreprises'ont  pour  condition  des 
engagements  ou  des  subsides  du  Trésor,  le  crédit  devra  être  ac- 
cordé et  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécu- 
tion. 

»  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat 
et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  concessions, 
les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires.  Ces  crédits 
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seront  soumis  aa' Corps  législatif  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion. »  De  quoi  s'agissait-il,  dans  le  cas  particulier?  De  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qui  n'étaient  point  de  nature 
à  devenir  l'objet  de  concessions.  Il  fallait  des  crédits  pour  cons- 
truire rOpéra.  Comment  devaient-ils  être  ouverts?  Si  le  Corps 
l^islatif  était  en  session ,  il  fallait  une  loi,  et  c'est  ce  qui  avait 
lieu  actuellement.  Mais  on  avait  acquis,  par  voie  d'expropriation, 
les  terrains  nécessaires,  et  l'on  avait  engagé  de  la  sorte  TEtat 
dans  une  dépense  non  encore  autorisée  par  la  Chambre. 

Réponse  :  Une  déclaration  d'utilité  publique  engage,  non  tel 
ou  tel  intérêt,  mais  des  intérêts  de  tous  genres,  et  l'on  avait  sou- 
vent dit  avec  raison  que  lorsqu'il  y  avait  une  déclaration  de  cette 
nature  et  publiée  au  Bulletin  des  lois,  il  y  avait  danger  soit  pour 
l'Etat  ou  pour  la  ville,  dans  le  cas  d'expropriation  de  son  fait, 
à  retarder  l'exécution  du  décret.  Et  c'est  ce  qui  se  serait  rencontré 
dans  l'espèce. 

M.  Baroche  prévoyait  le  cas  où  la  loi  ne  serait  point  votée;  il 
n'y  aurait  alors  qu'à  rendre  aux  propriétaires  expropriés  leurs 
terrains. 

M.  E.  Olivier  :  Vous  n'en  aurez  pas  moins  violé  la  loi. 

—  Réponse  du  Président  du  Conseil  d'Etat  : 

Nous  ne  violons  pas  la  loi,  lorsque  nous  exécutons,  par  des 
expropriations,  un  décret  rendu  dans  la  forme  constitutionelle 
du  sénatus-consulte  de  1852. 

Le  Ministre  examina  ensuite  la  situation  si  la  loi  n'était  pas 
votée.  Il  la  trouvait  dans  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
ainsi  conçu  :  «  Si  les  terrains  acquis  pour  les  travaux  d'utilité 
publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  proprié- 
taires ou  les  ayant-droits  peuvent  en  demander  la  remise.  Le  prix 
des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  ac- 
cord ,  par  le  jury ,  dans  les  formes  prescrites.  »  Â  quoi  il  fallait 
ajouter  que  la  fixation  parle  jury  ne  pouvait,  en  aucun  cas, 
excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  avaient  été 
acquis.  —  Maintenant ,  en  Tace  des  faits  accomplis,  devait-on  re- 
jeter la  loi?  M.  Baroche  ne  le  pensait  pas;  il  trouvait  bon  le 
projet.  Nous  renvoyons  au  compte-rendu  ofGciel  pour  les  autres 
arguments  cités  à  Tappui,  mais  qui  ne  se  rapportent  pas  assez  à 
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l'histoire  générale  pour  être  reproduits  ici.  L'organe  du  Gouver- 
nement  ajoutait  que  l'on  avait  cherché  à  rendre  la  charge  la 
moins  lourde  possible  pour  les  finances  de  TEtat.  Si  pour  couvrir 
une  dépense  de  22  millions ,  on  vendait  pour  20  millions  de  ter* 
rains  et  d'immeubles,  on  faisait  une  bonne  opération.  Quant  à 
l'amendement  ayant  pour  objet  de  demander  que  la  ville  de  Parts 
contribuât  dans  une  proportion  considérable  à  l'édification  de 
l'Opéra,  en  payant  le  prix  des  terrains,  c'est-à-dire  9,S00,000  fr., 
le  Gouvernement,  disait  le  Ministre,  n'avait  pas  adopté  cette  pro- 
position, parce  qu'à  aucune  époque,  les  salles  d'Opéra  construites 
à  Paris  n'avaient  été  construites  qu'avec  les  ressources  de  l'Etat, 
la  ville  de  Paris  n*y  avait  jamais  contribué. 

Courte  réplique  de  M.  Gouin.  En  se  reportant  aux  précédents 
de  la  Chambre,  il  trouvait  que  les  crédits  extraordinaires  lors- 
qu'il s'agissait  de  travaux  à  exécuter  pour  le  compte  de  l'Etat,  de- 
vaient être  urgents  et  non  prévus  pendant  la  réunion  des 
Chambres.  Or,  il  ne  pensait  pas  que  telle  fut  la  situation  ;  il  n'y 
avait  pas  urgence  ;  mais  il  y  avait  inconstitutionnalité  et  mécon- 
naissance des  prérogatives  de  la  Chambre. 

Après  cette  réplique ,  adoption  de  l'article  i*'. 

M.  Edouard  Dalloz  prit  la  parole  sur  l'article  2,  mais  sur  un 
point  spécial,  à  satvoir,  si  dans  le  terrain  et  les  bâtiments  appar- 
tenant à  l'Opéra  actuel ,  on  comprendrait  la  rue  Richer. 

Le  Ministre  répondit  qu'il  n'était  point  édifié  sur  la  question. 

Après  cette  réponse  ,  adoption  de  l'article  2  et  de  l'ensemble 
de  la  loi  à  la  majorité  de  227  voix  contre  une  sur  22^  votants. 

La  Chambre  alloua  un  crédit  de  300,000  fr.  pour  un  projet 
ressortissant  également  à  l'encouragement  des  Beaux- Arts  ,  en^ 
d'autres  termes,  pour  les  dépenses  de  Texposition  des  œuvres  des 
artistes  vivants. 

Elle  adopta  de  même  un  crédit  extraordinaire  de  i, 200, 000 
francs  pour  les  dépenses  d'envoi  des  produits  français  à  l'Expo- 
sition de  Londres  en  i862.  Enfin  elle  vota  4,800,000  fr.  pour 
l'acquisition  du  musée  Campana.  Aucun  de  ces  projets  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  des  débats.  Ainsi  que  l'indiqué  renoncé,  les 
deux  premiers  projets  étaient  motivés ,  l'un ,  par  le  désir  de 
stimuler,  comme  par  le  passé,  les  travaux  des  artistes  à  l'intérieur; 
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l'autre  ^  par  la  pensée  louable  de  faire  profiler  Tàrt  fraoçais  des 
leçons  et  des  eiemples  qui^  recueillis  au  dehors^  pourraient  lui 
inspirer  une  utile  émulation. 

Quant  au  musée  Gampana,  dont  plusieurs  gouvernements  se 
disputaient  les  trésors,  l'initiative  de  l'Empereur  avait  tranché 
la  question  de  compétition ,  en  faveur  de  la  France.  Campana , 
débiteur  envers  le  mont-de-piété  romain  de  sommes  s'élevant 
jusqu'à  5  millions,  avait  dû  abandonner  à  cet  établissement  ses 
propriétés  et  ses  collections.  De  là,  une  vente  inévitable.  D^ 
l'Empereur  de  Russie  avait  acquis  pour  625,000  fr.  d'objets, 
mais  les  séries  les  plus  précieuses  étaient  restées  intactes.  Le 
Gouvernement  romain,  de  son  côté,  se  montrait  désireux  de 
puiser  dans  la  collection  Campana  pour  compléter  les  richesses 
artistiques  du  Vatican;  mais  il  céda  aux  instances  du  Gouverne- 
ment français,  et  abandonna  toutes  ses  réserves,  et,  par  suite,  la 
musée  Campana  avait  pu  être  acquis  pour  la  France. 

Le  Catalogue  du  musée  formait,  dans  le  principe,  un  volume 
entier,  grossi  ensuite  d'une  seconde  liste  très- considérable  d'ob- 
jets acquis  depuis  par  cet  ardent  collectionneur.  Il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  les  onze  séries  dont  il  se  compose  pour  juger  de  son 
importance  et  de  sa  richesse  :  1*  Quatre  mille  articles  de  vases 
étrusques  et  italo-grecs;  îf"  Bronzes  étrusques  grecs  et  romains 
(armures,  casques,  vases  ou  ustensiles);  3*  Série  unique  ;  bijoux 
étrusques  grecs  et  romains ,  au  nombre  d'environ  douze  cents; 
à*  Terres  cuites  et  sculptées,  comprenant  plus  de  trois  mille 
morceaux  de  sculptures  de  toute  espèce,  grecques,  étrusques  ou 
romaines.  Il  y  avait  dans  cette  série  un  tombeau  de  style  asia- 
tique, décoré  de  statues  peintes,  et  dont  les  parois  en  terre  cuite 
étaient  également  couvertes  de  peintures;  .V  Cinq  cents  verres 
étrusques  romains  ou  phéniciens;  6^  Quarante-cinq  tableaux  an- 
tiques tirés  des  maisons  de  Pompeï,  et  destinés  à  faire  le  pendant 
des  fresques  qui  se  voient  au  musée  de  Naples;  7*  Six  cents  frag- 
ments de  marbre,  parmi  lesquels  soixante  statues,  et,  dans  le 
nombre,  une  Ténus  très-remarquable,  et  deux  torses  de  Baccbus 
et  d'ÂpoUon;  8«  Quatre  cent  trente-quatre  tableaux  appartenant 
à  des  dates  diverses,  depuis  les  Byçantins  jusqu'à  Raphaël; 
d*  Deux  cents  autres  tableaux,  attribués  aux  chefs  des  écoles 
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italiennes.  On  y  trouvait  un  Raphaël  et  des  toiles  d'André  dei 
Sarto  et  d'un  peintre  français  qai  ne  signait  que  des  chef»> 
d'œuvre,  c'est  nommer  Claude  Lorrain;  I0<^  Six  cent  quarante 
majoliques:  lee  musées  français  n'avaient  encore  que  quelque^ 
spécimens  de  ces  faïences;  il*  Des  bas-reliefs  parmi  lesquels 
vingt-cinq  morceaux  de  Luca  délia  Rubbia,  ainsi  que  des  ceuvres 
de  Uonatello,  de  Sansovino,  de  Lorenzo  Ghiberti,  enfin ,  une 
Sainte  familU  due  au  ciseau  de  Michel -Ange.  —  A  ces  onze  séries 
primitives  s'était  venue  joindre  une  collection  de  deux  cents 
ivoires  antiques  d'une  rare  et  fine  exécution.  En  décidant  Tac* 
quisition  de  ce  musée  précieux  à  tant  de  titres^  le  Gouvernement» 
^TldiiiV Exposé  des  motifs  (f  juin],  se  montre  fidèle  à  la  tradi^ 
lion  du  premier  Empire.  C^est  en  effet  à  la  France  que  sont  dai 
les> principaux  jalons  qui  doivent  fixer  désormais  la  voie  nouvelle 
où  doit  marcher  l'histoire  des  peuples  antiques.  Ouverte  au  dé^^- 
btti  du  siècle  par  des  travaux  du  célèbre  Institut  d'Egypte .  la 
science  y  rencontra  tout  d'adord  les  immenses  monuments  que 
devait  bientôt  vivifier  le  génie  de  Champollion.  Elle  a  été  conti^ 
Auée  par  la  découverte  toute  française  des  antiques  cités  et  des 
palais  assyriens.  Elle  se  poursuit  par  l'exploration  de  la  Phénide 
«  et  par  les  recherches  que  le  vice-roi  d'Egypte  a  confiées  au  ta^ 
lent  éprouvé  d'un  savant  français.  » 

Il  était  ajouté,  dans  Vl^xposé,  qu'un  article  spécial  du  traité 
accordait  au  Gouvernement  français,  «  la  sortie  de  toute  la  col- 
lection en  franchise  de  tous  droits.  » 

Ainsi  motivé^  et  justement  motivé,  le  projet  ne  devait  guère 
rencontrer  de  contradicteurs  :  les  progrès  de  l'art  faisant  partie 
de  la  grandeur  et  de  la  gloire  du  pays. 

Vers  la  même  époque ,  le  Corps  législatif  adopta  divers  projets 
de  simple  utilité  générale;  dans  le  nombre  se  trouvait  un  projet 
destiné  à  réglementer,  et  surtout  à  faciliter  les  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice 
consulaire.  La  discussion  était  fixée  au  26  juin  ;  mais  ce  sujet» 
afliérieurement  débattu,  ne  donna  lieu  cette  fois  à  aucun  débat 
Il  suffira  donc  de  faire  connaître  les  dispositions  du  projet.  L'ar- 
ticle i***  portait  que  les  tribunaux  de  commerce  pourraient,  après 
décès  ou  cessation  de  commerce  et  dans  d'autres  cas  de  nécessité. 
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autoriser  la  vente  aux  enchères  en  gros  des  marchandises  de 
toutes  espèces.  Puis,  l'indication  de  la  forme  de  l'autorisation. 

Article  2  :  désignation  des  courtiers  et  autres  officiers  publics* 
appelés  à  procéder  à  ces  ventes  ;  enfin  (article  3),  rappel  de  la  loi 
du  28  mai  18S8(V.  Annuaire),  quant  aui  dispositions  applicables 
aux  ventes  ainsi  autorisées. 

Le  Corps  législatif  consacra  plusieurs  séances  à  la  dissension 
du  projet  relatif  aux  droits  de  douane  concernant  les  grains, 
farines  et  autres  denrées  alimentaires.  La  pensée  motrice  du 
projet  était  le  remplacement  de  l'échelle  mobile  par  un  droit 
fixe  i  l'importation ,  un  droit  purement  fiscal  et  par  la  liberté 
d'exportation.  Aux  yeux  de  quelques  membres,  parmi  lesquels 
M.  Justin  Durand  ;  c'était  là  une  pure  théorie;  et  selon  M.  Kolb 
Bernard,  c'était  la  doctrine  du  libre-échange  qui  avait  inspiré  le 
projet. 

M.  Cornudet,  commissaire  du  Gouvernement,  soutint  l'écono- 
mie du  projet.  Les  faits,  disait-il,  ont  démontré  que  la  liberté 
commerciale,  en  matière  de  céréales,  est  favorable  aux  deux 
intérêts  qu'il  s'agit. de  sauvegarder  :  «celui  de  la  consommation 
et  celui  de  l'agriculture  elle-même  »  L'intérêt  du  producteur» 
est  qu'il  ne  survienne  pas  un  trop  grand  abaissement  dans  le 
prix,  et  l'intérêt  du  consommateur  réside  en  ce  point  qu'il  ne 
s'y  produise  pas  un  trop  grafid  exhaussement.  Selon  H.  Gor- 
nudet,  sous  l'empire  de  l'échelle  mobile,  les  deux  intérêts 
avaient  été  gravement  atteints.  Combien  de  fois,  en  effet, 
avait- on  vu,  depuis  40  ans,  le  prix  des  blés  à  un  prix  rémuné- 
rateur entre  les  prix  extrêmes?—  Six  fois!  et  combien  de  fois, 
au-dessous?  —  Dix-huit  ou  dix-neuf  fois.  En  ce  qui  louchait 
l'importation  particulièrement,  ce  qui  prouvait  —  toujours  d'a- 
près Torgane  du  Gouvernement  —  que  l'échelle  mobile  avait 
aggravé  le  mal,  c'est  qu'à  deux  reprises,  sous  deux  Gouverne* 
ments,  par  des  hommes  ayant  des  points  de  vue  très-différents , 
il  avait  fallu  la  supprimer  ou  la  suspendre ,  par  des  lois ,  par 
des  décrets.  Quant  à  la  liberté  commerciale,  c'était  si  peu  une 
théorie  non  expérimentée,  qu'après  avoir  eu  l'échelle  mobile, 
les  pays  voisins  l'avaient,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
tous  abandonnée;  «  tous,  entendez-le  bien,  »  faisait  remarquer 
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l'orateur.  Nulles  plaintes  oe  s'étaient  élevées  à  la  suite  de  Tintro- 
duction  de  ce  système.  L'Angleterre^  à  elle  seule,  Tenait  à  l'ap- 
pniy  quoique  les  prix  y  fussent  toujours  plus  élevés  qu'en  France» 
en  temps  d'abondance  ;  en  temps  normal ,  ils  étaient  cependant 
au-dessous  des  nôtres,  en  temps  de  rareté.  La  comparaison ,  se- 
maine par  semaine»  des  prix  du  marché  anglais  avec  les  prix  du 
marcbé  français  »  témoignait  de  l'exactitude  de  ces  faits. 

Le  savant  Commissaire  du  Gouvernement  résuma  ensuite  en 
peu  de  mots  l'économie  du  projet  proposé  au  vote  de  la  Chambre  : 
liberté  de  l'importation  avec  un  droit  de  SO centimes,  droit 
purement  fiscal ,  mais  pas  assez  élevé  pour  être  jamais  un  obs- 
tacle à  Timportalion  ;  enfin, droit  fixe,  permanent,  pour  peser 
quelque  peu  dans  le  prix  de  la  denrée  dans  le  moment  de  la 
cherté.  —  D'autre  part,  liberté  complète ,  absolue ,  de  l'expor- 
tation. Résultat  de  ce  système:  l'organisation,  le  développe- 
ment du  commerce  des  blés  à  Timportation  et  à  l'exportation. 
En  même  temps  le  marché  serait  toujours  approvisionné  par  un 
commerce  attentif  aux  besoins  du  pays;  il  y  aurait  eri  outre  à 
l'extrémité  opposée  «  une  vanne  rt  (expression  de  l'orateur)  ex- 
clusive de  trop  plein  —  dans  le  marché,  dans  le  bassin  où  se 
verseraient  les  apports  de  l'étranger  et  les  productions  du  pays 
lui-même.  Au  midi,  entrée  des  grains  pour  les  régions  qui  n'en 
produisent  pas  suffisamment.  Au  nord  et  à  l'ouest,  sortie  vers 
TAngieterre  du  grain  qui  se  produit  dans  ces  pays  en  plus  grande 
quantité  que  ne  le  réclame  le  besoin  de  ces  contrées.  Ce  système 
donnerait  satisfaction  aux  deux  intérêts  :  il  appellerait  les  grains 
au  moment  où  on  en  aurait  besoin  et  longtemps  avant  Tappari- 
tion  du  besoin,  et  s'il  produisait  Tapprovisionnement  du  marché, 
il  en  empêcherait  aussi  l'encombrement;  en  sotfime,  il  satis- 
ferait le  consommateur  ayant  intérêt  que  les  prix  ne  s'élèvent 
pas, et  le  producteur  ayant  besoin  que  les  prix  ne  s'abaissent 
pas  trop  notablement.  Subsidiairement ,  on  ne  serait  plus  obligé 
de  précipiter  ses  ventes,  par  la  crainte  de  l'échelle  mobile, 
venant  dresser  devant  l'importation ,  le  droit  qui  s'élevait  avec  le 
•prix. 

Selon  M.  Comudet,  ce  qui  précipitait  la  baisse,  c'était  l'ap- 
port sur  le  marché  d'une  trop  grande  quantité  de  blé.  Que 
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pendant  quelques  jours,  un  temps  donné,  les  cultivateurs,  k$ 
marchands  gardent  leurs  grains,  et  la  baisse  se  précipiterait 
d'autant  moins,  et  les  prix  se  maintiendraient  d'autant  plus ,  et , 
enfin,  les  marchés  seraient  moins  écrasés  par  les  apports  de  blé 
(ceux  de  la  Russie  par  exemple).  Redouterait-on  les  prix  de 
Danzig ,  les  prix  de  la  mer  Baltique?  mais  jamais  il  n'était  venu 
de  blé  de  ces  parages  en  France,  excepté  en  temps  de  disette. 
Enfin,  s'agiraitril  des  prix  d'Odessa?  mais  si  on  les  comparait 
aUx  prix  de  France  «  on  reconnaîtrait  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
plus  de  2  à  3  ou  4  fr.  de  différence  (excepté  eu  1851) ,  entre  les 
prix  de  France  et  ceux  d'Odessa.  C'est  que  la  progression  des 
demandes  de  l'Europe  devenant  plus  forte,  les  prix  d'Odessa 
s'étaient  mis  au  niveau  des  prix  européens. 

Un  honorable  orateur.  M*  Guillaumin,  avait  prétendu  que 
l'on  ne  pourrait  pas  maintenir  la  liberté  de  l'exportation,  les 
prix  venant  s'élever  à  un  certain  taux,  le  Gouvernement  aurait 
alors  la  main  forcée  par  les  agitations,  ou  au  moins  les  préjugés 
populaires. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement  :  On  ne  céderait 
point;  pourquoi?  parce  que  le  Gouvernement  avait  la  convic- 
tion, qu'en  cédant  il  ferait  le  malheur  des  populations,  sachant 
bien,  que  le  plus  sûr  moyen  de  nuire  à  l'importation,  c'était 
d'interdire  l'exportation.  En  terminant,  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement rappelait  ces  remarquables  paroles  de  M.  d'Argont 
en  1832  :  «  Du  moment  où  la  loi  a  proclamé  qu'on  peut  affamer 
un  pays  en  permettant  les  exportations,  et  qu!on  peut  ruiner  \t$ 
agriculteurs  en  permettant  les  importations,  le  peuple  peut  faire 
une  dangereuse  et  criminelle  application  du  même  principe. 
La  France  sera  affamée  peut-il  dire  ;  mais  notre  arrondissement» 
notre  canton ,  notre  commune,  seront  pareillement  affamés,  si 

nous  laissons  sortir  les  grains  qui  s'y  trouvent Hâtes-vous 

d'effacer  de  nos  lois  ce  principe  funeste ,  je  devrais  dire  ignomi- 
nieux, tant  il  contraste  d'une  manière  choquante,  avec  la  civili- 
sation où  nous  sommes  parvenus.  Que  désormais  la  France 
entière  sache  que  la  liberté  de  la  circulation  est  chose  sacrée, 
à  l'intéreur  comme  aux  frontières,  aux  frontières  comme  à 
l'intérieur,  i» 


Digitized  by  VjOOQIC 


SESSION.  —  DROITS  DE  DOUANE.  935 

Après  quelques  débats  sur  les  mercuriales,  ee  qui,  aui  yeux 
du  Rapporteur  de  la  Cooimission ,  M.  Yeroier,  était  «  la  plus 
amère  critique  qu'on  put  faire  de  l'échelle  mobile,  »  cet  hono- 
rable orateur  répondit  en  particulier  à  M.  d'Atidelarre,  qui 
avait,  au  contraire,  fait  l'éloge  de  l'échelle  mobile.  Aux  yeux  de 
M.  Vernier,  cette  échelle  avait  rarement  répondu  à  ce  qu*on 
attendait  d'elle.  On  avait  voulu  réduire  les  écarts  dans  les  prix  ; 
or,  selon  l'organe  delà  Commission,  il  résultait'  des  tableaux, 
que  les  écarts  avaient  été  beaucoup  plus  considérables  à  l'époque 
du  fonctionnement  de  l'échelle  mobile ,  que  dans  les  temps  où 
elle  avait  cessé  d'exister.  De  1820  à  1847,  application  de  Téchelle 
et  apparition  d'écarts  considérables.  —  1847,  suspension  de  l'é- 
chelle mobile  ;  diminution  des  écarts.  De  1853  à  1860  nouvelle 
suspension  de  l'échelle  :  nouvelle  diminution  des  écarts.  —  Con- 
séquence :  les  écarts  de  prix  favorisés  par  l'échelle  mobile ,  alors 
qu'elle  devait  les  empêcher. 

Quant  aux  prix  en  eux-mêmes  •  que  l'échelle  mobile  devait 
rendre  rémunérateurs  pour  l'agriculture,  l'organe  de  la  Commis- 
sion répondait  que  dans  les  quarante  années  qui  s'étaient  écoulées 
depuis  1820  (l'échelle  mobile  parlait  de  1819}^  on  trouvait  vingt- 
quatre  années  donnant  a  des  prix  notablement  inférieurs  à  oe 
qu'on  appelait  prix  rémunérateurs,  »  estimés  à  20  francs  par  le 
marquis  d'Andelarre.  Six  années  avaient  donné  des  prix  supé- 
rieurs, et  dix  des  prix  rémunérateurs  entre  20  et  24  francs.  Ld 
même  orateur  avait  argumenté  du  développement  de  la  produc- 
tion :  M.  Yernier  ne  contestait  point  ce  développement ,  seule- 
ment il  faisait  remarquer  qu'au  point  de  départ  indiqué  par 
M.  d'Andelarre,  la  population  était  de  30  millions;  depuis,  elle 
s'était  accrue  de  8  millions.  Il  avait  fallu  «  quelque  chose  »  pour 
nourrir  ce  surcroit  d'habitants.  Mais  était-il  certain  que  l'on  dût 
à  l'échelle  mobile  le  résultat  signalé? 

Le  rapporteur  ne  croyait  pas  non  plus  fondée  la  double  crainte, 
de  voir,  d'une  part,  l'Angleterre  enlever  nos  produits;  d'autre 
part,  d'être  menacé  d*un  mouvement  d'entrée,  provenant  de  la 
Russie.  Quant  à  l'importation,  elle  avait  été  libre  depuis  1853. 
Combien  était-il  entré  de  blé  au  fnaœimum  dans  la  période  de 
cette  année  à  1861  (sauf  1860,  où  l'échelle  avait  fonctionné  de 
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nouTeau)?  Or,  îl  se  trouvait  que  les  importations  libres  se  mesu- 
raient sur  le  besoin  qu'on  en  pouvait  avoir.  C'est-à-dire,  qu'un 
million  d'bectolitres  pour  une  année,  retombait  à  S00,000  hec- 
tolitres. S'agissaii-il  de  l'exportation,  il  est  évident,  faisait  obser- 
ver l'organe  de  la  Commission ,  que  Ton  n'y  recourait  qu'en  cas 
d'extrême  abondance.  Où  était  dès-lors  l'inconvénient?  Ainsi 
éclairée,  la  discussion  générale  se  trouvait  close.  La  discussion 
des  articles  ne  pouvait  plus  soulever  d'autres  débatF,  et  la  Cham- 
bre vota  l'ensemble  de  la  loi  à  une  majorité  de  iSl  voix  contre 
i2  {séance  du  29  mai).  Quelques  jours  plus  tard  (26  juin),  la 
Chambre  adopta  un  projet  analogue,  relatif  au  régime  des 
douanes  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion.  Conçu  également  dans  l'esprit  de  la  liberté  commer- 
ciale, les  dispositions  (Voyez  Colonies)  en  furent  assez  vivement 
débattues.  Néanmoins,  après  cette  discussion  le  projet  fut  adopté 
par  243  votants  contre  1 .  C'est  à  l'intention  de  se  multiplier  à 
rintérieur  aussi  bien  qu'au  dehors,  les  relations  de  toute  nature, 
que  se  rapportait  le  projet  de  la  loi  relatif  à  la  correspondance 
télé(;raphique  privée  dans  l'étendue  de  l'Empire.  D'après  l'Ex- 
posé des  motifs,  il  s'agissait  de  faire  disparaître  du  service  de 
la  télégraphie  électrique,  les  anomalies  que  présentaient  dans 
certains  cas  les  tarifs  actuels  comparés  à  ceux  qu'avaient  établis 
les  dernières  conventions  avec  Berne  et  la  Belgique.  En  consé- 
quence, le  Gouvernement  proposait  d'appliquer  au  tarif  des  dé- 
pêches télégraphiques,  le  principe  d'une  taxe  uniforme  pour 
toutes  les  dépêches  transmises  de  bureau  à  bureau,  quelle  que 
pût  être  la  distance,  et  de  fixer  cette  taxe  à  2  francs  pour  la 
dépêche  simple.  Toutefois,  on  maintiendrait  la  taxe  exception- 
nelle de  i  franc  pour  les  dépêches  simples  échangées  entre  les 
bureaux  d'un  même  département.  Enfin,  il  était  disposé,  que, 
dans  le  cas  où  la  dépêche  dépasserait  vingt  mots,  la  taxe  serait 
>  augmentée  de  moitié  par  chaque  série  de  dix  mots  ou  fraction 
de  série  excédante.  Des  dispositions  accessoires  complétaient 
réconomie  générale  du  projet.  Il  ne  serait  admis  de  dépêches  de 
nuit  qu'entre  les  bureaux  ouverts  d'une  manière  permanente 
pendant  la  nuit,  et  elles  ne  subiraient  aucune  surtaxe.  En  se- 
cond lieu ,  le  port  des  dépêches  à  domicile  ou  au  bureau  de  U 
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poste  dans  le  lieu  d'arrivée  serait  gratuit.  Disposé  aussi  que  l'ex- 
péditeur pourrait  compreodre  dans  sa  dépêche ,  la  demande  de 
collationneiDent  ou  d'accusé  de  réception  parle  bureau  de  desti- 
natioD. 

Ce  projet  fut  soumis  au  Corps  législatif  le  21  juin,  et  adopté 
après  ce  cours  débat.  A  propos  de  la  gratuité  du  port  à  domicile, 
édictée  par  l'article  4  du  projet,  M.  de  Sainte-Hermine  demanda 
ce  que  l'article  entendait  par  ces  mots  :  le  lieu  ^arrivée, 

M.  CuTÎer^  commissaire  du  Gouvernement^  répondit  par  la 
définition  que  donnait  l'article  i5  du  règlement  de  1852.  Il  y  est 
dit  que  «  le  lieu  de  l'arrivée  s*entend,  pour  Paris,  de  l'enceinte 
du  mur  d'octroi,  et  pour  les  départements,  lorsque  la  commune 
est  composée  de  plusieurs  centres  de  population ,  de  celui  oh  est 
situé  le  bureau  télégraphique.  » 

Une  observation  de  M.  Paul  Dupont,  au  sujet  du  prix  du  colla- 
tionnement,  donna  lieu  à  une  autre  réponse  de  l'organe  du  Gou- 
vernement. Il  en  résultait  que  le  collationnement  se  payerait 
comme  la  dépêche,  puisque  c'était  la  dépêche  elle-même.  Quant 
à  l'accusé  de  réception,  il  ne  se  payerait  que  comme  la  dépêche 
simple,  l'accusé  de  réception  ne  représentant,  en  effet,  qu'une 
dépêche  simple. 

En  tout,  6  fr.,  reprit  M.  Dupont,  à  savoir  :  Pour  la  dépêche 
simple,  2  fr.;  pour  la  demande  de  collationnement,  2  fr.;  enfin, 
pour  l'accusé  de  réception,  avec  mention  de  l'heure  de  la  remise 
à  domicile,  2  fr. 

Le  résumé  de  M.  le  président  de  Morny  expliqua  le  point  du 
débat.  Il  y  aurait,  avec  l'envoi  même  de  la  dépêche,  trois  opé- 
rations distinctes,  qui  seraient  payées  séparément.  Après  quoi, 
adoption  de  l'article  5  en  discussion  et  des  deux  derniers  articles, 
après  deux  autres  observations  de  M.  Paul  Dupont  :  la  première 
consistant  à  signaler  l'inconvénient  de  la  formule  de  renvoi 
aux  lois  antérieures  non  abrogées,  ce  qui  obligeait  à  consulter 
cinq  ou  six  lois  déjà  existantes  sur  la  matière;  la  seconde  obser- 
vation était  plutôt  l'expression  d'un  vœu  ;  l'honorable  membre 
voudrait  que  la  télégraphie  électrique  et  les  postes  se  prêtassent 
un  mutuel  appui;  «  que  l'on  se  figure,  disait-il,  chaque  bureau 
de  poste  relié  par  un  fil.  télégraphique,  et  la  dépêche  et  la  lettre 
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remises  par  le  même  facteur^  et  l'on  se  rendra  facilement  compte 
des  avantages  que  présenterait  pour  l'Etat  et  pour  le  puMîc^  la 
réunion  de  ces  deux  serrices  en  un  seul,  comme  cela  se  pratique, 
au  surplus,  chez  nos  voisins,  i» 
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CHAPITRE  VI. 


Projet  relatif  à  la  caisse  des  retraites  :  modifications  de  certaines  an- 
ciennes dispositions.  —  Le  taux  et  le  maximum  de  la  rente.  —  Les 
peasioonalres  devront-ils  être  exclusivement  françaisT  —  Discussion  : 
Observations  de  M.  Oliivier  au  sujet  de  la  table  de  Déparcieux.  — 
Réponse  du  Vice-Président  du  Conseil  d*£tat.  —  Autre  réponse  de 
M.  Lemercier,  rapporteur  du  projet  de  la  Commission.  —  Discussion 
des  articles  :  M.  Dupont  et  le  Rapporteur.  —  Adoption  du  projet.  — 
Projet  relatif  aux  obligations  trenteuaires  en  matière  de  chemin  de 
fer.  —  Adoption.  —  Projet  relatif  aux  crédits  supplémentaires  pour 
tMt.  — Esprit  du  rapport  de  M.  Jossean  au  nom  de  la  Commission. 
—  Division  du  projet.  —  Observations  et  objections  :  Les  divers 
ministères.  —  Court  débat  sur  Tenserable  et  adoption.  —  Le  budget 
de  iS5S.  —  Règlement  de  cet  exercice.  —  Adoption  sans  débats.  — 
Budget  de  Pexerclce  186i.  —  Discussion.  —  Lois  financières  diverses. 


Parmi  les  projets  qui  se  rattachent  aux  finances,  celui  qui  se 
rapportait  à  une  matière  souvent  élaborée,  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  fut  soumis  un  des  premiers  (11  mars)  au  Corps 
législatif.  Il  avait  été  principalement  inspiré  par  la  nécessité  d'é- 
lever le  maximum  des  rentes  viagères;  le  Gouvernement  avait 
pensé  en  même  tempe ,  que  des  améliorations  accessoires  pou- 
taient  être  proposées,  et  que  l'on  pourait  réunir  en  un  faisceau , 
toutes  les  dispositions  réglementaires  de  l'institution.  Le  projet 
renfermait  donc,  avec  quelques  modifications  de  détail,  les  ar- 
ticles des  lois  du  28  mai  1853,  et  du  7  juillet  1856,  qui  seraient 
abrogés,  pour  ne  laisser  subsister  que  la  loi  du  18  juin  1850^  dans 
les  parties  non  encore  modifiées. 

Voici  quel  était,  au  moment  de  la  présentation  de  la  loi,  le 
bilan  de  la  caisse'des  retraites. 

Versements  depuis  l'origine  :  488,568. 

Capital  déposé  au  Trésor  :  60,019,166  fr  31  c. 

Endn ,  les  comptes  onverts  s'appliquaient  à  112,220  individus. 

Le  projet  actuel  avait  en  vue  d'atteindre  un  plus  grand  résultat. 
11  proposait,  en  premier  lieu,  d'élever  de  750  fr.,  chiffre  de  la  loi 
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de  1856,  à  i,2Û0  fr.,  le  maximum  de  la  pension.  Celait  le  chiffre 
qu'avait  adopté  la  Sardaigne.  A  Texerople  de  ce  pays  qui,  cepi^n* 
dant,  s'était  approprié  l'économie  de  l'institution  française,  puis 
de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre,  le  projet  proposait,  ce  qui 
n'existait  point  sous  le  régime  de  la  loi  de  4856,  et  même  ce 
que  n'admettait  point  la  loi  de  1853,  d'admettre  tous  déposants 
sans  distinction  de  nationalité. 

En  élevant  (article  5)  à  3,000  fr.  la  limite  des  lersements  an- 
nuels pour  une  seule  personne,  le  projet  ne  faisait  qu'introduire 
un  corollaire  de  la  disposition  qui  élevait  la  rente  à  1,200  fr. 

Il  était  naturel  aussi  que  l'on  appliquât  l'élévation  de  la  limite 
ou  du  maximum,  aux  administrations  publiques  faisant  des 
versements  au  profit  de  leurs  employés.  Le  projet  prévoyait 
enfin ,  le  cas,  peut-être  rare ,  du  placement  de  fonds  par  dé- 
cision de  justice,  dans  Tintérêt,  par  exemple,  de  personnes 
victimes  d'accidents.  La  loi  de  1856  accordaft  à  tout  déposant  la 
faculté  de  proroger  l'échéance  de  la  pension  ;  pour  éviter  la 
complication  des  écritures,  le  projet  actuel  disposait  que  l'ajour- 
nement serait  de  deux  années  au  moins. 

La  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  comprenait, 
elle  aussi ,  la  nécessité  d'élever  le  maximum  des  dépôts»  mais 
craignant»  que  le  chiffre  de  1,200  fr.  ne  fût  trop  brusque*  elle 
avait  fait  adopter  au  Conseil  d'Etat  le  chiffre  moyen  de  1,000  fr. 
actuellement  proposé  au  Corps  législatif. 

Un  député,  M.  Réveil,  avait  proposé  de  rendre  incessible  et 
insaisissable  la  rente  viagère.  —  Refus  de  la  Commission ,  quant 
à  l'incessibilité»  au  moins  dans  le  sens  absolu  du  mot.  En  consé- 
quence ,  proposition  qu'il  n'y  aurait  qu'une  partie  incessible  et 
en  même  temps  insaisissable»  et  dont  le  chiffre  serait  de  450  fr. 
En  aucun  cas»  portait  Tamendement,  cette  disposition  ne  serait 
applicable  aux  capitaux  versés  par  les  donateurs  en  faveur  des 
déposants.  Mais  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  adopté  cet  amende- 
ment. 

Le  projet  proposait  d'élever  de  2»000  à  3»000  fr.  le  chiffre  des 
versements  par  une  même  personne.  ^  Proposition  de  M.  Réveil 
afin  de  maintien  du  chiffre  de  2,000  fr.  Les  exigences  de  la  vie 
devenant  plus  pressantes»  et  les  économies  devenant  moins  fa- 
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elles ,  il  tï'j  aurait ,  si  l'on  en  croyait  l'fiuteur  de  ramendement, 
que  les  capitalistes ,  pour  lesquels  l'institution  n'avait  pas  été 
créée ,  qui  proGteraient  de  la  faculté  de  faire  un  placement  plus 
élevé.  La  Commission  n'avait  pas  été  de  l'avis  de  M.  Réveil. 

Ce  député  avait  proposé  d^ajouter  à  l'article  5  du  projet  un 
paragraphe  ainsi  conçu. 

«  Les  versements  ayant  pour  objet  une  rente  viagère  peuvent 
être  faits  au  profit  du  déposant^  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a 
aucun  droit  d'en  jouir  »  (argument  de  l'article  1971  du  code 
Napoléon).  —  Refus  de  la  Commission^  par  le  motif  que  l'on  ne 
devait  pas  sortir  de  l'esprit  de  l'institution.  Cependant  on  pou- 
vait avoir  des  doutes  au  sujet  de  cette  décision ,  alors  qu'il  s'a- 
gissait d'une  addition  parfaitement  morale  dans  le  sens  du 
code. 

Quant  à  la  disposition  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  de 
1856,  en  ce  sens  que  le  déposant  pourrait  reporter  la  jouissanee 
de  la  rente  à  une  époque  plus  éloignée,  de  telle  sorte  que 
Tajournement  serait  d'au  moins  deux  années,  la  Commission 
n'avait  point  partagé  cet  avis.  En  conséquence,  proposition  dé 
laisser  les  choses  en  l'état ,  et  adoption  par  le  Conseil  d'Etat. 

Lors  de  la  discussion  de  l'ensemble  et  des  articles  (16  mai)} 
M.  Ollivier  présenta  des  observations,  non  sur  le  principe  et  l'idée 
fondamentale  de  la  loi  qu'il  trouvait  «  irréprochables,  »  mais 
sur  la  nature,  le  caractère  et  l'étendue  de  l'intervention  de 
l'Etat  dans  une  question  de  ce  genre.  Aux  yeux  de  Thonorable 
membre,  cette  intervention  devait  avoir  pour  but  unique  de  faire 
une  opération  qui  ne  l'entratne  pas  dans  une  perte  «  et  ne  réa- 
lise point  un  bénéfice  quelconque.  »  De  tout  temps  on  avait  eu 
recours  à  des  calculs  de  probabilités  dont  le  résultat  était  con-- 
signé  dans  des  tables  de  mortalité.  M.  Ollivier  faisait  justement 
remarquer,  à  cette  occasion,  que  s'agissant  de  la  caisse  des 
retraites  pour  les  ouvriers^  au  premier  aspect,  et  d'après  les 
règles  de  la  logique  absolue ,  c'était  la  table  de  mortalité  de  la 
classe  la  plus  malheureuse,  qu'il  fallait  consulter;  mais  que 
pour  éviter  «  ces  distinctions  de  riches  et  de  pauvres,  »  mieux 
valait  prendre  pour  base  la  table  qui  s'applique  à  la  population 
entière.  Le  faisait-on  dans  le  projet?  Non;  puisqu'on  suivait  la 
liti.  i« 
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table  de  Déparcîeux  dressée  «  pour  les  têtes  choisies.  »  Consé- 
quence :  le  paiement  d'une  prime  bien  plus  considérable  qu'il 
ne  convenait.  La  Commission  avait  prévu  Tobjection,  et  voici  sa 
réponse  :  «  Si  les  tables  de  mortalité  qui  servent  de  base  aui 
calculs  de  la  caisse  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  il 
n'est  pas  moins  utile  de  les  conserver;  car  elles  font  établies 
pour  des  têtes  choisies;  et  comme  évidemment  ce  ne  seront  que 
les  hommes  vigoureux,  confiant  dans  leur  santé,  qui  tenteront  la 
chance  de  la  caisse  des  retraites,  il  eut  été  très- imprudent  pour 
l'Etat  de  baser  ses  calculs  sur  les  lois  de  la  mortalité  ordinaire.  » 
Cette  argumentation  de  la  Commission  ne  paraissait  pas  sérieuse 
à  M.  Ollivier.  Elle  ne  s'appliquait  d'abord  pas  aux  ouvriers  et 
employés  sur  les  retenues  desquels  les  compagnies  de  chemin  de 
de  fer  opèrent,  d'une  manière  obligatoire,  des  retenues  dépo* 
Bées  ensuite  à  la  caisse  des  retraites.  Et  puis ,  quel  était  le  sens 
exact  de  cette  expression  têtes  choisies?  Selon  l'orateur,  cela 
signifiait  r  personnes  se  trouvant  dans  une  condition  sociale 
telle  qu'elles  n'avaient  pas  à  redouter  les  accidents  imprévus. 
Biais  classerait-on  parmi  elles  le  couvreur  exposé  à  se  voir  glisser 
le  pied  sur  une  toiture?  Il  n'était  pas  exact  non  plus  de  dire 
que,  seuls,  les  hommes  vigoureux  recourraient  à  la  caisse  :  le 
contraire  était  plus  vrai. 

Le  Vice-Président  du  Conseil  d*Etat,  M.  de  Parieu,  répondit  à 
M.  Ollivier.  Il  prit  pour  point  de  départ  ce  qui  avait  eu  lieu  en 
1850,  époque  de  la  fondation  de  la  caisse  des  retraites.  Placée 
entre  deux  tables  françaises  appliquées  par  diverses  sociétés, 
celle  de  Duvillard  et  celle  de  Déparcieux,  la  Commission  d'alors 
avait  trouvé  que  la  dernière  «  était  la  plus  digne  de  foi.  »  Pour- 
quoi? parce  que  Déparcieux  avait  suivi  des  séries  d'associations 
tontinières ,  et  relevé  les  opérations  successives  de  ces  établis- 
sements depuis  le  moment  de  l'entrée  des  associés  jusqu'à  leur 
décès;  tandis  que  Duvillard  ti'avait  fait  que  relever  l'âge  attri- 
bué à  un 'certain  nombre  de  personnes  décédées.  Seulement  les 
tables  de  Déparcieux  n'avaient  été  adoptées  que  provisoirement. 
Si  elles  devaient  être  modifiées  un  jour,  ce  serait  dans  le  sens 
d'une  plus  grande  longévité  présupposée  pour  le  déposant. 

L'orateur  du  Gouvernement  tenait  à  faire  ces  observations, 
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fMTce  qu'il  en  résultait  qu'en  cette  matière,  tout  avait  été  calculé 
dans  une  pensée  d'équité  et  de  bienveillance. 

Le  rapporteur  du  projet  de  la  Commission.  M.  Anatole  Lemer- 
cier,  ajouta  quelques  observations  à  celles  de  M.  de  Parieu.  11 
n'admettait'pas  la  différence ,  signalée  par  M.  Ollivier,  entre  la 
situation  des  ouvriers  et  employés  des  sociétés  anonymes  et  les 
rentiers  ordinaires  de  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse.  11 
s'appuyait  sur  cette  circonstance  que  les  sociétés  anonymes ,  en 
déposant  à  la  caisse,  ne  faisaient  cependant  pas  liquider  immé- 
diatement les  pensions  pour  leurs  ouvriers.  Ce  n'était  qu'à  la 
suite  d'une  décision  spéciale,  fiiée  par  les  différents  statuts  des 
sociétés,  que  chaque  sociétaire  jouissait  de  cette  pension,  et  alors 
l'ouvrier-pensionnaire  rentrait  dans  les  conditions  ordinaires  ; 
quant  aux  tables  dressées  pour  des  têtes  choisies,  aui  observations 
présentées  à  cet  égard  par  M.  de  Parieu ,  M.  Lemercier  ajouta 
que  l'administration  de  la  caisse  des  retraites  préparait  un 
travail  destiné  à  fiier  exactement  les  risques  courus  par  l'Etat 
et  les  chances  à  accorder  au  déposant. 

La  discussion  des  articles  suivit  ce  débat  :  les  trois  premiers, 
une  fois  adopté,  M.  Paul  Dupont  demanda  la  parole  sur  Tar- 
ticle  4.  11  s'agissait  de  la  réduction  de  la  rente  à  1,000  fr.  au 
lieu  de  1,200  proposée  par  le  projet  de  loi.  L'orateur  l'avait 
combattue  devant  la  Commission;  il  venait  la  combattre  en- 
core ;  surtout  dans  l'intérêt  de  la  classe  intermédiaire  :  Les 
petits  rentiers,  «  l'employé  si  mal  payé  quand  il  travaille  ;  plus 
maltraité  encore  quand  on  liquide  sa  pension  ;  »  les  militaires , 
retraités  enfin ,  tous  ceux  qui  vivent  d'un  revenu  fixe ,  que  la 
cherté  croissante  des  objets  de  consommation  réduisait  chaque 
jour. 

Le  Rapporteur  du  projet  de  la  Commission  rappela  que  la 
raison  décisive  de  la  réduction  à  1,000  fr.  avait  été  puisée  dans 
la  crainte  .d'élever  trop  brusquement  le  maximum  déjà  élevé 
par  les  lois  précédentes.  Répondant  ensuite  à  la  remarque  que 
faisait  le  préopinant,  à  savoir,  que  le  Gouvernement  ferait  des 
bénéfices  sur  les  placements  à  la  caisse  des  retraites,  le  Rappor- 
teur déclara  que  cette  assertion  reposait  sur  une  erreur. 

A  ces  considérations,  un  autre  orateur,  M.  Morin  (de  la  Drôme), 
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ajouta  que  ce  qui  avait  fait  repousser  par  la  Commission  les 
1,500  fr.  proposés  par  M.  Dupont  et  les  1,200  fr.  proposés  paf 
le  Gouvernement ,  c'est  qu'elle  n*afait  pas  voulu  que  la  caisse 
des  retraites  pût  jamais  nuire  à  la  caisse  d'épargne. 

Mais  l'honorable  Rapporteur  de  la  Commission  rectifia  sur  ce 
point  Fobservation  de  M.  Morin  :  La  Commission,  disait-il, 
a  vu  deux  placements  très-différents  dans  le  placement  à  la 
caisse  des  retraites  et  dans  le  placement  à  la  caisse  d'épargne. 

Après  cette  réplique,  adoption  de  l'article  4  et  des  suivants; 
puis  Tensemble  du  projet-  à  l'unanimité  par  319  votants.  Le 
8  mai,  un  autre  projet,  d'une  grande  importance  financière,  fut 
présenté  au  Corps  législatif.  Il  avait  pour  objet  l'émission  ,  par 
le  Trésor,  d^obligations  trentenaires.  L'Etal  s'étant  engagé,  vis-è- 
vis  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  exécuter  la 
ligne  de  Rennes  à  Brest  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842,  et 
ayant  contracté  le  même  engagement  vis-à-vis  des  chemins  du 
Midi ,  pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Rayonne  et  pour  l'embran- 
chement de  Perpignan  à  Port-Vendres ,  et  ces  engagements  se 
trouvant  sanctionnés  par  la  loi  du  11  juin  1859,  le  Ministre  des 
finances  devait  être  autorisé  ft  émettre  des  obligations  trente- 
naires  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par 
l'article  21  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857,  pour  le  paye- 
ment des  subventions  dues  par  l'Etat  aux  compagnies.  Le  projet 
actuel  était  donc  le  complément  des  dispositions  législatives 
adoptées  en  1857  et  1859.  L'article  1*'  autorisait  le  Ministre 
des  finances  à  créer,  dans  les  formes  et  suivant  les  cooditîons 
prévues  par  l'article  21  de  la  loi  du  23  juin  1857  la  somme 
d*obligations  du  Trésor  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
104  millions  de  francs,  à  répartir  comme  il  suit  :  71,000,000  fr. 
pour  les  chemins  de  Rennes  à  Brest ,  de  Toulouse  à  Rayonne . 
de  Perpignan  à  Port-Vendres,  et  le  surplus  pour  couvrir  les  pro* 
longations ,  décidées  par  les  décrets  des  i*'  et  31  aoàt  1860, 
des  chemins  de  fer  français  aboutissant  à  la  Savoie. 

Aux  termes  de  Farticle  2,  le  montant  de  ces  ressources  serait 
appliqué  par  le  Trésor  à  un  compte  spécial  pour  être  attribué 
successivement,  comme  ressources  extraordinaires,  aux  différents 
budgets  et  au  prorata  des  dépenses  qu'ils  auraient  supportées. 
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£dûo^  rarlicle  3  oufrait  au  Ministre  de  ragricullure ,  du  com- 
merce et  des  Kravauji  publics,  sur  les  ressources  autorisées  par 
l'article  1",  un  crédit  extraordinaire  de  34,000,000  fr.  applicable 
aux  chemins  de  fer  énumérés  par  le  projet. 

Une  pouvait  pas  s'élever  un  long  débat  sur  un  sujet  qui 
n'était  que  la  mise  en  application  de  lois  précédentes. 

Le  projet  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordi* 
oaires,  soulevait  des  questions,  sinon  plus  intéressantes^  du  moins 
plus  délicates  :1e  budget  général  d'un  pays,  ne  prévoyant  pas  tou- 
jours exactement  toutes  les  dépenses  qu'entrafne  l'exercice  auquel 
il  s'applique.  Mais  à  qui  appartient  le  droit  d'ouvrir  ces  crédits? 
En  principe,  à  la  puissance  législalive,  et,  en  l'absence  du  légis- 
lateur, au  Gouvernement.  Cependant  Texercice  de  ce  droit  a  de 
tout  temps  été  l'objet  de  vives  critiques.  L'auteur  du  Rapport  de 
la  Commission  (M.  Josseau)  le  reconnaissait,  et  il  rappelait  qu'à 
diverses  époques,  on  avait  essayé  de  restreindre  ces  crédits  par 
des  entraves  législatives.  La  nomenclature,  sur  certains  services 
votés^  contenue  dans  la  loi  de  finances,  avait  précisément  pour 
objet,  sous  les  Gouvernements  antérieurs  à  TEropire^  de  circons* 
crire  l'action  des  crédits.  Elle  fut  implicitement  supprimée  par 
le  vote  du  budget  par  ministère  introduit  par  la  Constitution  de 
i852  (article  12  du  sénitus-consulle  du  25  décembre).  Mais  alors 
fut  ouverte  la  faculté  d'éviter  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire en  comblant,  par  voie  de  virement,  l'excédant  d'un 
chapitre.  —  D'autre  part,  la  loi  du  5  mai  1855,  réglementaire  du 
budget  de  1856,  disposa,  quant  aux  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  non  couverts  par  des  virements,  qu'ils  seraient 
soumis  à  la  sanction  législative.  —  Autre  et  nouvelle  prévision 
posée  dans  le  décret  du  10  novembre  1856,  à  savoir  que,  ton» 
les  décrets  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires,  durant  l'intervalle  des  sessions  du  Corps  légis* 
latif,  seront  rendus  en  Conseil  d'Etat  et  indiqueront  les  voies  et 
moyens  qui  seront  afTèctés  aux  crédits  demandés.  Enfin,  aux 
termes  du  même  décret  (article  2)  :  avant  de  procéder  à  ses  dé- 
libérations, le  Conseil  d'Etat  communiquera  les  décrets  concernant 
les  suppléments  ou  les  virements  de  crédits  au  Ministre  des  fi* 
aaoces,  qui  donnera  son  avis,  en  prenant  en  considération  le$  cré^ 
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dits  déjà  ouverts  et  la  situation  des  impôts  et  revenus  de  VEtat 
comparativement  aux  prévisions  du  budget,  et  à  chaque  décret  le 
contre-seing  du  Ministre  compétent  et  du  Ministre  des  finances. 
Ces  principes  une  fois  rappelés,  il  ne  s'agissait  que  de  les  ap« 
pliquer  au  projet.  Il  comprenait  : 

Titre  I.  —  Les  crédits  supplémentaires  et  annulations  de  crédits 
sur  l'exercice  1859. 

Titre  II.  —  Le«  crédits  extraordinaires  et  annulations  de  crédits 
sur  r exercice  1860. 
Titre  III.  —  Les  crédits  extraordinaires  sur  Veoxrcice  186!. 
Titre  IV.  —  Les  crédits  supplémentaires  aux  restes  à  payer  des 
exercices  elos  (1856-1880). 
Titre  y.  —  Avances  au  gouvernement  de  Grèce. 
A  propos  des  crédits  supplémentaires  et  des  annulations  de 
crédiU  sur  l'exercice  1859  (Titre  I«')  s'élevant  à  90,253,331  fr.  71  c. 
réduits  par  suite  de  virements  à  90,198,681  fr.  78  c,  et  répartis 
entre  les  divers  ministères,  la  Commission  avait  demandé  le 
détail  des  travaux  extraordinaires  dont  le  montant  était  pris  sur 
les  946,000  fr.  portés  au  ministère  d*Etat,  à  savoir  750,000  fr, 
Ce  détail  présentait  les  chiffres  suivants. 
!•  Entretiens  divers,  frais  de  bureau  ,  etc  . . ..      75,000  fr. 

2*  Achèvement  de  la  caserne  du  Louvre 104,000    » 

3*  Achèvement  de  la  bibliothèque  du  Louvre . .    100,000    » 

4*Mini8tère  d'Etat 175,000    » 

5'Mobilier  dudit 110,000    » 

6«  Galerie  de  7  mètres  et  cour  du  Sphinx  ....       1,500    » 

7*  Candélabres  et  lanternes  des  places 20,000    » 

8*  Ecuries  de  l'Empereur 140,000    » 

.  9*  Dépenses  diverses  (sculpture,  ciselure) 21,500    » 

La  Commission  n'avait  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  trouvé  d'objec- 
tion  à  ces  chiffres. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  donnait  lieu  à  cette 
observation  que,  depuis  plusieurs  années,  certaines  de  ses 
dépenses  dépassaient  toujours,  dans  des  proportions  considé- 
rables, les  prévisions  du  budget,  faisait  remarquer  à  la  Commis- 
sion, que  mieux  vaudrait  peut-être  relever  le  chiffre  des  pré- 
visions. (*ette  remarque  s'appliquait  en  particulier  au  crédit  de 
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490,000  fr.  pour  missions  et  dépenses  extraordinaires.  La  note 
explicative  du  crédit  était  un  argument  à  l'appui.  Elle  portait 
€e  qui  suit  :  «  Chaque  année,  le  département  est  obligé  de  de- 
mander un  supplément  de  crédit  pour  faire  face  aux  besoins  de 
ce  chapitre.  » 

Rien  au  sujet  du  ministère  des  finances. 

Ministère  de  l'instruction  publique.  Le  service  proprement 
dit,  porté  à  136,S00  fr. ,  comprenant  des  dépenses  de  matériel, 
de  réparations  diverses,  le  service  de  l'instruction  primaire,  et 
jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr.  la  réorganisation  de  la  Bi- 
bliothèque, en  exécution  du  décret  du  14  juillet  1858. 

Cette  dernière  dépense  ne  présentait  pas,  aux  yeux  de  la 
Commission,  un  décret  d'urgence  tel  qu'elle  ne  pût  pas  être 
portée  au  budget. 

Dans  le  crédit  de  1,129,250  fr.  {service  des  cultes)  se  rencon- 
traient 171,000  fr.  pour  complémenUt  des  traitements  à  parfaire 
aux  membres  du  clergé  ;  plus  5,000  fr.  pour  la  nouvelle  organi- 
sation du  Chapitre  de  Saint-Denis,  enfin,  la  construction  d*une 
flèche  à  la  cathédrale  de  Paris. —Critique  de  la  part  de  la 
Commission  au  sujet  de  cette  dernière  dépense ,  qu'elle  trouvait 
être  une  de  celles  qui  peuvent  plus  particulièrement  porter  à 
exprimer  le  vœu  du  rétablissement  de  la  nomenclature  des  ser- 
vices volés. 

Venait  le  Titre  II  :  Crédits  extraordinaires  et  annulations  sur 
texercice  18B0.  Dans  la  répartition  entre  les  ministères,  on  voyait 
figurer,  quant  au  ministère  des  affaires  étrangères,  1,100,000  fr. 
pour  frais  d'acquisition  d'hôtels  d'ambassade  ou  de  légation  à 
l'étranger.  La  Commission  avait  conçu  des  doutes,  soit  sur  l'u- 
tilité des  acquisitions  faites  en  des  localités  déterminées,  Londres 
ou  Berlin  ;  soit  sur  l'utilité  en  général,  pour  une  nation  d'être 
propriétaire  des  hôtels  où  résident  ses  représentants  à  l'étranger. 
Aux  yeux  du  Gouvernement,  il  en  résulterait  un  grand  avantage 
pour  leur  dignité  personnelle,  et  pour  celle  de  leur  pays  :  leur 
habitation  acquérant  alors,  «  à  un  bien  plus  haut  degré,  ce 
caractère  d'inviolabilité  qui  est  le  privilège  des  résidences  poli- 
tiques. »  Doutes  à  ce  sujet  au  sein  de  la  Commission.  En  consé- 
quence, réserve  par  elle  de  la  question  de  principe.  Elle  croyait 
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que  la  question  était  assez  grave  pour  être  préalablemeut  soumise 
à  la  Chambre  y  par  la  présentation  d*un  projet. 

Ministère  des  finances.  Dans  les  crédits  extraordinaires  afférents 
à  ce  départementale  trouvait  une  somme  de  11,512  fr.  50  c  pour 
redevance  envers  l'Espagne,  par  suite  de  la  délimitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées  (Traité  du  2  décembre  1856).  La  Commis- 
sion émettait  à  ce  sujet  le  vœu  que  les  négociations  nouées  avec 
ce  pays  amenassent  le  règlement  délinitif  de  ce  qu'il  pouvait  re- 
devoir à  la  France. 

MinistH'e  de  la  yuerre.  Les  crédits  paraissaient  justifiés  par  le 
caractère  d'urgence  ou  l'imprévu  des  dépenses.  Observations 
néanmoins  au  sujet  des  337,500  fr.  demandés  pour  la  première 
annuité  de  l'acquisition  des  terrains  de  la  caserne  du  quai 
d'Orsay.  —  Réponse  :  il  s'agissait  de  terrains  à  acquérir  au  prix 
de  1,350.000  fr.,  un  crédit  de  337,500  fr.  avait  été  ouvert  par 
décret  du  24  septembre  1860.  pour  le  payement  de  la  première 
^nnée;  les  trois  années  subséquentes  étant  la  conséquence  de 
cette  acquisition ,  aucune  n'aviit  été  portée  au  budget  de  1862. 
La  Commission  regrettait  néanmoins  la  non  inscription  a  ce  der- 
nier budget  de  l'annuité  payable  cette  année  même.  —  Rien  au 
sujet  des  autres  ministères. 

Titre  lU  :  Crédits  extracn-dinairei  ouverts  sur  l^ exercice  1861. 

Les  crédits  ouverts  sur  cet  exercice  s'élevaient  à  42,893,938  fr. 
66  c.  —  A  propos  de  37,000  fr.  destinés  {Ministère  éTEtat)  pour  la 
création  d'une  médaille  commémorative  de  l'expédition  de 
Chine,  la  Commission  s'associait  au  sentiment  généreux,  inspi- 
rateur de  ce  témoignage  «  de  haute  satisfaction  »  donné  par 
l'Empereur,  à  cette  vaillante  armée  qui,  à  travers,  des  masses 
sans  nombre,  avait  pénéiré  jusque  dans  la  capitale  du  Céleste- 
Empire  ». 

Un  crédit  de  2,030,000  fr.  ouvert  {ministère  de  r intérieur)  le 
V  février  1861 ,  pour  subvention  aux  nouveaux  départements 
annexés  à  la  France ,  avait  amené  l'observation  que  cette  date 
était  bien  rapprochée  de  celle  de  l'ouverture  de  la  session.  *- 
Réponse:  dans  celle  circonstance,  l'assentiment  de  la  Chambre 
avait  dû  paraître  si  assuré,  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  être 
suspecté  d'avoir  voulu  échapper  à  son  contrôle  ;  peu  importait 
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dè»-lor8,  la  forme  «  loi  ou  décret  sous  laquelle  s'eiercerait  l'ioi* 
tiative  de  l'Empereur  à  cet  égard. 

Réserves  maintenues  quant  au  principe,  la  Commission  se 
disait  frappée  de  ces  considérations  et  s'associait  à  la  pensée  da 
faire  remonter  à  l'Empereur  la  reconnaissance  des  populations 
annexées.  En  conséquence,  proposition  de  régulariser  le  crédit. 

Observation  analogue  au  sujet  d'un  autre  crédit  (ministère  de$ 
finances  :  liOO,ÙOQ  fr.  pour  la  construction  d'une  manufacture  de 
tabac  à  Nantes).  —  Où  était  l'urgence?  demandait  la  Commission. 

Réponse  :  l'insalubrité  des  ateliers  actuels.  D'ailleurs ,  le  prin- 
cipe de  la  dépense  avait  été  posé  par  un  vote  de  1837. 

C'est  à  ces  objections  ou  observations  de  détail  que  se  bornait 
le  Rapport  de  la  Commission.  Rien  au  sujet  du  Titre  lY  :  Crédits 
supplémentaires  aux  restes  à  payer  des  exercices  clos. 

Le  Titre  V  :  Avances  ati  Gouvernement  grec,  lit  renouveler  à  la 
Commission  le  vœu  émis  de  voip  la  Grèce  restituer  «  ce  qu'elle 
doit  »  et  payer  à  l'avenir  l'annuité  restée  à  la  charge  de  ses 
cautions. 

En  résumé,  pour  les  trois  exercices,  un  total  de  241 .089,919  fr. 
04  c.  —  à  régulariser  par  le  Corps  législatif. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  à  la  séance  du  14  juin.  Le  débat  fut  court 
M.  de  Talhouet,  qui  parla  sur  l'article  l""',  s'attacha  à  un  détail 
qui  faisait  l'objet  d'une  des  conclusions  du  rapport  de  la  Com- 
mission ,  à  savoir,  l'aliénatiop  de  10,000  mètres  de  l'ancien 
ministère  de  l'Intérieur  pour  les  remplacer  par  6,S00  mètres 
formant  l'étendue  de  l'hôtel  de  la  place  Beauvau.  Le  rapporteur 
M.  Joaseau ,  répondit  qu'aucun  crédit  extraordinaire  q'ayant  en* 
core  été  ouvert  pour  la  translation  du  ministère  de  l'Intérieur  à 
l'hôtel  Beauvau,  la  Commission  n'avait  pas  eu  à  rechercher  les 
motifs  de  cette  translation. 

Cette  réponse  fut  suivie  de  l'adoption  du  projet  à  Tunanimité 
des  voix. 

L'Assemblée  élective  avait  à  régulariser  de  même  plusieurs 
budgets  précédents  :  celui  de  1858  en  particulier.  «  Ce  n'est, 
disait  à  cette  occasion  le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  d'An* 
delarre,  qu'en  présence  des  résultats  définitifs  d'un  budget  qu'on 
peut  apprécier  la  justesse  et  l'exactitude  des  prévisions  du  Gou- 
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tememeDt,  mesurer  la  sûreté  des  appréciations  de  vos  Commis- 
sions de  budget,  pénétrer  jusqu'au  ?if  dans  l'histoire  de  la 
situation  financière  du  pays^  dont  le  rapport  de  chaque  Commis- 
sion des  comptes  est  une  page  avec  sa  vérité  et  son  enseigne- 
ment ».  C'est  à  ce  point  41e  vue  que  s'était  placée  la  Commission 
des  comptes  de  1858.  En  somme  ^  l'article  1*'  du  projet  de  loi 
fixait  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1858  à  1,868.128,434  fr.  33  c. 

Les  paiements  effectués  sur  le  même  exercice,  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture,  étaient  portés  à  1,858,493,891  fr.  44  c  ,  se  subdivi* 
sant  de  la  manière  suivante- 
Dépenses  ordinaires 1 ,828,523,5Î6  fr.  62  c. 

,   Travaux  extraordinaires 29,970,364  fr.  82  c 

Restait  à  payer 9,634,842  fr.  89  c. 

Mis  aux  voix  avec  le  tableau  par  ministère,  s*y  référant,  l'article 
fat  adopté  sans  débats. 

L'article  2  fixait  les  crédits  à  1,907,979,684  fr.;  mais—  vire- 
ments compris  et  autorisés  par  l'article  12  du  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1852,  ils  étaient  et  restaient  réduiU  à  1.858,493,891 
fr.  44c.  —  Adoption,  également  sans  débats. 

Tenait  la  fixation  : 

1*  Des  recettes  en  résultat  général ...    1 ,890,299,012  fr.  98  c. 

2*  Des  paiements  à 1,858,493,891       44 

Excédant  de  recette 31 ,805.121       54 

Le  titre  U  réglait  les  services  spéciaux  rattachés  par  ordre  au 
budget  (Légion  d'honneur  ;  Imprimerie  impériale  ;  Fabrication  des 
monnaies  et  médailles  ;  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  ;  Caisse 
des  invalider  de  la  marine;  —  Etablissement  d'enseignement 
supérieur.) 

Le  titre  III  du  projet  était  relatif  au  règlement  du  service  dé- 
partemental pour  le  même  exercice. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  service  ,  provisoirement  arrê- 
tées par  les  conseils  généraux  et  réglées  définitivement  par  décret, 
y  étaient  fi\ées  à  la  somme  de  160,993,346  fr.  29  c 

Le  titre  ÏV  avait  trait  à  des  dispositions  particulières. 

Adoption  de  l'ensemble  ,.à  l'unanimité. 
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En  résumé,  pour  les  trois  exercices  i8S9-1861,  uû  toUil  de 
241,089^919  fr.  04  c.  à  régulariser  par  le  Corps  législatif. 

Le  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1862,  daté  du  t  mars  1861,  évaluait  les  premières  à  la  somme  de 
1,885,018,725  fr.,  —  de  laquelle  comparaison  faite  avec  le  budget 
de  Tannée  précédente  —  il  fallait  retrancher  :  1*  2,693,500  fr. 
de  dépenses  des  Facultés  faisant  l'objet ,  pour  1861  ,  d'un  budget 
spécial  que  l'on  proposait  de  réunir  en  1862,  au  budget  de 
l'Etat;  — 2*  13,113,366  fr.  formant  le  montant  des  dépenses, 
de  tous  les  services  publics,  dans  les  trois  ;)ouveaux  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  les  Alpes-Maritimes. 
«  Le  perfectionnement  de  notre  comptabilité,  faisait  observer 
l'Exposé  des  motifs,  veut  que,  pour  la  régularité  des  opérations 
comme  pour  la  sûreté  du  contrôle,  tout  apparaisse  au  budget  ; 
il  en  résulte  souvent  des  accroissements  simultanés  de  recettes 
et  de  dépenses  qui  sont  plus  apparents  que  réels.  Il  importe 
de  prévenir  les  impressions  inexactes  que  pourraient  en  conce- 
voir des  personnes  moins  expérimentées  que  vous  en  ces  matières, 
et  d'énumérer  d'abord,  afin  de  les  mettre,  pour  ainsi  dire  à  part, 
les  augmentations  de  dépendes  qui  ne  paraissent  susceptibles 
d'aucune  discussion.  »  Les  chiffres  venaient  à  l'appui  de  cette 
observation.  Les  crédits  nécessaires  au  service  de  la  dette  con- 
solidée et  du  fonds  d'amortisement  s'accroissaient  de  6,736,728  fr. 
soit  pour  la  consolidation  des  réserves  de  Tamortissement ,  soit 
pour  l'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  14  juillet  dernier,  qui 
avait  autorisé  le  Ministre  des  finances  à  transférer  à  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  la  somme  de  rentes  nécessaires  pour 
l'emploi  de  ses  excédants  disponibles.  Le  service  départemental 
présentait  en  dépense ,  comme  en  recette,  une  augmentation 
de  2,396,000  fr.  qui  n'affectait  le  budget  de  /Etat  que  parce 
qu^elle  devait  y  être  inscrite  pour  ordre  Le  supplément  de  dota- 
tion fourni  à  la  Légion  d'honneur  recevait  une  troisième  annuité 
de  609,000  fr.  affectée  par  l'article  16  de  la  loi  de  finances  de 
1859,  au  traitement  des  anciens  officiers,  nommés  ou  promus  dans 
l'ordre  du  6  avril  1814  au  21  janvier  1852. —  Le  budget  de  1862, 
comprenait  également  la  deuxième  annuité  destinée  à  augmenter 
le  traitement  de  la  magistrature.  Elle  figurait  dans  le  budget  pour 
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1^461,343  fr.  —Une  somme  de  1,350,000  fr.  doq  portée  au 
budget  de  1861,  élail  affectée  pour  1862,  à  la  fabricalioQ  dei 
moonaies  de  bronze,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1860. 
—  Dépense  apparente,  puisqu'elle  avait  pour  conséquence  une 
recette  de' 3,000,000  fr.  —  Une  autre  somme  de  2,000.000  fr. 
était  portée  en  dépenses  au  budget  de  1862,  pour  le  reboise- 
ment des  montagnes  et  pour  rétablissement  de  routes  fores- 
tières. Mais  une  ressource  équivalente  était  comprise  dans  les 
prévisions  du  budget  des  recettes.  Augmentation  de  dépense  de 
252,000  fr.  pour  l'achat  des  poudres  à  feu  par  le  ministère 
des  ûnances  —  mais  calculée  à  raison  d'une  évaluation  plus 
considérable  de  la  recette  correspondante.  —  Supplément  de 
3,818,133  fr.  pour  achat  et  fabrication  de  tabac  —  supplé- 
ment d'ailleurs  justitié  par  un  accroissement  de  revenu  d'au 
moins  37,000,000  fr.  —  Autre  augmenUtion  (742,273  fr,)  au 
chapitre  des  dépenses  t^péciales  pour  encaissement  de  certai- 
nes receltes  à  charge  de  remboursements  et  de  restitutions. 
Enfin,  deux  sommes.  Tune  de  2,511,670  fr.  pour  le  personnel 
et  le  matériel  des  télégraphes  ;  l'autre  de  800,000  fr.  pour  le 
remboursement  à  effectuer  sur  le  produit  du  travail  des  con- 
damnés dans  les  maisons  centrales  de  détention.  —  Ensemble 
de  toutes  les  augmentations  du  budget  de  1862  :  38,321,8^2  fr.  , 
réparti  entre  les  divers  ministères. 

Constatation  en  outre,  malgré  une  augmentation  réelle  de 
89,326,867  fr.  d'un  excédant  final  de  10,927,738  fr.  Appréciant  ce 
résultat,  la  Commission  considérait  en  principe,  que  la  condition 
d'obtention  d'un  véritable  équilibre  budgétaire  était  une  même 
permanence  dans  les  ressources  que  dans  les  dépenses.  Tel 
n'était  pas  le  caractère  du  produit  du  double  décime,  de  la 
surtaxe  de  l'alcool ,  du  produit  total  des  ressources  pour 
142,928,909  fr.  ;  enfin  de  l'élévation  temporaire  du  prix  du  tabac. 
Parallèlement  à  ces  recettes,  se  plaçaient  des  dépenses  qui  allaient 
grossissant,  quoique  n'ayant  pas  le  même  caractère  transitoire. 
A  cette  occasion,  la  Commission  émettait  le  vœu  de  la  di- 
minution des  dépenses  de  la  guerre.  «  En  présence  d'une  pé- 
riode de  transition  et  de  grands  travaux...  »  elle  (la  Commission) 
appelait  «  la  sollicitude  du  Gouvernement,  sur  une  situation 
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qui  porte  le  poids  de  dépenses  militaires  développées  et  des 
grandes  entreprises  qui  sont  l'œuvre  des  temps  de  paix.  Elle 
loi  demande  d'apporter  toute  sa  fermeté  dans  l'administration 
des  finances ,  de  ne  pas  affaiblir  les  ressources  de  nos  anciens 
impôts,  d'arrêter  l'accroissement  des  dépenses,  et,  par  de  sages 
économies,  de  les  mettre  en  harmonie  avec  le  montant  des 
recettes  ordinaires,  seul  moyen  de  rendre  à  l'amortissement  son 
action  libératoire.  » 

Le  Rapport  appréciait  ensuite  les  diverses  ressouiices  sur  les- 
quelles portait  l'ensemble  du  budget  de  186t.  Les  réformes 
économiques  de  l'année  précédente  étaient  trop  récentes  pour 
ne  pas  affecter  le  montant  des  revenus  publics.  Elles  avaient 
diminué  de  90  millions  les  recettes,  et  de  5  autres  millions  à 
raison  d'autres  matières  premières  affranchies  de  tout  droit 
en  1861  ;  enfin,  de  5  millions  provenant  de  la  réduction  des 
péages  des  canaux.  -—De  là  la  surtaxe  sur  les  alcools  jusqu'au 
l*'  janvier  1864  et  l'élévation  du  prix  des  tabacs.  Quant  au 
second  décime,  il  était  déjà  supprimé  en  partie  en  ce  qui  con- 
cernait les  droits  d'enregistrement  et  n'existait  que  nominale- 
ment sur  les  droits  de  douane.  La  Commission  regrettait  la 
nécessité  de  porter  l'amortissement  à  la  fois  en  recette  comme 
en  dépense.  Mais  «  mieux  valait  cet  emploi ,  que  la  création 
de  découverts  qui  retomberaient  à  la  charge  de  la  dette  flottante.  » 

La  Commission  tenait  compte  toutefois ,  dans  l'appréciation 
du  budget  de  1869,  de  ce  qu'il  y  avait  de  transitoire  dans  certains 
éléments  de  ce  budget.  Elle  considérait  néanmoins  que  malgré 
deux  grandes  guerres  et  quatre  disettes ,  le  Gouvernement  avait 
pa  «sans  augmentation  de  charges  pour  les  contribuables,  faire 
face  à  961,000,000  de  dépenses  permanentes,  provenant  des 
nécessités  d'organisation,  des  développements  à  donner  aux 
services  civils  et  militaires,  et  des  100  millions  exigés  par  le 
service  des  intérêts  des  emprunts  contractés  pour  les  guerres  d'O- 
rient et  d'Italie.  Sur  ces  ressources,  étalent  prélevées  351 ,000,000 
pour  les  travaux  publics  et  de  «  larges  subventions  »  â  la  ville 
de  Paris.  Le  Rapport  constatait  néanmoins  la  diminution  succès» 
sive  de  l'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  :  de  100  millions 
en  1851;  il  présentait  un  excédant  de  19  millions  en  18ÎI8,  et 
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ramortissemeDt  reprenait  sod  aclion  ea  1859»  jusqu'à  concur- 
rence de  40  raillions.  S'il  n'en  était  pas  de  même  en  18^  — 
s'il  y  avait  un  découvert  —  c'était  à  cause  des  occupations  de 
Syrie  et  de  Rome^  et  enlin,  les  expéditions  dans  l'extrême  Orient 
—  Diminution  de  recettes  par  suite  des  suppressions  et  réduc- 
tions de  1860.  De  là  l'élévation  des  prix  du  tabac  —  la  suspen- 
sion de  l'amortissement  —  la  surtaxe  des  alcools. 

Btidget  des  recettes,  —  L'Exposé  des  motî/)r  l'évaluait,  pour 
i86t,  à  1,941,030.275  fr.  à  déduire  du  budget  comparé  de  1801, 
1*  13,428,477  fr.  montant  des  recettes  provenant  des  trois  nou- 
veaux départements,  et  2,793,500  fr.  produit  des  droits  perçus 
dans  les  Facultés  et  non  compris  encore  dans  le  budget  de 
l'Etat;  mais  nonobstant  ces  réductions,  les  recettes  de  1802 
excédaient  encore  celles  del86l  de  84^132,028  fr.  répartis  entre 
les  diverses  branches  du  revenu  public,  savoir  : 

Ck>ntributions  directes 7,057,116  fr. 

Produits  des  foréU  et  de  la  péché 3,975,500    » 

Impôts  et  revenus  indirects 65,016,000    » 

Produits  éventuels  du  service  départemental.     1 ,000.000    » 
Retenues  et  autres  produits  ^affectés   au 

service  des  pensions  civile^. 265,010    » 

Retenue  de  l'amortissement 5,416,894    » 

Produits  divers  du  budget 5,331,108    » 

L'organe  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  budget  en  rattacha  les  détails  et  le  fonctionnement  à  la 
situation  générale.  Il  flt  remarquer  que  les  événements  de 
1848  à  1851  avaient  créé  au  Gouvernement  nouveau  une  si- 
tuation flnanciére  pleine  d'embarras.  En  effet,  les  dépenses  des 
exercices  1848.  1849  et  1850  s'étaient  élevées  à  un  total  de 
6,300,479,179  fr.  Pour  y  faire  face,  il  avait  fallu  créer  des 
ressources  extraordinaires  s'élevaot  à  957,895,539  fr. ,  et  malgré 
un  accroissement  de  66,000,000,  dans  le  montant  annuel  de  la 
dette  publique,  les  découverts  de  la  dette  flottante  s'étaient  éle- 
vés à  359.374,163  fr.  qui,  réunis  aux  découverts  anciens,  for- 
maient un  découvert  total  de  651,849.150  fr.  Simultanément 
c'est  encore  M.  Busson  qui  le  faisait  remarquer  «  les  ressources 
du  pays  s'abaissaient,  le  produit  des  impôts  indirects  tombait 


Digitized  by  VjOOQIC 


SESSION.  -  BUDGET  DE  1863.  25tt 

de  824,782.400  fr. ,  chiffre  de  1847,  à  683,705,289  fr.  chiffre  de 
1848,  et  renregistrement,  aggravé  cependant  par  la  loi  du  18 
mai  18S0,  ne  se  relevait,  en  1851,  qu'à  743,728,229  fr.  «11  fallait 
relever  la  fortune  publique  et  privée,  rétablir  le  crédit,  rani- 
mer le  travail ,  pourvoir  à  une  organisation  nouvelle,  recoosti* 
tuer  les  services .  enfin  donner  aux  intérêts  généraux,  les  moyens 
de  développement  que  l'état  des  revenus  publics  avait  dû  faire 
en  partie  ajourner.  »  Partant  de  ces  considérations,  le  Rapport 
constatait  qu'en  1852  le  produit  des  impôts  indirects  s'était  accru 
de  plus  de  66,000,000  et  d'une  somme  nouvelle  de  42,000,000 
en  1853,  et  que  dès-lors  cette  progression  s'était  maintenue. 
Tout  compte  fait,  le  produit  des  revenus  indirects  figurait  au 
budget  de  1862  pour  une  somme  de  1,138,376,000  fr.  S'agissait- 
il  de  rimpôt  direct,  depuis  1851 ,  les  anticipations  de  verse- 
ment par  les  contribuables  sur  les  douzièmes  échus  marchaient 
progressivement  avec  la  diminution  concomitante  des  frais  de 
poursuites. 

Le  Rapport  ajoutait  d'autres  démonstrations  de  la  puissance 
productive  et  de  la  richesse  du  pays  :  le  réseau  des  chemins 
de  fer,  des  routes  et  des  canaux  s'étendant  chaque  jour;  le 
mouvement  des  affaires  se  continuant  et  s'agrandissant  depuis 
1862  ^augmentation  du  commerce  spécial  avec  l'étranger  s'éle- 
vant  à  plus  de  80  p.  0/0;  émission  de  plus  de  4,000.000,000  de 
valeurs  créées  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer;  puis  les 
emprunts  nationaux,  enGn  le  mouvement  persistant  des  caisses  d'é- 
pargne, et  une  circulation  monétaire  de  plus  de  1,500,000,000  fr. 
mais  Taccroissement  de  la  dette  consolidée  :  316,722.014  fr. 
de  rentes  dues  à  des  tiers?  —  Réponse  :  la  presque  totalité  des 
émissions,  depuis  1852,  avaient  été  faites  pour  subvenir  à  deux 
grandes  guerres;  ajoutez  que  la  conversion  en  4.1/2  p.  0/0  des 
178,000,000  de  rentes,  5  0/0,  avait  produit  sur  les  charges  an- 
nuelles de  la  dette  inscrite,  une  économie  de  18,000,000. 

Néanmoins  réalisation  ou  compensation  de  la  perte  résultant 
de  ces  sacrifices^  sauf  les  dégrèvements  s^élevant  à  10  millions. 
Pour  les  sucres,  produit  net,  en  1860,  60  millions.  Cafés  et 
cacaos  ;  produit  net,  encore  en  1860  :  21,347,000  fr.  Calcul  fait 
du  produit  du  premier  trimestre  de  1861 ,  on  trouverait  une 
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perle  de  S$6i3^000fr;  mais  la  consommation  devait  sans  doute 
aller  en  augmentant.  —  Laines  et  cotons  :  suppression  du  droit; 
—  mais  en  1860^  les  drawback?  avaient  occasionné  une  perte  de 
i,9ù0,00ù  fr.  — -  Mais  l'exercice  1861  profiterait  de  Taugmenlation 
des  tabacs  et  de  la  surtaxe  des  alcools 

Après  avoir  rappelé  celle  observation  du  Rapporteur  de  1860, 
«  que  tous  les  gouvernements  placés  au  centre  de^  grands  inté- 
rêts et  des  grandes  nécessités  du  moment,  maîtrisés  parfois  par 
des  événements  indépendants  de  leur  volonté  sont  entraînés  à 
dépasser  les  chiffres  qu'ils  se  sont  sincèrement  tracés,  et  à  ab- 
sorber non-seulement  l'excédant  iinal  qu'ils  ont  établi,  maïs 
encore  les  augmentations  même  les  plus  imprévues  de  leurs 
recettes  ;  »  M.  Busson  abordait  le  chapitre  si  délicat  des  crédits, 
extraordinairesetsupplementaires.il  constatait  que  leur  nombre 
allait  en  augmentant,  c'est  que  l'effet  certain  de  ces  crédits 
presque  toujours  ouverts  en  dehors  des  sessions  était  de  troubler , 
de  rompre  même  l'équilibre  des  budgets.  Les  découverts  en  ré- 
sultant grossissaient  la  dette  flottante;' alors  que  celle-ci ,  à  son 
tour,  avait  besoin  d'être  consolidée,  et,  finalement,  ces  décou- 
verts prenaient  place  dans  les  charges  permanentes  du  pays, 
dont  l'amortissement  pouvait  seul  les  faire  disparaître: 

Quant' à  ces  découverts  et  à  la  dette  flottante,  quelle  était  sa 
situation?  —  Au  mois  d'avril  1860,  le  chiffre  de  la  dette  flottante 
avait  été  ramené  à  7S9,t01,000  fr. ,  et  M.  Magne  (Rapport  du  18 
mars  1861)  évaluait  à  environ  100  millions,  le  montant  probable 
du  découvert  du  budget  de  1860.  La  dette  flottante  avait  à  avan- 
cer aussi  40  millions  à  l'industrie  (loi  du  l*'  août  1860)  et  100 
millions  à  l'Autriche ,  à  la  décharge  du  Piémont. 

En  résumé,  d'après  l'état  de  situation  au  l*'  avril  1861  (Y.  App.), 
voici  quelles  étaient  les  charges  de  la  dette  flottante. 

Montant  des  engagements 83l,Si2,000  tt. 

MonUnl  de  la  dette  portant  intérêt 743,243,000 

Montant  des  bons  du  Trésor  en  circulation .      144,448,000 

Dette  envers  les  caisses  d'épargne  (ces  dépOts 
en  rente  sur  l'Etat  non  compris) 168,176,700 

Montant  du  compte  créditeur  du  crédit  fon- 
cier   35,«32,800 
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€€Ue  dette  ne  s'accroissait  pas  si  le  Gouveroenieot  écartait 
avec  fermeté  les  crédits  ouverts  en  cours  d'eiercice  et  modifianl 
«  si  notablement  »  les  prévisions  des  budgets.  Renfermés  dais 
les  conditions  légales  de  leur  eiistence ,  les  crédits  extraordi- 
naires se  produiraient  sans  doute,  mais  leur  chiffre  total  ne 
s'élèverait  pas  bien  haut»  et  ne  porterait  pas  un  trouble  sérieux 
dans  les  règlements  des  budgets.  Mais  au  sens  de  l'organe  de  la 
Commission  »  il  n'en  saurait  être  de  même  des  crédits  supplé- 
mentaires iosufGsamment  définis  :  le  budget»  dès-lors,  n'étant 
plus  limitatif  de  la  dépense.  «  Telle  n'a  pas  été  l'intention  du 
sénatus-consulle  du  25  décembre  1852 ,  modifîcatif  de  la  Cons- 
titution du  14  janvier  »  en  décrétant  le  vote  du  budget  par  minis- 
tère» en  donnant  à  l'administratiou  la  liberté  de  se  mouvoir  dans 
ce  cercle  »  au  moyen  du  décret  de  répartition  qui  rapproche  la 
prévision  de  dépense  du  fait  prêt  à  s'accomplir»  du  droit  de 
virement»  —  Ton  avait  voulu  opposer  aux  dépenses  extra-budgé- 
taires une  barrière  presque  infranchissable,  y»  Les  faits  —  M.  Bus- 
son  le  déclarait  —  n'avaient  pas  .répondu  à  cette  attente.  Les 
crédits  supplémentaires»  qui  ne  devaient  se  produire  qu'excep- 
tionnellement» a  s'étaient  notablement  accrus.  »  Rappelant  ces 
paroles  de  M.  Devinck  (discussion  de  l'Adresse)  :  «  Le  vote  de 
l'impôt  est  dans  la  fixation  de  la  dépense;  et  le  droit  de  la  fixa- 
tion ne  peut  s'exercer  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  une  spécia- 
lité, «M.  Busson  ajoutait  qu'à  côté  de  ce  principe»  se  plaçait 
le  principe  non  moins  essentiel  »  celui  de  la  division  des  pou- 
voirs. La  Commission  estimait  que  la  conciliation  n'était  pas 
impossible.  Voici  comment  :  la  division  du  budget  par  chapitres 
renfermant  des  dépenses  de  même  nature,  distinguant  celles 
relatives  au  personnel  ou  au  matériel,  celles  qui  sont  invariables 
de  leur  nature  ou  dont  les  faits  peuvent  modifier  les  prévisions 
et  réclamer  des  allocation&i  supplémentaires;  cette  large  division» 
en  donnant  la  spécialité  au  vote  législatif,  assurerait  son  effica- 
cité. «  Selon  M.  le  Rapporteur»  cette  solution  se  trouvait  dans  la 
Constitution  du  14  janvier  1852»  dans  le  décret  du  22  mars  sui- 
vant» enfin  dans  le  budget  de  1853»  qui  les  appliquait.»  En 
demandant  le  retour  à  un  règlement  émanant  de  l'Empereur 
lui-même»  disait  le  Rapporteur»  le  Corps  législatif  ne  cède  pas 
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ao  désir  de  voir  étendre  ses  attributions  ;  il  remplit  un  devoir 
en  signalant  ce  qui  est  un  inconvénient  sérieux  dans  Torgani- 
salion  actuelle.  Son  vœu  le  plus  cher  est  de  seconder  l'Empereur 
dans  l'accomplissement  de  son  œuvre  ,  de  le  mettre  i  même  de 
donner  à  nos  finances  la  même  solidité  qu'à  notre  édifice  poli- 
tique ,  et  d'assurer  ainsi,  avec  le  bien-être  du  présent ,  les  pro- 
grès de  l'avenir. 

L'eiamen  spécial  des  dépenses  et  des  recettes,  suivant  l'exa- 
men général  de  l'ensemble  de  la  situation,  comparaison  faite  du 
projet  de  budget  pour  1861,  et  du  montant  total  de  l'exercice, 
la  Commission  trouvait  un  chiffre  d'augmentation  réelle  de  près 
de  40  millions.  Seulement,  elle  faisait  l'observation  que  le  chiffre 
de  1,929,448,725  fr.  porté  au  projet  ne  représentait  pas  uni- 
quement les  dépenses  de  l'Etat,  mais  encore  toutes  les  dé- 
penses des  départements,  une  partie  de  celles  des  communes, 
les  dépenses  d'ordre,  c'est-à-dire,  celles  qui  ont  leur  contre- 
partie dans  des  recettes  égales  qui  ne  profitent  pas  au  Trésor; 
enfin,  toutes  les  dépenses  de  perception  et  d'exploitation  :  en- 
semble, environ  619,119,313  fr.  La  somme  consacrée  par  le 
budget  de  1862,  aux  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
du  pays  était  donc,  en  réalité ,  de  1,310,329,412  fr. 

Défalcation  faite  des  sommes  consacrées  au  service  de  la  dette 
publique ,  dotation  et  dépenses  des  Pouvoirs  législatifs,  la  Com- 
mission trouvait  que  les  sommes  réclamées  pour  tous  les  services 
ministériels  représentait  un  total  de  845,924,219  fr.  C'est  sur 
cette  somme  que  s'étaient  portés  les  efforts  de  la  majorité  de  la 
Commission.  Elle  avait  voulu  prendre  pour  base  de  ses  proposi- 
tions, les  crédits  alloués  pour  l'exercice  1861.  En  conséquence, 
elle  avait  présenté  des  amendements  qui  équivalaient  à  un  total 
d'un  peu  plus  de  8  millions.  Mais  l'accord  ne  s'était  établi,  entre 
elle  et  le  Conseil  d'Etat,  que  sur  un  petit  nombre  de  proposi- 
tions, et  ses  réductions  n'avaient  été  accueillies  que  jusqu'à 
concurrence  de  771,341  fr.  La  Commission  entendait  témoigner 
par  là,  moins  une  pensée  déconomies  considérables  que  le  désir 
de  donner  une  sanction  au  principe  qu'il  fallait  arrêter  la  pro- 
gression des  dépenses  ordinaires. 

tenait  la  répartition  entre   les   Ministères.  —  1*  Ministère 
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^KUd.  Les  crédits  demandés  s'élevaient  à  17,777^000  francs. 

Le  budget  de  1801  ne  portait  que  11,398,400  tv.  L'augmenta- 
tion proTenait  en  partie  de  la  réunion  au  ministère  d'Etat  (dé- 
crets des  Î4  novembre  et  26  décembre  1800)  de  divers  services 
distraits  d'autres  ministères. 

Un  accroissement  de  134,S00  fr.  se  trouvant  porté  au  chapitre 
l**,  i  l'effet  d*augmenter  certains  traitements  (celui  du  directeur 
général  des  haras,  des  employés,  des  huissiers  de  la  direction), 
la  Commission  ne  jugeant  justifié  —à  part  l'augmentation  pour 
le  directeur  général  porté  pour  20,000  fr.  —  aucun  autre 
accroissement  de  chiffre,  avait  proposé  le  maintien  des  alloca- 
tions de  1801. 

Rejet  de  l'amendement. 

Autre  augmentation  non  parue  justifiée  aux  yeux  de  la  Com- 
mission,  il  s'agissait  de  65,000  fr.  portés  au  chapitre  II  :  MaU-- 
riil. 

Même  résultat. 

Mais  la  Commission  avait  réussi  à  faire  maintenir  le  chiffre  de 
1,100,000  fr.  alloué  pour  1861  aux  monuments  historiques, 
c'est-à-dire,  1,100,000  fr.  Elle  avait  pensé  également  que  le 
chiffre  de  62,000  fr.,  accordé  pour  cet  exercice ,  suffirait  à  ache- 
ver la  publication  de  la  correspondance  de  Napoléon  1**. 

Allocation  des  sommes  demandées  pour  les  départements  de 
la  justice  et  dé  tirUérieur. 

A  propos  du  budget  de  l'intérieur,  la  Commission ,  ou  du 
moins  la  majorité,  ne  reconnaissant  point  les  avantages  de  la 
création  des  directeurs  généraux  et  de  la  division  du  secrétariat» 
avait  proposé  la  suppression  des  20,000  fr.  portés  au  chapitre  I*' 
comme  conséquence  de  ces  mesures.  —  Rejet  de  l'amendement 
par  le  Conseil  d'Etat. 

Autre  amendement  présenté  par  MM.  Darimon,  Favre,  Olli- 
vier,  Hénon  et  Picard,  et  ayant  pour  objet  de  réduire  à  un  mil- 
lion le  chapitre  111  des  dépense  secrètes  dé  sûreté  publique.  Les 
auteurs  de  l'amendement  déclaraient  à  l'appui  :  qu'il  leur  était 

impossible  de  souscrire  au  crédit  demandé  tant  que  ne  seraient 

point  rapportés  :  1*  le  décret  du  8  décembre  1851>  concemani 

les  individus  placés  sous  la  sarveillanee  de  la  haute  police,  et 
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]m  individas  reconnus  coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  so^ 
ciélé  lecrëte  ;  V  la  loi  du  96  juin  1832^  relatite  aui  interdictions 
de  séjour  dans  le  départeibent  de  la  Seine,  et  dans  les  com* 
mânes  de  l'aggloinération  lyonnaise;  3*  les  articles 5, 10  de  la  loi 
du  27  féTrier  1858^  concernant  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Rejet  de  cet  amendement  par  la  Commission,  attendu  qu'il 
paraissait  moins  avoir  pour  but  de  critiquer  le  chiffre  du  crédit, 
que  de  provoquer  la  révision  de  certaines  lois  pénales. 

Le  budget  des  finances  donna  lieu  de  la  part  de  la  Commission 
i  un  amendement  concernant  la  dette.  Elle  avait  pensé  que  te 
montant  en  devait  être  évalué  à  un  chiffre  plus  élevé.  «  Pour 
être  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits  flnanciers,  »  les  enga* 
gements  faisait-elle  remarquer,  que  l'Etat  a  pris  envers  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer,  ont  été  réglés  en  obligations  tren- 
tènaires,  comprenant  à  la  fois  Tintérél  et  l'amortissement  du 
capital  :  «  ce  n'est  donc  pas  une  dépense ,  mais  une  véritable 
dette  de  l'Etat.  »  D'où ,  pour  le  service  de  la  dette  »  on  accrois- 
sement de  12,460,000  fr.  à  porter  au  budget  des  travaux  publics. 

Adoption  de  l'amendement  par  le  Conseil  d'Etat. 

La  somme  nécessaire  pour  le  service  des  intérêts  de  la  dette 
flottante  n'était  portée  qu'à  24  millions.  La  Commission  proposa 
d'élever  ce  crédit  de  6  millions. 

Adoption  de  cet  amendement  jusqu'à  concurrence  de  3  mil- 
lions seulement. 

M.  de  Kervéguen  avait  demandé  la  suppression  du  chapitre 
LXYIH  :  Escomptes  sur  divers  droits^  par  la  raison  qu'en  payant  les 
droits,  on  ne  faisait  qu'acquitter  une  obligation,  et  que  Ton  ne 
pouvait  réclamer  l'escompte  sur  une  dette  échue.  A  quoi  la 
Commission  répondait  que  l'importance  des  droils  à  acquitter 
avait  fait  reconnaître  au  législateur  la  nécessité  d'accorder  aux 
redevables  un  délai  pour  se  libérer.  «11  est  trop  évident,  disait- 
elle  ,  qu'ils  attendront  son  expiration ,  si  l'on  supprime  l'avan* 
tage  qui  les  porte  à  le  devancer  ».  Résultat  regrettable  au  point 
de  vue  du  Trésor  :  en  conséquence,  rejet  de  l'amendement. 

Ministère  4e  la  ffuerre.  Proposition ,  par  plusieurs  membres  de 
la  Commission,  de  diminuer  de  30  millions  le  chiffre  de  l'effeolif 
et  des  autres  dépenses  de  la  guerre. 
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Rejet  de  eeite  pro^ilîoD  par  Ja  majorilé  de  la  Gommimoii, 
«  comme  ioopfKNrtuiie  ei  manquant  de  battes  flérJeuaes.  »  —  Mali 
adoption  d'une  propoaitioD  de  rédaction  de  2,500,000  fr.  n'ayant 
trait  qu'à  l'effèclif  normal  et  budgétaire. 

Demande,  néanmoins*  par  la  majorité  de  la  Commission ,  du 
retranchement  de  plusieurs  dépenses  dont  la  nécessité  ne  lui 
avait  pas  apparu  ^Is  :  les  128^000  fr.  pour  Textension  du  corps 
d'Etat-maJor;  >- les  89^832  fr.  pour  roodittcation  dans  l«sem-> 
plois  d'activité  ;  —  43,423  fr.  pour  création  d'on  commandant 
de  place  à  Langres,  d'adjudant  de  place  à  Paris;  —  367,640  fr. 
pour  réorganisation  de  l'Etat- major  particulier  de  rartUlerie; 
enfin  61,495  fr.  pour  trois  nouvelles  directions*  —  On  n'avait 
pas  trouvé  non  plus  justifié  le  supplément  de  solde,  demandé 
pour  la  gendarmerie  de  Seine-et-Oise  (soit  75,000  fr.);  —  enfin , 
10,000  fr.  pour  porter  à  25,000  fr.  le  traitement  de  deux  direc- 
teurs au  ministère. 

Rejet  de  l'amendement  par  le  Conseil  d'Btat. 

Demande  en  outre  de  suppression  d'une  augmentation  de 
3,581,341  fr.  réclamée  au  chapitre  de  VHalnliemeni,  attendu  l'élé- 
vation des  prix  et  la  quantité  plus  grande  de  drap,  nécessaire  à 
rhabiUement  de  Tinfanterie. 

Rejet  de  cette  demande  de  suppression,  moins  cependant 
581,341  fr. 

Amendement  proposé  par  M.  de  La  Tour  :  retrancher  quatre 
tnillions  ou  budget  du  ministère  de  la  guerre  et  les  reporter  au 
budget  de  la  marine ,  pour  accroître  le  personnel  de  la  flotte. 
Mais  l'auteur  de  l'amendement  ne  faisait  pas  connaître  sur  quel 
crédit  porterait  la  réduction  qu'il  proposait  au  budget  dé  la 
guerre. 

En  conséquence ,  r^t  par  la  Ccwirnission. 

Aigtrie.  Rejet,  par  le  Conseil  d*Etat,  d*un  amendement  ayant 
pour  otûet  une  réduction  de  140,000  fr.  portant  sur  divers  trai- 
tements. 

Mmnm  tl  ciAmtcs.  Ici  point  de  désaccord  sur  le  budget  en 
général  ;  seulement,  à  propos  de  la  caisse  des  invalides,  la  auto- 
rité de  la  Commission  pensait  qu'il  y  aurait  opportunité,  «  de 
cesser,  ou  du  moins  de  modérer  la  retenue  de  3  0/0  opérée  sur 
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les  dépenses  du  matériel  en  faveur  de  la  cakse ,  surtout  en  tue 
de  réparer  la  perte  occasionnée  à  la  Caisse  sur  la  dotation, 
par  suite  de  la  conversion  du  5  0/0.  »  Cette  perle  est  depuis 
longtemps  réparée ,  disait  la  Commission ,  et  le  développement 
que  les  dernières  guerres  ont  donné  aux  dépenses  de  la  marine, 
a  procuré  à  la  Caisse  un  eicédant  de  ressources  qu'elle  a  em- 
ployé en  achat  de  nouvelles  rentes. 'En  réalité,  c'est  l'Etat  qui 
fournit  ces  ressources. 

Insiruotion  fntblique  H  ouUei.  La  Commission  n*avait  présenté, 
mais  sans  succès ,  qu'un  seul  amendement  tendant  à  réduire 
à  94,000  fr.  le  chiffre  de  100,000  fr.  porté  au  chapitre  TI  : 
Administration  académique.  Elle  n^avait  pas  non  plus  estimé  utile 
d'accorder  une  somme  de  ^,000  fr.  demandée  pour  l'augmenta- 
tion de  traitement  dont  le  minimum  était  déjà  de  3,500  fr. 

La  Commission  n'objectait  rien  celle  fois  à  une  augmentation 
de  185,0^0  fr.  au  total ,  et  destinée  à  accroître  de  2,500  fr.  le 
traitement  des  professeurs  du  Collège  de  France,  du  Muséum 
d'histoire  et  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris. 
La  Commission  puisait  un  motif  d'espérer  un  complément  nh- 
cessairCi»  dans  la  réforme  de  la  discipline  des  cours.  «  L'insuffi- 
sance ancienne  des  traitements  pouvait  peut-être  expliquer  les 
cumuls  et  l'abus  des  suppléances.  Désormais,  ils  n'ont  plus  de 
raison  d'être ,  et  celle  réforme  annoncée  plus  d'une  fois  devra 
se  réaliser  prochainement.  » 

L'état  actuel  du  Muséum  d'histoire  avait  inspiré  à  M.  Réveil 
un  amendement  tendant  à  allouer  10,000  fr.  pour  la  création 
d'un  directeur  de  cet  établissement  ;  la  Commission  recomman- 
dait à  l'attention  du  Ministre  ce  grand  dépôt  scientifique,  espé- 
rant les  améliorations  sans  création  d'une  nouvelle  fonction. 

Rejet  aussi  d'un  amendement  présenté  par  MM.  Descours, 
de  Mortemart  et  Réveil ,  à  l'effet  !•  d'élever  de  4,000  à  6,000  fr. 
le  traitement  de  36  professeurs  des  Facultés  de  Bordeaux ,  Lyon 
et  Toulouse  ;  S*"  d'élever  de  4,000  à  5,000  fr.  le  trailement  de 
74  professeurs  d'autres  Facultés  de  province.  Motif  du  rejet  : 
l'adoption  de  l'amendement  avait  pour  résultat  de  faire  deux 
classes  des  Facultés  départementales ,  et  d'entraîner  une  dépense 
dont  la  nécessité  n'était  pas  démontrée. 
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Ameodemeot  proposé  sor  le  chapitre  XII,  ayant  trait  an  aertrica 
des  départements  annexés  :  «  Porter  le  crédit  demandé  de 
5,475^200  fr.  à  î(,775^200  fr.  de  manière  à  mettre  à  ta  disposition 
du  Ministre  une  somme  de  1^000,000  fr.  au  Heu  de  700,000  fr. 
pour  subvention  aux  constructions  et  réparations  des  maisons 
d'école.  » 

Rejet  par  le  motif  que  la  loi  du  14  juillet  1860  (V.  App.)  rela- 
tive aux  grands  travaux  d'utilité  publique  avait  affecté  un  crédit 
extraordinaire  d'un  million  de  francs  à  la  satisfaction  des  intérêts 
qui  préoccupaient  les  auteurs  de  raroendement.(MM.  Brochant  de 
Yilliers,  Mercier  et  Tesnière) . 

Proposition  de  MM.  Réveil,  Saint- Germain  et  Yernier  :  ajouter 
au  chapitre  XV  une  somme  de  6,000  fr.  pour  l'affecter  aux  Ob- 
servations météorologiques  faites  au  Luxembourg. 

Rejet  par  le  motif  que  la  somme  affectée  à  ces  Observations 
avait  été  augmentée  récemment  (1857). 

Sertnce  des  cultes.  Point  d'objection  à  une  nouvelle  augmen- 
tation de  169,500  fr.  demandée  sur  ce  chapitre.  «  Ainsi  que  M. 
le  ministre  Magne  vous  le  rappelait  à  la  séance  du  18  mars  der- 
nier, disait  le  Rapport ,  le  gouvernement  de  TEmpereur,  s'est 
honoré  en  ajoutant  plus  de  huit  millions  à  ses  dépenses  annuelles, 
pour  donner  des  satisfactions  plus  larges  à  ce  premier  des 
besoins  moraux.  » 

Agriculture ,  commerce  et  travaux  publics,  —  Rejet,  par  la  ma- 
jorité de  la  Commission ,  de  la  somme  de  10,000  fr.  demandée 
pour  porter  à  25,000  fr.  le  traitement  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs. 

Maintien  du  chiffre  par  le  Conseil  d'Etat. 

Adhésion  par  là  Commission  à  Taddition  de  220,000  fr. 
demandés  au  chapitre  des  Encouragements  à  l'agriculture. 

Adhésion  également  à  l'augmentation  de  traitement  (7,500  fr. 
des  quatorze  professeurs  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et 
de  celui  des  professeurs  de  TEcole  élémentaire. 

Supplément  de  8,500  fr.  accordé  de  concert  à  Técole  des  Arts 
et  Métiers  d'Angers. 

L'eiamen  du  chapitre  XXIV  avait  fait  soulever  la  question  do 
savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  rattacher  à  l'administration  de  la 
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marioe  les  ports  de  commerce  et  le  serriee  des  haras.  La  majo- 
rité de  la-Commission  n'était  pas  d'atis ,  qaant  à  présent ,  de  se 
ranger  à  cette  proposition. 

Le  chapitre  XLI  :  ElablissemerU  des  lignes  de  diêmin  de  fer^ 
figurait  au  projet  de  budget  pour  une  somme  de  1t,S40,O0O  fï*. 
en  plus  sur  4861  »  5 ,740,000  fr.  Cette  somme  représentait  le 
paiement  des  annuités  des  obligations  trentenatres  :  une  Téri- 
table  dette  qui  devait  figurer,  suivant  la  Commission,  non  pas 
aux  dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics,  mais  être 
comprise  dans  la  dette  générale  de  l'Etat. 

Adoption  d'un  amendement  dans  ce  sens,  par  le  Conseil  d'Etat. 
Ce  n'était  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  remarquer  déjà, 
qu'une  interversion  d'ordre. 

Budge%  des  reeeUes.  Augmentation  réelle  d'après  la  Commission  : 
84,132,628  fr.  «compte  lait  de  13,428,477  fr.  apportés  par  la 
Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice. 

La  Commission,  après  l'examen  de  la  situation  générale 
(V.  ci-dessus),  avait  recherché  sur  quelles  bases  avaient  été  calcu- 
lées les  plus  importantes  et  les  plus  variables  des  recettes.  Elle 
augurait  bien  des  anticipations  de  paiement  sur  les  douzièmes 
exigibles  des  contributions  directes  et  de  la  progression  décrois- 
sante des  frais  de  poursuites.  Une  augmentation  brute  de 
2,808,996  fr.  était  annoncé  pour  1862  sur  l'impôt  des  patentes. 

Douanes  et  contributions  indirectes.  Les  marchandises  anglaises 
ne  devant  entrer  complètement  en  France  qu'à  dater  du  1*' 
octobre  1861 ,  il  résultait  de  cette  circonstance  une  période  de 
transition ,  pendant  laquelle  on  ne  pouvait  tirer  des  faits  aucune 
donnée  positive.  En  conséquence,  admission  des  prévisions  du 
Gouvernement.  Les  autres  recettes  des  douanes  :  droit  de  navi- 
gation, droit  à  l'exportation,  taxe  de  consommation  des  sels, 
dans  le  rayon  normal,  figuraient  au  budget  de  1862,  pour  la 
somme  qu'elles  avaient  réalisée  en  1860. 

Même  difficulté  pour  l'appréciation  du  produit  de  la  taxe 
sur  les  sucres,  en  raison  du  récent  abaissement  sur  les  droits» 
du  retard  dans  les  acquittements,  afin  de  profiter  de  la  réduc- 
tion ;  enfin  de  l'insuffisance  de  la  récolte.  Le  Gouvernement 
évaluait  à  265,000,000  de  kilogrammes,  le  chiffre  de  la  con- 
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Momiatioii;  mm  la  majorité  de  la  Gommiasion  n'avait  pas 
admis  ce  chiffre  ;  tout  au  plus,  selon  elle,  la  consommation  attein- 
drait-elle le  chiffre  de  245,000^000  de  kilogrammes,  En  consé* 
qnenee,  proposition  d'amendement  tendant  à  réduire  de  6 
millions,  le  produit  présumé  des  sucres;  mais  adoption  de  cet 
ansendement  jusqu'à  concurrence  de  2,000,000  fr.  seulement. 

A  propos  des  postes  (la  Gommission  étant  d'accord  avec  le 
Gouvernement  sur  d'autres  points ,  quant  aux  receltes) ,  elle 
ÎDsistail  sur  la  recommandation  d'une  amélioration  déjà  signalée. 
Le  droit  sur  les  envois  d'argent  était  relativement  élevé.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  se  produisait  ce  fait  bizarre,  que  l'envoi 
de  100  fr.  [valeur  déclarée)  était  moins  dispendieux  que  l'envol 
d'une  somme  inférieure.  La  Gommission  pensait  que  l'abaisse- 
ment du  droit,  ou  la  suppression  du  timbre,  améliorerait,  sans 
trop  de  sacriâces  pour  le  Trésor,  cette  situation. 

Présentation  de  plusieurs  amendements  tendant  à  la  diminu« 
tion  de  plusieurs  impôts  indirects.  L'un  proposant  «  la  suppres- 
aion  de  l'impôt  sur  le  sel.  »  Rejet  fondé  sur  les  besoins  du 
Trésor.  L'autre^  tendant  à  l'imposition,  comme  alcool  pur,  à 
raison  de  35  0/0  de  leur  volume  ,  des  liqueurs  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  des  fruits  à  l'eau-de-vie.  Rejet  également  par  la 
Commission,  attendu,  surtout,  l'impossibilité  de  constater, 
pour  chaque  objet  soumis  au  droit ,  le  degré  de  richesse  alcoo- 
lique. »  Troisième  amendement  (proposition  d'Herlincourt) , 
réduire  de  50  p.  0/0  les  impôts  qui  frappent  la  fabrication  de 
la  bière.  Et  nouveau  rejet,  fondé 'sur  ce  que  l'impôt  était 
beaucoup  moins  élevé  pour  la  bière  que  pour  le  vin  :  le  droit 
8ur  la  bière  demeurant  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  la  loi  du 
12  décembre  1890. 

Jtesfoiirees  extraordinaires.  —Elles  consistaient  uniquement 
dans  les  remboursements  à  faire  par  plusieurs  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Ils  se  trouvaient  inférieurs  à  500.000  fr.  à 
ceux  inscrits  au  budget  de  1861,  et  s'élevaient  à  833,363  fr. 

Adoption  d'un  amendement  proposé  par  la  Gommission ,  et 
ayant  pour  objet  de  faire  ressource  du  produit  de  la  négociation 
des  obligations  trentenaires,  en  vue  de  fournir  la  somme  né- 
cessaire pour  acquitter  les  subventions  dues  aux  compagnies. 
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En  coDséqueoce,  addition  de  35^000  fr.  aux  reasourceB  eitrwM-- 
dinaires.  A  propos  de  cet  état  des  ressources  du  pays .  la  Cou- 
mission  notait  que  la  France  était  créancière  de  l'Ëspagoe, 
de  la  Grèce  et  de  la  Belgique.  Elle  faisait  observer  que,  sans 
altération  des  bonnes  relations  avec  les  pays  débiteurs^  on 
pouvait  négocier  le  recouvrement  de  ces  créances. 

Par  suite  des  diverses  propositions  de  la  Commission ,  ûiation 
des  recettes  à  1.974,0S7,i85  fr. 

Et  de  l'estcédant  des  recettes  sur  les. dépenses  à  ^^299,977  fr. 

La  discussion  publique  ne  pouvait  guère  porter  que  sur  les 
points  principaux ,  indiqués  ou  relevés  dans  le  rapport  de  la 
Commission.  Toutefois,  on  fera  ressortir  ici  les  points  de  vue 
particuliers  émis  par  divers  orateurs.  M.  Kœnigswarter  ouvrit 
le  premier  le  débat.  11  rechercha  d'abord  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire  pour  prévenir  l'établissement  de  taux  d'intérêts  supérieurs 
au  taux  légal  par  la  Banque  de  France.  Rappelant  à  cette  occa- 
sion Topposition  qu'il  avait  faite  à  la  loi  de  1857  (V.  Ann.] 
concernant  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque ,  l'orateur 
déclara  que  cette  opposition  était  fondée  sur  ce  qu'en  retour  «  de 
cet  énorme  privilège,  »  il  eut  voulu  que  le  Gouvernement  de- 
mandât à  la  Banque  de  France  de  plus  grandes  concessions^ 
et  surtout  l'obtention  d'un  compte-courant  sans  intérêt  ;  en 
unmot^  un  crédit  ouvert  de  SOO  raillions  soit  6  millions  par 
an  à  la  moyenne  de  3  p.  0/0.  M.  Kœnigswarter  demandait, 
en  second  lieu  l'abrogation,  de  la  loi  de  1807,  réglementaire  du 
taux  de  Tintérét.  Il  n'y  voyait  qu'une  loi  de  circonstance,  venant 
à  la  suite  de  crises  d'argent,  des  assignats.  En  18S0,  l'Assemblée 
législative  était  venue  aggraver  encore  cette  loi.  M.  Kœnigswarter 
ne  comprenait  pas  que  dans  un  pays  où  l'on  pouvait  mettre 
l'escompte  à  4  p.  0/0,  on  voulût  maintenir  cette  loi.  Cet  orat«^ur 
critiqua  ensuite  la  loi  de  1856,  sur  les  sociétés  en  commandite. 
Elle  n'avait,  à  son  sens,  rien  amélioré,  les  articles  27  et  28  du 
code  de  Commerce  sufGsant  à  empêcher  l'immixtion  des  com- 
manditaires dans  les  actes  de  gestion.  Abordant  uix  quatrième 
point,  l'orateur  s'éleva  contre  la  facilité  laissée  par  le  Gouver- 
nement à  l'émission  des  valeurs  étrangères,  comprenant,  au 
compte  de  M.   Kœnigswarter,  jusqu'à   4,058,000    actions    et 
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l'éleTaot  jusqu'à  2  milliards  700  millions.  Et  encore  en  pustit- 
il  ei  non  pas  peut-être  «  des  meilleures.  »  Le  remède  lui  parais- 
sait être  dans  le  refus  de  laisser  coter  ces  valeurs  à  la  Bourse. 
Yenant  enfin  à  la  situation  financière  en  général,  l'orateur 
estimait  que  le  budget  de  4861,  «  et  aussi  celui  de  1868,  » 
ijouteraient  au  découvert  avoué  de  7S0  millions.  Recherchant 
les  causes  de  cette  situation ,  il  les  trouvait  dans  ce  que  coûtait 
l'Algérie,  dans  les  fortifications  de  Paris,  dans  les  subventions 
(ceiles-ci  d'ailleurs  productives)  accordées  aux  chemins  de  fer, 
dans  les  guerres  de  Grimée,  d'Italie,  les  expéditions  de  Chine 
et  de  Gochinchine ,  celles  de  Rome  et  de  Syrie  ;  Ja  pratique 
coûteuse  d'un  amortissement,  non  basé  sur  un  excédant  de 
recettes.  Puis  Torateur  rappelait  certaines  fautes  commises. 
Concluant  enfin ,  M.  Kœnigswarter  ne  voyait  que  trois  manières 
possible  d'arriver  à  une  autre  situation  financière  :  1*  diminu- 
tion du  budget  de  la  guerre  au  moyen  de  la  pratique  du  sys- 
tème de  non  intervention;  2*  diminution  du  nombre  des 
fonctionnaires;  3*  enfin,  augmentation  des  recettes,  voire 
par  un  impôt  sur  le  revenu. 

M.  Magne  répondit  surtout  à  deux  points  abordés  par  le 
préopinant  :  précisément  l'impètsur  le  revenu  et  ce  qui  con- 
cernait la  Banque  de  France  et  le  cours  forcé  de  ses  billets. 

11  protestait,  avec  «  l'expérience  de  tous  les  temps,  »  contre 
l'idée  du  cours  forcé  en  tant  que  «  théorie  de  finances.  »  Ce 
n'est  pas  parce  que  le  cours  forcé  du  billet  de  banque  consti- 
tue une  sorte  de  faillite  commencée ,  qu'il  faut  s'en  garder 
d'en  faire  une  théorie  législative.^  Le  billet  de  banque  non 
remboursable  présente  un  grand  danger,  résultant,  dansce|^- 
taios  cas  de  la  facilité  qu'il  donne  de  se  créer  des  ressources 
apparentes.  Devenu  pàpier-monaie,  il  se  déprécie  ,  continuait 
le  Ministre.  Le  Gouvernement  se  félicite  donc  hautement  de 
la  résistance  énergique  qu'il  a  opposée  à  toutes  les  tentatives 
faites  dans  le  sensindiqué  par  le  préopinant.  «  Quant  à  l'impôt 
sur  le  revenu ,  le  Ministre  déclarait  encore  que  le  Gouvernement 
ne  s'associait  à  aucune  des  idées»  qui  venaient  d'être  exprimées 
à  ce  sujet.  Sans  être  parfait,  le  système  de  nos  impôts,  faisait 
observer  M.  Magne,  a  trois  avantages  ;  le  premier  d'être  ancien. 
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«  0'étre  €ODnu ,  »  remarqua  une  voix. 
•  D'être  cooDu,repril  l'organe  du  GouTernement.  Le  aecond 
aTaoUige^  d'être  multiple,  de  se  composer  de  dîfféreotes 
braiebes  n'ayant  pas  à  courir  les  mêmes  chances  de  déprécia- 
tion. En  effet,  on  savait^  par  expérience,  qu'une  branche  de 
nos  retenus  tenant  à  se  déprécier  momentanément,  on  ataît 
presque  aussitôt  des  compensations  dans  d'autres  branches.  ^ 
Troisième  avantage,  de  ne  pas  mettre  le  Trésor  en  conflit  direct 
et  permanent  avec  les  contribuables,  d'éviter  les  froissements  et 
les  irritations.  A  l'appui  de  celte  dernière  observation ,  le  Mi*- 
nistre  citait  le  mauvais  accueil  fait  en  1832  à  Tidée  qu'on  avait  eœ 
alors,  pour  arriver  à  une  égalité  plus  mathématique ,  de  recher- 
cher pour  la  répartition  de  la  contribution  mobilière ,  ses  élé- 
ments intimes  et  de  les  suivre  dans  leurs  différentes  et  perpé- 
tuelles transformations.  Que  si  donc  le  Gouvernement  actuel 
écarte  toute  idée  d'impêt  sur  le  revenu,  c'est  parce  que  cet  impôt 
n'a  aucun  des  avantages  signalés,  tandis  qu'il  a  presque  tous  les 
inconvénients  contraires.  Ou  objectait  (M.  Kœnigswarler)  qu'il 
s'agissait  d'arriver  à  l'égalité.  Cet  impôt  répliquait  le  Ministre, 
aboutirait  »  à  l'inégalité  véritablement  la  plus  odieuse,  au  dou- 
ble emploi  le  plus  intolérable. 

M.  Kœnigswarter  eût  voulu ,  à  la  séance  suivante  (6  juin),  ré- 
pliquer au  Ministre ,  mais  la  Chambre  décida  que  l'on  suivrait 
l'ordre  des  inscriptions.  M.  Fouché-Lepelletier  lut  alors  un  di»- 
«ours,  dont  la  principale  observation  reposait  sur  l'utilité  qu'il 
y  aurait  de  supprimer  l'impôt  du  sel. 

Le  Ministre  président  du  Ck>nseil  d'Etat  répondit,  que  le  Gou- 
vernement s'était  préoccupé  de  cette  grave  question ,  et  que  des 
études  avaient  été  faites  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  pouvait 
arriver  a  proposer  à  la  Chambre  la  suppression  de  cet  impôt. 
Autre  considération  qui  devait  également  préoccuper  l'admioi»- 
tration  :  celle  desavoir  si  l'on  pouvait,  sans  inconvénient,  di- 
minuer, en  cette  partie,  les  recettes  du  Trésor.  Ponr  tacher 
d'atteindre  le  résultat  indiqué  par  M.  Foucfaé-Lepelletier,  on 
avait  saisi  le  Conseil  d^Etat  d'un  projet  tendant  à  supprioMT 
l'impôt  sur  le  sel  consommé  par  l'industrie ,  sauf  à  le  l^amplacer 
par  un  autre  impôt  sur  un  produit  d'une  nature  toute  différente. 
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Le  comte  de  La  Tour  porta  le  débat  sur  le  terrain  de  la  politi- 
que extérieure.  II  regrettait  d'abord  que  les  troupes  françaises  se 
retirassent  de  Syrie  avant  «  l'installation  d'un  prince  chrétien  en 
élat  de  maintenir  l'ordre.  »  11  fit  aussi  des  vœux  pour  la  Pologne, 
ce  principal  obstacle  au  panslavisme.  A  cette  occasion ,  l'orateur 
^dtaii  ce  qu'écrivait  à  l'empereur  Nicolas  le  chef  de  l'école  pans- 
laviste,  Pogodin.  «  La  France  est  notre  compagne,  noire  alliance 
naturelle,  vraie,  salutaire...  Alliée  à  la  France,  la  Russie  peut 
commander  à  l'Europe  et  faire  ce  qui  lui  plaira...  »  De  la  Russie 
l'orateur  passa  à  fextréme  opposé  :  en  Italie.  11  regrettait  l'oc- 
cupation des  Marches  et  de  l'Ombrie  tolérée  par  la  France. 
«  Sans  cette  faute,  croyait-il ,  l'Italie  serait  encore  divisée  en 
ses  trois  lènes  naturelles  »  et  Garibaldi  eût  été  rejeté  hors  des 
Etats  napolitains.  »  Nous  ne  sommes  nullement  obligés,  con- 
cluait M.  de  La  Tour,  de  reconnaître  le  royaume  d'Italie  ni  d'é- 
vacuer Rome. 

Invité  à  cet  endroit  par  M.  le  Président,  à  se  renfermer  dans 
la  discussion  générale  du  budget,  M.  de  La  Tour  exprima  la 
confiance  que  le  Gouvernement  français  ne  livrerait  pas  Roque  à 
la  Sardaigne  et  à  la  Révolution.  i»  Il  y  avait  bien ,  dans  cette  ob- 
servation, un  retour  lointain,  en  apparence,  à  la  discussion  du 
budget. 

M.  Kolb-Bernard  lut  ensuite  un  discours.  Il  se  renferma  d'a- 
bord dans  la  question  intérieure,  et,  quant  au  budget  de  1862,  il 
y  trouvait  la  preuve  de  l'accélération  de  la  dépense  sur  la  re- 
cette, il  convenait  qu'il  se  présentait  sans  doute  en  équilibre,  et 
même  avec  l'excédant  de  recettes  obligées.  Mais  à  quel  prix?  A 
cet  égard  l'orateur  s'en  référait  aux  observations  de  MM.  Gouin 
et  Devinck.  Qu'étaient  devenus  les  400  millions  auxquels  M.  De- 
vinck  évaluait  l'augmentation  des  ressources  de  la  France  de 
1853  à  1860?  Ils  étaient  passés,  il  le  déclarait,  dans  les  dé- 
penses ordinaires  et  permanentes  inscrites  dans  le  budget,  et 
il  n'y  avait  plos  moyen  de  les  en  faire  sortir.  En  même  temps, 
augmentation  de  la  dette  publique  par  les  2  milliards  demandée 
à  l'emprunt  à  l'occasion  des  guerres  de  Crimée  et  d'Italie.  D'o& 
cette  coBséqoefice  acquise  en  fait  :  «  la  puissance  extensive  et 
iadélAM  de  la  dette ,  «  et  la  recette  n'y  pouvant  répondre  que 
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par  l'eropruDt,  c'est-à-dire  rappauvrissemént.  Le  remède  à  celte 
situation,  selon  M.  Kolb-Demard^  serait  Tépargne.  Il  ajoutait  que 
«si  la  liberté  politique  était  le  couronnement  de  .toute  société  ci- 
vilisée »  (Expressions  de  M.  le  président  de  Morny),  pour  le  Corps 
législatif,  l'élément  essentiel  de  cette  liberté ,  c'était  le  droit , 
non  pas  seulement  de  yoter,  mais  de  mesurer  l'impôt,  par  la 
spécialité  des  crédits. 

Après  M.  Kolb-Bernard>  M.  Ollivier  posa  tout  d'abord  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  budget  était  en  effet  en  équilibre.  Si  Ton  en 
croyait  le  rapport ,  il  y  aurait  un  excédant  de  10  millions  et  des 
fractions.  Or,  l'orateur  soutenait  que  l'on  n'était  arrivé  à  ce  ré- 
sultat qu'en  forçant  les  recettes,  et  en  dissimulant  les  dépenses. 
Dans  tout  budget,  faisait-il  observer,  il  y  a  des  recettes  d'un 
chiffre  déterminé  et  invariable;  tels  les  revenus  indirects.  Toute- 
fois, dans  une  situation  régulière,  non  troublée  par  des  sinistres 
imprévus .  les  revenus  indirects  tendent  à  s'accroître  avec  le 
bien-être  de  la  population.  Il  est  néanmoins  de  principe ,  que 
dans  la  fixation  des  recettes,  il  ne  faut  jamais  escompter  l'avenir, 
mais  s'en  tenir  aux  faits  accomplis,  et  prendre  pour  base  des 
évaluations  du  budget,  «  non  pas  les  espérances  que  l'on  peut 
concevoir  pour  les  années  futures ,  mais  la  réalité  des  faits  ac- 
complis au  moment  où  l'on  établit  le  budget.  »  A  l'appui  de  ce 
raisonnement,  M.  Ollivier  citait  ces  termes  d'un  rapport  de  M. 
Magne  :  «  Quant  aux  recettes,  contrairement  à  la  marche  suivie 
dans  ces  derniers  temps,  elles  ont  été  évaluées  d'après  les  ré- 
sultats obtenus  et  d'après  les  prévisions  de  18S6,  sans  égard  pour 
les  accroissements  ultérieurs.  Ces  augmentations  de  produits  i 
peu  près  certaines  sont  réservées  pour  faire  face  aux  dépenses 
supplémentaires  que  des  cas  de  force  majeure  pourront  occa- 
sionner. Ne  pas  escompter  l'avenir  et  garder  les  recettes  éven- 
tuelles, pour  couvrir  les  dépenses  imprévues,  me  paraît  être  la 
pratique  la  plus  efficace  pour  arriver  à  un  équilibre  sérieux.  » 
Avait-on  procédé  de  cette  sorte  cette  année?  M.  Ollivier  ne  le 
pensait  pas.  Certaines  recettes  (les  sucres,  les  vins)  avaient  été 
grossies  le  plus  possible.  Les  vins,  par  exemple,  avaient  produit 
175  millions.  Ce  serait  donc  autant  à  mettre  au  budget  de  IMt. 
comme  prévision  de  ce  que  rendrait  l'impôt  sur  les  boissons. 
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Mais  si  l'on  adoptait  ce  chiffre  ;  ce  serait  un  découvert  plutôt 
qu'un  excédant,  attendu  que  l'on  ne  calculerait  que  d'après  des 
probabilités. 

Après  avoir  établi  que  l'on  forçait,  à  l'occasion,  les  receltes , 
l'orateur  s'attacha  à  prouver  que  l'on  avait  dissimulé  la  dépense. 
Exemple  lire  de  l'effectif  budgétaire  normal  de  l'armée.  Alors 
qu'on  avait  demandé  400,000  hommes  au  lieu  de  300,000,  la 
Commission  avait  acquis  la  certitude  que  l'on  avait  sous  les  dra- 
peaux, <f  en  outre  de  cet  effectif,  »  67,000  hommes  et  12,000  che- 
vaui;quela  marine  avait  110  navires  et  12.000  marins  non 
compris  dans  le  budget  et  non  mentionnés  dans  le  rapport. 
Partant,  110  ou  120  millions  de  dépenses  dissimulées.  «  Et  vous 
comprenez  pourquoi  on  ne  vous  en  a  rien  dit  ni  dans  le  budget, 
ni  dans  le  rapport  trop  complaisant  qui  vous  en  a  été  fait.  » 
{Murmures,  porte  ici  le  journal  officiel). 

«  Messieurs,  reprend  l'orateur,  c'est  mon  opinion.  Je  ne  crois 
pas  le  mot  blessant;  c'est  une  appréciation.  Il  est  évident  que, 
si  cette  vérité  avait  été  exprimée,  on  se  réjouirait  moins  de  l'ei- 
cédant  du  budget.  »  Ce  n'est  pas  que  M.  Ollivier  voulût  jeter 
pour  cela  un  cri  d'alarme.  «  Non,  un  pays  comme  la  France  ne 
se  perd  pas  aussi  facilement;  et  il  est  certain  qu'elle  a  une  telle 
puissance  que,  la  paix  durant,  elle  pourrait,  pendant  de 
longues  années  encore,  supporter  une  administration  financière 
encore  plus  mauvaise.  »  (Interruption  et  rumeurs  :  Moniteur 
7  juin)  «  Mais,  continua  alors  l'orateur,  notre  devoir  est  de  re* 
chercher  le  mieux,  de  l'indiquer  au  Gouvernement,  et  de  le 
contraindre ,  s'il  résiste  à  nos  conseils.  »  Ce  qu'il  lui  demandait 
surtout,  c'était  qu'après  avoir  fait  des  traités  de  commerce  ,  il 
posât  nettement  à  l'Europe  la  question  de  désarmement,  afin 
que  la  France  pût  savoir  quelle  était  sa  situation. 

M.  Magne  répondit  aux  deux  derniers  discours.  Il  ne  pou- 
vait que  protester  contre  les  allégations  par  trop  générales  et 
vagues  du  premier.  Il  s'était  attendu  à  des  faits ,  à  des  chiffres; 
mais  en  vain.  Quant  à  M.  Ollivier,  il  avait  pris  pour  base,  d'une 
part,  l'évaluation  des  recettes,  et,  d'autre  part,  l'évaluation 
des  dépenses,  et  il  était  parti  de  là  pour  critiquer  '.l'assiette  du 
budget. 
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Premier  reproche  :  on  avait  pour  ainsi  dire  escompté  l'ave- 
nir, témoin  l'impôt  des  boissons  qui^  par  suile ,  avait  été  exa- 
géré de  25  millions.  Tout  en  convenant  du  principe ,  remis  en 
Tigueur,  disait-il,  par  le  Gouvernement  de  TEmpereur,  le 
Ministre  faisait  observer  qu'il  fallait  cependant  tenir  compte^ 
dans  l'évaluation  des  recettes,  des  circonstances  exceptionnelles 
des  modifications  de  tarifs  de  nature  à  influer  sur  le  montant  des 
produits.  Il  y  avait  d'abord  la  situation  transitoire  créée  par  le 
traité  de  commerce  et  les  lois  qui  l'avaient  suivi  ;  et  si  l'impôt 
des  boissons  avait  été  porté  à  une  somme  considérable,  c'est  qu'il 
y  avait  eu  une  augmentation  de  la  taxe  sur  les  alcools;  augmen- 
tation purement  temporaire  et  devant  durer  jusqu'en  1864. 
Autre  fait  relevé  par  M.  Ollivier,  celui  de  l'effectif  de  l'armée 
de  terre  au  sujet  duquel  on  n'aurait  pas  dit  toute  la  vérité. 
Réponse  de  l'organe  du  Gouvernement  :  Tout  avait  été  dit  à  la 
Commission  du  budget,  à  savoir,  que  l'effectif  normal  serait 
de  400,000  hommes  :  ce  qui  avait  été,  en  effet,  inséré  au  budget; 
mais  qu'il  fallait  un  surcroît  accidentel  de  60  à  63.000  hommes 
pour  faire  face  aux  besoins  extérieurs.  Que  si  la  Commission 
n'avait  pas  tenu  compte  de  ce  fait,  c'est  que,  faisant  le  budget  de 
1862,  le  budget  ordinaire,  elle  n'évaluait  que  les  dépenses  ordi- 
naires, normales,  permanentes.  Or,  ces  65,000  hommes  n'avaient 
point  ce  caractère. 

Le  Minisire  terminait  en  «i  protestant  contre  toutes  les  alléga- 
tions tendant  à  faire  croire  au  pays  que  la  situation  des  finances 
ne  lui  est  pas  présentée  dans  la  réalité ,  dans  la  sincérité.  »  U 
savait  bien  que  les  chiffres  officiels  n'étaient  pas  conformes  aux 
chiffres  supposés;  mais  c'est  «  dans  la  supposition  »  que  se 
trouvait  l'erreur.  «  La  vérité  est  dans  les  chiffres  officiels  con- 
cluait M.  Magne,  elle  ne  peut  pas  se  trouver  ailleurs.  » 

Le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Busson,  veut  réclamer 
contre  l'épithète  de  «  complaisant  »  dont  s'était  servi  M.  Ollivier 
en  faisant  allusion  au  Rapport.  Il  rappela  ensuite ,  en  ce  qui 
touchait  le  reproche  d'exagération  des  recettcf^  et  de  diminution 
des  dépenses,  fait  par  le  même  orateur,  ces  termes  du  Rap* 
port  (p.  81)  :  le  Gouvernement  vous  propose  de  ne  pas  évaluer 
le  produit  des  boissons  d'après  les  résultats  du  dernier  exercioeé 
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Les  droits  perçus  en  1860  se  sont  élevés  seulement  à  J76,036,QM 
fr.  Il  n'hésite  pas  à  attribuer  cette  atténuation  de  la  recette,  qi^ 
porte  eiclusivement  sur  les  vins ,  à  rinsufflsaoce  notoire  de  \^ 
récolte.  Il  propose  de  maintenir,  pour  1862,  le  chiffre  de  200  mil- 
lions, que  vous  avez  admis  en  prévision  pour  1861 ,  et  auquel 
s'ajoute  une  somme  de  1,500,000  fr.  pour  les  produits  des  dé- 
partements annexés.  0  Or,  le  Rapport,  poursuivait  M.  Busson,  ne 
disait  pas  autre  chose.  Quant  aux  dépenses,  prétendues  dissi- 
mulées^ notamment,  quant  au  chiffre  de  120  millions,  pour  la 
guerre  et  pour  la  marine,  «  nulle  part,  »  reprenait  Torgane  de  la 
Commission ,  le  Rapport  n'a  déclaré  «  que  Teffeclif  de  Tarmée 
n'était  que  de  400,000  hommes.  On  n'avait  pas  à  s'occuper  de 
cet  effectif  pour  1861.  On  n'avait  qu'à  examiner  le  budget  pour 
1862.  n  Le  Gouvernement  demandait  les  crédits  nécessaires 
pour  subvenir,  en  1862,  à  l'entretien  effectif  de  400,000  hommes, 
de  8o,705  chevaux  et  de  ISO  navires.  Fallait-il  dir^  au  Gouver- 
nement :  «  Nous  votons  les  crédits  pour  les  dépenses  perma- 
nentes, pour  les  dépenses  à  maintenir  en  1862.  Vous  avez  au- 
jourd'hui 467,000  hommes  sous  les  drapeaux;  eh  bien!  nous 
allons  d'oftlce  inscrire  aux  dépenses  de  1862  des  crédits  pour 
467^000  hommes?  »  La  Commission  eût  été  mal  inspirée  selon 
son  Rapporteur,  si  elle  eût  agi  ainsi. 

M.  Busson  terminait  en  déclarant  que  la  Commission  n'avait 
dû  s'occuper  que  des  dépenses  permanentes  ;  mais  elle  n'avait  ni 
pu  ni  voulu  aller  au  delà. 

M.  Picard  reproduisit,  en  «  le  précisant,  »  disait-il,  le  reproche 
dirigé  contre  le  Gouvernement  et  la  majorité  de  la  Commission. 
La  page  50  du  Rapport,  remarquait  l'orateur,  s'exprime  ainsi  : 
«L'effectif  qui  sert  de  base  à  ces  allocations  est  de  400,000 
hommes  et  de  85,705  chevaux,  c'est,  sur  l'effectif  du  budget  de 
1861 ,  un  accroissement  de  7,600  hommes  et  de  2,525  chevaux, 
motivé  par  l'agrandissement  du  territoire  national  et  la  néces- 
sité de  compléter  l'organisation  de  diverses  armes,  où  se  fai- 
saient sentir  de  \én(ables  laeunes.  »  C'est  donc  à  la  Commissioa, 
ou  plutôt  à  la  majorité  que  s'en  prenait  M.  Picard  Elle  eût  dû 
faire  connaître  que  l'effectif  de  l'armée  n'était  pas  de  400^0QO 
hommes ,  mais  bien  de  467,000  hommes,  qu'à  ce  chiffre  il  fallait 
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ajouter  110  vaisseaux  et  12^000  marins.  A  cette  occasion,  l'hooo- 
rabie  membre  regrettait  que  l'on  n'eût  pas  suivi  l'ancien  usage 
parlementaire,  d'admettre  dans  la  Commission  du  budget  des 
membres  de  la  minorité.  «  Nous  n'y  avons  pas  été  admis,  fai- 
sait-il remarquer,  et  nous  avons  été  obligés  d'écouter  aux. 
portes  du  Corps  législatif,  pour  savoir  ce  que  nous  révélons  et 
ce  qu*aurait  dû  nous  révéler  le  Rapport  de  la  Commission.  » 

Même  en  admettant  comme  élément  d'augmentation  la  sur- 
taxe des  alcools,  M.  Picard  prétendait  que  l'on  ne  pouvait 
arriver  au  chiffre  introduit  dans  le  budget^  :  cette  surtaxe  ne 
pouvant  donner  que  24  millions.  Quant  au  tabac,  c'est  un  «  im- 
pôt favori;  on  lui  demande  beaucoup,  on  arrive  peut-être  à 
lui  demander  un  peu  trop,  et  comme  on  le  vend  fort  cher, 
la  consommation  diminue.  »  Tel  avait  été  le  résultat  de  la 
dernière  mesure  prise.  A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  Picard 
citait  ce  fait  d'une  circulaire  prescrivant  aux  entreposeurs  de 
tabac  de  ne  plus  arrêter  leurs  comptes  au  20  décembre,  mais 
au  29  et  au  30  de  chaque  année.  Ces  quelques  jours  de  plus 
équivalaient  en  effet  à  500,000  fr.  chaque,  et  4  millions  pour 
8  jours,  qui,  multipliés  par  «  l'imagination  féconde  de  la  Com- 
mission, »  donnaient  une  prévision  budgétaire  de  233  millions. 
L'orateur  revenait  en  conséquence  à  ce  vœu  exprimé  par  tout 
le  monde  :  il  faut  (comme  autrefois  la  Charte)  que  le  budget 
soit  désormais  une  vérité.  Quand  il  n'est  pas  une  vérité,  voici, 
selon  M.  Picard,  ce  qui  arrivait  :  d'un  budget  de  i, 452  millions 
(chiffre  de  1847);  de  1,456  millions  (chiffre  de  1852),  on  se 
trouvait  en  présence  d'un  budget  de  1,969,757,000  fr.  (prévisions 
pour  1862).  Augmentation  en  outre  du  chiffre  de  la  dette  inscrite. 

L'orateur  n'admettait  pas  que  le  Gouvernement  actuel  eût 
exécuté  plus  de  travaux  publics  avec  les  ressources  ordinaires 
du  budget  que  les  Gouvernements  précédents,  qui  avaient  dû 
exécuter  des  chemins  de  fer  que  le  Gouvernement  actuel  avait 
fait  acheter  par  les  compagnies.  A  j'appui  de  cette  assertion, 
il  citait  :  les  chiffres  suivants  :  958  millions  de  travaux  pu- 
blics par  le  Gouvernement  précédent,  et  508  millions  par  le 
Gouvernement  actuel. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement^  M.  Yuitry.  Il 
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rappela  que  le  2i  mai  précédent^  le  général  Âllard  avait  dit 
à  la  Chambre  que  reffectif  était  dépassé  de  67,000  hommes. 
Donc ,  point  de  dissimulation  sur  ce  point.  «  Quand  on  règle 
le  budget  du  ministère  de  la  guerre ,  on  le  règle  à  un  certain 
chiffre^  en  vertu  d'un  certain  eiïectif  ^  sauf  à  tenir  compte  des 
circonstances.  Est-ce  une  raison ,  demandait  l'orateur  du  Gou- 
vernement ,  pour  inscrire  au  ^udget  ces  circonstances  extraor- 
dinaires? Mais  les  boissons?  autre  cas  prétendu  de  dissimulation. 
La  règle^  en  cette  matière^  est  de  se  guider,  pour  les  évaluations 
de  recettes^  sur  les  faits  réalisés  dans  la  dernière  année  écoulée. 
En  4860,  Timpôt  sur  les  boissons  avait  produit  176  millions, 
on  avait  inscrit  200  millions  .'différence  :  24  millions.  Cause  :  la 
surtaxe  de  Talcool  (30  fr.)  au  commencement  dei860;Eoit, 
à  raison  d'une  consommation  de  plus  de  800,000  hectolitres  par 
an,  la  différence  même  de  24  millions.  La  surtaxe  n'ayant  été 
augmentée  qu'au  T  mois  de  1860,  elle  n'avait  produit,  en  effet, 
dans  les  176  millions,  chiffre  de  l'impôt  des  boissons  de  la 
même  année >  que  8  à  0  millions.  Toutefois,  pour  1862,  on 
avait  portée  en  évaiualion  des  recettes,  les  24  millions  espérés. 
Différence  de  13  à  16  millions.  Mais  les  tabacs?  La  prévision 
de  1862  avait  été  simple  :  on  avait'  augmenté  le  prix.  On  ne 
pouvait  donc  plus  prendre  les  produits  réalisés  en  1860  pour 
l'évaluation  de  ceux  de  1862;  mais  on  s'en  était  rapproché  le 
plus  possible. 

M.  Vuitry  terminait  par  des  explications  sur  ce  qu'on  appelait 
«  le  bilan  de  la  situation  financière  du  Gouvernement  :  »  on 
avait  augmenté  les  dépenses? (Observation  de  M.  Picard);  mais 
alors  il  fallait  tenir  compte  aussi  de  l'augmentation  des  recettes? 
En  1852,  déficit  de  KK)  millions;  —  en  1858,  excédant  de  recettes 
de  12  millions.  En  1859,  situation  différente,  il  est  vrai,  se 
soldant  par  un  excédant  de  dépenses  de  32  millions,  è  couvrir 
par  l'excédant  de  recettes  de  1858.  Il  ne  fallait,  d'ailleurs,  pas 
perdre  de  vue  que  Tannée  1859  était  de  la  campagne  d'Italie  qui, 
«  glorieuse  et  courte,  »  avait  néanmoins  exercé  une  influence 
considérable  sur  les  transactions  du  pays.  L'augmentation  pro- 
gressive des  impôts  et  revenus  indirects  s'était  arrêtée.  Venait 
Tannée  1860:  découvert  :  100  millions.  —  Pourquoi?  parce 
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que,  pendant  cet  exercice,  on  avait  pris'trots  grandes  mesures 
économiques  qui  avaient  exercé  une  influence  considérable  sur 
la  situation  des  budgets ,  à  savoir,  la  réduction  de  l'impôt  sur 
le  sucre:  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  café  et  le  cacao;  la 
suppression  des  droite  sur  le  coton  et  sur  la  laine,  soit  environ 
S(6  millions  provenant  de  celte  cause  dans  les  iOO  millions 
de  découvert.  Restaient  H  millions  provenant  de  faits  extraor- 
dinaires :  l'occupation  de  Syrie ,  l'augmentation  des  troupes  i 
Rom3;  enfin,  la  guerre  de  Chine  et  de  Cochincbine.  Rien  donc 
d'inquiétant  pour  l'avenir  dans  cette  situation  ainsi  éclairée  par 
le  Commissaire  du  Gouvernement. 

Bf .  Delamarre  (de  la  Greuse)  vint  motiver,  i  cause  de  sa  géné- 
ralité, un  amendement  présenté  par  lui  et  quelqucA-uns  de  ses 
collègues,  et  tendant  1*  à  ce  que  les  traitements  des  divers 
grades  dans  les  administrations  fussent  «  immédiatement  relevés  » 
de  manière  à  les  mettre  en  harmonie  avec  le  renchérissement  de 
toutes  choses  et  avec  les  nécessités  de  l'existence  ;  2*  la  cessation 
de  rinégalité  des  traitements  et  l'assimilation  des  grades  par  des 
rémunérations  égales;  3*  l'établissement  d'une  loi  régulatrice  des 
droits  de  l'Etat  et  de  l'employé;  4* enfin,  une  loi  sur  Tadmission 
et  l'avancement  dans  les  fonctions  publiques  Cette  bienveillante 
utopie  lut  sagement  développée  par  l'orateur,  bien  qu'à  propre- 
ment parler,  elle  n'eût  point  besoin  de  développements. 

Après  cet  honorable  membre ,  M.  Devinck  reprit  la  parole.  Il 
déclara  d'abord  que  la  situation  financière  lui  paraissait  bonne. 
Abordant  ensuite  certaines  préoccupations  qui  semblaient  arrêter 
l'essor  du  crédit  public,  l'orateur  convint  que  quelques-unes 
d'entre  elles  n'étaient  pas  dénuées  de  fondement.  Ainsi ,  il  lui 
paraissait  que  Ton  ne  professait  point  un  grand  respect  pour  les 
budgets  votés ,  et  que  l'on  avait  de  la  propension  aux  idées  nou- 
velles/ Exemple  tiré  de  l'année  précédente,  alors  que  le  Gouver- 
nement avait  déjà  ouvert  pour  cent  millions  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires,  et  que  le  découvert  pour  1860  était 
prévu  :  Chambre  et  Gouvernement,  «  parfaitement  d'accord  » 
cette  fois  t  avaient  retranché  du  budget  voté  une  somme  de  res- 
sources considérables,  dans  le  but  de  dégrever  immédiatement 
les  consommateurs,  «  qui  ne  le  demandaient  pas,  et  qui,  en 
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réalité,  n'ont  pat  été  dégrevés,  et  qai  seront  passibles,  tôt  on  tard, 
de  se  dégrèvement  inopportun...  une  des  causes  principales  du 
découvert  de  1860.  »  A  quoi  l'orateur  ajoutait,  que  ce  découvert 
avait  augmenté  la  dette  flottante  qui  ne  s'abaisserait  que  par 
une  consolidation,  ou  par  la  création  dimpôtsqui  feraient  peser 
de  nouvelles  charges  sur  le  pa^. 

Passant  au  budget  de  i86l,  M.  Devinck  rappela  l'ouverture,  en 
décembre  i860,  d'un  crédit  extraordinaire,  pour  l'organisation 
de  la  réserve  de  Tarmée,  c'est-à-dire  l'introduction  dans  le  bud- 
get de  1861  et  les  suivants,  «  d'une  dépense  permanente  sans  la 
participation  de  la  Chambre.  )»  L'orateur  ne  contestait  pas  le 
droit  du  Gouvernement,  et  il  accordait  qu'il  avait  agi  dans  les 
limites  de  ses  attributions;  mais  il  trouvait  qu'il  avait  eu  tort  de 
le  faire;  que  l'intérêt  de  son  crédit  s'y  opposait  lui-même,  de- 
vant donner  l'exemple  du  respect  pour  les  budgets  Totés.  Un 
autre  reproche  préoccupait  l'honorable  membre  :  celui  de  n'a- 
voir point  de  plan  financier.  A  ses  yeux,  il  n'était  pas  non  plus 
sans  fondement.  Prenant  pour  exemple  le  budget  en  discussion  , 
ilremarqunit  que  l'on  ne  procédait  pas  régulièrement;  qu'un 
budget  bien  ordonné  devait  être  la  représentation  de  tous  les 
faits  financiers  passés  ou  à  venir,  autant,  du  moins^  que  ces  der- 
niers se  pouvaient  prévoir  (ainsi  faisait-on  en  Angleterre).  Or, 
que  se  passait-il  ?  En  même  temps  que  l'on  discutait  le  budget 
général ,  des  Commissions  discutaient,  l'une,  le  projet  de  répar- 
tition de  45  millions  de  crédits  disponibles;  l'autre,  le  projet 
d'émission  d'obligations  trentenairés.  L'orateur  voudrait  parier 
de  ces  questions,  qu'il  ne  le  pourrait  pas,  si  les  Rapports  relatifs 
à  ces  projets  n'étaient  pas  déposés. 

M.  Magne  répondit  à  M.  Devinck.  En  ce  qui  concernait  ces  cré- 
dits supplémentaires,  qu'il  regrettait  également  que  les  crédits 
eussent  atteint  un  total  si  considérable  en  1860  et  au  commen- 
cement de  1861.  Cause  :  les  nécessités  impérieuses  de  la  poli- 
tique étrangère.  Le  Ministre  avait  déjà  indiqué  cette  cause  et 
demandé  au  patriotisme  de  la  Chambre,  s'il  était  possible  au 
Gouvernement  de  tenir  une  autre  conduite,  que  celle  qu'il 
avait  tenue  dans  les  affaires  de  Rome,  de  Chine  et  de  Syrie.  Il 
fallait  donc,  pour  avoir  une  idée  nette  de  la  situation,  la  dé- 
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gager  de  ces  incideots.  Si  Tod  prenait  Iqb  deux  eiercices  irrévo- 
cablemeot  réglés,  on  trouverait^  sans  nul  doute ^  suivant  le 
Ministre,  pour  1858,  que  le  montant  total  des  recettes  ordi- 
naires avait  dépassé  le  montant  total  des  dépenses,  et  qu'il 
présentait  un  excédant  réel^  certain  de  12  millions;  et,  pour 
1859,  en  résultat  final,  tout  cogapte  fait  d'une  part^  des  40 
millions  consacrés  à  l'amortissement,  et,  d'autre  part,  de  la 
somme  affectée  aux  grands  travaux  publics,  «  un  excédant  im- 
portant. »  Venaient  les  observations  de  détail  :  et,  d'abord ,  la 
réserve  de  l'armée.  A  celle  critique  de  M.  Devinck^  H.  Magne 
répondait  que  la  mesure  était  excellente  et  p4)uvait  faire  espérer 
un  amoindrissement    ultérieur  des  dépenses  ordinaires  de  la 
guerre.  Quant  aux  obligations  Irentenaires,  le  produit  en  était 
affecté  à  la  construction  si  utile  des  chemins  de  fer,  et,  d'autre 
part,  on  ne  voyait  pas  pourquoi  cette  dépense  productive,  ri- 
chesse de  l'avenir,  serait  faite  tout  entière  aux  dépens  du  pré- 
sent. D'où  le  recours  au  crédit;  que  restai l-il  à  critiquer?  La 
nature  du  titre?  Mais  ces  obligations  étaient  avec  un  intérêt 
modéré,  amortissables  dans  l'espace  de  30  ans.  Elles  emportaient 
donc  leur  amortissement  avec  elles  et  occupaient  une  place  in- 
termédiaire entre  le  bon  du  Trésor,  remboursable  à  court  terme, 
qui,  par  cela  même,  pouvait  devenir  un  danger,  et  la  rente  con- 
solidée, perpétuelle  de  sa  nature.   On   ne   pouvait  opposer 
l'exemple  de.l'Angleterre  :  on  y  possédait,  en  effet,  ce  titre  inter- 
médiaire. Et  lors  de  la  guerre  d'Orient,  on  y  avait  eu  recours  4 
trois  natures  de  ressources  :  à  l'impôt,  à  la  dette  consolidée  et  à 
la  création  d'obligations  remboursables  à  terme.  Enfin,  M.  De- 
vinck  avait  parlé  des  45  millions  affectés  spécialement  à  certains 
travaux   extraordinaires.  Mais  le  projet  relatif  4  cette  somme 
n'était  que  la  conséquence  d'une  loi  votée  l'année  précédente. 
Rien  d'imprévu,  d'irrégulier,  de  contraire,  enfin,  aux  votes  anté- 
rieurs de  la  Chambre.  Les  objections  de  l'honorable  préopinant 
ainsi  écartées,  le  Ministre  en  induisait  qu'il  n'y  avait  aucune  es- 
pèce de  lien  entre  les  prémisses  et  la  conclusion  de  son  discours. 
Abondant,  quant  aux  exercices  précédents,  dans  le  sens  de 
l'orateur  du  Gouvernement,  M.  Gouin  s'attacha  surtout  à  l'examen 
de  la  situation  financière,  par  rapport  aux  exercices  1861  et  1862* 
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Première  observalioD.  Le  budget  de  4861.  tel  qu'il  avait  été  voté, 
tel  qu'il  figurait  au  Bulletin  des  loi$,  s'élevait,  pour  les  dépenses^ 
à  1,840,121,858  fr.,  plus  42,466,388  fr.  de  crédits  supplémenUires, 
y  compris  10«535,198  fr.  afférents  à  la  réserve  de  l'armée.  L'ora-. 
teur  ne  critiquait  pas  cette  institution  ;  mais  il  regrettait  qu'elle 
eût  été  créée  par  simple  décret, et  que  la  Chambre  n'eftt  pas  été 
consultée  au  préalable.  A  son  tour,  il  en  vint  a  la  question  de. 
{'effectif  de  l'armée.  Il  apprenait  avec  satisfaction  que  l'on  ren- 
trerait dans  le  chiffre  normal.  Mais  en  fait,  l'effectif  actuel  éti^( 
de  467,000  hommes,  c'est-à-dire  72  millions  environ,  à  ajouter, 
aui  crédits  supplémentaires. 

Venait  la  marine;  elle  donnerait  lieu  à  une  dépense  supplé* 
mentaire  d'environ  33  millions.  Donc,  un  total  de  148,000,000  fr. 
i  «goûter  au  budget  primitif. 

Autres  demandes:  pourl'Operà,  1  million;  pour  l'annexion 
de  Menton  et  Roquebrune,  4  millions  ;  enfin,  Â  millions  800,000  fr« 
pour  l'acquisition  du  musée  Campana,  et  d'autres  sommes  min 
nimes. 

Total  pour  cette  première  partie  :  Un  milliard  999  millions^ 
Au  delà  de  ce  chiffre,  il  y  avait  encore,  pour  1861 ,  les  dépense^ 
relatives  aui  travaux  publics  et  aux  chemins  de  fer.  Seulement 
M.  Gouin,  tout  en  accordant  l'utilité  de  ces  constructions,  faisait 
remarquer  que  le  troisième  réseau  en  particulier  forcerait  de  re* 
courir  aux  emprunts.  Il  y  aurait  donc  à  tenir  compte  des  cbiir 
ges  qui  en  résulteraient  pour  l'intérêt  et  pour  ramortisseroeot. 
En  première  ligne  les  45  millions  du  projet  actuellement  priH*. 
posé  au  vote  de  la  Chambre;  il  y  aurait  ensuite  35  milliofM 
pour  les  chemins  confectionnés  par  l'Etat.  Conséquemmeat, 
our  les  dépenses  de  toute  nature,  afférentes  à  l'exercice  I86I1 
un  total  d'environ  2,079.000,000  fr.  Pour  faire  face  en  1861  i 
cette  dépense ,  on  avait,  en  ressources  portées  au  budget,  1  mtlr 
liard  736,263.555  fr.  (  y  compris  les  33  millions  sur  les  tabac»  et. 
les  24  millions  sur  l'alcool).  Donc,  entre  ce  chiQre  et  les  dépensai^ 
un  écart  ou  vide  de  342  millions  environ  que  l'on  ne  comblerait 
que  par  des  emprunts.  Dans  ces  342  millions  de  ressources  ^u- 
traordinaires,  figureraient  137,512.000  fr.  à  emprunter  à  l'amor- 
tissement;  c'est*à-dire,  sinon  une  nouvelle  chai:ge  pour  l'Etat» 
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au  moins  un  retard  dans  sa  libération.  Or,  il  y  avait  douie  ans 
que  Ton  était  dans  cette  voie.  L'amortissement,  une  fois  prélevé, 
on  emprunterait  par  la  dette  flottante ,  qui  en  resterait  chargée 
jusqu'à  la  consolidation^  une  somme  d'envi^-on  if&  millions; 
puis,  les  45  millions  pris  à  la  dotation  de  l'armée.  C'est-à-dire 
encore  un  emprunt  en  échange  duquel  on  donnait  des  rentes  sur 
le  grand-livre.  Enfin,  les  obligations  trentenaires,  bonnes  en 
principe;  mais  il  y  avait  à  craindre  qu'au  moyen  de  la  loi  de 
f  8S7  on  n'allât  trop  loin .  En  effet,  à  l'aide  de  cette  loi  on  affectait 
des  ressources  aux  dépenses  proposées,  par  cette  simple  phrase  : 
//  y  wra  pourvu  conformément  attx  voies  et  moyens  indiqués  par  la  loi 
dé  1857.  A  cette  occ^ision,  l'orateur  exprimait  le  vœu  que  chaque 
loi  de  dépenses  précisât  plus  nettement  les  ressources  y  affectées; 
tandis  que,  le  budget  une  fois  voté,  on  autorisait  les  dépenses 
par  décrois,  sans  trop  se  préoccuper  du  moyen  d'y  faire  face. 
Comme  M.  Devinck,  M.  Gouin  voudrait  que  l'on  procédât,  pour 
tons  les  grands  travaux  publics  et  les  chemms  de  fer,  par  une 
appréciation  d'ensemble,  de  manière  à  faire  connaître  au  pays 
l'importance  des  dépenses  dans  lesquelles  on  l'engageait.  Tel 
^ojet  récemment  présenté  et  disposant  que  375  millions  seraient 
dépensés  par  le  Gouvernement;  le  surplus  devant  être  à  la 
tharge  des  compagnies  dans  la  proportion  des  3/5"*«  du  chiffre 
total  de  la  dépense. 

Interruption  de  M.  Vuitry  :  «  Vous  faites  erreur.  » 

II.  Gouin  reprenant  :  «Est-ce  que  ce  projet  n'est  pas  conçu  dans 
le  système  de  la  loi  de  1842  ;  i/5"~  pour  l'Etat,  et  3/5»~  pour  les 
compagnies?  » 

M.  Voitry  :  «  Le  chiffre  de  375  millions  représente  la  totalité  de 
It'dépense.  » 

M.  Magne ,  ministre.  «  C'est  a  la  fois  la  part  de  l'Etat  et  la  part 
iCÊ  compagnies,  t 

M.  Gouin.  «  Très-bien!  Mais  ce  n'est  qu'un  premier  pas  :  soyei 
tranquilles,  la  somme  augmentera.  •  Enfin,  l'orateur  deman- 
dait, si  avant  d'entreprendre  la  part  mise  à  sa  charge,  le  Gou- 
vernement s'assurerait  «  préalablement,  pour  chaque  section  à 
faire,  d'une  compagnie  qui  achèverait  les  travaux. 

M.  Gouin  ne  voulait  rien  dire  de  l'exercice  1862  quij  cepen- 
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daot,  lui  donnait  «  des  inquiétudes.  •  El  voici  comme  il  tenni* 
■ait  :  «  L'Empereur  désire  la  ▼érité  ;  le  pays  également.  Eh  bien! 
je  ne  connais  fias  de  meilleur  moyen ,  et  je  le  dis .  non  pour 
semer  i'inquiélnde  dans  le  pays^  mais  au  contraire  pour  le  ras- 
surer, —  que  de  lool  dire  sur  cette  question  du  budget  Savea* 
▼Otts  pourquoi  le  pays  est  quelquefois  inquiet  t  c'est  parce  qu'il 
ne  sait  pas  les  choses...  Il  faut  qu'il  sache  la  vérité;  soyes  con- 
vaincus  que  cette  vérité  sera  profltable  à  tout  le  monde.  Le  pays 
pourra  peut-êlre  alors  se  modérer  dans  les  dépenses  qu'il  de- 
mande,  parce  qu'il  verra  qu'elles  doivent  correspondre  à  des 
impdts  nouveaui,  et  le  Gouvernement  y  trouvera  une  force 
nouvelle,  parce  qu'il  connaîtra  l'opinion  de  la  Chambre,  et  qu'il 
pourra  s'en  faire  un  appui  dans  les  conseils  et  ailleurs^  en  disant: 
Nous  avons  une  Chambre  ;  voici  ce  qui  nous  y  a  été  dit.  et  nous 
en  faisons  notre  profit. 

Où  cependant  l'orateur  s'accordait,  ainsi  que  la  Commission 
avec  le  Ministre,  c'était  dans  l'unanime  rejet  de  toute  proposi- 
tion éTIncantê  tax.  Il  qualifiait  cet  irop6t  par  un  mot  :  «  Ce 
serait  la  substitution  de  l'arbitraire  le  plus  monslrueui,  l'in- 
quisition la  plus  odieuse^  à  ce  qui  est  aujourd'hui  règle  et  prin- 
cipes admis.  » 

M.  Magne  répondit  encore  à  ce  discours.  Selon  lui,  M.  Gouin 
avait  fait  le  budget  de  l'avenir  ;  s'il  s*étail  borné  aux  faits  accom- 
plis, il  aurait  trouvé  ^  pour  les  premiers  mois  de  186! ,  un  excé- 
dant de  recettes  d'environ  20  millions.  Il  y  avait,  à  la  vérité,  pour 
4S  millions  de  crédits  supplémentaires  ouverts;  mais  les  sommes 
réalisées  représentaient  une  somme  bien  supérieure  aux  prévi- 
sions budgétaires.  Le  Mmistre  ne  pouvait  pas  bien  saisir  com- 
ment de  un  milliard  099  millions,  M.  Gouin  était  monté  louti 
coup  à  S  roilliards  75  millions.  En  regard ,  il  plaçait  le  résultat 
vrai  des  éléments  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission,  4,938 
millions  de  recettes,  et  1,902  rotlliohs  de  dépenses.  —  Excédant 
des  premières,  35  millions,  avec  lequel  on  compléterait  la  dota- 
tion des  travaux  extraordinaires  portés  au  budget  ^vec  un  reste 
disponible  de  4  millions. 

Réplique  de  M.  Gouin.  Pour  répondre  au  reproche  d'avoir 
posé  des  chiffres  imaginaires,  il  établit  d'abord ,  que  le  budget 
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des  dépenses,  tel  que  la  Chambre  Tavail  voté,  s'était  élevé,  pour 
1861,  à  un  miiliard  840.121,858  fr.  Il  y  avait  ensuite  42.466,000 
fr.  de  crédits  supplémeutaires;  enfin .  ie  supplément  de  dé- 
penses, résultat  de  Taccroissement  de  l'effectif  normal  de  1861, 
qui  comptait  dans  le  budget  pour  392^400  hommes  au  lieu  de 
467,000. 

«  Il  faut  pourtant  bien  que  nous  payons  cela.  » 

Puis,  les  projets  présentés  :  l'Opéra;  l'annexion  de  Menton 
et  Roquebrune;  le  musée  Campana  et  l'Exposition  de  1861;  — 
joutez  49  millions  de  travaux  publics  extraordinaires,  55  mil- 
lions de  chemins  de  fer;  ensemble  2  milliards  79  millions. 
Mais  les  ressources  :  un  milliard  736  millions?  —  Dans  ce 
chiffre  entraient  33  millions  sur  les  tabacs  et  24  millions  sur  les 
alcools  :  deux  sommes  qui  ne  se  reproduiraient  plus  comme 
ressources  additionnelles  probables.  Maintenant,  quelle  autre 
ressource  que  l'emprunt?  M.  Gouin  terminait  sa  réplique  en 
renouvelant  le  vœu  que  chaque  année,  on  réunit  les  situations 
des  exercices  précédents  et  l'exercice  courant. 

Après  lui ,  M.  de  Ravinel  s'attacha  à  prouver,  par  tous  les 
actes  de  la  Commission,  que  l'épithète  de  compUnseaU  donnée  au 
rapport  de  M.  Busson ,  par  M.  Ollivier,  n'était  point  méritée. 

M.  Auguste  Chevalier  reprit  ensuite  certains  points  de  U  dis- 
cussion  générale.  En  premier  lieu,  VIncome  tax  dont  avait  parlé 
M.  Kœnigswarter,  et  il  établit,  par  de  justes  considérations  tirées 
de  la  différence  des  ressources  et  des  charges  des  deux  pays,  que 
cet  impôt  n'avait  nulles  chances  d'être  adopté  eu  France;  puis, 
la  question  de  l'amortissement.  De  63  millions  de  dette  inscrite 
(chiffre  de  1814),  on  en  était  venu  à  320  millions  par  an.  «  Met- 
tei  en  parallèle,  disait  l'orateur,  les  recettes  des  chemins  de  fer, 
qui  s'élèvent  à  240  millions,  vous  avez  à  peu  près  la  balance.  » 
Il  n'y  avait  donc  qu'à  attendre  l'expiration  des  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  accordés  aux  compagnies. 

'Vint  une  réplique  de  M.  Kœnigswarter.  Il  fit  remarquer  que 
l'orateur  du  Gouvernement  n'avait  rien  répondu  à  ses  inter- 
pellations sur  la  loi  de  1807  et  sur  la  loi  de  1856.  Quant  à  la 
situation  financière  de  la  France, il  la  jugeait  «magnifique,» 
mais  il  ne  trouvait  pas  aussi  bonne  a  la  situation  financière  de 
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l'Etat  j  elle  était  grevée  et  en  déficit.  »  Elle  comportait,  à  l'en 
croire ,  un  découvert  de  900  millioDs.  «  Ce  n'est  pas  uoe  boone 
situation  que  d'avoir  900  millions  de  dette  flottante.  »  A  côté  et 
en  sus,  venaient  d'autres  charges  votées  ou  à  voter.  Etia  progrès* 
sion  continuerait  dans  la  même  proportion  de  1861  à  1870,  que  de 
1852  à  1861.  Conclusion  :  la  nécessité  d'économiser,  par  eiemple, 
60  raillions  sur  le  budget  de  la  guerre.  Quant  à  rinfiame  tax. 
l'honorable  orateur  n'en  avait  parlé  qu'en  principe,  mais  non 
comme  application. 

Un  discours  de  M.  Segris  mit  fin  à  cette  longue,  mais  utile  dis* 
cussion  générale.  Il  revint  à  la  question  de  i'Income  tox  soulevée 
par  M.  Kœnigswarter.  On  avait  dit  que  cet  impôt  ne  serait  pas 
payé  par  le  peuple.  L'orateur  s'élevait  vivement  contre  cette  pro- 
position, qu'il  trouvait  injuste  et  périlleuse.  On  avait  dit  aussi 
(M.  Kœnigswarter),  que  les  «élus  de  la  fortune  devaient  contri* 
huer  selon  leurs  moyens  aux  dépenses  communes.  »  M.  Segris 
combattait  encore  cette  autre  proposition,  qui  ferait  supposer  uo 
privilège,  non  existant,  selon  lui,  et  il  n'admettait  pas  qu'il  y 
eut  des  «  immunités  »  (expression  de  M.  Kœnigswarter) ,  en  fa- 
veur d'une  classe  quelconque.  Preuve  :  les  130,000  patentés 
complètement  effacés  du  rôle,  et  les  S0,000  qui  avaient  obtenu 
des  diminutions.  L'orateur  joutait  que  la  classe  laborieuse  («  noa 
le  peuple,  disait-il ,  car  le  peuple  c'est  la  nation  toute  entière) « 
ne  paye  guère  que  le  S*"*  de  Fimpôt.  On  ne  pouvait  donc  pas 
présenter  les  classes  laborieuses  comme  plus  surchargées  que 
ceux  qu'on  avait  appelés  les  élus  de  la  fortune.  »  Ces  observa- 
tions, qui  valurent  à  M.  Segris  les  félicitations  d'un  grand  nombre 
de  ses  collègues ,  micent  fin  à  la  discussion  générale. 

La  dicussion  des  articles  eut  moins  d'intérêt.  Nous  avons  fait 
connaître  ,  d'après  le  Rapport  de  la  Commission ,  les  amende- 
ments acceptés  ou  rejetés  ;  il  était  naturel  que  les  auteurs  de  ces 
propositions  en  vinssent  présenter  publiquement  les  motifs  ou 
l'apologie.  A  propos  de  (l'article  I,  crÀitt  accorda,  EUU  A  Dépense» 
par  ministère),  M.  Paul  Dupont  reprit  la  parole,  pour  expliquer 
et  défendre  l'amendement  présenté  en  vue  d'améliorer  le  sort 
des  employés.  «  Depuis  soixante  ans,  disait-il,  tout  marche  « 
tout  progresse...  Seuls,  les  traitements  des  employés  sont  restés. 
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êD  grande  partie ,  ce  qu'ils  étaient  en  1807.  Plusieurs  même  ont 
Hè  diminués  en  1848.  » 

M.  Achille  Jubinal  tout  en  louantiaCommissiond'avoirconsenti 
i  rallocatioD  de  certains  crédits,  fit  obserfer,  à  Toccasion  de  la 
dtoiaode  de  non-maintien  d'une  somme  de  tt.OOO  fr.,  pour  le 
traitement  d'un  inspecteur  général  des  bibliothèques ,  que  ce 
n'était  pas  «  pour  la  première  fois,  »  comme  le  portait  le  Rap- 
port ,  que  Ton  voyait  apparaître  ce  titre  au  budget.  Il  trouvait 
d'ailleurs  ces  fonctions  indispensables,  alors  qu*il  y  avait  en 
France  plus  de  deux  cents  bibliothèques  (sans  parler  de  celles  de 
^aris) ,  comprenant  80,000  manuscrits  et  9  millions  de  volumes. 
H  y  avait  donc  opportunité  dans  la  création  d'une  inspection 
générale  de  ces  bibliothèques.  L'honorable  membre  défendit 
aussi  la  demande  d'augmentation  pour  les  missions  scientifiques. 
Que  pouvait- on  faire  avec  25,000  francs  proposés  par  la  Commis- 
sion ?  Le  Conseil  d'Etat  en  avait  accordé  75,000,  et  M.  Jubinal 
Fen  remerciait.  Mais  il  ftt  un  dernier  reproche  à  la  Commission, 
eelui  d'avoir  retranché  cent  mille  fr.  demandés  en  augmentation 
pour  le  service  des  monuments  historiques.  C'était  à  ses  yeui 
•ne  économie  mal  entendue. 

L'orateur  de  la  Commission,  M.  Busson,  repoussa  ces  reproches 
4u  préopinaot.  La  Commission  avait  dû  se  placer  au  point  de 
vue  des  possibilités  financières,  et  répartir  ensuite  les  res- 
sources sur  les  différentes  dépenses  demandées.  L'ensemble  des 
éépenses  et  des  recettes  de  4862  ayant  été  apprécié  isolément 
et  non 'd'après  des  principes  fixes  aux  dégrèvements  opérés 
l'année  précédente ,  avait  dû  correspondre  par  compensation 
des  recettes  transitoires  et  exceptionnelles  jusqu'au  retour  des 
fessources  normales.  Par  suite ,  la  Commission  avait  posé  ce 
principe,  que  les  dépenses  de  1861  ayant  suffi  à  assurer  les 
eerviees,  il  fallait,  autant  que  possible,  suivre  les  prévisions  de 
eet  exercice.  C'étaient  donc  les  bases  du  budget  de  1861  que 
fon  avait  maintenu.  Ainsi  s'expliquaient  les  chiffres  qui  avaient 
donné  lieu  aux  observation  de  M.  Jubinal. 

Adoption,  è  la  suite  de  ces  observations,  de  Tarticle  concernant 
le  Ministère  d'Etat»  à  savoir  :  18,042,000  francs. 

Ministère  de  h  iustiee.  M.  de  Ravinel  plaida  sur  ce  chapitre 
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la  cause  des  greffiers  de  justice  de  paix.  Il  cita  à  ce  propos  i# 
résultat  pacifique  dont  s'applaudissait  un  juge  de  paix  :  687  af- 
faires conciliées  ou  terminées.  Mais  ajoutait»  ce  magistrat  :  «  U 
y  a  un  revers  de  médaille  ^  mon  greftieret  mon  huissier  meurent 
de  faim.  »  Il  y  avait  donc  à  reclierclier  comment  on  pourrait 
prévenir  ce  résultat  déplorable,  sans  nuire  à  la  conciliation  ou  i  ' 
la  solution  pacifique  des  procès.  Et  c'est  ce  que  demandait  M. 
de  Ravinel. 

Ce  sujet  donna  lieu  aussi  à  des  observations  de  H.  Duclos.  !!■ 
amendement  qu'il  avait  présenté,  d'accord  avec  quelques-uns  de 
ses  collègues ,  demandait  la  révision  de  la  partie  du  tarif  du  19 
février  1807,  concernant  les  greffiers  des  justices  de  paix ,  en 
augmentant  les  droits  et  vacations  des  actes  énoncés  dans  le 
tarif;  et  en  second  lieu,  l'amendement  demandait  que  l'on  com- 
plétât ce  tarif  en  y  comprenant  les  autres  actes  non  encore  ta* 
rifés. 

Un  autre  honorable  membre ,  M.  David  Deschamps,  d'ailleurs 
co-auteur  de  ramenderaent,  présenta  aussi  des  observations  sur 
un  autre  sujet ,  le  rappel  de  la  loi  de  1807,  conseillé  par  II.  Koe- 
Digswarter  :  l'orateur  estimait  que  ce  rappel  serait  un  désastre 
public,  pour  les  campagnes  en  particulier.  U  fallait,  selon  M. 
Descfattmps,  une  loi  sévère  pour  arrêter  l'usure. 

M.  de  Parieu,  commissaire  de  Gouvernement,  répondit  sur 
le  premier  point  :  La  position  des  grefflers  de  justice  de  paix. 
11  rappela  les  améliorations  déjà  réalisées  :  leur  traitement  élevé 
de 300  à  500  fr.  avec  un  casuel  variable,  à  la  vérité,  suivant 
l'importance  des  localités.  Autre  ressource  résultant  du  vote 
de  la  loi  de  1855,  institutive  d'une  certaine  forme  d'avertissement 
à  envoyer  par  les  greffiers  aux  contribuables,  en  moyenne, 
environ  1,200  par  justice  de  paix.  Enfin,  dernière  amélioration 
datant  de  1859,  époque  de  la  proposition  d'augmentation  da 
traileroent  de  certains  juges  de  paix,:  addition  de  100  fr.  de 
plus  au  traitement  des  greffiers,  à  quoi  il  fallait  ajouter  une 
augmentation  indirecte  dans  la  loi  attributive  à  ces  fonction* 
naires^  des  légalisations  appartenant  primitivement  aux  greffiers 
de  première  instance.  Quant  à  l'amendement,  M.  de  Parieii 
pensait^  que  l'adoption  ne  remédierait  guère  à  l'état  actuel  des 
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choses.  Il  était  y  au  contraire  «  porté  à  croire»  avec  la  Commis- 
sion» que  Taugmentation  du  traitement  fiie  serait  préférable 
à  une  révision  du  tarif;  c'était,  en  un  mot,  une  question  à  étudier. 
M.  André  (de  la  Charente)  parla  pour  les  huissiers  dont  le 
sort  s'aggravait  de  la  façon  la  plus  déplorable.  Le  mal  était 
connu  à  la  Chancellerie,  et  les  choses  en  étaient  venues  à  ce 
point  qu'on  procédait  par  suppression  »  et  qu'on  cherchait 
dans  la  réduction ,  le  remède  à  cette  situation.  L'orateur  croyait» 
lui  aussi  »  que  le  remède  se  trouverait  dans  la  révision  des  tarifs. 
Mais  serait-ce  au  profit  des  justiciables?  telle  était  l'objection 
qu'on  pouvait  faire  à  cette  solution. 

M.  Piichon  parla  sur  les  affaires  étrangères  :  de  la  Syrie 
d'abord  ;  on  avait  attribué  les  massacres»  qui  avaient  ensanglanté 
ce  pays»  aux  antipathies  séculaires  de  tribus  différentes; 
l'orateur  en  voyait  la  cause  dans  la  politique  déplorable  suivie 
en  Syrie  par  la  Porte  et  l'Angleterre  »  depuis  1840.  Les  luttes 
du  Liban  n'avaient  changé  de  caractère  qu'à  partir  de-ISit. 
Selon  M.  Piichon  ,  l'agent  anglais  y  serait  devenu  le  défenseur 
le  plus  ardent  des  Druses.  Ainsi  appuyés»  ils  s'étaient  exaltés; 
c'est  alors  que  la  Porte  institua  des  administrateurs  mixtes, 
condamnant  ainsi  les  prétentions  féodales  des  Druses;  et, 
provoquant  de  la  sorte  à  de  nouveaux  massacres.  Lorsqu'il  s'agit 
de  l'application  »  tes  Druses  se  ruèrent  sur  les  chrétiens  (184S). 
Contrairement  à  l'avis  de  la  France,  on  voulut  alors  établir 
dans  le  Liban,  i*  deux  calmacans»  et  l'exécution  de  ce  système 
amena  les  massacres  de  1860.  C'est  pourquoi  l'orateur  repoussait 
avec  indignation  l'accusation  dirigée  en  Angleterre  contre  la 
politique  française»  d'avoir  provoqué  les  derniers  malheurs  de 
la  Syrie.  Il  rendait»  au  contraire,  justice  i  cette  politique ,  et 
il  estimait  «  digne  de  la  France  »  le  programme  résumé  dans 
la  dépèche  du  3  mai»  déclarative  de  la  politique  que  le  Gou- 
.  vernement  se  proposait  de  suivre»  et  annonçant  à  la  Porte  que 
si  de  nouveaux  événements  venaient  à  surgir  en  Syrie .  les 
traditions  séculaires  de  la  politique  de  la  France  lui  impose- 
raient le  devoir  de  prêter  aux  chrétiens  du  Liban  un  appui 
efficace  contre  de  nouvelles  persécutions.  Mais  on  se  demandait 
si ,  en  face  du  traité  de  Paris ,  la  France  pouvait  invoquer  son 
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ancien  patronage  et  y  puiser  un  droit  d'interTention;  Toraleur 
répondait  par  rafflrnialive.  Voici  son  argumentation.  Les  stipu- 
lations du  traité  de  Paris  avaient  un  caractère  synallagmatique 
et  conditionnel.  Si  la  Porte  Ottomane  ne  protégeait  pas  effica- 
cement les  sujets  chrétiens,  les  stipulations  dont  il  était  parlé 
perdaient  tour  leur  effet.  H.  Plicbon  n'entendait  point  recom- 
mander une  politique  ayant  pour  objet  de  porter  atteinte  «  aux 
situations  acquises  de  l'Angleterre  ;  mais  il  voulait  qu'elle 
respectât  de  même  les  situations  acquises  par  la  France.  »  La 
situation  de  la  France  en  Orient,  est  celle  d'une  grande  autorité, 
de  la  seule  autorité  tutélaire^  qui,*  dans  le  cours  des  siècles, 
se  soit  levée  pour  défendre  les  intérêts  chrétiens.  Elle  sait  que 
son  nom  y  est,  pour  les  opprimés  ,  le  symbole  de  IVspérance  ; 
et  elle  ne  veut  pas  qu'ils  cessent  d'espérer  en  elle  ;  et  elle  ne 
veut  pas  surtout  déserter  aujourd'hui,  en  Syrie,  la  mission  de 
protection  que  lui  ont  léguée  les  traditions  de  sa  politique,  «  car 
file  comprend  que  ce  serait  déserter  l'honneur  de  son  nom.  » 

M.  Billault,  Ministre  sans  portefeuille ,  ne  fit,  au  sujet  de  ce 
discours,  qu'une  observation  ;  c'était  que  tout  le  monde  était 
d'accord  sur  la  question  de  Syrie.  «  Le  Gouvernement  de  la 
France,  en  fa^^e  de  cette  situation,  disait-il ,  connaît  son  devoir. 
L'honorable  préopinant  déclare  que  le  Gouvernement  Ta  rempli 
par  le  passé  ;  je  puis  lui  affirmer  qu'il  le  remplira  également 
dans  l'avenir.  » 

Un  honorable  membre,  M.  Choque,  aborda  un  sujet  qui 
n'avait  aucun  trait  à  la  question  d'Orient ,  mais  déjà  soumis 
antérieurement  au  Corps  législatif.  Il  s'agissait  de  Timpôt  assis 
en  Belgique  sur  les  immeubles  provenant  d'une  succession 
dont  l'auteur  était  mort  en  Belgique,  fussent-ils,  d'ailleurs, 
situés  en  France. 

M.  de  Parieu  répondit  qu'il  y  avait  là  une  question  interna- 
tionale d'une  certaine  gravité,  et  il  annonça  l'intention  du 
Gouvernement  français  d'adresser  au  Gouvernement  Belge, 
des  observations  sur  la  portée  de  cette  disposition  de  la  légis- 
lation de  ce  pays ,  et  en  vue  de  la  faire  modifier. 

M.  Aymé  demanda  des  explications  au  sujet  de  certains  crédits 
affectési  dans  le  budget  des  affaires  étrangères,  à  l'achat  d'hôtels 
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pour  la  résidence  des  agents  français  à  l'étranger.  L'honorable 
orateur  ne  trouvait  pas  mauvais  que  les  représentants  de  la 
France,  au  dehoi^»  CnsFent  bien  logés;  mais  il  demandait, 
si  ces  dépenses .  venant  à  continuer,  on  ne  ferait  pas  bien  de 
chercher  une  compensation  dans  la  diminution  de  leurs  trai- 
tements. 

Réponse  du  Goromissaire  du  Gouvernement  (M.  de  Parieu). 
Le  Gouvernement  était  décidé,  en  principe,  à  tenir  compte, 
dans  la  fixation  ou  le  maintien  des  traitements  ,  de  la  suppres- 
sion d'un  loyer  à  payer. 

Adoption  ensuite  du  crédit  demandé  pour  les  affaires  étran- 
gères. 

M.  Keller  eut  la  parole  sur  le  ministère  de  Tiniérieur.  Il  fit 
observer  que,  jusqu'en  1858 ,  la  politique  du  Gouvernement 
avait  été  conservatrice;  que  les  complots  tramés  vers  cette 
époque  donnèrent  lieu  aux  lois  de  sûreté  générale.  Se  reportant 
aux  raisons  données  alors  pour  justilier  ces  lois,  Toraleur  rap- 
pelait que,  d'après  le  Rapporteur,  M.  de  Moruy  et  le  président 
du  Gonseil  d'Etat,  ces  lois  n'avaient  pas  été  «  faites  contre  les 
légitimistes  et, les  orléanistes,  qui  restaient  à  l'écart;  mais 
que  c'éuiit  leur  abstention  qui  l'endait  ces  mesures  nécessaires, 
en  affaiblissant  le  pouvoir  et  en  détruisant  la  foi  politique  dans 
le  cœur  du  peuple.  • 

A  cet  endroit ,  remarque  de  M.  le  président  de  Morny  [Mom-' 
têur  8  juin)  :  «  Permettes ,  vous  rapportes  les  paroles  et  vous 
les  appliquez  mal  Si  vous  vouliez  lire  le  Rapport,  vous  verriez 
que  ces  lois  n'avaient  qu'un  seul  but,  celui  d'effrayer  les  in- 
fâroes  coquins  qui  menaçaient  la  vie  de  l'Empereur.  Au  cott- 
traire ,  il  était  dit  qu*on  n'avait  jamais  eu  la  pensée  d'y  associer 
à  un  degré  quelconque,  les  partis  conservateurs  qui  viVaieat 
en  paix  avec  le  pays.  • 

M.  Keller  reprenant  :  G'est  précisément  ce  que  j'ai  dit  ;  pÉis 
continuant  la  citation  du  Rapport  :  L'inconvénient  de  ces  divi- 
sions du  grand  parti  de  l'ordre,  c'était  justement  d'imposer  des 
moyens  de  défense  exceptionnels,  c'était  d'iyourner  une  pratique 
plus  large  de  la  liberté;  car  le  jour  où  tous  l«8  honnêtes 
gens  seraient  d*uo  cAté ,  la  société  n'aurait  plus  rien  à  craindre. 
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L'orateur  trouvait  sa  pensée  conforme  à  cette  peseée  dtt 
Rapport.  «  J'ai  serupuleusemeot  copié,  disait-il,  les  paroles  do 
TOtre  Rapport.  » 

Le  Président  :  Vous  en  avex  mal  compris  Tapplication. 

H.  Keller  continuant,  s'appliqua  à  établir  que,  contrairement 
à  l'interprétation  du  Rapporteur  et  du  Président  du  Conseil 
d'Etat,  les  lois  de  sûreté  générale  avaient  bientôt  été  invoquées 
«  contre  des  légitimistes  de  l'Ouest  et  contre  un  illustre  catho- 
lique de  cette  assemblée.  »  Puis  •  la  suppression  (28  janvier 
i858.  V.  Ann.)  du  journal  présumé  représentant  des  anciens  partis 
et  la  Révolution  qui  avait  fendu  «  la  Pologne  ingouvernable, 
livré  ritalle  à  l'Autriche,»  attiré  sur  la  France  les  colères  de 
la  coalition,  la  Révolution  profitant  de  l'occasion  «  pour  amener 
entre  le  Gouvernement  et  les  conservateurs  une  sorte  de  scis- 
sion. V  11  en  était  résulté,  selon  l'orateur,  que  le  Ministre  de 
rintérieur  paraissait  avoir  mis  à  certains  jours  et  à  certaines 
heures,  m  au  service  de  ces  nouveaux  amis  (les  révolutioqnaires)^ 
les  lois  sur  la  presse,  les  lois  sur  le  colportage,  les  lois  sur  les 
étrangers;  en  un  mot,  toutes  les  armes  qu'il  avait  reçues  pour 
les  combattre.  » 

M.  Keller  donna  ensuite,  à  son  point  de  vue,  des  preuves.  La 
Commission  du  colportage  a  aurait  repoussé,  comme  dangereux, 
tous  les  livres  qui,  de  près  ou  de  loin,  parlaient  du  Saint-Siège  ; 
tandis  que  l'estampille  aurait  été  donnée  «  aux  biographies  de 
Garibaldi,  aux  cbansoDs  contre  Lamoricière,  aux  pamphlets 
contrôla  Papauté.  »  La  presse  disposée  ainsi»  merveilleusement,  » 
«  le  directeur  de  la  presse  avait  trouvé  moyen  d'organiser,  dei 
discipliner,  d'enrégimenter»  les  indomptables  soldats  de  la  pen- 
sée. Dans  Tintervalle,  quelque  brochure  poôopeuse  annonçant, 
comme  un  Bulletin  de  victoires,  »  les  progrès  de  la  grande  ar- 
mée. Ici  la  mention  par  l'orateur  «  d'un  pamphlétaire,  qui  avait 
le  malheur  »  d'employer  son  esprit  à  dénigrer  tous  les  lieux  qui 
luiavaientdonnérhospitalité,etqui  «ne  méritaitpasd'être  nommé 
dans  l'enceinte  législative,  ainsi  que  du  livre  «  calomnieux  »  qu'il 
avait  f^it  sur  Rome.  M.  Relier  rappelait  encore  :  l'Alsace  se  troui» 
vaut  insultée  dans  les  feuilletons  du  même  écrivain,  publiés  dani 
fOptnton  nationale,  et  dans  lesquels  plusieurs  alsaciens,  fonction^ 
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BtireB  et  autres,  Toyaient  une  diffamation.  La  justice  en  eflet 
laîsie  ;  mais  l'affaire  en  suspens  par  suite  d'une  intervention  «  su-- 
«  périeure.  L'Alsace  se  demande  (Nous  citons  l'orateur) ,  si  un 
pareil  mépris  de  la  légalité  est  possible  en  France ,  et  se  dit  que, 
eertainement ,  TEmpereur  ne  sait  pas  comment  on  rend  la  jus* 
tice  en  son  nom.  v 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  à  l'orateur  :  «  Vous  ne  pouvéx 
pas  dire  qu'un  tribunal  s'est  montré  complaisant. 

M.  le  président  de  Morny  :  «  Monsieur  Keller,  tous  a?ez  à  deux 
reprises  différentes  insulté  la  magistrature  ;  vous  avez  porté  une 
accusation  grave  contre  la  magistrature  et  contre  le  Gouverne- 
ment. Je  vous  ai  laissé  continuer,  parce  que  je  croyais  que  le 
Gouvernement,  averti  par  vous,  avait  pu  se  mettre  en  mesure 
de  réfuter  vos  accusations.  J'ai  toujours  pensé ,  que  quelle  que 
fut  la  gravité  d'une  incrimination  dirigée  contre  le  Gouverne- 
ment, le  mieux  était  de  ne  pas  interrompre  Porateur,  de  le  lais- 
ser produire  en  toute  liberté  et  jusqu'au  bout  ses  imputations, 
afin  de  fournir  au  Gouvernement  l'occasion  de  se  justifier  immé- 
diatement vis-à-vis  de  la  Chambre  et  du  pays.  Mais  il  vient  d'être 
déclaré  par  M.  le  Président  du  Conseil  d'Etat,  qu*aucun  avis  ne 
lui  avait  été  préalablement  donné,  et  il  s'en  est  plaint  à  bon  droit» 
J'insiste  à  cet  égard  sur  l'observation  que  vient  de  faire  M.  le 
Président  du  Conseil  d'Etat.  Jamais  dans  une  assemblée  parlemen- 
taire (c'est  une  question  de  loyauté,  de  parti  à  parti,  d'opposi- 
tion à  Gouvernement),  jamais  on  ne  s'est  permis  de  porter  une 
accusation  sur  des  faits  aussi  ténébreux  sans  prévenir  le  Gouver- 
nement, afin  qu'il  puisse  procéder  h  une  enquête  et  éclaircir  les 
faits  de  manière  à  se  justifier  devant  le  pays.  Agir  autrement, 
je  suis  obligé  de  vous  le  dire ,  n'est  pas  loyal. 

Maintenant  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  Je  ne  permets  pas  que, 
dans  cette  enceinte,  on  insulte  Tinstitution  la  plus  respectable 
et  la  plus  désintéressée,  la  magistrature.  Et  si  vous  continuez, 
je  vous  interdirai  la  parole. 

M.  Relier  reprit  ensuite  son  discours.  Il  craignait  que  le  non^^ 
^eau  projet  sur  la  presse  (V.  ci-dessui)  n'achevât  de  déposséder 
la  légalité  en  faveur  de  l'arbitraire.  «  Le  Siècle  et  I^Opinion  no- 
pourraient  continuer  »  leur  triste  polémique  contre  Je 
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clergé.  •  Se  résamaut  ensuite,  l'orateur  estimait  que,  dans  la  di- 
rection de  la  presse,  les  moyens  de  répression  des  prétendus 
écarts  des  catholiques  n'avaient  pas  été  heureux  ;  ils  lui  sem- 
blaient empreints  «d^une  évidente  >  d'une  continuelle  partiali- 
té. »  Etait-ce  là  un  système  «  à  la  fois  libéral  et  catholique  » 
(Eipression  de  M.  BUIault}.  En  terminant,  M.  Keller  faisait 
cette  observation,  que  c'était  le  malheur  des  Gouvernements 
nouveaux  d'être  entourés  de  dévouements  nouveaux,  les  autres 
restant  k  l'écart  par  un  sentiment  de  dignité.  D'où  la  nécessité, 
comme  le  recommandait  une  circulaire  de  M.  de  Persigny ,  de 
hâter  la  réconciliation  des  partis. 

Interruption  de  M.  Rigaud.  «  Vous  attaquez  la  magistrature,  et 
jamais  personne  ne  l'a  fait  en  France  !  Elle  est  au-dessus  de 
toutes  les  attaques,  de  tous  les  soupçons. 

Un  membre  ayant  fait  alors  observer  à  M.  Keller  que  la  plainte 
avait  été  retirée ,  l'orateur  prétendit  que  cela  importait  peu ,  le 
tribunal  se  trouvant  saisi. 

Erreur,  répondit  M.  Baroche,  «  pas  en  matière  de  dilTama- 
tiOD.  0  En  même  temps  le  Ministre  déclare  que  le  Gouvernement 
ne  savait  pas  «  un  mol»  de  toute  cette  histoire;  que  M.  Keller 
eut  dû,  au  moins,  «  prévenir  le  Gouvernement  »  avant  son  ac- 
cusation, ainsi  que  cela  se  pratiquait  en  Angleterre,  et  «  autrefois 
en  France.  » 

M.  Keller  ne  répondit  point  à  cette  observation ,  quoique  pressé 
de  le  faire. 

Passant  à  un  autre  sujet,  V Opinion  natUmale^  «  frappée  à  Mont- 
pellier pour  avoir  diffamé  le  Président  d'une  association  chari- 
table ,  »  l'orateur  rappela  que  ce  journal  eut  été  frappé  de  mort 
par  une  seconde  condamnation,  et  que  la  France  allait  être  privée 
«  des  éminents  services  »  que  lui  rendait  ce  journal  ;  qu'il  «  fal- 
lait le  sauver,  et  qu'il  fut  sauvé.  »  Le  cas  pourrait  se  reproduire, 
faisait  observer  l'orateur,  il  n'est  pas  dit  que  «  les  gens  que  les 
journaux  insultent,  ne  finiront  pas  par  se  lasser  s  il  n*est  pas  dit 
que  tous  les  tribunaux  se  montreront  aussi  complaisant  que 
celui  que  je  viens  de  citer.  » 

Etait-ce  attaquer  l'Empereur  que  d'indiquer  «  ce  point  déli* 
e«t?  »  Mais  il  avait  fait  justice  lui-même  de  cette  imputation  par 
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son  décret  du  24  novembre.  «  L'Empereur,  8i  grand  qu'on  Tima- 
gine»  ne  suftirait  jamais  à  couvrir  de  son  inviolabilité  toutes  les 
fautes 9  toutes  les  erreurs»  toutes  les  faiblesses  qui  voudraient 
s'abriter  sous  son  nom,  et  tôt  ou  tard,  il' succomberait  sous  un 
tel  fardeau.  »  M.  Keller  croyait  donc  avoir  fait  son  devoir  en 
montrant  les  choses  sous  leur  véritable  aspect. 

La  séance  allait  être  levée,  quand  M.  le  Président  annonça  qu'il 
avait  encore  un  mot  à  dire  à  l'orateur.  «  L'honorable  M.  Keller  a 
souvent  rappelé  ce  qu'a  prêché  l'Eglise.  Eh  bien  !  je  dois  lui 
dire  que  ce  que  l'Eglise  a  toujours  prêché,  c'est  la  conciliation, 
l'indulgence,  le  pardon  des  offenses  et  la  modération.  C'est 
même  à  l'époque  d'émancipation  humaine  où  TEglise  est  née,  ce 
qui  a  assuré  son  triomphe.  Je  conseillerai  à  ceux  qui  se  consi- 
dèrent comme  les  représentants  de  l'opinion  catholique  dans 
cette  enceinte ,  d'en  donner  plus  souvent  l'exemple.  » 

Bi.  Ollivier  fit  à  M.  Keller,  en  ce  qui  concernait  la  Révolution, 
une  réponse  conçue  en  termes  un  peu  généraux  et  qui  se  résumait 
dans  l'observation  suivante  :  Quand  un  Gouvernement  vous  fait 
du  bien,  c'est-à-dire , quand  il  reste  entre  vos  mains  un  instru- 
ment docile,  vous  trouvez  tout  bien  de  sa  part  ;  le  jour,  au  con- 
traire, où  il  résiste  à  ce  désir  de  domination  qu'au  nom  du  ciel 
vous  voulex  exercer  sur  la  terre,  alors  vous  trouvez  tout  mal. 

M.  Alfred  Le  Roux  répondit  au  même  orateur  sur  un  point 
spécial ,  le  reproche  adressé  à  la  Commission  du  colportage  et 
qu'il  trouvait  injuste.  Après  avoir  rappelé  la  mission  primitive  de 
la  Commission  du  colportage  instituée  par  une  loi  de  1849,  et 
chargée  d'arrêter  le  débordement  des  mauvais  livres,  l'orateur 
soutenait  que  la  Commission  avait  été  fidèle  à  son  mandat.  Elle 
avait  pu  refuser  des  ouvrages  comme  ceux-ci  :  L'Histoire  pojpu- 
kUre  des  Papes  depuis  saint  Pierre  jtÂsqu'à  la  proclamation  du 
royaume  d^ Italie  ,  par  A .  Challamel;  Naples^  Palerme,  ou  l'Italie  en 
4860,  par  E,  de  Labédollière  ;  Garibaldi^  aventures  et  expédition$> 
par  0.  Féré;  mais  elle  avait  permis  presque  tous  les  livres  de 
la  Société  de  S.  Vincent  de  Paul ,  et  le  plus  grand  des  petits 
livres  à  10  centimes  publiés  dans  un  excellent  esprit  par  l'au- 
mônier de  l'hôpital  de  Toulouse. 

Une  troisième  réponse  fut  faite  à  M.  Keller.  C'est  M.  Granier  de 
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Cassagnac  qui  la  lui  adressa.  Il  constata  que  le  dissentiment  entre 
le  pouvoir  religieux  et  le  pouToir  ciTÎI  était  ancien  ;  mais  qu'au- 
jourd'hui, pas  plus  que  sous  Louis  XIV,  ou  François  I  ou  saint 
Louis,  le  Gouvernement  n'avait  l'intention  de  disputer  au  Saint- 
Siège  ou  au  pouvoir  épiscopal  l'autorité  nécessaire  pour  la  bonne 
direction  des  esprits.  M.  Granier  s'attaqua  aussi  au  tableau  fantas- 
tique y  selon  lui ,  que  M.  Keller  avait  fait  de  la  presse  qu'il  avait 
représentée  comme  «  courbée  sous  la  verge  du  Gouvernement, 
et  prosternée  dans  une  honteuse  et  regrettable  servitude.  » 

Quatrième  réponse  au  même  orateur,  cette  fois  par  un  organe 
du  Gouvernement  (M.  Baroche).  Il  ne  voulait  rien  ajouter  à  ce 
qu'avait  dit  M.  Leroux,  au  sujet  du  colportage.  Quant  à  la 
presse,  il  sufAsait  de  lire  quelques-uns  des  journaux  de  l'opi- 
nion de  M.  Keller,  V Union ^  par  exemple,  pour  voir  qu'ils  ont 
toute  latitude  pour  publier  leurs  idées.  On  avait  parlé  aussi  de 
tribunaux  complaisants,  l'orateur  du  Gouvernement  se  conten*' 
tait  de  répéter  qu'il  s'agissait  d'une  plainte  en  diffamation  re- 
tirée par  le  citoyen  qui  se  croyait  diffamé.  Il  n'y  avait  donc  là 
aucune  sorte  de  complaisance. 

Réplique  de  M.  Keller.  Il  revint  surtout  sur  ce  dernier  inci- 
dent ,  se  bornant  à  maintenir  les  faits  tels  qu'il  les  avait  pré- 
sentés, et  à  Foutenir,  qu'excepté  le  cas  d'adultère,  il  était  de 
principe  que  les  tribunaux,  une  fois  saisis,  une  plainte  ne  pouvait 
être  retirée.  Maintenant,  dit  l'orateur  en  terminant,  je  laisse  de 
côté  toutes  les  attaques  dont  j'ai  été  l'objet,  et  je  garde  la  satis- 
faction d'avoir  pu  dire  la  vérité  à  la  Chambre  et  à  mon  pays. 

M.  le  Président  :  Ce  que  vous  appelez  la  vérité. 

M.  Josseau  revint  au  budget.  Il  examina  la  marche  qu'il 
serait  convenable  de  suivre  pour  l'application  de  la  loi  votée 
en  1860  (V.  Ânn,)^  laquelle  permet  aux  communes  de  faire  des 
emprunts  au  Crédit  foncier. 

Réponse  de  M.  Baroche.  A  cet  égard ,  on  avait  pris  pour  point 
de  départ  les  ressources  de  la  commune,  et  l'on  avait  d'après 
cela  accordé  l'autorisation  de  s'obliger  pour  15,20,  25  ans. 

M.  Darimon  vint  motiver  un  amendement  ayant  pour  objet 
de  réduire  à  i  million  les  dépenses  inscrites  au  chapitre  II!  du 
ministère  de  l'intérieur  sous  le  titre  de  :  Dépenset  seùrite$  de 
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iûireté  pMiquê.  il  s'attacha  à  démontrer  que ,  sauf  un  article,  la 
loi  de  sûreté  générale  était  restée  debout.  L'amnistie  de  I8S0 
aTait  bien  mis  à  néant  l'article  7,  qui  plaçait  sous  le  coup  de  la 
transportation  l'indifidu  placé  sous  le  coup  des  mesures  de 
sûreté  par  suite  des  événements  de  mai  et  juin  1848  »  puis  de 
juin  1849,  enfin  de  décembre  1851  ;  mais  elle  aTait  laissé  subsis- 
ter les  articles  5,  6  et  9. 

Au  sens  de  l'honorable  orateur,  le  décret  du  8  décembre  1881 
n'eût  pas  dû  subsister  au  delà  des  circonstances  qui  Tavaient 
fait  naître.  M.  Darimon  critiquait  de  même,  comme  prêtant  à 
l'arbitraire,  la  loi  du  26  juin  1852,  relative  aux  interdictions  de 
s^our  dans  le  département  de  la  Seine  ou  dans  les  communes 
de  l'agglomération  lyonnaise. 

M.  Baroche,  président  du  Conseil  d'Etat,  répondit  à  ce  dis* 
•ours,  qu'il  avait  déjà  été  question  de  ce  sujet  lors  de  la  discus- 
sion de  l'Adresse,  et  qu*il  s'en  référait  à  ce  qu'il  avait  répondu 
alors  à  M.  Jules  Favre. 

Après  quoi  adoption  du  chiffre  de  170^810,118  fr.  pour  l'en- 
semble du  ministère  de  l'intérieur. 

M.  de  Dalmas,  motiva  un  amendement  qu'il  avait  présenté,  et 
ayant  pour  objet  de  concentrer  la  police,  actuellement  divisée, 
de  la  pêche  fluviale. 

M.deRavinel  présenta  à  cet  égard  des  observations  qui  ten- 
daient sagement  à  ce  qu'on  maintint  le  statu  quo  jusqu'à 
présentation  d'un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

M.  de  Kervéguen  expliqua  un  amendement  ayant  pour  objet 
de  supprimer  ^escompte  introduit  en  1831 ,  en  matière  de 
douane  et  de  paiement  de  l'impôt  du  sel ,  par  M.  Laffilte.  Il  ne 
voyait  plus,  en  présence  de  l'état  actuel  des  choses,  de  raison 
d'être  de  cet  escompte,  s'élevant  à  â  millions. 

M.  Vuitry  répondit  qu'il  pensait,  avec  la  Commission  adminis- 
trative supérieure,  qu'il  fallait  maintenir  l'escompte  dont  parlait 
ie  préopinant. 

M.  Ghevandier  (de  Valdrôme)  défendit  également  l'état  ac* 
tiiel  des  choses.  Il  y  voyait  l'intérêt  du  commerce,  et  il  ne  com- 
prenait pas  pourquoi  on  retirerait  au  commerce  les  facilités  dont 
il  jouissait  en  cette  matière  depuis  trente  ans. 
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A  la  séance  du  iS  juin,  M.  Brochant  de  Milliers  demanda» 
comme  il  ra?ait  fait  précédemment»  une  augmentation  de  Irai* 
tement  en  faveur  des  professeurs  du  haut  enseignement.  U 
rappela  ramendement  dont  il  était  un  des  co-anteurs»  et  ayant 
pour  objet  d*élever  de  piano  ce  traitement  à  10,000  fr.  Pour  dé* 
montrer  la  convenance  qu'il  y  avait  à  anjéli(»rer  la  position  des 
hommes  éminents,  auxquels  l'amendement  s'appliquait»  Tora* 
leur  rappela  ce  que  disait  l'illustre  Ârago  ep  parlant  d'Ampère. 
U  concluait,»  en  demandant»  pour  l'année  suivante ,  le  compli* 
ment  de  la  somme  déjà  allouée  cette  année»  et  il  terminait  en 
appelant,  en  termes  chaleureux,  l'attention  sur  la  situation  des 
instituteurs  primaires. 

M.  Jubinal  qui.  ainsi  que  plusieurs  autres  membres»  avait  de- 
mandé que  l'on  élevât  le  traitement  des  professeurs  de  plusieurs 
Faeultés  de  province»  critiqua  les  raisons  de  rejet  de  l'amende* 
ment  par  la  Commission  du  budget.  11  soutint  que  les  traitemenli 
de  ces  professeurs»  déjà  insuffisants  en  4846,  Tétaient  à  plus  forte 
raison  actuellement,  que  la  vie  était  devenue  plus  chère. 

M.  Réveil  se  joignit  au  préopinant»  il  trouvait  trop  considé- 
rable l'écart  entre  les  traitements  des  professeurs  des  Facultés 
départementales  et  ceux  de  Paris. 

M.  Roques  Salvaza  s'occupa  d'une  question  analogue,  la  si- 
tnation  qui  était  faite  aux  inspecteurs  d'Académie»  dont  le  trai- 
tement était  relativement  moindre  que  celui  des  proviseurs.  En 
quoi»  d'ailleurs,  l'honorable  membre  était  d'accord  avec  les 
vaux  exprimés  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  qui» 
déjà,  avait  supprimé  la  dernière  classe  de  ces  fonctionnaires» 
pour  améliorer  le  sort  des  autres. 

M.  Hénon  lit  remarquer  l'exiguité  du  traitement  affecté  à  des 
employés  utiles,  tels  que  le  bibliothécaire  et  le  sous-bibliothé- 
caire du  Uuséum  d'histoire  naturelle  (3»000  fr.  au  premier; 
S»800  fr.  au  second). 

En  réponse  aux  observations  qui  Tenaient  d'être  faites,  le 
rapporteur  de  la  Commission  »  M.  Busson ,  fit  remarquer  que  sur 
le  budget  de  l'instruction  publique»  la  Commission,  représentée 
comme  si  cruelle»  avait  demandé,  sur  75  millions ,  une  réduotioa 
de  tU»000  fr.  qui  n'avait  même  pas  été  accordée. 
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-  M.  Picard,  à  son  tour^  demanda  comment  il  se  faisait  qu'au 
OùWége  de  France,  i  la  Sorbonne,  à  l'Ecole  de  droit,  des  chaires 
restaient  vacantes  pendant  si  longtemps. 

Réponse  de  M.  Baroche.  11  serait  pourvu  à  ces  vacances  en 
vertu  des  règlements  existants. 

Ces  observations  une  fois  échangées,  adoption  des  73,032,548  fr. 
alloués  à  l'instruction  publique. 

Ministère  de  l'agricuUure,  du  commerce  et  des  trwaux  fnublies^ 
Ce  chapitre  inspira  à  H.  Lafond  de  sages  réflexions.  11  se  plaignit 
avec  raison  de  Fabsentéisme  qui,  en  France,  nuit  tant  aux  cam- 
pagnes, contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  où  la 
principale  cause  de  la  richesse  agricole  est  la  prédilection  des 
classes  riches  pour  les  champs.  Il  importait,  selon  l'honorable 
oratenr,  de  ramener,  par  une  voie  quelconque,  dans  les  cam- 
pagnes, une  partie  des  capitaux  qui  s'en  échappaient;  de  porter 
dans  les  contrées  les  plus  reculées  la  puissante  action  du  dé- 
bouché, et  de  rendre  partout  le  séjour  des  champs  agréable  et 
lucratif.  A  cet  effet,  il  n'y  avait  qu'à  améliorer  les  voies  vici* 
nales.  Des  marchés  nouveaux  s'ouvriraient;  les  denrées  pren- 
draient une  valeur  qu'elles  n'avaient  pas;  Tactivité  des  cam- 
pagnes réagirait  sur  les  villes.  Enfin ,  les  pays  riches  {gagneraient 
à  la  création  des  nouveaux  centres  de  production. 

Ce  discours,  ainsi  que  celui  de  M.  Dalloz,  qui  parla  après  M. 
Lafond,  n'avait  que  l'inconvénient  de  rentrer  dans  la  discussion 
générale. 

M.  Dalloz  voudrait,  entre  autres  choses  de  bon  conseil,  que 
l'on  favorisât  la  production  par  des  transports  dans  les  con- 
ditions du  prix  le  plus  réduit  possible  pour  toute  matière 
première.  Evidemment,  pour  atteindre  ce  but ,  il  fallait  multi- 
plier les  voies  de  communication.  «  Pourquoi  »  demandait  Tho* 
norable  membre,  ne  formerait-on  pas  au  Ministère  des  travaux 
publics  une  Commission  spéciale,  qui,  étudiant  tous  les  sys- 
tèmes nouveaux,  rechercherait  constamment  les  moyens  de 
faire  des  voies  ferrées  d'embranchement ,  le  moins  coûteuses 
possible ,  répondant  aux  nécessités  des  débouchés  les  plus  im^ 
périeui  des  départements.  Autre  question  au  même  point  de 
vue  :  Etait-il  juste  d'obliger  les  chefs  d'établissements  industriels 
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à  payer  une  subTention  eitraordinaire  sur  chaque  chemin  fré- 
quenté par  les  Yoituriers  amenant  des  matières  premières  ou 
enlevant  les  produits  Tabriqués? 

Une  dernière  question  posée  par  l'honorable  orateur  était 
celle  de  savoir,  si  Ton  ne  pouvait  abréger  les  formalités  dans  le 
cas  où,  une  fois  un  chemin  d'exploitation  autorisé  ou  construit, 
on  voudrait  établir  des  rails  sur  ce  chemin.  M.  Dallos  n'en 
comptait  pas  moins  de  17. 

Après  lui^  M.  Josseau  appela  l'attention  sur  deux  points  de  la 
législation  agricole,  le  premier  à  l'occasion  de  la  réduction  de 
100,000  fr.  sur  les  prêts  relatifs  au  drainage^  les  demandes 
d'emprunt  ayant  été  peu  nombreuses.  L'orateur  attribuait,  lui , 
cet  insuccès,  d'abord  aux  formalités  trop  nombreuses  éditées 
par  la  loi  et  dont  le  résultat  était  de  mettre  une  telle  lenteur 
entre  la  demande  d'argent  et  la  réalisation,  que  l'on  finissait  par 
y  renoncer.  La  seconde  cause,  selon  l'honorable  membre,  rési- 
dait dans  les  difficultés  relatives  à  l'écoulement  des  eaux  prove- 
nant du  drainage ,  et  auxquelles  on  n'avait  pas  su  parer. 

L'orateur  demanda  ensuite  où  en  étaient  les  études  du  projet 
de  code  ntral  au  sujet  duquel  M.  de  Ladoucette  avait  fait  une 
proposition  et  M.  de  Casabianca  un  rapport. 

M.  Baroche  répondit  sur  le  premier  point,  qu'il  ne  fallait  rieii^ 
précipiter,  que  les  prêts  au  drainage  n'étaient  pas  encore  «  une 
vieille  constitution  »  et  qu'il  fallait  surtout  être  prudent  alors 
qn'il  s'agissait  peut-être  de  diminuer  les  garanties  du  Trésor. 
Quant  au  code  rural  on  avait  terminé  au  Conseil  d'Etat  l'examen 
du  premier  des  trois  livres  qu'il  doit  comprendre,  a  savoir 
celui  qui  traite  du  régime  du  sol,  chacun  de  ces  livres  devant 
avoir  plus  de  000  articles;  il  fallait  du  temps  pour  les  exa- 
miner. 

M.  Curé  parla  de  la  boulangerie  et  des  plaintes  qu'elle  formu- 
lait, surtout  en  ce  qui  concernait  la  révision  des  règlements, 
devenue  urgente. 

M.  Vuillefroy,  commissaire  du  Gouvernement,  répondit  que 
des  règlements  étalent  soumis  au  Conseil  d'Etat.  Mais  la  délibé- 
ration en  avait  été  ajournée  pour  laisser  au  Conseil  municipal 
de  Paris  le  temps  d'émettre  son  opinion. 
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Daos  uD  sérieux  discours ,  lu  par  lui  dans  la  séance  du  i3  juio, 
M.  Kolb-Beroard  parla  du  mode  de  conclusiea  des  trailés  ,da 
commerce.  11  voudrait, — ce  qui  paraît  plausible  •  — que  ces 
traités  fussent  précédés  d'enquêtes,  de  délibérations  du  Conseil 
supérieur  du  commerce ,  de  manière  à  permettre  aux  plénipo- 
tentiaires chargés  de  la  conclusion ,  d'apprécier  les  différents 
intérêts  qu'ils  avaient  à  sauvegarder. 

Ce  n'était  point  l'opinion  de  M.  le  ministre  Baroche.  Il  estimait 
inutiles^  mêmes  impossibles,  ces  délibérations  préalables  :  le 
sénatus-consulte  de  i852  ayant  déclaré  que  les  traités  signés  par 
l'Empereur  auraient  pour  les  matières  douanières  force  de  loi. 
Toutefois  le  vœu  émis  par  le  Rapporteur  du  travail  de  la  Gom* 
mission  du  Sénat,  de  voir  rétablir  le  Conseil  supérieur  du  com- 
merce et  de  l'industrie ,  ce  vœu,  avait  été  réalisé.  Mais,  à  eo- 
tendre  M.  Kulb-Bernard,  le  rôle  du  Conseil  serait  illusoire.  Sans 
doute  le  Conseil  n'avait  pas  été  consulté  ;  c'est  qu'il  ne  devait 
point  l'être  en  présence  des  intérêts  contraires  et  militants.  Le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  n'était  guère  destiné  qu'à 
poser  des  principes,  des  maximay  la  question  douanière  devant 
être  tranchée  en  définitive  par  une  convention  ultérieure.  De 
quoi  s'agissail-il  ?  de  transformer,  à  une  époque  désignée ,  eo 
droits  spécifiques,  les  droits  ad  valorem  dont  les  maxima  avaient 
été  fixés  par  le  traité  du  23  janvier  1860.  Par  suite,  longue  et 
soigneuse  enquête  poursuivie  par  les  soins  du  Conseil  supérieur 
et  sous  la  direction  du  Ministre  du  commerce;  par  suite  encore, 
nomination  de  rapporteurs  spéciaux  pour  chacune  des  indus- 
tries en  cause  et  propositions  de  droits  débattues  ensuite  en  Con- 
seil supérieur. 

Ces  explications  du  Ministre  étaient  suivies  de  diverses  consi- 
dérations de  détail  sur  les  matières  débattues  alors. 

M.  de  Flavigny  vint  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
point  particulier,  les  drilles  ou  matière  première  du  papier.  S'il 
en  fallait  croire  le  compte  rendu  des  débats  du  Parlement 
anglais,  M.  Cobden  aurait  dit  qu'au  moment  où  le  Conseil 
d'Etat  négociait  avec  la  Chambre  et  consentait  à  la  fixation  du 
droit  à  18  fr.,  le  Gouvernement  français  lui  avait  promis  de  ré- 
duire ce  droit  à  12  fr.  et  lui  avait  déclaré  qu'il  l'introduirait 
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dans  le  traité  belge  aGn  qu'il  profitât  à  l'Angleterre  :  que  fallait* 
il  penser  de  ces  déclarations  contradictoires? 

Réponse  de  M.  Baroche.  Le  traité  du  23  janvier  1860  n*aTait 
rien  dit  des  chiffons.  La  question  ne  fut  soulevée  que  lors  du 
débat  sur  le  traité  dans  le  Parlement  anglais.  Le  Gouvernement 
français  ne  prit  alors  qu'un  seul  engagement  vis-à-Tis  de  M. 
Gobden ,  ou  plutôt  vis-à-vis  du  Gouvernement  anglais»  celui  de 
présenter  une  loi  à  ce  sujet  au  Corps  législatif.  La  Commission 
de  cette  Assemblée ,  ayant  proposé  de  porter  à  30  fr.  le  droil 
fixé  par  le  projet  à  12  fr.,  le  Conseil  d'Etat  avait  adopté  l'amen- 
dement dont  le  sens  était  une  réduction  graduelle  :  18  fr.  pen- 
dant trois  ans;  16  fr.  à  la  4°'*  année  ;  U  fr.  à  la  5^  et  12  fr. 
à  la  sixième.  I^  situation  n'était  ni  ne  pouvait  plus  être  la 
même  en  présence  de  la  Belgique  ,  pays  de  grande  consomma- 
tion en  matière  de  tissus.  La  Belgique  proposait  la  suppression 
de  la  prohibition  de  sortie  chez  elle,  en  même  temps  que  la 
suppression  de  ce  droit  chez  nous ,  on  était  arrivé  à  établir  pour 
la  sortie  dans  un  pays  aussi  bien  que  dans  l'autre,  le  droit  de 
18  fr.  A  celte  occasion^  l'orateur  du  Gouvernement  rappela  que 
ce  n'était  pas  le  premier  traité  conclu  avec  ce  pays  :  il  y  en  avait 
eu  deux  autres;  l'un  conclu  en  1845,  l'autre  en  1854. 

M.  Paul  Dupont  après  avoir  déclaré  qu'il  accueillait  avec  sa- 
tisfaction, la  déclaration  que  venait  de  faire  le  Ministre,  qu'a- 
vant le  traité  belge,  aucun  engagement  n'avait  été  pris ,  s'éton* 
nait  cependant  des  assertions  prétendues  contraires  de  M. 
Gobden ,  mais  il  résultait  du  passage  même  du  journal  anglais 
(le  Times)  où  il  en  était  question ,  que  le  célèbre  économiste 
n'avait  pas  tenu  le  langage  qu'on  lui  prêtait  ;  il  s'était  borné  à 
dire  (M.  Dupont  donna  lecture  du  passage)  que  le  Gouvernement 
français ,  avait  pris  des  précautions  spéciales  pour  qu'il  ne^  pût 
exister  de  malentendu  sur  la  question  des  chiffons. 

H.  Nogent-Saint-Laurens,  ayant  ensuite  présenté  des  observa- 
tions au  sujet  de  l'état  actuel  et  fâcheux  de  la  navigation  de  la 
Loire,  M.  de  Franqueville^  commissaire  du  Gouvernement,  dé- 
clara que  la  question  était  à  l'étude. 

M.  Jules  Favre  appela  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  navi- 
gation en  général  :  il  plaida  ensuite  en  particulier  la  mise  en 
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communication  du  Rhône  inférieur  a^ec  le  bassin  de  la  Médi- 
terranée. 

M.  de  Franqueville  répondit  que  la  question  était  l'objet  d'une 
sérieuse  étude  de  la  part  du  Gouvernement. 

H.  Guillaumin  vint  à  son  tour  faire  observer  que  la  recom- 
mandation faite  par  l'Empereur,  dans  son. programme  du  S  jan- 
vier, de  procéder  le  plus  promptement  possible  à  l'exécution 
des  voies  de  communication  qui  auraient  pour  but  d'amener  la 
houille  sur  les  lieux  mêmes  où  les  besoins  de  la  production  la 
réclameraient,  et  de  maintenir  une  juste  concurrence  entre  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer,  »  que  cette  recommandation  n'a- 
vait pas  été  exécutée. 

M.  de  Boureuille,  commissaire  du  Gouvernement,  répondit, 
que  tous  les  soins  de  Tadministration  tendaient  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  partie  du  programme. 

M.  de  Kervéguen  parla  des  ponts  à  péage.  Il  demanda  s'il  y 
avait,  en  principe,  des  engagements  à  remplir  de  la  part  des 
communes  ou  des  départements  ayant  des  ponts  à  péage  pour 
qu'ils  obtiennent  la  participation  au  rachat  du  tribut,  auquel  ils 
étaient  assujettis. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Yuillefroy ,  répondit 
que  ces  ponts  étant  construits  sur  des  routes  peu  importantes, 
les  populations  les  établissaient  elles-mêmes,  les  départements 
y  contribuaient,  et  l'Etat  donnait  des  secours;  le  tarif  faisait  le 
reste. 

La  discussion  sur  le  budget  n'ayant  plus  ensuite  donné  lieu 
qu'à  des  observations  qui  n'avaient  rien  de  suivi ,  les  articles 
2  à  7  du  titre  P'  furent  ensuite  adoptés.  Les  titres  suivants  :  Ser" 
vices  spéciaux;  moyens  de  seroice,  et  le  Titre  IV,  Dispositiùns  gé- 
néraies ,  furent  adoptés  sans  débat.  Au  scrutin  sur  l'ensemble  , 
5  voix  seulement  sur  247  se  prononcèrent  contre  l'adoption 
du  projet  de  loi. 
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CHAPITRE  VII. 

FAITS  POLITIQUES  EXTRA-PARLEMENTAIRES. 


U  situation  ayant  et  depuis  la  clôture  de  la  session.  —  Le  Sénat  nô 
s'oppose  point  aux  lois  Yolécs  par  le  Corps  législatif.  —  Nouvel. et 
prochain  exercice  de  sa  prérogative,  quant  aux  modifications  de  la 
Constitution.  —  La  décentralisation.  —  Le  Gouvernement  entre  plus 
avant  dans  celte  voie.  —  Rapport  du  Ministre  de  Tintérieur  à  ce  sujet. 

—  Décret  rendu  à  la  suite  du  RapporL  —  Circulaire  ministérielle 
provoquée  par  la  polémique  religieuse.  —  Autre  circulaire  provoquée 
par  rintroduction  en  France  d*une  brochure  du  duc  d'Aumale.  —  Un 
écrit  du  duc  de  Broglie.  —  Question  soulevée  par  la  saisie  de  cet  écrit. 

—  Les  Conseils  généraux  et  les  Conseils  d'arrondissement.  —  Election 
et  adresses  de  ces  as.<semblées.  —  Les  travaux  publics.  —  Le  boulevard 
Bfalesberbes  :  discours  de  l'Empereur  en  cette  occasion. —  Les  chemins 
vicinaux  :  rapport  Ue  M.  de  Persigny  et  lettre  de  TEmpereur  à  ce  sujet. 

—  Ce  qui  se  prépare  à  l'intérieur.  —  Affaires  extérieures.  —  Voyage  du- 
roi  de  Prusse  et  de  Sa  Majesté  néerlandaise  à  Paris.  ~  La  Cour  prend 
le  deuil  à  Toccaslou  de  la  mort  du  prince  Albert  d'Angleterre.  — 
Reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  —  Note  du  Moniteur  qui  en  est 
Pexpression.  —  Retour  aux  affaires  intérieures  :  Les  sociétés  de  bien- 
faisance, celle  de  saint  Vincent  de  Paul  en  particulier.—  Circulaire  qui 
invite  les  préfets  à  les  faire  rentrer  dans  les  formes  légales.  —  Récù* 
mation  auxquelles  donne  lieu  Pacte  miuistériel.  — L'évèque  de  Ntmcs. — 
Réponse  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  à  ce  prélat,  —  Situation 
financière  ;  avertissement  donné  à  la  Revue  des  Deux- Mondes  k  Toccasion 
d'un  article  publié  sur  cette  matière.  —  Lettres  de  l'Em^tereur  au 
Ministre  d'Etat  et  au  Minisire  des  finances  sur  le  même  sujet. —  Graves 
changements  qu'elles  annoncent.  —  Rapport  de  M.  Fould  également 
sur  les  finances.  —  Sa  nomination  au  ministère  des  finances  en  rem- 
placement de  M.  Forcade  de  la  Roquette  nommé  sénateur.  — '  Nouvelle 
modification  de  la  Constitution  en  ce  qui  concerne  les  finances; 
convocation  du  Sénat  à  cet  effet. 


Le  Sénat  ne  s'opposa  point  aux  projets  de  loi  adoptés  par  le. 
Corps  législatif.  En  dehors  des  pétitions  relatives  à  diverses 
matières  d'ordre  public,  sur  lesquelles  il  eut  à  délibérer  et  qui 
seront  résumées  plus  loin,-  il  fut  appelé  vers  la  fin  de  l'année, 
comme  il  avait  fait  au  commencement ,  à  se  prononcer  par  voie 
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de  Sénatus-consulte  (voir  ci-après)  sur  une  nouvelle  modification 
de  la  Constitution  de  TEropire.  Dans  rintervalle,  des  faits  et 
actes  politiques  coDsidérables ,  dus  en  partie  à  l'initiative  per- 
sonnelle de  l'Empereur^  survinrent  ou  surgirent  du  sein  même 
de  la  nature  des  choses.  Et  d'abord,  dès  cette  année,  le  Gouver- 
nement parut  décidé  à  entrer  plus  avant  dans  la  voie  de  la 
décentralisation,  ouverte  par  le  décret  du  25  mars  1852.  Le  12 
août,  le  ministre  de  l'intériear,  M.  de  Persigny,  adressa  à  l'Em- 
pereur un  Rapport  conçu  dans  cet  esprit.  11  reprenait  la  question 
dans  les  termes  où  la  posait  un  Rapport  en  date  du  mois  de  juin 
1854.  11  s'agissait  avant  tout  d'examiner  dans  quelles  limites 
pouvait  être  développé  le  principe  de  la  décentralisation,  et  à 
quel  objet  il  le  fallait  appliquer.  Le  Ministre  jugeait  inadmis- 
sibles «  trois  choses  »  :  1*  la  faculté  d'autoriser  les  impositions 
extraordinaires  pour  dépenses  facultatives  pendant  cinq  an- 
nées, et  jusqu'à  concurrence  de  20  centimes  additionnels; 
T  la  décision  des  affaires  de  dons  et  legs,  lorsque  d'un  carac- 
tère à  la  fois  communal  ou  religieux,  elles  nécessitaient  l'in- 
tervention du  Pouvoir  central;  3*  l'approbation  des  marchés 
de  gré  à  gré  jusqu'à  20.000  fr.  au  lieu  de  3,000  fr.  «  Le 
vœu  formel  du  Conseil  d'Etat,  concluait  M.  de  Persigny,  basé 
sur  des  considérations  décisives,  ne  permet  pas  d'accueillir 
ces  propositions.  Mais  sans  toucher  à  ces  graves  questions  d'im- 
pôt, de  biens  de  main -morte  et  d'adjudication,  il  avait  paru 
possible  de  développer  l'œuvre  commencée  en  1852,  en  simpli- 
fiant l'instruction  de  certaines  affaires,  en  abrégeant  les  délais 
usités,  en  supprimant  les  écritures  inutiles  et  les  formalités 
superflues.  »  Dans  cette  pensée ,  le  Ministre  avait  dispensé  les 
Préfets  d'adresser  au  ministère  un  grand  nombre  d'états  justifi- 
catifs et  de  documents  statistiques ,  et  il  avait  restreint,  dans  les 
délais  déterminés,  l'envoi  de  ceux  qui  ne  pouvaient  être  com- 
plètement supprimés.  Une  autre  innovation  conforme  au  vœu 
public ,  selon  le  Ministre  qui  y  avait  rallié  ses  collègues  des 
autres  départements,  c'était  de  rapprocher  l'admiDistrateur  des 
administrés,  en  déléguant  certains  pouvoirs  secondaires  des 
préfet»  aux  sous^préfets.  Le  principe  de  cette  délégation  était 
de  n'y  comprendre  que  des  décisions  relatives,  soit  à  des  ques* 
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tioos  é'un  iatéréi  minime,  soit  à  des  affaires  plus  imiiortantes, 
mais  dont  les  bases  auraient  été  arrêtées  par  les  préfets.  Etait 
formellement  exclu  de  cette  nomenclature  tout  ce  qui  se  ratta* 
cliait  à  la  direction  politique  et  administrative ,  à  la  juridiction 
contentieuse,  aux  droits  des  préfets  en  matière  de  comptaUlité. 

Telle  était  l'économie  du  décret  soumis  à  TEmpereur  par  son 
Ministre  qui  accompagnait  ce  projet  de  quelques  réflexions  de 
détail. 

Un  autre  sujet  grave  occupait  le  Gouvernement  ;  on  sait  que 
les  affaires  d'Italie,  de  Rome  en  particulier,  avaient  donné  lieu 
à  d'ardentes  polémiques  qui  avaient  retenti  dans  l'enceinte  lé* 
gislative,  et  auiquelles  le  clergé  avait  pris  une  vive  part.  Dans 
ces  circonstances,  l'administration  s'était  émue,  et  le  garderies- 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  M.  Delangle,  crut 
devoir  (8  avril)  adresser  à  ce  sujet  aux  procureurs  généraux,  une 
circulaire  conçue  en  termes  qui  pouvaient  être  considérés 
comme  un  avertissement.  «  Depuis  quelque  temps  «  disait  le 
Ministre,  on  me  signale  divers  membres  du  clergé  catholique 
qui,  verbalement  ou  par  écrit,  traitent  publiquement  et  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  matières  que  la  loi  leur  inter* 
dit  expressément  de  discuter.  Les  uns,  oubliant  que  la  mission 
du  prêtre  est  de  veillera  l'instruction  religieuse  des  fidèles, 
se  livrent  à  la  critique  des  actes  du  Gouvernement,  et  s'efforcent 
d'appeler  sur  la  politique  de  l'Empereur  la  défiance  ou  la  répro- 
bation; les  autres*  cédant  à  l'entraînement  d'un  lèle  aveugle, 
prennent  à  partie  la  personne  même  du  Souverain ,  et  sous  un 
voile  plus  ou  moins  transparent,  cherchent  à  l'accabler  d'où* 
trages;  d'autres  encore,  exploitant  la  faiblesse  d'esprit  et  It 
crédulité,  se  plaisent  à  troubler  les  consciences  par  l'annonce 
de  malheurs  imaginaires,  » 

De  tels  abus,  remarquait  l'organe  dû  Gouvernement  »  sont 
'  prévus  par  les  lois.  Et  il  en  rappelait  les  dispositions.  Les 
articles  201  et  204  du  Code  pénal  :  le  dernier  de  ces  articlee 
allant  jusqu'à  prononcer  la  peine  du  bannissement  contre  le 
ministre  des  eultesqui  aurait  publié  un  écrit,  où  il  se  serait 
«ingéré  de  critiquer  ou  censurer  soit  le  Gouvernement^  soit  tout 
aele  de  l'autorité  publique.  » 
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M.  Delangle  termioait  par  celte  réflexion  que,  si  ces  dispo- 
sitions étaient  restées  sans  application,  c'est  que  «  jusqu'en  ces 
derniers  temps  l'attitude  du  clergé  avait  été  généralement  res* 
pectueuse  et  réservée.  »  Et  il  ajoutait  que  le  Gouvernement 
manquerait  à  son  devoir,  s'il  n'employait,  contre  l'hostilité 
systématique  dirigée  contre  lui,  le^  armes  que  la  loi  lui  remiet 
pour  maintenir  la  paii  et  le  bon  ordre. 

Les  poursuites  judiciaires  (Y.  ci-aprés  :  Chroniqtui)  dirigées  à 
l'occasion  de  l'introduction  en  France  d'une  brochure  du  duc  • 
d'Aumale,  donnèrent  lieu,  quelque  temps  après,  le  13  mai,  à  une 
circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur.  La  question  était  de  savoir 
(le  Ministre  partait  de  ce  point)  si  les  personnes  bannies  ou  exi- 
lées du  territoire ,  placées  par  conséquent  en  dehors  du  droit 
commun  ,  et  soustraites,  par  leur  position  même ,  à  toute  action 
judiciaire,  pouvaient  user  en  France  des  bénéfices  de  la  publicité 
en  s'abritant  derrière  un  imprimeur  ou  un  libraire.  Dans  l'écrit 
dont  il  s'agissait,  il  y  avait,  faisait  remarquer  M.  de  Persigny, 
«  une  attaque  si  caractérisée  contre  les  institutions,  uncioxcitation 
si  manifeste  ù  la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement,  que  le 
louable  empressement  de  la  magistrature  à  poursuivre  l'écrit  sé- 
ditieux était  commandé  par  la  nature  même  des  choses,  et,  une 
fois  saisie  ,  la  justice  devait  avoir  son  cours.  »  Mais  la  circulaire 
signalait  les  inconvénients  de  ces  poursuites,  d'une  part,  la  faci* 
lité  donnée  à  l'écrivain  de  déverser  à  plusieurs  milliers  d'exem- 
plaires o  l'injure  et;ia  calomnie  sur  les  pei^onnes  et  les  choses:  » 
de  l'autre ,  la  protection  que  lui  assurait  la  saisie  judiciaire.  De 
pareils  scandales,  devant  sans  doute  se  renouveler,  la  circulaire 
invitait  les  préfets  à  surveiller  avec  soiu  «  toutes  les  tentatives  de 
publication  qui  seraient  faites  au  nom  de  personnes  bannies  ou 
exilées  du  territoire.  »  De  quelque  nature  que  puissent  dire  cet 
publications  ;  sous  quelque  forme  qu'elles  se  produisent;  livres, 
journaux ,  brochures ,  vous  devei  procéder  sur-le-champ  à  une 
saisie  administrative ,  m'en  référer  immédiatement  et  attendre 
mes  instructions. 

Un  écrit  également  politique,  dû  à  la  plume  du  duc  de  Broglie, 
mais  non  publié ,  dans  le  sens  habituel  du  mot,  et  intitulé  Vues 
sur  le  GotàvememerU  de  la  France,  donna  lieu  à  des  pounutles 
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(V.  Chronique  judieiaire)  et,  en  même  temps  souleva  l'impor- 
taote  quéstioa  de  savoir  si  ]a  brochure  n'ayant  pas  reçu  de 
publicité  autre  qu'une  communication  à  quelques  personnes 
intimes  pouvait ,  par  cela  même ,  donner  lieu  à  une  instruction 
judiciaire.  L'auteur  de  l'écrit  ne  le  pensait  pas  et  il  crjut  pouvoir 
intenter  des  poui-suites  contre  le  magistrat  qui  avait  procédé  à  la 
saisie. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  eurent  lieu  les  élections 
des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement.  Il  était 
assez  diflicile  qu'elles  ne  se  tissent  point  sous  l'empire  des 
préoccupations  du  moment.  Cependant  les  candidats  du  Gouver- 
nement, d'ailleurs  vivement  recommandés,  l'emportèrent  sur 
ceux  de  l'Opposition.  Los  adresses  à  l'Empereur,  qui  furent 
ensuite  votées  par  les  Conseils,  témoignèrent  des  sentiments 
enthousiastes  de  ces  assemblées. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'eut  lieu  à  Paris  (13  août}, 
l'inauguration  du  boulevard  Malesherbes  (Voyez  ci-après  Evéne- 
ments divers).  Au  discours  prononcé  h  cette  occasion  pur  M.  Lan* 
glois,  au  nom  du  Conseil  municipal,  l'Empereur  fit  une  réponse 
(V.  Appendice)  empreinte,  com.me  presque  toujours^  de  l'esprit 
qui  préside  aux  actes  du  règne,  a  Les  embellissements  de  la  . 
capitale  une  fois  terminés,  disait  S.  M.^  excitent  l'admiration 
générale,  mais  pendant  leur  exécution,  ils  soulèvent  toujours 
des  critiques  et  des  plaintes.  C'est  qu'il  est  impossible,  dans  de 
telles  entreprises,  de  ne  pas  léser  momentanément  certains  in* 
téréts;  le  devoir  de  l'administration  est  néanmoins  de  les  mé* 
nager,  sans  s'écarter  de  la  marche  à  suivre. 

n  Cette  marche  vous  la  connaissez  :  Imprimer  de  l'activité  au 
travail,  une  vie  nouvelle  aux  industries  et  au  commerce  de  Paris, 
en  les  dégageant  des  entraves  qui  en  gênaient  le  développe- 
ment; protéger  les  classes  les  moins  favorisées^  combattre  le 
renchérissement  des  denrées  les  plus  nécessaires. 

»  Pour  atteindre  le  premier  de  ces  résultats,  le  Gouvernement 

a  fait  un  grand  pas,  et  vous  l'apprendrez  avec  plaisir;  depuis  le 

traité  de  commerce  avec  l'Angleterre ,  l'exportation  des  articles 

de  Paris  a  déjà  presque  doublé. 

»  Quant  à  ce  qui  concerne  l'administration  do  la  Ville,  en  re* 
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portant  le  mur  de  l'octroi  aux  fortifications ^  eu  rapprochant 
par  de  larges  voies  les  extrémités  du  centre  ^  elle  tend  à  égali- 
ser,  dans  cette  vaste  enceinte,  le  prix  de  toutes  choses;  elle  donne 
de  la  vitalité,  de  la  lumière,  de  la  valeur  à  des  quartiers 
déshérités;  de  Tiiccupation  à  une  foule  d'industries,  et  du  mou- 
vement au  commerce.  » 

L'Empereur  félicitait  ensuite  la  Ville  des  mesures  prises  ou 
adoptées  «  pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  la  plus  pauvre  :  » 
Teau  «  amenée  à  Paris  et  payée  moins  cher,  »  les  loyers  au-des- 
sous de  250  fr.  «  exonérés  de  Timpôt;  »  la  boulangerie  organisée 
de  manière  à  ce  que,  dans  un  cas  de  disette,  le  pain  n'excède 
pas  un  certain  taux;  la  recherche  du  moyen  «  de  diminuer  le 
prix  de  la  viande,  non-seulement  par  la  liberté  de  la  boucherie, 
mais  encore  par  la  création  d'un  marché  unique  »  garantissant 
mieux  l'intérêt  du  consommateur;  enfin  les  églises,  les  écoles, 
et  les  établissements  de  bienfaisance  partout  multipliés. 

Le  discours  impérial  terminait  par  la  recommandation  de 
travailler  dans  l'examen  du  budget  municipal,  «  à  réduire, 
autant  que  les  finances  le  permettront,  les  droits  qui  pèsent 
sur  les  matières  de  première  nécessité.  » 

C'est  à  cet  ordre  d*idées  :  la  rapidité  des  voies  de  communica- 
tion, des  échanges,  et,  par  suite,  la  diminution  du  prix  des  den- 
rées, que  se  rapporte  une  lettre  de  l'Empereur  (18  août),  en  ré- 
ponse au  Rapport  de  M.  de  Persigny  (V.  Appendice)  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Comme  le  Ministre  de  l'iiUérieur  exprimait  le 
vœu  du  prompt  achèvement  des  chemins  vicinaux  ,  l'Empereur 
écrivait  que  ce  vœu  répondait  trop  à  «a  sollicitude  en  faveur 
de  l'agriculture  pour  qu'il  ne  tint  pas  à  le  voir  promptement 
réalisé,  a  Les  communes  rurales,  si  longtemps  négligées,  por- 
tait la  lettre,  doivent  avoir  uns  large  part  aux  subsides  de  l'E- 
tat, car  l'amélioration  des  campagnes  est  encore  plus  utile  que  la 
transformation  des  villes.  »  Les  documents  soumis  au  chef  de 
l'Etat  par  M.  de  Persigny,  établissaient  qu'une  allocation  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  de  25  millions  répartis  sur  sept  exercices ,  per. 
mettrait  de  terminer  en  huit  ans  les  chemins  d'intérêt  commun 
actuellement  classés.  L'Empereur  répondait ,  «  que  pour  un  si 
grand  résultat,  l'Etat  devait  faire  un  sacrifice,  et  ordonnait  à 
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son  Ministre  de  préparer  un  projet  de  loi  dans  ce  sens ,  et ,  en 
attendant,  de  se  concerter  avec  le  Ministre  des  finances  poar 
qu'un  premier  crédit  affecté  à  cet  emploi  pût  être  ouvert  sans 
délai.  » 

La  fin  de  l'année  devait  être  témoin  d'autres  faits  considé- 
rables à  l'intérieur.  Au  dehors,  rien  ne  paraissait  devoir  trou- 
bler les  relations  pacifiques  entre  l'Empereur  et  les  souverains 
étrangers.  Deux  d'eqtre  eux  ,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pays- 
Bas  vinrent  rendre  visite  (août;  voy.  Événements  divers)  à  Napo- 
léon III^  et  en  septembre^  ce  Souverain  prit  le  deuil  à  l'occasion 
de  la  mort  du  prince  Albert. 

Cependant,  un  acte  considérable  et  décisif  était  intervenu  dans 
l'intervalle.  Une  Note  datée  du  25  juin ,  et  insérée  au  Moniteur, 
annonça  au  monde  politique ,  la  reconnaissance  du  nouveau 
royaume  d'Italie  par  la  France.  «  En  notifiant,  ajoutait  la  Note , 
cette  détermination  au  cabinet  de  Turin,  le  Gouvernement  de 
S.  M.  a  déclaré  qu'il  déclinait  d'avance  toute  solidarité  dans  les 
entreprises  de  nature  à  troubler  la  paix  de  l'Europe ,  et  que  les 
troupes  françaises  continueront  d'occuper  Rome,  tant  que  les  in- 
térêts qui  les  y  ont  amenées  ne  seront  pas  couverts  par  des  ga- 
ranties suffisantes.  »  Ce  correctif  n'était  pas  encore  la  paix  si 
désirable,  et  l'on  s'explique  ainsi  les  armements  maintenus  par- 
tout et  malheureusement  si  onéreux  pour  les  peuples.  Mais  la 
Note  témoignait  assez  du  désir  du  Gouvernement  français  de 
voir  enfin  se  réaliser  une  pacification  évidemment  urgente. 

La  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  fut  ainsi  le  grand  évé- 
nement extérieur  de  l'année.  A  l'intérieur  allaient  s'accomplir 
encore  des  faits  politiques  d'une  grande  portée.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment les  associations  de  bienfaisance ,  celle  de  Saint  Vincent  de 
Paul  en  particulier,  s'étaient  considérées  comme  placées  sous  un 
régime  exceptionnel ,  c'est-à-dire ,  qu'elles  pensaient  n'être  pas 
astreintes  aux  obligations  auxquelles  sont  soumises  les  autres 
Sociétés.  Une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  dau$  du 
16  octobre,  invita  les  Préfets  à  faire  rentrer  dans  les  conditions 
de  la  loi  les  associations  de  cette  nature,  dont  l'existence  et  l'ac- 
tion-n'avaient  pas  encore  été  régulièrement  autorisées.  La  cir- 
culaire disait ,  qu'antérieurement  déjà ,  on  avait  rappelé  aax 
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Sociétés  les  obligations  que  la  loi  leur  imposait.  Le  Ministre  re- 
connaissait au  surplus ,  qu'à  part  Tinconvénient  signalé ,  les, 
associations  de  hienfaisance  autorisées  ou  non ,  méritaient 
«  toute  la  sympathie  du  Gouvernement  pour  les  bienfaits  qu'elles 
répandent  dans  le  pays ,  soit  qu'elles  revêtent  un  caractère  reli- 
gieux comme  les  Sociétés  de  Saint  Vincent  de  Paul ,  de  Saint 
François  Régis,  de  Saint  François  de  Sales,  soit  que,  d'origine 
diiïérente,  elles  aient  une  organisation  purement  pbilantropique 
conime  la  franc-maçon nncrie.  »  Ici  l'éloge  de  cette  dernière 
association  dont,  à  part  son  organisation  centrale,  qui ,  par 
son  mode  d'élection,  de  nature  à  exciter  des  rivalités  entre  les 
diverses  loges  et  à  troubler  leur  bonne  harmonie,  réclamerait 
quelques  modifications,  dont,  à  part  cela,  il  ne  pouvait  qu'être 
avantageux  d'autoriser  et  de  reconnaître  l'existence. 

Suivait  de  même  Téloge  des  associations  religieuses  de  bienfai- 
sance, et,  particulièrement.  deiaSociété  de  Saint  Vincent  de  Paul, 
et  «  dont  le  but  ne  saurait  être  trop  loué.  »  A  cet  égard,  la  cir- 
culaire s'exprimait  avec  une  sorte  d'enthousiasme,  a  C'est  la 
bienfaisance  donnant  la  main  à  la  religion  ..  et  non-seulement 
ces  Sociétés  contribuent  puissamment  au  soulagement  et  à  la 
mpralisation  des  classes  pauvres,  elles  concourent  encore  à  en- 
tretenir dans  les  classes  élevées  tout  un  ordre  de  sentiments 
généreux  .  en  faisant  comprendre  aux  hommes  de  fortune  et  de 
loisir,  la  mission  du  riche  au  milieu  de  ceux  qui  souffrent.  »  M. 
de  Persigny  déclarait  que  l'esprit  de  ces  Sociétés  paraissait 
du  reste,  en  lui-même  .  étranger  aux  préoccupations  politiques; 
Ctir,  «  formés  d'hommes  religieux  appartenant  indistinctement  à 
toutes  les  opinions,  elles  comptent  dans  leur  sein  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics  et  d'amis  dévoués  du  Gouver- 
nement. «)  Mais  si  les  conférences  locales  de  Saint  Vincent  de 
P;iul  avaient  droit  à  toute  la  sympathie  du  Gouvernement,  il  n'en* 
était  pas  de  même,  selon  la  circulaire,  de  ces  conseils  ou  co- 
mités provinciaux  qui ,  «  sous  l'apparence  d'encourager  les 
efforts  particuliers  des  diverses  conférences,  »  venaient  chaque 
jour  davantage  «  s'emparer  de  lour  direction,  »  et  s'imposer 
ainsi  à  toutes  les  Sociétés  d'une  province,  comme  pour  les  faire 
servir  d'instruments  à  une  pensée  étrangère  à  la  bienfaisance.  » 
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Le  Ministre  ajoutait,  en  ce  qui  concernait  le  conseil  supérieur 
Bi^eant  à  Paris,  que  le  Gouvernement  ne  saurait  approuver 
l'eiistence  de  cette  espèce  de  comité  directeur,  qui,  sans  être 
nommé  par  les  Sociétés  locales,  se  recrutant  de  lui-même,  et,  de 
sa  seule  autorité ,  s'arrogeait  «  le  droit  de  les  gouverner  pour 
en  faire  une  sorte  d'association  occulte  »  dont  il  étendait  les  ra- 
mifications au  delà  des  frontières  de  la  France^  et  qui  prélevait 
sur  les  conférences  «  un  budget  dont  l'emploi»  restait  «  incon- 
nu.» La  charité,  portait  la  circulaire,  ne  suffisait  pas  à  ex- 
pliquer une  telle  organisation;  avait-elle  d'ailleurs  besoin  «  dé  se 
constituer  sous  la  forme  des  sociétés  secrètes?»  En  conséquence, 
invitation  aui  préfets  à  autoriser,  sans  délai ,  les  Sociétés  de 
bienfaisance  non  autorisés,  actuellement  établies  :  Conférences 
de  Saint  Vincent  de  Paul ,  Sociétés  de  Saint  François  Régis ,  de 
Saint  François  de  Sales,  et  loges  de  franc-maçonnerie.  Pour* 
raient  aussi  être  autorisés  à  se  réunir  et  à  former  un  comité , 
les  présidents  ou  délégués  directement  nommés  par  les  Sociétés 
isolées  d'une  même  ville.  Enfin,  en  cas  de  désir  eiprimé  par  ces 
Sociétés»  par  l'organe  de  leurs  présidents  ou  délégués  d'avoir  à 
Paris,  près  du  siège  du  Gouvernement,  une  représentation  cen- 
traie,  sur  la  transmission  de  ces  vœux  et  des  raisons  à  l'appui, 
le  Ministre  prendrait  les  ordres  de  l'Empereur,  pour  décider  sur 
quelles  bases ,  et  d'après  quels  principes  cette  représentation 
pourrait  être  autorisée.  Jusque-là,  interdiction  et  dissolution  de 
tout  conseil  supérieur  central  ou  provincial. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  la  circulaire  trouva  des  impro- 
baleurs;  l'assimilation  des  sociétés  de  bienfaisance,  dans  le  sens 
habituel  du  mot,  à  la  franc-maçonnerie,  donna  surtout  lieu  à 
la  critique.  Divers  membres  du  clergé  se  tirent  les  organes  de 
cette  improbation;  quelques-uns  avec  une  certaine  vivacité. 
Dans  le  nombre,  l'évêque  de  Nîmes,  qui  crut  devoir  écrire  à 
cette  occasion  au  Ministre  des  cultes.  M.  Rouland  répondit  (8  no* 
venibre)  au  prélat.  Hlui  reconnaissait  le  droit  de  discuter  libre- 
ment les  principes  et  les  mesures  de  la  circulaire  ministérielle; 
de  blâmer  un  rapprochement  entre  deux  institutions.  Mais  il 
faisait  observera  Monseigneur  de  Nimes  que,  «  pour  défendre 
une  opinion  qu'il  jugeait  équitable  et  vraie,  il  était  inutile 
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d'employer  lee  expresBioos  les  plus  acerbes  canire  un  acte  émané 
d'un  Ministre  de  l'Empereur,  »  et  que .  «  pour  rendre  un  légi- 
time hommage  au  dévouement  des  Conférences  de  Saint  Vincent 
de  Paul,  il  n'était  pas  besoin  d'insulter  d'autres  associations  et 
de  les  signaler  ft  la  haine  et  au  mépris  public.  » 

«  Ce  n'est  pas  ainsi ,  Monseigneur,  que  s'eiprimait  le  clergé 
français  dans  les  respectueuses  remontrances  auxquelles  votre 
lettre  fait  allusion.  Permettez-moi  de  vous  dire  combien  je  re- 
grette qu'en  vous  souvenant  de  ce  pieux,  savant  et  patriotique 
clergé  de  l'Eglise  gallicane,  vous  n'ayez  pas  saisi  l'occasion  qui 
vous  était  offerte  d'imiter  le  calme  et  la  dignité  de  son  langage.  » 

Tel  était  donc  l'état  des  esprits;  on  ne  pouvait  se  dissimuler 
qu'il  régnait  dans  les  régions  de  la  politique  intérieure  une  cer- 
taine agitation.  La  situation  Onancière  ayant  inspiré,  à  la  date  du 
15  octobre,  à  un  écrivain  de  la  Bévue  des  Deux-Mondes  {M,  Forcade), 
un  article  dans  lequel  il  critiquait  les  allures  et  le  système  du 
Gouvernement  en  cette  matière,  l'auteur  ainsi  que  le  journal  re- 
curent  le  lendemain,  i6,  un  avertissement,  «  attendu»  disait  le 
Ministre,  que  l'article  susvisé  s'eiïorce,  par  les  assertions  les  p|us 
mensongères,  de  propager  l'alarme  dans  le  pays,  et  d'exciter  à 
la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement.  » 

A  un  mois  de  là  (le  42  novembre),  le  système  financier  actuel- 
lement en  pratique  donnait  lieu  à  un  épisode  du  plus  haut 
intérêt  et  d'une  grande  signification.  Dans  une  première  lettre 
adressée  au  Ministre  d'Etat  (Voyez  Appendice),  l'Empereur  dé- 
clara que  «  l'opinion  émise  »  sur  notre  situation  financière  par 
M.  Fould,  dans  la  réunion  du  Conseil  privé  et  du  Conseil  des 
Ministres,  avait  «  toute  son  approbation.  » 

«  Depuis  longtemps,  ajoutait  S.  M... ,  ma  préoccupation  était  de 
renfermer  le  budget  dans  des  limites  invariables,  et  souvent,  en 
présidant  le  Conseil  d'Etat,  j'ai  exprimé  mon  désir  à  cet  égard. 
Malheureusement  des  circonstances  imprévues  el  des  nécessités 
toujours  croissantes  m'ont  empêché  d'atteindre  ce  résultat.  Le 
Jieui  moyen  efficace  d'y  parvenir,  est  d'abandonner  résolument 
la  faculté  qui  m'appartient  d'ouvrir,  en  l'absence  des  Chambres, 
4es  crédits  nouveaux.  Ce  système  fonctionnera  sans  préjudice 
four  TEtat,  si,  après  l'examen  attentif  des  économies  possibles > 
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one  explication  loyale  des  besoins  réels  de  l'administration  per- 
suade le  Corps  législatif  de  la  nécessité  de  doter  conTenablemeDi 
les  différents  serTices.  » 

Pais  l'Emperear  annonçait  son  intention  de  réunir  le  S  dé- 
cembre le  Sénat  pour  lui  faire  connaître  sa  détermination  de 
renoncer  au  pouvoir  d'ouvrir^  dans  l'intervalle  des  sessions,  des 
erédits  supplémentaires  ou  eitraordtnaires.  «  Celte  résolution 
devant  faire  partie  du  sénatus-consulle  qui  «  suivant  ma  pro* 
messe,  »  disait  l'auguste  signataire  de  la  lettre,  «  réglera  par 
grandes  sections  le  vote  du  budget  des  différents  ministères.  » 

L'Empereur  terminait  par  cette  remarque  que  «  en  renonçanl 
au  droit  qui  était  également  celui  des  souverains  même  consti- 
tutionnels »  qui  l'avaient  précédé,  il  pensait  «  faire  cbose  utile 
à  la  bonne  gestion  »  des  «  finances.  »  «  Fidèle  à  mon  origine 
continuait  S«  M.,  je  ne  puis  regarder  les  prérogatives  de  la 
Couronne  ni  comme  un  dépôt  sacré  auquel  on  ne  saurait  tou-* 
cher,  ni  comme  Thériiage  de  mes  pères  qu'il  faille  avant  tout 
transmettre  intact  à  mon  Fils.  Elu  do  peuple,  représentant  ses 
intérêts,  j'abandonnerai  toujours  sans  regret  toute  prérogative 
inutile  au  bien  public,  de  même  que  je  conserverai  inébratt'* 
lable  dans  mes  mains  tout  pouvoir  indispensable  à  la  tranquillité 
et  à  la  prospérité  du  pays.  » 

L'Empereur  écrivit  ensuite  à  M.  Fouid  (V.  Appmdice)  qu'il 
était  décidé  à  adopter  complètement  ses  idées  et  à  faire  insérer 
son  Mémoire  au  jtfontteur.  «  J'accepte  votre  système  d'autant 
plus  volontiers,  ajoutait  la  lettre  impériale,  que  depuis  long* 
temps  je  cherchais,  vous  le  savez,  les  moyens  d'asseoir  solide- 
ment le  crédit  de  l'Etat  en  renfermant  les  Ministres  dans  le 
budget  réglementaire.  Mais  ce  nouveau  système  ne  fonctionnera 
avec  avanti^e  que  si  celui  qui  a  su  en  approfondir  toutes  les 
difficultés,  veut  se  consacrer  à  son  exécution.  »  Et  l'Empereur 
annonçait  à  M.  Fould,  qu'il  le  chargeait  du  portefeuille  des 
finances  qu'il  reprenait  après  M.  Forcade  de  la  Roqnette ,  nommé 
sénateur. 

Il  convient  maintenant  de  faire  connaître  en  substance  le  Mé- 
moire par  lequel  M.  Fould  avait  porté  la  conviction  dans  l'esprit 
de  S.  M.  Partant  de  ce  point ,  que  l'Empereur  avait  permis  à  son 
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GoaTernemeot  de  prendre  vis-à-vis  du  Corps  législatif  l'engage* 
inent  de  présenter  au  Sénat  un  projet  de  modification  du  séna- 
tu8-coo8ulte  du  25  décembre  1852,  «  partant  de  là  y  l'auteur  du 
Mémoire  soumetlait  au  chef  de  i'Elat,  les  réflexions  puisées  dans 
son  expérience.  Sous  les  Gouvernements  précédents,  M.  Fould 
le  faisait  remarquer,  la  Chambre  des  députés  avak  tendu  inva- 
riablement «  à  s'emparer  de  l'administration  dans  tous  ses  dé- 
tails. Cette  tendance  s*étaît  manifestée  par  l'exagération  de  ia 
spécialité  dans  l'alTectation  des  sommes  votées  pour  les  services 
publics.  Après  i830,  et  à  mesure  de  l'accroissement  du  pouvoir 
parlementaire ,  nouvelles  exigences  qui  se  traduisirent  par  le 
fractionnement  des  divers  budgets  en  un  grand  nombre  de  cha» 
pitres  et  par  une  nomenclature,  inscrite  dans  la  loi  du  budget, 
des  chapitres  sur  lesquels  le  Gouvernement  avait  le  droit  d'ou- 
vrir des  crédits  pendant  l'intervalle  des  sessions.  Résultat  :  une 
liste  qui  avait  lini  par  comprendre  plus  de  75  chapitres.  De  là  , 
le  premier  soin  de  l'Empereur,  une  fois  arrivé  au  Pouvoir,  de 
réclamer  une  réforme  dans  le  système  financier  du  pays.  Tel 
Tobjet  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1853.  Il  décidait  en 
premier  Heu,  que  tous  les  travaux  d'utilité  publique  seraient 
autorisés  et  décrétés  par  l'Empereur,  de  même  que  toutes  les 
entreprises  d'intérêt  général  ;  sauf  à  soumettre  les  crédits  ouverts 
i  la  sanction  du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session.  En 
second  lieu  (modification  introduite  par  le  Sénat),  la  faculté 
d'ouvrir  des  créàiu  par  décret  était  limitée  aux  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Décidé  en  outre ,  quant  au  budget 
(article  12  du  même  sénatus-consulte)  qu'il  serait  présenté  au 
'Corps  législatif  avec  ses  divisions  administratives  par  chapitre  et 
par  article ,  sauf  le  vote  par  ministère  et  la  répartition  du  cré« 
dit  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Enfin,  faculté  accordée 
au  Gouvernement  (en  vertu  du  même  article  12),  d'opérer,  par 
décret  rendu  en  la  même  forme ,  des  viremenls  de  fonds  d'un 
chapitre  sur  un  autre ,  et  de  manière  à  éviter  des  crédits  sup- 
plémentaires. C'est  à  ces  viremenls  que  M.  Fould  attachait  la 
plus  grande  importance.  Il  y  voyait  le  seul  moyen  pratique  et 
efficace  d'assurer  les  services  publics  en  l'absence  du  Corps  légia» 
iatif  j  «  et  il  croyait  qu  il  fallait  en  rétablir  l'usage.  Ils  prévien- 
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^atêot  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  de  plus  Tou- 
iwrture  de  crédits  extraordinaires.  A  cet  endroit,  une  note  de 
l'auteur  do  Mémoire  dans  laquelle  il  se  prévalait  de  l'opinion  de 
M.  fiioeau,  au  sens  duquel  la  faculté  des  virements  devait  sup- 
primer la  presque  totalité  des  annulations  de  crédit.  En  ISStt , 
comme  actuellement ,  M.  Fould  ,  en  ce  qui  le  concernait  person- 
nellement, désirait  «  la  suppression  des  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  en  dehors  du  vote  législatif.  Il  ajoutait  que  «  le 
véritable  danger  pour  nos  (Inances.  »  était  «dans  la  liberté» 
^'avait  «  le  Gouvernement  de  décréter  des  dépenses  sans  le 
eontrôle  du  Pouvoir  législatif.  Rien ,  d'ailleurs ,  «  n'était  plus 
difficile  que  de  lutter  contre  le  plus  légitime  des  entraîne- 
ments :  celui  des  dépenses  utiles.  »  Il  ne  voyait  aucun  incon* 
vénient  «  avec  un  budget  bien  fait  où  tous  les  services  seraient 
suffisamment  dotés  »  à  ra)>andon  de  cette  prérogative.  Revenant 
à  la  nécessité  d*un  budget  bien  calculé  et  ainsi  pourvu  dans 
toutes  ses  parties,  »  M.  Fould  rappelait  que,  déjà  en  1853  et  I8S6 
la  même  pensée  avait  déterminé  la  révision  de  tous  les  cbapitres, 
et  une  augmentation  assez  considérable  de  quelques-uns  d'entre 
eux.  Néanmoins,  marche  croissante  des  crédits  supplémentaires 
d'*antant  plus  dangereuse  »  qu'ils  n'avaient  pas  toujours  été 
renfermés  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi.  »  Le  Mémoire 
concluait  que^  le  droit  de  voter,  réservé  au  Corps  législatif  par  la 
Constitution  «  serait  presque  illusoire,  si  les  chcttes  demeuraient 
dans  la  situation  actuelle.  Qu'était-ce  d'ailleurs  qu'un  contrôle 
qui  s'exerçait  sur  une  dépense,  dix-huit  mois  après  avoir  été 
faite  ?  Avant  de  former  son  opinion  et  de  conseiller  à  l'Empereur 
de  renoncer  à  la  faculté  de  disposer  sans  vote  préalable  du  Corps 
législatif  des  ressources  de  l'Etat,  »  M.  Fould  avait  examiné,  il 
le  disait,  quelles  pouvaient  être  les  conséquences  de  cet  aban- 
don, et,  plus  il  avait  approfondi  la  question,  plus  il  lui  sem- 
blait que  cette  prérogative  créait  à  l'Empereur  «  de  graves  difli- 
coltés  sans  aucun  avantage  pour  les  compenser.  »  Autre  considé- 
ration :  le  pouvoir  de  disposer  à  un  moment  donné,  et  sans 
intermédiaire ,  de  toutes  les  ressources  d'une  grande  nation , 
était  une  force  aux  yeux  de  l'étranger,  mais ,  <(  sûrement  aussi 
un  danger  »  car  il  l'obligeait  à  des  armements  immenses.  Si 
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doDC  l'Empereur  reooaçaU  spontanémeDl  à  ce  pouvoir;  il  nt 
rendrait  pas  seulement  la  cooGance  à  la  France,  il  ealmerait 
rinquiétude  de  l'Europe  et  a  ôterait  tout  prétexte  à  des  menées 
hostiles.  »  Ce  remarquable  document  (Y.  au  surplus  le  texte  à 
VAppendice) ,  était  daté  de  Tarbes ,  Î9  septembre. 

Le  Mémoire,  ainsi  que  les  décisions  qui  le  suivirent,  pro- 
duisirent naturellement  une  grande  sensation ,  et  les  divers  or- 
ganes de  la  publicité  se  livrèrent  à  des  commentaires  que  la 
circonstance  pouvait  pousser  au  delà  des  limites  constitution- 
^  nelies.  Une  Note  du  Mmiteur,  en  date  du  27  novembre,  leur 
rappela  que  «  l'initiative  des  modifications  à  apporter  au  pacte 
fondamental  appartenant  exclusivement  à  l'Empereur  et  au 
Sénat,  ce  pacte  »  (la  Constitution)  devait  rester  en  dehors  de 
toute  discussion ,  et  que  la  loi  sur  la  presse  avait  eu  principa* 
lement  en  vue  de  mettre  la  Constitution  à  l'abri  des  attaques 
dont  elle  pourrait  être  l'objet. 

Un  décret  important  et  préparatoire  au  projet  de  sénatu»* 
consulte,  qui  allait  motiver  la  prochaine  convocation  du  ^éùhl, 
fut  rendu  quelques  jours  plus  tard  (1"  décembre).  11  décidait]: 

Article  1 .  Que ,  «  à  l'avenir  aucun  décret  aviorisant  ou  ordon- 
nant  des  travaux  ou  des  mesures  quelconques  pouvant  avoir 
pour  effet  d'ajouter  aux  charges  budgétaires  »  ne  serait  soumis 
à  la  signature  de  l'Empereur  qu'accompagné  de  l'avis  du  Mi-» 
Dbtre  des  finances. 
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CHAPITRE  VIII. 

CoDTocalion  du  Sénat.  —  Ce  qui  avait  préparé  cette  assemblée  à  la  dé- 
lli»éntiOD  nouTelle.  —  Rapport  de  M.  de  Casablanca  sur  les  crédits 
sapplémeataires.  —  Quel  est  le  droit  du  Sénat  eo  cette  matière  et 
ce  droit  peut-il  être  autre  chose  que  la  question  constitutionnelle?  -* 
Réponse  de  Torganedu  Gouvernement.  —  Session  extraordinaire  du 
Sénat.  —  Sur  quoi  il  est  appelé  à  délibérer  :  les  virements  et  les  crédits 
supplémentaires.  —  Exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Rarocbe. 

—  Rapport  de  M.  Troplong.  —  Discussion.  —  Paroles  d*un  ancien 
ministre,  M.  Magne.  —  M.  Brenier  opposé  au  projet  de  sénatus-con- 
suite.  Pourquoi.  —  M.  de  Ségur-d'Aguesseau  favorable  au   projet. 

—  Grave  in^dent  que  soulève  ce  sénateur.  —  Paroles  du  Président 
et  de  M.  Dupin.  —  M.  Bonjean  et  les  amendements  par  lui  proposés. 

—  Paroles  de  MBI.  Fould  et  Forcade  de  la  Roquette.  —  Adoption  du 
projet. 

Le  Séoat  était  en  quelque  aorte  préparé  au  sujet  important 
qu'il  allait  avoir  à  débattre  par  une  discuasion  encore  récente, 
soulevé^  par  une  question»  sinon  absolument  analogue,  du  moins 
voisine,  dont  il  avait  été  saisi  dans  le  courant  de  la  session. 
C'était  lors  de  la  présentation  (27  juin)  du  rapport  de  H.  de 
Casablanca  sur  la  loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  de 
1861 ,  déjà  votée  par  le  Corps  législatif,  et  aux  crédits  extraor- 
dinaires ouverts  en  1860,  et  encore  en  1861.  A  cette  occasion ,  la 
Commission,  dont  M.  de  Casablanca  était  l'organe,  posait  une 
question  importante  :  «  Le  Sénat,  demandait^elle,  a-t*il  un  con- 
trôle réel  à  exercer  sur  les  lois  de  finances ,  si  intimement  liées 
à  la  prospérité  et  à  la  puissance  du  pays;  ou  bien  la  sanction 
qu'on  lui  demande  ne  consiste-t-elle  que  dans  une  formalité 
vaine,  dans  une  sorte  d'enregistrement  sans  examen?  En  d'au- 
tres termes,  ces  lois  peuvent-elles  soulever  des  questions  cons* 
titotionnelles,  les  seules  qu'il  nous  soit  permis  de  discuter 
lorsque  nous  venons  à  statuer  sur  les  projets  de  lois  approuvés 
par  le  Corps  législatif?  Partant  du  principe  constitutionnel ,  que 
la  nation ,  par  ses  représentants,  vote  l'impôt  et  en  règle  Tem- 
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ploi  de  concert  aiec  le  Cbef  du  Pouvoir  exécutif,  et ,  dès  lors* 
de  Tobligation  imposée  aux  Ministres  de  ne  faire  aucune  dé- 
pense non  autorisée  par  la  loi  du  budget ,  ni  de  dépasser  la 
somme  y  affectée ,  la  Commission  établissait^  que  c'était  sur 
cette  règle  que  reposait  «  tout  le  système  financier.  »  Si  en 
dehors,  Fanarchie  et  le  désordre,  en  l'absence  des  assemblées 
législatives ,  se  révélaient  tout  à  coup ,  ou  l'insuffisance  d'une 
allocation  budgétaire^  ou  un  besoin  nouveau  et  urgent»  on  y 
pourvoyait  en  ouvrant,  par  décret,  un  crédit  supplémentaire  dans 
le  premier  cas,  extraordinaire  dans  le  second.  Bien  que  l'usage 
d'une  faculté  circonscrite  dans  ces  conditions,  dût  sembler  rare, 
il  offrait  cependant  un  expédient  facile  de  se  sousiraire  aux 
prescriptions  du  budget  «  qui,  quelquefois,  paraissent  gênantes 
au  Gouvernement.  »  En  effet ,  les  crédits  n'avaient  pas  cessé  de 
s'accrdtre.  Le  Gouvernement,  lui-même,  s'était  ému  de  ce  ré- 
sultat. En  vue  de  diminuer  le  nombre  de  ces  crédits,  un  décret, 
en  date  du  10  novembre  1856,  défendit  aux  Ministres ,  sous  leur 
responsabilité  d'engager  aucune  dépense  nouvelle,  avant  qu'il 
n'ait  été  régulièrement  pourvu  au  moyen  de  la  payer.  Il  or- 
donna, en  outre ,  que  tout  décret  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires  seraient  rendus  sur  avis  du 
Conseil  d'Etat  et  du  Ministre  des  finances,  qui  les  contresignerait 
avec  le  Ministre  compétent.  Et  pourtant,  le  but  n'avait  pas 
été  atteint.  Témoin  la  loi  même  soumise  aux  délibérations  du 
Sénat.  Ici  se  représentait  la  question  posée  :  Le  Sénat  serait-il 
désarmé  «  si  les  dispositions  constitutionnelles  qui  protègent  la 
fortune  publique  contre  l'exagération  des  dépenses  étaient 
enfreintes  ?  »  Quant  à  la  Commission ,  partant  de  ce  point ,  que 
la  légalité  des  crédits  était  subordonnée  à  Vimprévu  et  à  i'ur- 
gence,  elle  concluait  que  le  Sénat,  avant  de  les  sanctionner, 
devait  constater  cet  impriou  e^  cette  urgence ^  Attendu  qu'en 
cette  occurrence,  la  question  de  fait  se  liait  essentiellement  i 
la  question  constitutionnelle.  Si  on  enlevait  au  Sénat  la  connais- 
sance de  la  première,  on  le  mettait  dans  l'impossibilité  absolue 
de  répondre  sciemment  à  la  seconde,  sous  le  mérite  de  ces  consi- 
dérations et,  précisément,  parce  que,  cette  fois,  elle  estimait  que 
les  crédits  en  question  remplissaient,  en  effet,  les  conditions 
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Touloes  d'imprévu  e\  d'urgeace»  la  Gommiflgion  était  d'ara  de 
promulguer  la  loi. 

M.  Billault ,  ministre  sans  portefeuille ,  répondit  à  ces  ob- 
servations, au  moins  inattendues  :  «  Que  le  Sénat,  disait-il.  soit 
le  vigilant  gardien  des  principes  constitutionnels^  c'eM  son  droit, 
son  devoir,  le  vœu  du  Gouvernement  qui  le  lui  demande.  Mais 
que  le  Sénat  «  sortant  de  la  circonspection  habituelle  de  son 
langage,  »  donnât  son  assentiment  à  des  paroles  »  dont  les  géné- 
ralités exagérées  nllaienl  «  bien  au  delà  du  but,  »  ce  n'était  pas 
dans  son  habitude,  faisait  observer  le  Ministre ,  «  ce  ne  sera  pas 
plus  aujourd'hui  qu'hier,  b  ajoutait-il.  Quant  à  la  question  elle- 
même,  après  avoir  rappelé  les  principes,  à  savoir,  que  le  vote 
des  crédits ,  quels  qu'ils  pussent  être,  devait  appartenir  au  Corps 
législatif  seul,  M.  Billault  soutenait  que ,  «  sur  les  lois  de  finances 
comme  sur  les  autres,  le  Sénat  n'avait  à  examiner  que  les  ques- 
tions constilutionnelles,  » 

M.  de  Casabiauca  ayant  répliqué  «  que  si  le  Sénat  n'était  pas 
compétant  à  examiner  la  question  d'urgence  et  d'imprévu  des 
crédits,  «le  contrôle  constitutionnel  qui  appartient  au  premier 
Corps  de  l'Etat  serait  illusoire,  »  M.  Billault  répliqua  de  son 
côté ,  que  c'était  là  «  une  question  de  fait  et  non  de  forme 
constitutionnelle ,  »  et  que,  résolue  par  le  Corps  législatif,  elle 
ne  saurait  appartenir  au  Sénat.  » 

A  son  tour,  M.  le  Président  (it  remarquer  que  la  question 
demeurait  réservée,  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  un  vole.  «  L'o* 
pinion  de  la  Commission,  disait  il.  est  grave  sans  doute  ;  mais 
ce  n'est  que  l'opinion  d'une  Commission.  Elle  n'engage  pas  celle 
du  Sénat.  » 

Le  vole,  sur  l'ensemble,  suivit  ces  paroles ,  et  la  loi  fut  pro- 
mulguée à  Tunanimilé. 

Le  Sénat  était  donc  pleinement  au  courant  du  problème. 
Toutefois,  le  projet  de  sénatus-consulte,  en  date  du  30  no- 
vembre, présenté  le  2  décembre,  et  portant  modification  desar^ 
ticles4  et  12  du  sénatus-consulte  antérieur  du  25  décembre 
1852 ,  ne  devait  avoir  trait  qu'à  la  question  constitutionnelle , 
quoique ,  pouvant,  par  cela  même ,  témoigner  de  la  sagesse  des 
CQnsidérations  présentées  au  nom  de  la  Commission  des  crédits 
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supplémentaires  y  par  M.  de  Casablanca.  Le  Sénat  décida  que  la 
lecture  de  V Exposé  des  imtifs  que  devait  faire  M.  Baroche^  n'au- 
rait pas  lieu.  On  se  contenterait  de  l'impression  de  ce  document. 
Le  projet  portait  {article  1) ,  que  le  budget  des  dépenses  serait 
présenté  au  Corps  législatif  avec  ses  divisions  en  sections^  cha- 
pitres et  articles;  que  le  budget  de  chaque  ministère  serait 
voté  par  sections  conformément  à  la  nomenclature  annexée  au 
projet;  que  la  répartition  par  chapitres  des  crédits  accordés 
pour  chaque  ministère  serait  réglée  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  ;  et ,  enfin  ,  que  des  décrets  spéciaux  ,  rendus  dans  la 
même  forme  «  pourraient  autoriser  des  virements  d'un  chapitre 
à  un  autre  dans  le  budget  de  chaque  ministère. 

L'article  2  disposait  qu'il  ne  pourrait  être  accordé  de  crédits 
supplémentaires  ou  de  crédits  extraordinaires  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  mais  qu'il  ne  serait  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois 
existantes  en  ce  qui  concernait  les  dépenses  des  exercices  clos 
restant  à  payer,  les  dépenses  des  départements ,  des  communes 
et  des  services  locaux  ;  enfin  ,  les  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses d'intérêt  public. 

L'Exposé  des  motifs  ne  pouvait  guère  ajouter  aux  considéra- 
tions qui  ressortaient  des  lettres  de  l'Empereur  et  du  Rapport 
de  M.  Fould.  Aux  deux  objections  tirées  ,  la  première,  que  le 
droit  de  virement  aurait  les  mêmes  inconvénients  que  la  faculté 
d'ouvrir  par  décret^  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires ;  l'autre ,  que  si  le  Gouvernement  se  dessaisissait  du  droit 
qui  lui  avait  toujours  appartenu^  depuis  1817,  d'ouvrir^  en 
l'absence  des  Chambres,  des  crédits  supplémentaires  ou  extraor- 
naires,  il  y  serait  ramené  par  la  nécessité  des  services  publics  et^ 
qu'au  surplus,  les  virements  ne  pourraient  remplacerlles  crédits^ 
le  Conseil  d'Etat  répondait  en  montrant,  comment,  dans  la  pra- 
tique, s'exécuterait  le  nouveau  régime  financier.  D'abord  le  bud- 
get serait  préparé  avec  soin  ,  «  avec  plus  de  soin  peut-être  que 
dans  le  passé.  »  Tous  les  besoins  seraient  accusés  avec  sincérité, 
et  tous  les  services  suffisamment  dotés ,  sans  laisser  certaines 
prévisions  de  dépenses  au-dessous  de  leur  chiffre  probable...  sans 
en  exagérer  d'autres.  En  un  mot ,  on  ferait  un  budget  aussi  vrai, 
aussi  exact  que  possible,  cela  étant  «  la  condition  première 
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de  fout  sir^ème  »  ayant  la  prétention  «  d-'ètre  sérieux  et  sin- 
cère. »  Que  s'il  était  impossible^  que  le  budget  ne  présentât 
point  des  omissions  et  des  inexactitudes^  l'Exposé  des  motifs  fai- 
sait observer  qu'ils  pourraiebt  d'abord  être  corrigés  par  le  dé- 
cret de  répartition  qui  aurait^  à  cet  égard,  un  pouvoir  aussi  éten- 
du que  les  décrets  de  virement. 

L'année  une  fois  commencée ,  chaque  ministère  userait  des 
crédits  mis  à  sa  disposition  par  la  loi  de  finances.  Puis ,  avant  la 
fin  de  la  session  législative ,  chaque  administration  pourrait  sans 
peine  se  rendre  un  compte  exact  de  sa  situation .  faire  connaître 
l'insuffisance  de  ses  ressources,  les  besoins  nouveaux  que  les  ser- 
vices en  cours  d'exécution  auraient  pu  révéler.  Ainsi ,  à  chacune 
de  ses  sessions ,  le  Corps. législatif  pourrait  être  saisi ,  pour  l'an- 
née courante^  d'une  sorte  de  budget  rectificatif  ou  supplémen- 
taire comme  cela  se  pratiquait  avec  succès  pour  l'administration 
municipale,  on  accompagnerait  cette  fixation  nouvelle  des  dé- 
penses opérées  en  cours  d'exercices,  des  rectifications  que 
comporterait  nécessairement  aussi  l'évaluation  des  revenus  pu- 
blics. Que  si  alors  les  crédits  du  budget  primitif  devaient  être 
augmentés,  les  plus-valMes  que  pourraient  présenter  les  recettes 
serviraient  de  limite  et  de  mesure  à  ces  augmentations;  que  si^ 
enfin  ,  ces  plus-values  étaient  insuffisantes  et,  néanmoins,  que 
les  dépenses  eussent  un  tel  caractère  d'utilité ,  qu'elles  ne  pus- 
sent être  ajournées^  le  Pouvoir  législatif  ainsi  consulté*  avant  le 
fait  accompli ,  pourrait  veiller  à  ce  que  ces  dépenses  ne  fussent 
pas  votées  avant  la  création  des  ressources  nouvelles ,  ordinaires 
ou  extraordinaires.  Ainsi  seraient  mises  en  pratique  les  sages 
prescriptions  de  la  loi  du  18  juillet  4836.  L'Exposé  faisait  re« 
marquer  qu'il  y  aurait  certaines  dépenses  dont  le  chiffre  exact 
ne  pourrait  être  connu  que  par  leur  liquidation.  Dans  ce  cas  et 
pour  cette  nature  de  dépenses,  le  Corps  législatif  serait  directe* 
ment  saisi  des  demandes  nouvelles  et  complémentaires  qu'elles 
pourraient  exiger,  aussitôt  après  sa  réunion.  Ainsi  tombaient  les 
deux  observations  faites  à  l'introduction  du  système  que  devait 
introduire  le  sénatus-consulte. 

u  Au  point  de  vue  politique ,  concluait  le  Conseil  d'Etat,  le 
projet  de  séoatus-consulte  aura^pour  résultat  principal  de  don*» 
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ner  au  PouToir  législalif  une  participation  plus  directe  et  plus 
effective  au  vote  du  budget  et  au  règlement  des  intérêts  (inao- 
ciers  de  la  France  ;  sans  modifier  ou  altérer  les  principes  essen- 
tiels de  la  Constitution  de  1832.  Il  en  est  le  développement  libé- 
ral  V 

Le  17  décembre^  le  Président  du  Sénat  présenta  le  Rapport  de 
la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  sénatus-con- 
sulle.  Il  fit  d'abord  remarquer  que  les  mesures  proposées  étaient . 
des  perfectionnements  plutôt  que  des  déviations  de  la  Constitu- 
tion de  182(2  et  de  son  mécanisme. 

Le  savant  Rapporteur  lit  ensuite  ressortir  l'esprit  de  ces  Me- 
sures. 11  rappela  que  sous  Napoléon  V"^  le  droit  de  voter  l'impôt 
eiistail ,  mais  était  «  amoindri  par  le  défaut  de  connaissance  de 
cause.  »  il  manquait  «  de  la  condition  exigée  par  les  principes 
de  89,  pour  que  le  vote  soit  libre ,  à  savoir,  la  justitication  des 
besoins  et  la  disT'.ussion  des  moyens.  •—  Au  contraire,  sous  le 
régime  parlementaire,  prodigalité  de  contrôle,  selon  M.  le  Pré- 
sident; mais  ce  contrôle  «  manque  au  principe  d'autorité  pvo* 
clamé  en  1832,  »  il  rompt  l'harmonie  des  pouvoirs  et  met  dans  la 
Chambre,  quelquefois  même  dans  les  Commissions,  des  attribu- 
tions appartenant  à  la  Couronne.  «  Ce.'tdeux  systèmes,  concluait 
le  Rapport,  ne  conviennent  pas  à  la  monarchie  du  second  Em- 
pire, qui  na  veut  l'absolu  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  la  liberté.  » 
M.  Troplong  faisait  ensuite  remarquer  que  «  s'il  y  avait  eu  mal, 
si  le  danger  signalé  dans  la  belle  lettre  de  l'Empereur  au  Mi- 
nistre d'Etat  p  s'était  fait  jour  dans  les  Hnances,  ce  n'était  pas 
le  sénatus-consulte  de  1852  qui  l'avait  engendré,  mais  qu'il  était 
né,  non  du  vote  normal  du  budget,  mais  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ajoutés  au  budget;  non  du  budget  voté, 
mais  du  budget  non  voté.  Ce  que  démontrait  pleinement  la  lettre 
de  M.  Fould. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  la  Commission  proposait  d'a- 
dopter le  deuxième  paragraphe  de  l'article  premier  du  Projet, 
portant  que  «  le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  sections, 
conformément  à  la  nomenclature  annexée  au  présent  sénatus- 
consulte.  »  La  Commission  considérait  que  l'étendue  des  sec- 
tions était  «  une  des  conditions  dont  il  n'était  pas  possible  de 
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s'écarter  soos  an  régime  qui  tient  ^  Tintégrité  des  prérogalîTes 
déléguées  à  la  Couronne  par  le  suffrage  universel.  »  Le  Rapport 
igoutait  que  si  les  sections  n'offraient  pas  dès  généralités  asseï 
JBpacieuses  pour  que  les  ministres  s'y  pussent  mouvoir  «  libre- 
ment, »  on  tomberait  dans  les  inconvénients  de  l'immixtion  dà 
Corps  législatif  dans  l'administration.  «La  spécialité  détaillée, 
c'est  l'administration.  » 

ATobjection  possible  qu'après  le  nouveau  sénatus-consuUe  » 
comme  sous  le  précédent ,  ce  ne  serait  pas  le  Corps  législatif 
qui  ferait  le  budget,  l'honorable  Rapporteur  répondait  que 
cela  pouvait  être  vrai;  mais  que  le  Corps  législatif  ne  devait  pas 
faire  le  budget  :  «  il  le  discute,  il  peut  l'amender,  il  l'adopte  ou 
le  rejette;  mais  il  ne  le  fait  que  pour  sa  part.  Ainsi  l'a  voulu  la 
Constitution  qui  a  retiré  la  souveraineté  des  mains  des  assem- 
blées, qui  a  placé  sur  le  trône  la  haute  direction,  le  Gouverne- 
ment, l'initiative,  et  qui,  en  grande  connaissance  de  cause,  et 
conformément  au  vœu  populaire,  a  fait  une  monarchie  vraie 
«t  non  pas  une  république,  même  mitigée.  » 

Cest  ce  qui  motivait  le  rejet  d'un  amendement  présenté  par 
M.  Bonjean,  et  ayant  pour  objet  de  subdiviser  les  sections. 

Aui  yeux  de  la  Commission ,  le  Gouvernement  avait  agi  sage* 
ment  en  faisant  une  règle  de  la  nomenclature  des  sections.  Mais 
était-elle  tellement  immobile,  que  l'Empereur  ne  pût  pas  user 
«  de  son  droit  d'administrateur  souverain  »  pour  dédoubler  des 
ministères  maintenant  réunis,  et  élaguer  quelques  sections  pour 
en  reporter  des  parties  à  d'autres  ministères  où  elles  trouve- 
raient des  similaires  ou  des  analogues?  La  Commission  répondait 
à  cette  question,  que  la  nomenclature  n'avait  pas  été  faite  pour 
enchaîner  le  pouvoir  d'administration  de  l'Empereur,  puis- 
qu'elle n'était  qu*une  règle  pour  voter  l'impôt  et  les  crédits. 
Il  sufGsait  que  les  changements  d'attribution  ne  vinssent  par 
gêner  la  liberté  du  contrôle  du  Corps  législatif,  pour  ne  pas 
obliger  le  Sénat  d'intervenir  par  un  sénatus-consulte  modiflcatff. 
Antre  question  :  Etant  donnée  la  spécialité,  qu'arriverait-il 
si  un  amendement  enlevait  à  un  chapitre  une  partie  de  son 
allocation  ^  —  Réponse.  C'était  là  une  question  plus  théorique  qne 
pratique.   Bon  pour  autrefois,  sous  la  Constitution  de  fSSft 
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rameDdement  ne  pouvait  aboutir  à  un  résultat  que  par  une 
Iraosactioo  ;  le  Gouvernement  qui  l'acceptait  se  le  rendait  propre 
par  son  consentement.  Ces  observations  sur  la  spécialité  fai- 
saient comprendre  pourquoi  la  Commission  avait  demandé  au 
Gouvernement,  et  obtenu  que  le  mol  section  fût  substitué  au 
root  ministère,  dans  le  §  3  de  l'article  1«^  La  répartition  par 
chapitres,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  n'avait  plus  le 
champ  d'un  ministère  tout  entier  pour  se  mouvoir,  comme  sous 
le  sénatus-consulte  de  1852.  Le  cercle  serait  plus  restreint,  ce 
serait  celui  de  la  question;  quant  au  décret  de  répartition^ 
il  serait  rendu  avant  Texercice ,  et  il  serait ,  pour  les  Ministres» 
une  loi  précise.  Il  créerait^  en  ce  qui  les  concernait,  une  spécia^ 
lité  administrative,  qui  compléterait  la  spécialité  législative. 

Abordant  la  question  des  virements,  l'éloquent  auteur  du 
Rapport  établiséait  en  principe  que  c'était  «  par  eux  »  qu'il 
serait  permis  de  subvenir  aux  besoins  inopinés:  Le  virement 
aurait,  en  outre,  cet  avantage  sur  le  crédit  extrabudgétaire,  que 
les  fonds  qu'il  serait  destiné  à  procurer  seraient  pris  dans  le 
budget  même  du  ministère  intérefsé,  tandis  que  les  crédits 
s'adressaient  toujours  à  la  dette  flottante ,  «  toujours  souple  i 
se  prêter  à  ce  qu'on  lui  demandait.  »  A  cette  objection  que  si 
les  virements  pouvaient  s'étendre  a  toutes  les  sections  d'un 
même  ministère,  le  droit  d'amendement  pourrait  être  atteint, 
le  Rapport  répondait  que  le  virement  supposait  nécessairament 
un  changement  dans  les  circonstances  qui  avaient  servi  de  base 
au  vote  du  budget;  que  sans  l'imprévu  il  n'aurait  pas  de  raison 
d'être  ;  et ,  dès  lors,  qu'il  n'y  avait  pas  d'antagonisme  domma- 
geable entre  le  virement  et  la  spécialité. 

Mais  un  avantage  sur  lequel  se  plaisait  à  appuyer  le  savant 
organe  de  la  Commission,  c'était  «  une  association  plus  intime 
du  Corps  législatif  à  l'action  du  Gouvernement.  »  C'est,  disait- 
il,  son  intervention  plus  immédiate  dans  les  cas  extraordinaires 
où  la  France  a  droit  de  faire  entendre  sa  voix.  »  Il  donnerait 
ainsi  tour  à  tour  une  coopération  ou  exercerait  un  contrôle; 
entin,  il  engagerait  sa  responsabrlité  dans  les  grandes  mesures 
qui  «  intéressent,  solidarisent  et  remuent  le  pays.  »  Suivait 
^tte  remarque,  qu'il  y  avait  deux  espèces  de  virements  :  l'ut. 
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qoi  n'ajoataîl  aucane  dépense  aux  dépenses  du  budget  et  qui 
idxiutissait  à  un  simple  déplacenaenl  de  crédits  volés,  sans  les 
eieéder;  l'autre,  qui  avait  pour  conséquence  la  création  de 
nouveaux  crédits,  et  qui  apportait  une  perturbation  dans  les 
ebiffres  alloués  au  budget.  Le  premier  n'aboutirait  au  Corps 
législatif  que  pour  la  loi  des  comptes,  et  se  consommerait  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d*Etat;  le  Corps  législatif  n'aurait 
paB  un  intérêt  véritable  à  y  être  mêlé  à  un  autre  titre.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire  (exemple  :  des  inondations  dévasta- 
trices ,  suivies  de  l'urgence  de  prompts  secours,  pour  lesquels 
le  budget  des  tr^tvaux  publics  serait  insuffisant) ,  dans  ce  cas, 
une  loi  serait  demandée  au  Corps  législatif  assemblé  pour  parer 
i  cet  imprévu.  Mais  s'il  n'était  pas  assemblé,  un  décret  de 
virement  découvrirait  l'une  des  sections  du  ministère  des  tra- 
vaux publics;  sauf  à  convoquer  le  plus  têt  possible  le  Corps 
législatif  pour  pourvoir  à  sa  nécessité. 

M.  le  Président-rapporteur  rendait  compte  ensuite  des  deux 
amendements  proposés  par  M.  Bonjean.  Cet  l{onorable  Sénateur 
eût  voulu ,  d'abord ,  faire  déclarer  dans  le  sénatus-consutte  que 
les  virements  ne  pourraient  avoir  lieu  que  pour  causes  urgentes, 
imprévues.  La  Commission  répondait  qu'une  loi  constituante  ne 
devait  rien  contenir  de  superflu,  Tessence  des  virements  étant  de 
donner  satisfaction  à  des  besoins  imprévus.  M.  Bonjean  deman- 
dait aussi  que  le  virement  ne  pût  avoir  lieu  que  sur  des  écono- 
mies d'une  réalisation  déjà  assurée.  «  Mais,  répondait  le  Rapport, 
c'est  le  renverf^ement  du  projet  de  sénaius- consulte,  c'est  le 
retour  aux  interprétations  étroites  qui  ont  détourné  votre  sénatu»- 
consulte  de  185â  du  but  auquel  il  tendait.  C'est  le  rétablissement 
logique  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  dont  l'Em- 
pereur veut  que  son  Gouvernement  soit  désormais  débarrassé.  » 
L'auteur  de  l'amendement  proposait,  à  la  vérité,  de  laisser  aux 
Ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  la  faculté  de  faire  ouvrir, 
pour  leurs  ministères,  des  crédits  extrabudgétaires.  Mais  aux 
yeux  de  la  Commission,  c'était  saper  le  sénatus-consulte  par  ce 
qu'il  a\ait  de  meilleur,  puisque  c'était  précisément  dans  ces 
deux  ministères  que  se  rencontraient  les  entraînements  qui  ren- 
daient si  périlleux  l'usage  de  crédits  non  votés.  Enfin,  dans  le 
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système  de  M.  BonjeaD,  les  Tirements  ne  pourraieût  toucher  au 
service  ordiDaire,  aui  primes,  subfentioos,  bourses  el  secours^ 
La  réfutation  de  cette  partie  de  l'amendement  se  trouvait  dans 
les  considérations  qui  venaient  d'être  présentées. 

Le  Rapport  faisait  ressortir^  en  termipaot^  «  le  sens  politique^  » 
par  lequel  le  projet  se  recommandait  à  l'attention  du  Sénat. 

«  Après  dii  ans^  ce  pouvoir  modifie  sa  ligne  de  conduite  par 
un  progrès;  il  ne  se  condamne  pas  lui-même  dans  les  actes  qui 
ont  marqué  son  avènement;  un  gouvernement  qui  se  fonde  ne 
saurait  suivre  les  voies  battues  de  la  tradition.  Né  de  besoins 
nouveaux^  il  doit  prendre  la  physionomie  nouvelle  qui  convient 
au  temps  et  au  peuple  dont  il  est  l'expression.  La  France  est 
une  démocratie;  elle  est  une  démocratie»  non  pas  dans  le  mau* 
vais  sens  du  mot,  mais  dans  le  sens  vrai,  tel  que  les  publicistes 
et  les  politiques  l'ont  défini  •  dans  le  sens  qui  correspond  à  un 
état  de  la  société  auf^i  normal  que  l'aristocratie.  Or,  la  démo- 
cratie ne  s'adoucit  et  ne  se  discipline  sous  la  main  du  gouver- 
nement qu'elle  accepte ,  qu'autant  que  ce  gouvernement  lui  don- 
nant beaucoup,  embrasse  dans  une  large  vue  les  intérêts  si 
nombreux,  si  divers,  si  actifs,  qui  s'agitent  dans  son  sein.  De  là, 
le  caractère  de  la  monarchie  impériale  dans  ces  dix  années  : 
vastes  entreprises,  grands  travaux,  réformes  économiques,  gloire 
militaire,  activité  générale,  bien-être  progressif.  » 

20  décembre.  La  discussion  sur  le  grave  sujet  dont  M.  le  Prési- 
dent venait  d'entretenir  le  Sénat  s'ouvrit  par  quelques  paroles 
concises  de  M.  Magne ,  ayant  pour  objet  d'établir  qu'il  n'y  avait 
pas  de  contradiction  entre  les  chiffres  par  lui  présentés  au  com- 
mencement de  l'année  et  ceux  de  M.  Fould.  Seulement  M.  Ma- 
gne reconnaissait  que  l'accroissement  des  crédits  supplémentaires 
pouvait  créer  dans  l'avenir  des.difficullés  dont  on  avait  eu  raison 
de  tenir  compte. 

M.  le  sénateur  Brenier  prit  ensuite  la  parole.  Il  se  prononçait 
formellement  contre  la  disposition  fondamentale  du  projet; 
c'est-4-dire  celle  qui  tendait  à  supprimer  la  faculté  d'ouvrir,  par 
décret,  les  crédits  supplémentaires ;3t  extraordinaires,  et  de  pour- 
voir aux  nécessités  qui  se  produiraient  en  dehors  du  budget  au 
moyen  des  virements  qui  pourraient  être  opérés  entre  tes  diffé- 
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rail8  chapitres  de  chaque  ministère.  L'orateur  reprochait  sur- 
^ut  au  nouveau  systèoie  de  compliquer  et  de  troubler  le  méca- 
nisme de  notre  organisation  financière^  et  de  gêner  le  Souverain 
dans  l'exercice  de  sa  prérogative  en  cas  de  guerre. 

Après  le  baron  Brenier,  le  comte  de  Gasabianca  se  livra  à 
la  discussion  des  chiffres  de  la  situation  Gnancière.  Dans  quelle 
mesure  les  crédits  supplémentaires  extraordinaires  avaient-ils 
pesé  sur  les  Gnances,  quelles  étaient  actuellement  les  charges 
du  Trésor  et  ses  ressources?  c'est  ce  qu'il  examina.  Après  avoir 
établi  la  l^alité  et  l'emploi  des  crédits  par  l'étude  des  circons- 
sances  oh  l'on  y  avait  eu  recours^  il  se  demanda  s'ils  avaient 
été  disproportionnés  avec  nos  ressources ,  e4  il  puisa  les  élé- 
ments de  cet  examen  dans  les  comptes  rendus  de  l'administra* 
lion  des  flnances.  Il  en  ressortait,  selon  l'honorable  sénateur, 
un  surcroît  annuel  de  i46  millions  capable  à  lui  seul  de  couvrir 
Tincérét  et  ramortis.(«ement  d'une  dette  de  plus  de  8  milliards. 
«  Toutefois,  M.  de  Gasabianca  se  demandait  si  les  dépenses 
étaient  constituées  de  manière  à  créer  d'année  en  année  un 
déficit  perpétuel,  »  qui  nous  conduirait  insensible  ment  A  notre 
ruine?  Toute  comparaison  faite  de  la  situation  financière  de 
la  France  avec  celle  des  autres  pays,  il  n*y  voyait  que  des 
motifs  de  sécurité.  Le  service  de  notre  dette  n'était  que  de  20 
0/0,  tandis  qu'il  était  de  48  dans  les  Pays-Bas,  de  44  pour 
TAngleterre,  de  34  en  Autriche  et  en  Espagne,  de  37  en 
Bavière ,  de  27  en  Saxe.  Ge  qui  était  vrai  néanmoins,  l'orateur 
le  rappelait,  c'est  que  ,  après  la  campagne  d'Italie,  l'attention 
du  Gouvernement  s'était  tournée  vers  l'activité  intérieure.  11 
y  avait  eu  alors  un  grand  changement  dans  le  système  commer- 
cial et  industriel  du  pays.  Pour  rendre  facile  aux  manufactures 
la  lutte  qui  s*ouvrait,  on  avait  dégrevé  les  matières  premières; 
entrepris  des  travaux  pour  rendre  les  transports  plus  prompts, 
enfin,  ouvert  pour  plus  de  600  millions  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires.  De  la  capitale .  «  dont  l'aspect  se  re- 
nouvelait «  l'impulsion  s'était  étendue  à  toutes  les  villes  de 
FEmpire,  et  alors  on  s'était  demandé  «  si  la  France  pouvait, 
sans  péril,  supporter  tant  de  dépenses  accumulées  ;  v  on  s'était 
préoccupé  surtout  de  la  faculté  qu'avait  le  Gouvernement  d'ou- 
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frir  des  crédiu  par  décret  et  sans  le  concourB  iégislalif.  Delà 
les  observations  de  la  GominissioD  chargée  de  l'eiameD  dv 
projet  relatif  à  260  millions  de  crédits  supplémentaires;  de  là 
ensuite  les  observations  de  M.  Fould  au  sein  du  Conseil  privé, 
enin  le  projet  actuel  de  sénatus-consulte ,  dont  l'orateur  con- 
seillait l'adoption. 

M.  Hubert-Delisle  inclinait  à  partager  l'avis  de  M.  Brenier;  il 
voyait  «  avec  un  vif  regret  la  Couronne  se  départir  d'un  droit 
qui  avait  appartenu  à  toutes  les  monarchies.  »  11  eut  voulu  «  le 
conserver  à  l'Empereur.  »  Et  pourtant ,  ce  droit  devait  dispa- 
raître alors  que  le  Souverain  avait  si  noblement  manisfesté  sa 
pensée.  L'honorable  Sénateur  résuma  ensuite  le  mécanisme 
nouveau,  et  il  termina  en  se  montrant  rassuré  sur  la  situation 
financière. 

M.  de  Ségur-d'Agnesseau  ne  se  montrait  pas  plus  effrayé»  «  à 
condition  toutefois  que  les  nouvelles  règles  seraient  mieux  ob- 
servées que  les  anciennes.  •  M.  Fould  avait  dit  en  son  Mémoire 
que  le  pouvoir  de  disposer,  à  un  moment  donné  et  sans  inter- 
médiaire, de  toutes  les  ressources  d'une  grande  nation,  était  une 
force  mais  aussi  un  danger,  un  sujet  d'inquiétude  qui  obligeait 
les  autres  nations  à  des  armements  immenses,  M.  Ségur-d'A- 
gnesseau prétendait,  lui ,  que  cette  défiance  de  l'étranger  n'eiisr 
tait  que  depuis  deui  ans,  du  jour  où  l'on  avait  cru  voir  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  ne  restait  pas  fidèle  en  Italie  à  la 
politique  proclamée  dans  de  précédentes  déclarations,  et  que  la 
France  ne  laissait  plus  au  Piémont  seul  la  responsabilité  de 
certains  actes. 

Ici  des  voii  rappelèrent  l'orateur  aui  virements.  M.  le  Prési- 
dent l'y  rappela  formellement. 

M.  de  Ségur  soutint  qu'il  était  dans  la  question.  Serrant  de 
plus  près  son  observation  ,  il  prétendit  que  la  cause  de  la  dé- 
fiance de  l'Europe  devait  être  attribuée  au  discours  prononcé  le 
l*'mars  par  le  prince  Napoléon. 

Ici  de  nouvelles  interruptions,  parmi  lesquelles  celle  de  M.  le 
procureur- général  Dupin  ,  qui  plaça ,  il  semble»  Tincident  sur 
son  véritable  terrain.  Partant  du  discouh  du  prince  Na|M)léon« 
«  Rien  n'autorise,  disait  le  savant  sénateur,  à  revêtir  le  discours 
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prononcé  par  un  orateur^  quel  qu'il  soit,  d'un  caractère  officiel  ; 
c'est  le  discours  d'un  sénateur,  non  d'un  prince,  et  il  n'entratne 
ni  obligation  ni  engagement  de  la  part  du  GouTernement  ;  do 
ffléme  que  la  circonstance  de  n'avoir  pas  été  combattue  n'im- 
plique pas  l'approbation  du  Gou?erneraent  pour  ce  qui  n'est  pas 
réfuté.  • 

Après  avoir  approuvé  ces  paroles  de  M.  Dupin,  M.  Dillault 
fit  cependant  remarquer,  qu'à  l'occasion ,  lorsque  le  moment 
viendrait,  toute  e&plicalion  seraildonnée  et  amplement  donnée. 

H.  de  Beau  mont,  favorable  au  projet,  proposait  néanmoins 
deux  résolutions  :  la  première,  en  vue  de  la  durée  des  sessions 
prolongée  au  delà  des  prévisions  ordinaires,  l'honorable  orateur 
Toudrait  qu'on  allouât  aux  Députés  une  indemnité  fixe.  Il  vou- 
drait aussi  qu'on  permit  aux  Députés  de  proposer  des  amende- 
ments, après  aussi  bien  qu'avant  le  dép6t  du  Rapport. 

Séance  du  21  décembre.  M.  Boiijean  prit  la  parole  pour  présen- 
ter des  motifs  à  l'appui  de  ses  amendements. 

Il  pensait  qu'à  côté  de  la  situation  du  Trésor,  présentée  par  M. 
de  Casabianca,  il  convenait  de  placer  la  situation  financière  du 
pays.  Et,  d'abord,  depuis  185:2,  accroissement  de  la  dette  jus- 
qu'au chiffre  de  3  milliards.  Qui  les  avait  fournis?  les  banquiers 
anglais,  comme  en  1816?  — -  Non;  mais  bien  le  peuple  français. 
C'était  donc  une  somme  de  3  milliards  formant  comme  une  ré- 
serve^  une  économie  de  la  fortune  publique.  Depuis  1852  aussi, 
la  Banque  de  France  avait  doublé  son  capital  ;  une  multitude  de 
sociétés  financières  s'étaient  formées;  à  qui  avaient-elles  de- 
mandé leur  capital?  encore  à  la  France;  c'est-à-dire  environ  un 
milliard.  Bientôt  enfin ,  il  y  aurait  un  réseau  de  chemins  de  fer 
ayant  coûté  4  milliards  250  millions  de  francs.  L'orateur  estimait 
ensuite  à  5  milliards  les  capitaux  français  placés  à  l'étranger. 

En  un  mot,  un  total  de  12  milliards  que  l'on  pouvait  considé- 
rer «  comme  l'épargne  du  peuple  français,  d  et  rapportant  600 
millions  d'intérêt  encaissables  trimestre  par  trimestre.  M.  Bon- 
jean  constatait  que  cet  heureux  résultat  était  dû  à  l'impulsion 
de  l'Empereur.  Il  ne  trouvait  pas  non  plus  la  situation  du  Tré- 
sor bien  inquiétante,  mais  il  fallait  songer  à  l'avenir,  et  le  Chef 
du  Gouvernement  avait  choisi  avec  à-propos  l'heure  du  remède. 
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Passant  à  l'examen  des  dispositions  du  sénatus-consulte  proposé, 
l'honorable  Sénateur  n'admettait  pas  que  le  droit  de  virement 
pût  sufGre  à  tout.  «Avec  les  crédits  supplémentaires,  disait-il, 
toutes  les  questions  sont  nécessairement  portées  devant  le  Pou- 
voir législatif,  tandis  que  les  virements  se  consomment  dans  le 
cercle  des  régions  administratives.  Ce  n'est  que  deux  ou  trois 
ans  après,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  des  comptes,  que  le 
Corps  législatif  peut  émettre  son  opinion.  »  De  là  cette  conclu* 
sion  que  le  Corps  législatif,  dont  la  principale  fonction  était, 
suivant  Texpression  de  M.  Dupin,  de  tenir  les  cordons  de  la 
bourse ,  pourrait,  grâce  aux  virements ,  voir  se  délier  les  cordons 
sans  s'en  apercevoir.  M.  Bonjean  ne  voyait  pas  bien  l'utilité  du 
vote  par  section.  Entin,il  trouvait  que  les  sections  du  projet 
étaient;  trop  étendues,  et  c'est  ce  que  son  amendement  avaitpour 
but  de  faire  disparaître. 

Les  virements  ne  sont  pas  un  fait  nouveau,  dit  à  son  tour 
M.  Fould,  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  guère  ajouter  à  l'éloquence 
de  son  Mémoire;  ils  existaient  dans  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  iSoS,  avec  les  crédits  supplémentaires  et  les  cré- 
dits extraordinaires.  Mais ,  de  l'avis  de  l'orateur,  les  virements 
n'offraient  pas  les  mêmes  dangers  que  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires.  A  l'ubjection  tirée  de  ce  que  la  sup- 
pression du  droit  d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires  pouvait 
avoir  des  inconvénients  dans  une  circonstance  oîk  l'Empereur 
engagerait  la  guerre  contre  le  sentiment  du  pays;  «  mais  évi- 
demment, répondait  M.  Fould,  l'Empereur  ne  voudra  faire  la 
guerre  que  si  l'honneur  ou  l'intérêt  du  pays  sont  compromis,  et 
comment  supposer  alors  qu'il  n'aurait  pas  avec  lui  les  forces 
vives  du  pays.  »  Le  Ministre  trouvait  même  plus  de  garanties  dans 
le  système  actuel  que  dans  le  régime  parlementaire.  Si  un  Mi- 
nistre faisait  à  tort  un  virement,  il  serait  blâmé  par  le  Corps 
législatif,  et  il  aurait  de  plus  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'Em- 
pereur, qui  aviserait  et  ne  méconnaîtrait  pas  l'importance  du 
vote  du  Corps  législatif. 

Un  discours  du  prédécesseur  du  préopinant,  M.  Forcade  de  la 
Roquette,  termina  la  discussion.  Il  ne  trouvait  pas  que  la  situa- 
tion fût  précisément  bonne,  il  la  trouvait  seulement  «  engagée  ;  » 
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maiSf  à  son  sens,  il  était  certain  que  les  ressources  du  pays  ^ 
pourraient  suXfire.  Avec  le  Rapporteur  de  la  Commission  du 
budget,  il  concluait  que  «  la  situation  ne  saurait  inquiéter» 
mais  qu'elle  commandait  la  vigilance.»  Toutefois ,  l'honorable 
Sénateur  donnait  toute  son  approbation  au  sénalus-coosulte 
proposé.  En  associant  le  Corps  législatif  aui  dépenses,  il  l'asso- 
ciait à  sa  responsabilité,  et  «  il  augmentait  les  attributions  de 
ce  Corps.  » 

L'auteur  des  amendements  proposés,  M.  le  sénateur  Bonjean, 
déclara  ensuite  qu'il  y  renonçait. 

Au  scrutin,  le  sénatus-consuUe  fut  adopté  par  i32  bulletin^ 
approbatifs  contre  un  seul  qui  ne  l'élait  point. 
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CHAPITRE  IX. 

FAITS  ÉCONOMIQUES  EXTRA-PARLEMENTAIRES. 

Prêts  à  nndustrie.  —  Banque  de  France;  Rapport  de  M.  de  Germioj.— 
Caisses  d'épargoes;  Rapport  de  H.  Delessert.  —  Caisse  des  retraites.  — 
Crédit  foncier  :  Rapport  de  M.  Frémj.  -—  Crédit  mobilier  :  Rapport  <le 
M.  Pereire.  —  Caisse  d'amortissement  et  des  dép6ts  et  cooiJguatioiis  : 
Rapport  de  M.  Guillemot. 

Commission  des  pbêts  a  l'industrib.  —  Le  2S  août,  le  Rap- 
porteur, M.  Boiiivilliers  rendit  compte,  à  TEmpereur,  des  travaui 
de  la  Commission.  Elle  avait  décidé,  dès  la  première  séance, 
que  les  demandes  de  prêts  seraient  reçues  jusqu'au  20  janvier 
1861.  —  L'instruction  des  affaires  avait  été  confiée  à  une  soos- 
commission.  —  Production  de  plus  de  500  demandes  présentant 
un  chiffre  d'à  peu  près  quatre-vingts  millions;  —  examen  même 
des  demandes  tardives.  —  Rejet  de  272;  admission  *de  200  pour 
une  somme  de  38,400^000  fr.  —  Division  des  demandes  admises 
suivant  la  nature  des  industries. 

Fers  et  métaux;  27  demandes,  somme  allouée..    9,110,000  fr. 

Fils  et  tissus  ;  88  demandes  ;  somme  allouée. . .  15,060,000  fr. 

Voies  de  transport;  5  demandes  ;  somme  allouée.    1,200.000  fr. 

Mines;  1 1  demandes  ;  somme  allouée 3,800,000  fr. 

Machines  ;  18  demandes;  somme  allouée 1,417,000  fr. 

Sucres;  6  demandes  ;  somme  allouée 3,250,000  fr. 

Papiers  et  industries  diverses;  45  demandes; 
somme  allouée 4,58.^^,000  fr. 

Dans  l'accomplissement  de  sa  tache,  la  Commission  avait  con- 
sidéré «  qu'il  ne  s'agissait  nullement  d'une  indemnité  due  par 
TEtat,  non  plus  que  d'un  acte  de  libéralité  de  sa  part;  roaisd'uo 
moyen  donné  à  l'industrie  française  de  se  transformer  pour 
lutter  et  prévaloir  dans  des  conditions  nouvelles;  qu'aucune 
industrie  n'était  exclue;  que  certaines  devaient  être  préférées 
peut-être  ;  mais  comme  intéressant  plus  particulièrement  l'ave* 
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oir  industriel  du  pays.  »  La  loi  de  i860  (Y.  Ann,),  portant  que 
des  sûretés  seraient  prises  pour  assurer  lé  remboursement  des 
prêt^,  162  emprunteurs,  sur  les  200  à  admettre,  fourniraient 
hypothèque.  Les  iOS  prêts  s'élevant  à  33  millions  en  totalité, 
l'hypothèque  serait  le  plus  souvent  donnée  pour  cette  totalité, 
quelquefois  pour  partie  seulement.  —  Point  de  stipulation  de 
garantie  immobilière  pour  38  prêts  comprenant  une  somme  de 
5^440^000  fr.  — •  Presque  toujours,  le  versement  serait  fait  par 
tiers  avec  justification  d'emploi  avant  le  versement  du  second 
et  du  troisième  tiers.  La  loi  étant  muette  sur  la  durée  des  prêts, 
de  l'avis  de  la  Commission,  elle  ne  dépasserait  pas  douxe  ans. 
Le  plus  souvent  le  remboursement  se  ferait  en  dix  annuités 
égales;  exigibilité  de  la  somme  totale  en  cas  de  nou  rembourse- 
ment d'une  annuité. 

Le  31  janvier,  le  comte  de  Germiny  présenta  à  l'assemblée 
des  actionnaires  de  la  Banque  de  France ,  le  compte -rendu  des 
opérations  pendant  Tannée  écoulée.  Nous  en  extrayons  les  faits 
et  chiffres  suivants.  En  1860,  comme  en  1858  et  1859,  plusieurs 
compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  réclamé  le  concours  de  la 
Banque.  Le  compte-rendu  constatait  que  «  la  somme  de  capi- 
taux obtenus  en  trois  ans  du  marché  français,  par  les  soins  de  la 
Banque ,  »  pour  le  service  des  voies  ferrées,  «  s'élevait  à  800 
millions.  »  L'opération  particulière  à  1860  était  de  300  millions. 

Elle  avait  été  faite  à  forfait  moyennant  750,000  fr.,  frais 
compris. 

Venaient  les  opérations  ordinaires.  Chiffre  total  pour  1859 
(billets  à  ordre  et  virements  compris)  : 
à 6,652,577,000  fr. 

Pour  1860  (les  mêmes  éléments  compris). . .    6,340,560,000  fr. 

En  moins  pour  cette  dernière  année 312,017,000  fr. 

Eicompte,  Une  seule  variation  de  3 1/2  0/0  au  l*"'  janvier;  il 
avait  été  élevé  le  12  novembre  à  4  i/2  0/0. 

Escomptée  des  effets  de  eommerce.  Différence 
en  plus  sur  1859 135.820,000  fr. 

Par  des  succursales  :  1,978,103  effets  pour 
une  somme  de >  •  •  •  •    3,323,678,684  fr. 
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Nombre  d'effets  escomptés  à  Paris  : 
l,749,91K  ;  pour  une  somme  de i^646,244,635  fr. 

Selon  le  compte-rendu^  celte  extrême  division,  la  somme 
relativement  peu  importante  (960  fr.  en  moyenne),  représentée 
pour  chaque  effet,  prouveraient  «  avec  quelle  libéralité  la 
Banque  dispense  le  crédit  au  commerce  ft  tous  les  degrés,  i» 

Avances  sur  effets  publics,  chemins  de  fer  et  autres  valeurs. 
Chiffre  moins  élevé  que  celui  de  l'année  précédente.  Diminution 
pour  1860  :  32,675,900  fr. 

Réserve^  métalliques.  Constatation  d'une  diminution  presque 
constante  des  encaisses  de  la  Banque.  De  573,039,800  fr.  au  26  dé- 
cembre 1859,  elles  étaient,  au  31  janvier  1861.  de  354.193,500  fr. 

Circulation  des  billets  au  porteur.  De  749,408.800  fr.  (chiffre  du 
24  décembre  1860}^  elle  s*élevait,  au  31  janvier  1861,  i 
787,989,800. 

Mouvements  généraux  des  espèces,  des  billets  et  des  virements  dans 
la  Banque  centrcUe,  Diminution  pour  1860  de  1,100,260,400  fr. 

Effets  au  comptant.  Augmentation  pour  1860, 140,600,  pour  une 
somme  de  208,800,000  fr. 

Billets  à  ordre  tirés  de  h  Bunque  centrale  sur  les  suocur sales ,  et 
vice  versa.  Augmentation  pour  1860  de  26,028,000  fr. 

Service  de  la  caisse  des  dépôts  de  titres.  Nombre  des  titres  dépo- 
sés au  24  décembre  1859  : 1 ,295,000  pour  794  millions  en  valeur. 
Au  24  décembre  1860,  1,427,700  pour  801  millions.  Partant, 
augmentation  sur  Texercice  précédent. 

Succursales.  Montant  du  capital  employé  en  1859  par  l'es- 
compte du  papier  de  commerce,  prêts  sur  des  effets  publics, 
sur  actions  et  obligations  de  diverses  natures,  3,566,99:),000  fr. 

Plus,  les  bilets  à  ordre  et  virements 284,053,000  fr. 

Soit 3,851,016,000  fr. 

1860 3,931.856,000  fr. 

Augmentation  pour  1860 80,810,000  fr. 

Cinq  succursales  :  Agen ,  Bastia ,  Brest ,  Carcaasonne  et  La- 
val, présentaient  une  perle  totale  de  àl,362  fr. 

Dépenses  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales,  5,747,237 
fr.  32. 
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Dividendes  :  140  fr.  pour  l'année  et  autant  de  Tols  distribués 
qu'il  y  a  d'actions,  c'est-à-dire  ifô,5ÛO  fois,  lesdites  actions  pos- 
sédées par13;767  actionnaires. 

Caisses  d'épargne.  M.  Deiessert  présenta  le  27  juin  le  Rapport 
des  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  pendant  Tannée 
i860.  Les  recettes  avaient  été  de  27,468,030  Tr.  04,  et  les  rembour- 
senaenls de  25,188,431  fr.  Excédant  des  receltes  2,27d,599fr.  64. 
Lequel  excédant,  ajouté  au  solde  du  commencement  de  l'année, 
savoir,  48,668,246  fr.  48,  portait  le  montant  des  sommes  dues  aux 
déposants,  à  la  (in  de  1860 ,  à  50,947,846  fr.  12. 
Différence  des  versements,  en  plus  sur  1859  :  793,901  fr. 
Différence  en  moins,  quant  aux  remboursements  :  942,386  fr. 
NonSbredesdéposants:  34,834,  au  lieu  de 32,933.  chiffre  de18S9. 
Achat  de  rentes  au  nom  des  déposants  :  3,536,167  fr.  pendant 
l'année  1860.   En  moins  sur  1859  :  555,137  fr.  ;  «  mais  11  ne 
faut  pas  oublier,  disait  le  Rapport ,  que  les  achats  de  rentes 
plus  considérables  qu'à  l'ordinaire  avaient  alors  été  provoqués 
par  le  dernier  emprunt  de  500  millions.  »  Les  livrets*  de  1860 
s'étaient  élevés,  à  242,882  fr.,  et  leurs  comptes-courants  éta- 
blis à  double  à  485.764. 

Solde  des  intérêts  arrêté  définitivement  :  50,947,846  fr.  12. 
L'honorable  Rapporteur  rappelait  ensuite  qu'une  circulaire 
du  âliuistre  de  Tagriculture  et  des  travaux  publics,  en  date  du  12 
janvier,  avait  appelé  l'attention  de  toutes  les  caisses  d'épargne 
de  France ,  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  pour  elles  à  se  rap- 
procher davantage  des  populations  laborieuses,  parla  création 
de  succursales  dans  les  principales  localités  de  leurs  circonscrip- 
tions respectives,  et  en  particulier  dans  tous  les  chefs-lieux  de 
canton.  La  caisse  de  Paris  comptait,  en  ce  qui  la  concernait,  24 
succursales ,  savoir  :  19  dans  l'enceinte  de  la  capitale  et  5  dans 
la  banlieue.  Les  recettes  effectuées ,  dans  les  24  succursales,  s'é- 
taient élevées  à  plus  de  la  moitié  des  recettes  totales,  soit 
13,401,108  fr.;  «c'est,  faisait  observer  le  Rapport,  1,669,586  fr. 
de  plus  que  les  recettes  de  la  caisse  centrale  ,  qui  n'avaient  pas 
dépassé  11,731,522  fr.  »  M.  Deiessert  remarquait  en  outre,  que , 
parmi  les  succursales  de  Paris,  les  plus  importantes  par  les 
sommes  versées,  ainsi  que  par  le  nombre  des  déposants,  étaient 
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toujours  celles  qui  desservaient  les^  quartiers  ouvriers  les  plus 
populeux.  Dans  la  banlieue  ,  ajoutait-il ,  c'est  toujours  la  suc- 
cursale de  Saint-Denis  qui  conserve  le  premier  rang.  Afin  de 
maintenir  les  succursales  dans  la  voie  de  la  caisse  centrale ,  on 
avait  organisé  une  inspection  permanente  dotil  on  attendait  d'ex- 
cellents  effets.  Autre  mention  intéressante:  chaque  mois,  par 
ordre  du  Préfet  de  la  Seine  ^  une  retenue  de  cinq  fr.  était  faite 
sur  le  salaire  des  cantonniers^  des  paveurs  et  des  égoutiers  occu- 
pés aux  travaux  de  la  capitale  ;  le  montant  grossi  des  gratifica- 
tions obtenues ,  était  versé  mensuellement  à  la  caisse  d'épargne  , 
au  nom  et  pour  le  compte  de  chacun  de  ces  ouvriers. 

En  outre ,  d'après  une  clause  expre^e ,  aucune  des  sommes 
ainsi  déposées  ne  pouvait  être  retirée  que  sur  une  autorisa- 
tion du  Préfet.  2^034  livrets  de  cette  nature  avaient  été  ouverts 
depuis  onze  ans.  Il  en  restait  1^125,  s'élevant  en  totalité  à 
2SS5,886  fr.  96  c  La  ville  de  Paris  avait  attribué  aussi  certaines 
sommes  pour  servir  de  prix  d'apprentissage,  à  des  élèves  choisis 
au  concours,  parmi  ceux  qui  suivaient  les  cours  des  écoles  pri- 
maires. Le  Rapport  constatait  que  neuf  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels étaient  venues,  en  1860^  augmenter  le  nombre  de  celles 
qui  avaient  des  comptes  ouverts  à  la  caisse  d'épargne.  Le  Rap- 
port donnait  ensuite  des  détails  sur  les  caisses  des  départe- 
ments et  de  l'étranger  pour  les  faits  relatifs  à  18S9,  et  qu'il 
puisait  dans  le  dernier  rapport  du  Ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Au  premier  janvier  1859,  il  y  avait  421  caisses 
autorisées  ;  plus  22  caisses  nouvelles  autoripées  dans  le  courant 
de  l'année.  Nombre  total  des  livrets  pour  toute  la  France  : 
1,041,993.  —  Solde  dû  aux  déposants  de  toutes  les  caisses ,  Paris 
compris  :  310,490,033  fr.  20.  Versements  pendant  l'année  : 
146,535,172  fr.53.—  Intérêts  et  arrérages: 4 1,376.593 fr. 87.  — 
Remboursements  :  131 ,939,967  fr.  48.  —Solde  dû  aux  déposants 
au  3i  décembre  1859  :  336,461,832  fr.  12.  Accroissement  dans 
la  même  année,  près  de  26  millions  de  fr.     - 

Etranger,  ^  Autriche,  Au  31  décembre  1859  :  168,624  dépo- 
sanU;  solde  dû  :  34,201,000  florins,  soit  71,408,000  fr.  Au  31 
décembre  1860  :  71,408,000  fr.  dus  à  169,396  déposants  :  aug- 
mentation pour  1859  :  3,006,000  fr. 
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Baviire.  Au  31  décembre  i8S8,  somme  due  à  27,161  déposante  : 
7,Î77,6(K)  florins.  —  Au  31  décembre  18S9  :  8,611,400  fr. 

Espagne.  Au  31  décembre  1859  : 1 1 ,577  déposants  ;  à  la  même 
date  de  4860  :  12.81  i.  —  Solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre 
1859  :  soit  5,408,000  fr.  —  Au  31   décembre  1860  :  6,259.000  fr. 

Belgique.  Ku  31  décembre  1859,  solde  dû  à  26.796  livrets: 
17,739,950  fr.  40.  —  Au  31  décembre  1860,  k  29,227  déposante 
(25,701  particuliers  et  1,526  administrations)  :  17,76:),043  fr.  45. 

Amérique  septentrionale.  Au  31  décembre  1860,  71  sa- 
vingsbanks  devaient  à  300.693  déposante,  67,440,000  dollars,' 
soit  377,200,000  fr.  —  Augmentation  sur  Tannée  précédente  : 
46,310,000  fr. 

Etat  de  Massachusets,  86  caisses  devaient  à  la  même  date  à 
230,068  déposants  un  solde  de  45.054,000  dollars ,  soit 
225.270,000  fr.  —  Augmentation  sur  1859  :  5,630,000  dollars, 
soîl  28,150,000  fr.  En  terminant  ce  lucide  rapport,  M.  Delessert 
exprimait  le  juste  regret  que  lui  inspirait  la  désertion  dos  cam- 
pagnes par  les  populations  ouvrières,  pour  s'entasser  dans  les 
Tilles,  où,  disait-il,  «  elles  ne  tardent  pas  à  s'étioler;  c'est  aussi 
recueil  où  vient  trop  souvent  se  briser  l'esprit  de  famille;  la 
religion  s'en  afflige ,  la  moralité  en  soufiTre  et  la  politique  s'en 
préoccupe  avec  raison.  » 

Caissb  des  retraites,  a  peu  de  temps  de  là  (21  juillet)  Tut  pré- 
senté à  l'Empereur,  le  compte-rendu  des  opérations  de  la  caisse 
des  retraites  pendant  Tanné  1860.  Le  nombre  des  versemente, 
qui  s'était  élevé  à  108,395  préfentait,  sur  Tannée  1859,  une 
augmentation  de  29  0/0.  Toutefois,  l'importance  des  sommes 
versées,  qui  s'étaient  élevées  à  4,475  987  fr.  41  c,  ne  présentait, 
sur  les  versements  de  Tannée  précédente,  qu'un  excédant 
relatif  de  plus  de  15  0/0.  —  Autre  fait  considérable,  c'est  qu*en 
1860,  la  caisse  s'était  propagée  dans  les  départements.  ChilTres 
à  Tappui  :  Paris,  68,236  versements ,  montant  à  2,797,869  fr.  26 ; 
départements  :  40,159  versements  montant  à  1.678,118  fr.  15. 
Augmentation  de  ces  derniers,  sur  Tannée  précédente ,  71  0/0 
et  13  0/0  seulement  dans  ceux  réalisés  à  Paris. 

A  la  tin  de  1859,  les  versemente  reçus  depuis  Torigine  se 
partageaient  à  peu  prés  également  entre  le  capital  aliéné  et  le 
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capital  réservé:  en  1860,  rupture  de  cette  balaace  au  profit  du 
capital  aliéné ,  téraoio  les  chiffres  suivants  : 

Cofnlauœ  aliénés,  59,261  versements,  mon- 
tant à '. 3,137,81«fr.4« 

Capitaux  réservés.  49,154  versements,  mon- 
tant à 1,338,174  fr.  90 

Ensemble,  108,395  versements ,  montant  à.      4,475  987rr.  31 


Comptes  nouveaux  ouverts  en  1860  :  16,676  :  nombre  qui  n'a- 
vait été  atteint  dans  aucune  des  années  précédentes. 

La  Corrèze  se  trouvait  être  le  seul  département  où  aucun 
versement  n'avait  été  fait  en  1860. 

Dans  le  courant  de  la  même  année ,  application  du  règlement 
arrêté  par  l'administration  forestière,  au  sujet  des  gardes  com- 
munaux. Par  suite,  versement,  au  nombre  de  plus  de  dii  mille, 
de  7  fr.  en  moyenne  aui  noms  des  gardes  forestiers.  —  Exten- 
sion aussi  de  raftiliation  collective  des  cantonniers  des  ponts 
et  chaussées  à  la  caisse  des  retraites. 

Excédant  de  9,000  versements  sur  le  nombre  des  versements 
de  l'année  précédente  opérés  par  les  Compagnies  des  chemins 
de  fer  pour  leurs  ouvriers  et  employés. 

COùstitution  également,  par  plusieurs  administrations  locales, 
de  pensions  de  retraite  en  faveur  des  agents  de  divers  services 
municipaux. 

Constatation  du  progrès  remarquable  des  fonds  de  retraites 
institués  par  le  décret  du  26  avril  1856,  au  profit  des  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

Montant  des  fonds  de  cette  nature ,  dans  leur  ensemble,  près 
de  4  millions  de  francs  appartenant  à  1 .555  Sociétés. 

Le  Rapport  faisait  cette  observation ,  que  les  versements  faits 
par  l'entremise  des  caisses  d'épargne  étaient  toujours  en  très-petit 
nombre ,  sauf  à  Nancy,  où  ils  continuaient  d'avoir  une  certaine 
importance. 

Les  instituteurs  primaires  avaient  usé,  en  1860,  de  la  faculté 
ouverte  par  les  décrets  du  8  août  1855  et  29  août  1857,  jusqu'à 
concurrence  de  155  versements ,  montant  à  24,120  fr.  90. 

En  résumé  ,  ouverture  de  comptes  individuels  à  112,094  dépo- 
sants. 
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Tersements  reçus  :  488,48S  s'éieTant  ensemble  à  60,019,166 
fr.  34. 

Capital  aliéDé  :  245,074  Tersemeots  pour  30,852,973  fr.  28. 

Capital  réservé  :  243,414  versements  pour  29,166,193  fr.  06. 

Constatation  de  ce  fait^  que  sous  l'empire  du  tarif  réduit  par 
la  loi  de  1853  de  5  à  4  1  /2  pour  0/0  4'intérêt,  et  grâce  à  Tamélio- 
ration  progressive  du  revenu  des  rentes  en  portefeuille,  relative- 
ment au  capital  d'achat  Je  déficit  résultant  des  opérations  faites 
aux  conditions  antérieures  s'était  rapidement  atténué. 

En  ce  qui  concernait  les  rentes  inscrites ,  elles  s'étaient  éle- 
vées ,  depuis  la  création  de  la  caisse  jusqu'au  31  décembre  18^, 
à 2.220,438  fr. 

Tandis  que,  d'après  les  tables  de  Deparciëux, 
«ervant  de  base  aui  tarifs,  elles  devaient  être  de    2,207,567  fr. 

Différence  en  plus 12,871  fr. 

Quant  aux  capitaux  réservés ,  les  remboursements  après  décès , 
il'après  les  tables  de  Deparciëux,  devaient  s'élever,  pendant  la 
même  période,  à 2,763,469  fr.  34  c. 

Tandis  que,  d'après  les  décès  constatés,  il 
n'avait  été  remboursé  effectivement  que. . .    2,114,540  fr.  16  c. 

Différence  en  moins 848.929  fr.  18  c. 

D'où  la  conclusion  d'une  mortalité  plus  lente  que  ne  le  sup- 
posent les  tables  de  Deparciëux. 

Le  Rapport  terminait  en  rappelant  que  le  maximun  de  la 
rente  viagère  était  de  1,000  fr.,  et  celui  du  versement  annuel  de 
3,000  fr.  Admission  aussi  des  étrangers  à  participer  aux  avantages 
>de  la  caisse  des  retraites.  Enfin,  de  prochains  règlements  feraient 
entrer  dans  la  clientèle  de  la  caisse ,  des  catégories  nombreuses 
telles  que  les  agents  et  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs ,  les 
'Cantonniers  des  routes  départementales  et  communales. 

CafiDiTFONCiEB  DE  Fràncb.  Lc  compto-rondu  des  opérations  de 
cette  institution  fut  présenté  le  24  avril ,  par  son  gouverneur,  M^ 
Frémy.  11  constata  d'abord,  que  pour  être  en  mesure  de  répondre 
en  tout  temps  aux  demandes  de  la  propriété  foncière ,  l'admi- 
nistration avait  adopté  le  système  du  prêt  en  obligation  «  qui 
iMi.  la 
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nel^  disail-il,  à  la  disposition  des  emprunieurs  une  source 
intarissable  de  capitaui  et  qui  proportionne  exactement  leurs 
charges  au  prix  courant  et  aux  oscillations  du  marché.  »  En 
méffle  temps,  création  d'une  Caisse  de  service  dont  les  Tonds  de- 
vaient,  «  a?ant  toutes  choses ,  »  être  consacrés  à  des  avances  sur 
ces  valeurs.  De  là  >  en  quelque  sorte,  Téquivaleoce  du  prêt  en 
obligations  5  0/0  à  un  prêt  en  argent.  Quant  aux  obligations 
à  0/0,  leur  cours  moyen,  faisait  remarquer  M.  Frémj,  avait  été, 
pendant  Tannée  4860,  de  éS5  fr.  ;  et  à  ce  taux ,  l'annuité  d'un 
prêt  contracté  pour  cinquante  ans  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
de5fr.  82  0/0,  amortissement  compris.  Les  premiers  contrats 
imposaient  au  débiteur  hypothécaire  l'obligation  de  payer,  dans 
le  cas  de  libération  par  anticipation,  une  indemnité  Hxée  à  3  0/0 
du  capital  remboursé.  Par  décision  du  13  juillet  1859,  sanctionnée 
par  la  loi  du  6  juillet  1860,  réduction  de  Tindemnitéà  la  pro- 
portion d'un  demi  pour  0/0.  Ainsi  suppression  de  tout  obstacle 
aux  libérations  anticipées,  et  par  suite,  possibilité  pour  un  em- 
prunt contracté  nominalement  pour  cinquante  ans,  de  ne  durer 
que  le  temps  qui  conviendrait  au  débiteur.  De  là  un  remar- 
quable accroissement  dans  le  nombre  et  la  somme  des  prêts 
hypothécaires  à  long  terme.  709  prêts  en  1860,  s'élevant  ensemble 
à  48  millions;  et  242  prêts  à  long  terme,  s'élevant  h  30  millons  dans 
les  trois  premiers  mois  de  1861.  Totalité  des  prêts  depuis  Tori- 
gine  :  220  millions.  Venaient  les  facilités  complémentaires  : 
Crédit  communal ,  Crédit  à  ^industrie  des  ûonstructiotut ,  Crédit 
agricole. 

Le  compte-rendu  constatait  ensuite  que  le  solde  des  dépôts  de 
fonds  s'était  constamment  maintenu  aux  environs  du  chiffre  de 
100  millions,  et  que  le  mouvement  général  des  caisses,  qui  était 
en  1859  de  1  milliard  208  millions,  avait  été  en  1860  de  2  mil- 
liards 33  millions,  et  présentait  ainsi  une  augmentation  de 
800  millions  En  même  temps  que  s'élevait  le  cours  des  obliga- 
tions foncières,  faisait  remarquer  M.  Frémy,  un  emprunt  de 
37,500,000  fr.  en  obligations  3  0/0  avec  lots  destinés  à  mettre  le 
crédit  en  état  de  prêter  aux  communes  avait  été  couvert  en 
trois  jours. 

Détails  des  prêts.  1859  :  montant  total,  33,857,300  fr. 
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i«60  :  e8,4S»,i45  fr. 

Emission  i/obiigation8.  i^  Obliffatiana  foncières.  Nombre  des 
oblîgatioDs  émises  en  1900  :  lS2»4iO  pour  une  somme  de 
46.718,900  fr.  —  Concession  de  ces  titres  sur  la  demande  des 
porteurs  en  obligations  nominatifes  ou  en  certificats  nominatifs 
de  dépôt  :  tt7,51K.  —  Conversion ,  depuis  la  fondation  do  la  SO" 
eiélé  jusqu'en  1860  :  311,883  pour  une  somme  de  86,4S8^900  fr. 

Le  compte-rendu  voyait,  dans  cette  transformation,  la  preuve 
d'un  classement  définitif. 

i*  Obligaiiona  communaieê.  Création  de  deux  espèces  d'obli* 
cations  de  cette  nature  en  obligations  communales  à  5  p.  0/0  et 
en  obligations  à  3  p.  0/0.  Point  de  limitations  du  chiffre  des 
premières  ;  il  serait  déterminé  par  les  circonstances.  —  Emission 
en  1860  :  7,150,  pour  une  somme  de  3»tt75,000  fr.  «  placée  en 
quelques  jours  par  l'intermédiaire  des  correspondants.  ]d  Ces 
obligations  étant  destinées  à  procurer  au  Crédit  foncier  les  fonds 
des  emprunts  communaux  remboursables  par  anticipation,  et 
la  plupart  des  communes  préférant  renoncer  à  la  faculté  des 
libérations  anticipées,  la  société  avait  dû  suspendre  l'émission 
de  ce  genre  de  litre,  et  demander  principalement  des  ressources 
aux  obligations  communales  à  3  0/0. 

Ces  dernières  obligations  faisaient  partie  d'un  emprunt  de  78 
millions  représenté  par  150,000  titres,  au  capital  de  300  fr. 
chacun.  Outre  l'intérêt  payable,  le  !•'  mai  et  Jie  !•'  novembre, 
elles  donnaient  droit  à  des  lots  montant  à  500,000  fr.  par  an,  et 
répartis  par  voie  de  tirages  semestriels,  Elles  étaient  rembour- 
sables au  pair,  également  par  voie  de  tirages  semestriels,  en 
cinquante  ans,  à  partir  du  1*^'  novembre  1860.  Le  premier 
à-compte,  versé  au  moment  de  la  souscription,  avait  Hé  de  83 
fr.  par  obligation  ;  le  surplus  était  exigible  de  deux  en  deux 
mois  en  sept  termes ,  le  dernier  devant  échoir  du  20  au  30 
décembre  1861 . 

La  Société  s'est  interdit  la  faculté  d'émettre  tout  ou  partie  du 
surplus  de  l'emprunt  de  75  millions  avant  le  premier  novembre 
1861. 

I^pôt  de  fonds.  Solde  de  ces  dépôts  au  31  décembre  1860, 
97,902,884  fr.  10.  Nombre  des  titulaires  à  la  même  date  :  6,219. 
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Avances  sur  obligations  foncières  et  communales.  Montant  de 
ces  avances  en  1860 11,141,665  fr.  80 

Solde  de  ces  avances  au  31  décembre 8,380.U4  Tr.  61 

Augmentation  sur  le  dernier  eiercice 3,266,279  fr.  v 

Avances  sur  valeurs  diverses.  Montant  de 
ces  avances  en  1860 62,666,778  fr.  54 

C'était  la  seconde  année  que  l'on  était  autorisé  à  faire  les 
opérations  de -ce  genre. 

Sous-comptoir  des  entrepreneurs.  Les  relations  du  Crédit  foncier 
avec  le  Sous-comptoir  avaient  commencé  en  juin  i860.  Montant 
des  crédits  ouverts  par  le  Sous-comptoir  dans  les  sept  mois  qui 
restaient  à  courir  :  13,134,917  fr.  Le  montant  de  ces  crédits 
ne  devient  exigible  que  successivement  et  à  proportion  du  degré 
d'avancement  des  travaux.  De  là  ce  détail ,  que  le  chiffre  des 
escomptes  était  resté  beaucoup  au-dessous  du  chiffre  des  crédits. 

Répartition  des  bénéfices  de  r année  1860. 

Produits  bruts  de  l'exercice  : 12,637,615  fr.  71 

Dépenses 8,525.607  fr.  47 

Reste  net _J,112,008  fr.  24 

Intérêt  provisoire  de  5  0/0  distribué  aux 
actionnaires,  à 749,843  fr.  75 

CRfinrriioBiLiKR.  Le  30  avril,  M.  J.  Pereire  présenta  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  le  compte-rendu  des  opérations 
pendant  le  huitième  exercice  écoulé  depuis  la  fondation. 

Affaires  françaises  :  1*  Compagnie  parisienne  d^ éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  :  «Résultats  brillants.  »  Dividende  de  70  fr. 
par  action  pour  le  dernier  exercice  :  heureuse  issue  des  négo- 
ciations ouvertes  entre  le  Conseil  municipal  et  cette  Compagnie. 
En  échange  de  nouvelles  obligations  imposées ,  le  Conseil  ga- 
rantissait à  la  Compagnie  un  revenu  d'au  moins  10  pour  0/0.  — 
Elévation  du  capital  ancien  de  55  millions  à  84  millions  de  fr. 
—  2*  Compagnie  immobilière  de  Paris  :  Situation  prospère.  On 
s'y  associait  aux  vues  du  Conseil  municipal  de  Paris,  combattant 
le  renchérissement  des  loyers  par  l'ouverture  de  nouveaux  es- 
paces à  la  construction.  —  Revenus  de  Tannée  1860  augmentés 
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et,  par  suite,  répartiiiOD  de  10  0/0  de  dividende.  —  3>Com- 
pasnie  générale  maritime  :  Affaire  relevée  par  les  efforts  de  la  So- 
ciété des  opérations  de  laquelle  on  rendrait  compte.  Elle  aurait 
UD  nouveau  but  d'activité  après  la  sanction  donnée  par  le  Pou- 
voir législatif  i  la  reprise  des  services  transatlantiques.  -^  A*  Com- 
pagnies tTasturanees  contre  ^incendie  :  la  Confiance  et  la  PaJteméU, 
Dividende  de  50  fr.  distribué  par  la  première;  dividende  de 
7  0/0  du  capital  effectif  distribué  par  la  seconde.  Capital  nominal 
de  la  Confiance  :  4,000,000  f.;  capiUl  de  la  PatemeUe  :  6,000,000  f. 

Salines,  La  Société  du  Crédit  mobilier  avait  eu  le  projet  de 
fusionner  les  grands  établissements,  producteurs  de  sel ,  dans 
l'Est  et  le  Midi  de  la  France.  —  Renonciation  à  ce  projet  par 
suite  «  des  prétentions  des  salines  de  TBst,  »  mais  continuation 
de  concours  aux  salines  du  Midi.  Bénéfices  réalisés  depuis  1856 
(époque  de  la  constitution  de  la  Compagnie)  jusqu'au  3!  dé- 
cembre 1860  :  i, 883,000  fr. 

Chemins  de  fer  du  Midi.  Premiers  temps  difficiles;  phase  ac- 
tuelle plus  favorable.  Accroissement  de  recettes,  de  3  millions 
en  i860;  dividende  de  35  fr.  pour  l'exercice. 

Dock  Napoléon.  Réorganisation  de  l'ancienne  compagnie  sous 
le  titre  de  Compagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris  ; 
société  anonyme  absorbant  tous  les  anciens  titres. 

Société  générale  de  Crédit  mobilier  espagnol.  En  dehors  de  sa 
participation  à  la  création  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de 
Cordoue  à  Séville,  cette  Société  n'était  engagée  que  dans  deux 
entreprises,  V  ['mine  à  gaz  de  Madrid;  bénéfice  important  pour 
1860;  2^  les  Mines  de  houille  en  Gastille  :  progrès;  elles  fournis- 
saient déjà  à  la  consommation  du  chemin  de  fer  du  Nord.  -— 
Avancement  des  travaux  de  ce  chemin.  Ensemble  prochain  des 
sections  exploitées  :  631  kilomètres. 

Opérations  financières.  Elles  s'étaient  bornées  au  mouvement 
financier  des  Compagnies  dont  la  Société-mère  faisait  le  service 
et  au  placement  d*un  certain  nombre  d'obligations ,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  pour  le  compte  de  Compagnies  de  che- 
min de  fer,  et  notamment  pour  le  Crédit  foncier  de  France ,  qui 
avait  75,000  obligations  communales,  dont  le  Crédit  mobilier 
avait  garanti  la  souscription. 


Digitized  by  VjOOQIC 


3H  HISTOIRE  DE  FRANGE  (f881). 

En  résumé,  les  capitauiL  de  la  Société,  à  la  fin  du  dernier 
eiereice>  se  distribuaient  entre  les  divers  comptes  de  la  manière 
qui  suit  : 

Capital..,.:.. 60,000;0a0 fr.  v 

Comptes  courante  et  di?era i05,l32,dl5  fr.  tt 

Réserve 3^000,000  fr.  9 

Solde  du  compte  de  profit  et  pertes 6,349,435  fr.  90 

Caisse  d'amortissement  et  des  consignations.  Daté  du  15 
mai,  le  Rapport  des  opérations  des  deux  caisses,  pendant  l'année 
186J,  présenté  au  Corps  législatif,  constatait  1"*  quant  à  l'a- 
mortissement, que  la  Caisse  avait,  au  31  décembre  1859  : 

En  numéraire 473,097  fr.   » 

'  En  bons  du  Trésor 43,092yé87  fr.  97 

Ressources  diverses  (dotation ,  arrérages , 
intérêts) 135,015,833  fr.  18 

Et  que  l'ensemble  des  ressources  disponibles  s'élevait  à 
178,491,418  fr.  15. 

Emploi  de  ce  capital  :  achats  de  rentes  à  la  Bourse ,  jusqu'au 
8  mai  1860 14,452,555  fr.  10 

Consolidations .'      97,642,357  fr,  79 

A  consolider  en  1862 66.396,505  fr.  26 

Caisse  des  dépôts  et  consignations,  «  Ce  service  ,  disait  le  Rap- 
port, prend,  d'année  en  année,  une  activité  plus  grande.  C'est,  en 
effet,  ce  qui  résultait  du  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses 
qui,  de  120  millions  en  1858,  était  montée  135  millions  en  1859, 
.  et  à  161  millions  en  1860.  Ce  mouvement  avait  produit  un  excé- 
dant de  recettes  de  11,475,090  fr  55,  qui  portait  à  119,686,7-71 
fr.  97,  le  solde  créancier  au  31  décembre.  La  principale  aug- 
mentation portait  principalement  (V.  le  tableau  :  Appendice)  sur  la 
catégorie  des  immeubles,  et  provenait  surtout  des  expropriations 
de  la  ville  de  Paris  ;  sur  cette  seule  catégorie,  le  mouvement  des 
opérations  s'était  élevé  d'une  année  à  l'autre  de  38  à  53  millions. 

Elévation  aussi  de  1  à  4  milloos  des  dépôts  de  fonds  à  titre 
provisoire. 

Soldé  des  dépôts  volontaires.  De  12  millions,  chiffre  du  31  d^m- 
bre  1859,  il  s'était  élevé  (31  décembre  1860)  à  45,577,523  fr.  25  c. 


Digitized  by  VjOOQIC 


FAITS  ÉCONOMIQUES  EXTRA-PARLEMENTAIRES.    343 

Dépôts  étètablissements  publics  :  supérieurs  de  5,613,000  fr.  ag 
chiffre  de  Tannée  précédente. 

Caisses  d'êpaugne.  Augmentation  de  38,118,802  fr.  2i.  Dans  ce, 
résultat  figuraient  les  comptes  ouverts  aux  caisses  d'épargne  des 
départements  annexés.  Par  contre,  diminution  de  3,129,185  fr. 
50  sur  les  achats  de  rentes  pour  le  compte  des  déposants.  —  Em- 
ploi, en  1860^,  de  plus  de  83  millions  sur  les  fonds  des  caisses  d'é» 
pargne ,  en  achat  de  rentes  et  d'obligations  trentenaires  du  Tré- 
sor, productif  d'un  intérêt  supérieur  à  celui  de  4  0/0  bonifié 
aux  caisses  d'épargne. 

Instituteurs  primaires  communaux.  La  liquidation  des  anciennes 
caisses  d'épargne  départementales  des  instituteurs  communaux 
était  presque  terminée. 

Au  31  décembre  1859,  leur  nouveau  compte  s'élevait  à 
6,832,856  fr.  16. 

Société  de  Secours  mutuets.  Augmentation  de  900,000  fr.  en 
1860  de  leurs  versements  pour  fonds  de  retraites.  Montant  de 
leur  solde  créditeur  :  4|034,481  fr.  42.  —  Augmentation  de  leur 
compte  de  dépôts  350,000  fr.  sur  l'année  précédente. 

Dotation  de  \(y  millions  en  1862.  consolidée  en  rentes  sur  l'Etat 
portée  par  l'achat  fait  a  la  Bourse,  de  400,000  fr.  à  437,500  en 
rentes  3  0/0. 

Parmi  les  détails  du  compte-rendu  des  opérations  sur  d'autres 
services  figurait  celui  de  la  Caisse  des  retraites.  Le  solde  cré- 
diteur de  cette  institution  était,  au  31  décembre  1860,  de 
608,168  fr.  99,  et  son  compte  de  transport  d'office  pour  les  insti- 
tuteurs communaux  de  36,942  fr.  84. 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  Excédant  des  recettes  : 
29.788,743  fr.  30. 

Solde  en  caisse  au  31  décembre  1859  :  30,555,793  fr.  43. 

Total  disponible  :  60,344,536  fr.  73. 

Somme  mise  à  la  disposition  du  Trésor  :  54,999.989  fr.  81. 

Actif.  A  ce  chapitre  figuraient  les  prêts  aux  départements  et 
aux  communes.  Augmentation  sur  1859  : 5,826,400  fr.  89,  soit 
un  total  de  46,552,756  fr.  80. 

Trésor  publie.  Au  31  décembre  1860,  il  était  débiteur  en 
compte-courant  (à  3  0/0)  d'un  solde  de  73,052,050  fr.    . 


Digitized  by  VjOOQIC 


344  HISTOIRE  DE  FRANCE  (186f). 

Son  compte  de  plaument  des  fonds  de  Caisse  d'épargne  était 
de  458,347,314  fr.  30.      , 

Son  compte  pour  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  Fond» 
non  employés  :  5,344,546  fr.  92. 

Venaient  les  créances  arriérées  en  souffrance  à  recouvrer  au  i** 
janvier  1861  :  64,624  fr.  76;  puis  les  valeurs  diverses  :  capital 
des  rentes  déposées  chez  les  receveurs  généraux,  pour  suren- 
chères, cautionnement  sur  les  valeurs  étrangères  en  recouvre- 
ment des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille.  Les  valeurs  pro- 
venant des  caisses  d'épargne,  les  fonds  de  retraite  des  Sociétés 
de  secours  mutuels. 

En  résumé,  le  Gouvernement  trouve  dans  la  Caisse  des  dépôts- 
etconsignations  un  auxiliaire  puissant  pour  des  services  spéciaux^ 
devant  rester  en  dehors  de  l'administration  centrale,  et  sur 
lesquels  la  surveillance  est  aussi  plus  facile  à  exercer. 
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CHAPITRE  X. 

ÉVÉNEMENTS  DIVERS. 

Traoslation  des  cendres  de  FEmpereur  Napoléon  !«'  dans  la  crypte  des 
Invalides.— Inauguration  du  tMMilevard  Malesberbes;  nouveaux  détails; 
discours  du  Préfet  de  la  Seine.  —  Mémoire  de  ce  magistrat  présenté 
au  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.  —  Autre  mémoire  présenté 
par  M.  Haussmann  an  Conseil  général  de  la  Seine.  —  Connexlté  du 
discours  et  des  deux  mémoires.  —  Retour  aux  faits  généraux.  — 
Voyage  du  roi  de  Prusse  et  de  S.  M.  Néerlandaise  en  France.  —  Re« 
mise  solennelle,  par  TEmpereur,  de  la  barrette  de  cardinal  à  Mgr  611- 
Met,  archevêque  de  Chaml)éry.  —Discours  du  prélat.  Réponse  de  S.  M. 
—  Question  des  coifgrégations  religieuses.  Pétitions  à  ce  sujet.  — 
Lettre  du  prince  Murât  au  sujet  des  affaires  de  Naples.  —  Prétendue 
lettre  de  PEmpereur  Napoléon  111  à  cette  occasion.  —  Note  du  Moûi- 
t$ur,  —  Acquisition  d*une  portion  du  mont  Palatin.  Détails.  —  Expé- 
dition dans  Texlréme  Asie  :  affaires  de  Chine  et  de  Cochinchine.  — 
Défaites  des  Anuamites.  —  Le  général  de  Montauban  visite  le  port 
Japonais  deNangasaki. 

La  série  des  événemeots  dignes  de  mémoire^  quoique  sans  rap- 
port esBenliellemènt  direct  avec  la  politique  générale,  com- 
mença cette  année  par  la  translation  ordonnée  par  l'Empereur, 
dans  le  tombeau  construit  au  centre  de  la  crypte  du  dôme  'de 
l'église  des  Invalides,  des  restes  mortels  de  TEmpereur  Napo- 
léon I*',  déposés  depuis  le  15  décembre  1840^  dans  la  chapelle 
Saint-Jérôme. 

Cette  translation  eut  lieu  le  2  avrils  en  présence  de  Napo- 
léon m,  de  l'Impératrice,  du  Prince  impérial  et  des  autres  membres 
de  la  famille  impériale  :  les  princes  Napoléon ,  Lucien  Murât,  le 
prince  Joachim  Mural.  Assistèrent  en  outre  à  cette  cérémonie , 
les  grands  ofBciers  de  la  Couronne,  les  ministres,  les  membres 
du  Conseil  privé,  les  maréchaux ,  les  amiraux  ,  etc. 

Le  cardinal  grand-aumônier,  archevêque  de  Paris,  assisté  du 
clergé  des  Invalides,  procéda  à  la  levée  du  cercueil ,  à  la  béné- 
dietion  du  tombeau  et  à  l'alnoute.  Des  cent-gardes  entouraient 
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le  cf*rcueil  pendant  le  trajet.  Derrière  le  cercueil  marchaient  le 
maréchal  Vaillant,  portant  l'épée  que  l'empereur  NapoléoB  I** 
portait  à  la  bataille  d'Austerlitz  ;  le  maréchal  Magnan  portant 
les  insignes  de  l^Ordre  de  la  Légion  d'honneur,  et  l'amiral  Hame- 
Un  le  chapeau  que  l'Empereur  avait  à  la  bataille  d'EyIau.  S.  M. 
Napoléon  III  «  l'Impératrice ,  le  Prince  impérial  et  les  princes 
assistants ,  descendirent  dans  la  crypte  et  jetèrent  l'eau  bénite 
sur  le  cercueil.  Puis,  les  honneurs  une  fois  déposés^  le  tombeau 
fut  fermé  et  procès-?erbal  dressé  par  le  Ministre  d'Etat. 

On  peut  classer  parmi  les  événements  considérables  de  Tan- 
née ,  l'inauguration  du  boulevard  Malesherbes  dont  nous  avons 
cité  ci-dessus  (Faits  politiques  extra-parlementaires) ,  le  principal 
incident,  c'est-à-dire ,  le  discours  de  l'Empereur  en  réponse  au 
Préfet  de  la  Seine.  On  ne  rapportera  donc  ici  que  les  faits  ac- 
cessoires ayant  encore  un  certain  intérêt  historique.  C'est  le  13 
août  qu'eut  lieu  cette  solennité.  Nous  citerons  ^  cette  fois,  le  dis- 
cours adressé  à  l'Empereur  par  M.  Haussmann.  Ce  magistrat  rap- 
pela d'abord  ,  que  ce  boulevard  avait  été  décrété  une  première 
fois  en  1808  ,  puis  il  fit  ressortir  l'esprit  de  cette  création. 
«  L*empereur  Napoléon  1"  n'attribuait  pas  seulement  à  celte 
voie  magistrale,  dont  le  projet  est  contemporain  du  plan  de  la 
Madeleine,  le  mérite  de  répéter  d'une  manière  exactement  sy- 
métrique, à  droite  du  monument,  la  ligne  des  boulevards  inté* 
rieurs  qui  vient  à  y  aboutir  à  gauche ,  et  de  donner  un  débouché 
normal  à  des  quartiers  perdus  au-delà  d'un  dédale  de  roetf 
étroites,  sur  les  escarpements  des  coteaux  qui  limitaient  alors 
Paris.  Ce  merveilleux  génie  à  qui  rien  n'échappait,  avait  aussi 
compris  qu'une  large  communication ,  dirigée  vers  le  point  le 
moins  élevé  de  l'obstacle  à  douze  mètres  environ  plus  bas  que  la 
place  de  l'Etoile ,  était  appelée  indubitablement  à  une  impor- 
tance commerciale  de  premier  ordre.  En  effet,  au  delà  de  ce 
seuil,  aujourd'hui  si  facile  à  franchir,  et  dans  le  prolongement 
même  du  nouveau  boulevard  »  on  retrouverait  la  Seine,  rame- 
née vers  Paris  après  un  long  détour  et  à  une  distance  si  peu 
considérable ,  que  la  plage  d'Asnières  ne  serait  désormais  pas 
plus  éloignée*  que  le  port  de  Grenelle  de  la  place  de  la  Made- 
leine et  deviendrait,  selon  toute  apparence,  pour  Tapprovisioo- 
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Dament  des  quartiers  de  la  rive  droite  eu  provenance  de  la  basse 
Seti»e ,  un  utile  auxiliaire  du  bassin  de  la  Villette.  M.  Haussmann 
rappelait  ensuite  les  obstacles  qu'il  avait  fallu  franchir,  à  partir 
du  jour  où  Tadministratiott  municipale  avait  été  chargée  en  i9XU, 
par  l'empereur  Napoléon  III,  de  reprendre  le  programme  de  Na- 
poléon I*'.  Tout  compte  fait ,  on  trouvait  un  total  de  Sa  habita- 
ttODspour  expression  du  sacrifice  qu'avait  imposé  à  la  population 
de  Paris  l'ouverture  d'un  boulevard  de  iS50  mètres  de  long»  sur 
54  mètres  de  large ,  dont  le  prolongement,  à  travers  la  vaste 
plaine  de  Monceaux  jusqu'à  la  porte  de  l'enceinte  fortifiée,  n'avait 
pas  moins  de  1270  mètres  de  parcours  et  n'avait  coûté  que  la  dé- 
molition «  d'une  douzaine  de  constructions  misérables.  »  D'autre 
part  y  les  maisons  nouvelles ,  en  cours  d'exécution  ou  en  projet 
qui  allaient  prochainement  border  les  deux  côtés  du  boulevard 
dans  l'ancien  Paris,  se  trouvaient  être  au  nombre  de  il4,  et  il 
était  impossible,  faisait  observer  If.  le  Préfet,  de  prévoir  com* 
bien  il  pourrait  s'en  élever  sur  les  immenses  terrains  qui  bor* 
datent  les  rues  transversales  et  qui  étaient  demeurées  inutiles 
jusqu'alors.  «  Quant  à  la  plaine  de  Monceaux  »  ce  n'est  pas  un 
quartier  nouveau,  disait  M.  Haussmann ,  c'est  une  ville  entière 
qui  s'y  fonde,  et  nul  ne  saurait  en  calculer  le  développement. 
I^'autres  féconds  résultats  devaient  résulter  des  constructions 
surgies  en  ces  derniers  temps,  et  les  inconvénients  avaient  par- 
tout trouvé  des  compensations.  Le  percement  de  la  rue  de  Ri- 
voli, entre  la  place  du  Louvre  et  i'Hôlel-de-Yille,  sur  un  par- 
oours  de  940  mètres  et  une  largeur  réduite  de  22  mètres,  avait 
liiit  disparaître  290  maisons  et  n'avait  donné  lieu  qu'à  89  recons- 
tructions. L'ouverture   du  boulevard  de  Sébastopol  entre  la 
place  du  Ghàtelet  et  le  boulevard  Saint-Denis,  sur  un  parcours 
de  1,400  mètres  et  une  largeur  de  30  mètres  avait  enlevé  4S8 
maisons  et  n'en  avait  reconstruit  que  204.  Autre  détail  intéres- 
sant :  les  grands  travaux  commencés  en  1853  dans  le  centre  de 
la  ville  avaient  nécessité ,  en  8  ans,  2,494  démolitions  ;  mais  ils 
avaient  provoqué  17,821  reconstructions  ou  constructions  nou- 
telles.  »  S'adressant  ensuite  directement  à  l'Empereur,  le  Préfet 
de  la  Seine  notait  ce  point,  qu'après  avoir  fait  exécuter  à  tra- 
lers  le  vieux  Paris  les  grands  percements ,  les  plus  impérieuse- 


Digitized  by  VjOOQIC 


a48  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1861). 

ment  nécessaires ,  Napoléon  III  avait  permis  que  Tadministra* 
lion  municipale  concentrât  ses  efforts  sur  les  portions  du  plan 
générai  d'amélioration  «  dû  à  la  féconde  initiative  du  souferain» 
et  qui  devaient  exiger  de  moins  douleureux  sacriflces.  il  ajou* 
tait  que  c'était  dans  cet  esprit  qu'avait  été  conçu  le  système  de 
travaux  sanctionné  par  la  loi  du  28  mai  1858,  et  dont  le  bouleyard 
Ifalesherbes  avait  été  le  premier*  résultat.  Â  cette  occasion  »  le 
premier  magistrat  de  la  cité  se  plaignait  des  déclamations  dont 
cette  entreprise  avait  été  le  point  de  mire.  Il  terminait  en  annon^ 
çant  des  merveilles  nouvelles  de  construction  :  les  transforma- 
tiens  que  produiraient  l'ouverture  du  boulevard  du  Prince -Eu- 
gène^ le  prolongement  du  boulevard  de  Sébastopol  ,  l'ouverture 
du  boulevard  Saint-Marcel  et  le  percement  des  lignes  projetées 
des  deux  côtés  de  la  montagne  Sainte-Geneviève  dans  la  direction 
de  cette  vallée  de  la  Bièvre  «  à  la  fois  inabordable  et  insalubre  ;  » 
puis,  à  l'ouest  le  prolongement  de  l'avenue  de  Latour-Mau- 
bourg  et  l'ouverture  du  boulevard  de  l'Aima.  C'est  ainsi  que, 
dans  toutes  les  directions ,  la  population  exubérante  de  Paris 
«  trouverait  bientôt  des  quartiers  neufs,  aussi  vastes  que  beau- 
coup de  villes ,  et  pourrait  se  répartir  entre  eux ,  selon  ses  be- 
soins et  ses  goûts. 

.  Résumant  toutes  ces  considérations,  M.  le  Préfet  établissait 
en  fait ,  que  9,023  logements  avaient  été  non-seulement  ache- 
Tés  y  mais  encore  occupés  pendant  l'année  1860,  et  étaient  dcTO- 
nus  passiblesde  la  contribution  mobilière.  Comparaison  faite  des 
rôles  de  1801  où  ils  figuraient,  et  ceux  de  4860  où  ils  n'étaient 
pas  encore ,  on  trouvait  que ,  d'une  année  à  l'autre  ,  les  diverses 
catégories  de  contribuables  s'étaient  accrues  de  la  manière  sui- 
vante :  taxe  de  671  logements  de  plus  dans  celle  de  1,500  fr.  de 
loyers  et  au-dessus;  530  dans  -celle  de  1,000  à  1,500  fr.  et  5.270 
dans  celle  de  250  à  500  fr.  Enfin  ,  exonération  de  toute  contri- 
bution en  faveur  de  l,7i2  logements  de  plus  que  par  le  passé , 
comme  ne  payant  qu'un  loyer  inférieur  à  250  fr.  La  cause  du 
renchérissement  des  loyers  né  paraissait  pas  avoir  sa  cause  dans 
les  grands  travaux  de  Paris.  Ils  auraient,  au  contraire,  pour  effet 
de  le  tempérer.  Il  était  d'ailleurs  général  en  France  et  devait 
être  attribué  dès-lors  à  des  causes  communes  que  l'orateur  n'avait 
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|Mi  à  rechercher.  Il  De  croyait  pas  non  plus  que  ces  Irayaux 
puissent  être  une  cause  de  ruîoe  pour  la  ville.  Les  dépenses  de 
ces  travaux  «  objet  d'une  comptabilité  spéciale ,  se  couvraient 
au  moyen  de  ressources  de  crédit  «  limitées  annuellement  par 
la  loi  de  finances  et  remboursées  graduellement  au  moyen  de  la 
réalisation  des  prii  de  revient  de  terrains  et  de  matériaui ,  des 
subventions 'dues  par  TBtat,  et  enfin,  des  prélèvements  opérés 
sur  les  revenus  de  la  villre  dans  la  mesure  des  besoins.  Le  tout 
était  soumis  tous  les  ans  au  Corps  législatif.  Quant  à  la  ville 
elle-même  y  dont  les  revenus  garantissent  les  valeurs  de  la  caisse 
des  travaux  de  Paris,  le  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dé- 
penses, en  1860 ,  faisait  ressortir  un  boni  définitif  de  18,733,405 
fr.  66.  Tandis  que  le  boni  de  1859  atteignait  à  peine  14  millions. 
«  Puis,  concluait  le  Préfet  de  la  Seine,  nous  sommes  certains  que 
l'histoire,  qui  jugera  les  choses  de  notre  époque  avec  justice, 
tiendra  cette  transformation  de  Paris  pour  l'un  des  actes  les  plus 
mémorables  du  présent  règne ,  plus  nous  mettrons  de  vigilance 
à  ne  donner  aux  détracteurs  de  Sa  Majesté  aucun  prétexte  pour 
l'accuser  d'avoir  sacrifié  la  fortune  de  la  ville  à  l'éclat  de  la 
gloire.  » 

Le  Mémoire  présenté  par  le  Préfet  de  la  Seine  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris ,  le  18  novembre ,  s'accordait  dans  les  détails 
avec  les  prévisions  du  discours  qui  vient  d'êire  analysé.  M.  Hauss- 
mann  faisait  observer,  dès  le  début  de  ce  nouveau  document, 
que  l'agrandissement  de  Paris  avait  nécessité ,  dans  tous  les  ser- 
vices administcatifs  de  la  ville,  des  modifications  profondes  dont 
il  était  tout  d'abor^  impossible  de  calculer  exactement  la  portée 
et  dont  il  était  bien  difficile  de  limiter  strictement  les  consé- 
quences, a  Comment  les  finances  de  la  ville ,  jusqu'alors  si  pros- 
pères ,  malgré  toutes  les  grandes  choses  exécutées  à  Paris  depuis 
le  rétablissement  de  l'Empire,  mais  engagées  pour  près  de  dix 
ans  encore,  par  un  traité  solennel ,  dans  d'immenses  entreprises 
d'amélioration  de  la  voie  publique ,  traverseraient-elles  la  rude 
épreuve  qui  leur  était  imposée ,  par  surcroît  d*une  manière  si 
soudaine  et  si  imprévue.  »  Question  redoutable,  disait  le  pre- 
mier magistrat,  et  qui  était  bien  faite  «  pour  justifier  un  redou- 
blement de  prudence  dans  tous  nos  actes.  »  De  là ,  la  réserve 
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avec  laquelle ,  dans  le  budget  municipal  de  4860  ^  drené  en  vue 
de  l'exécution  de  la  loi  du  16  juin  1890,  qui  avait  décidé  FeK- 
tension  des  limites  de  Paris ,  on  avait  évalué  les  recettes  de  la 
ville;  de  là,  aussi  les  rectifications  en  sens  divers  du  budget 
de  1861. 

11  s'agissait  maintenant  du  projet  du  budget  de  1862.  Pour 
en  simplifier  Texposé,  le  Mémoire  (V.  Appendice)  donnait  Tana- 
lyse  du  compte  de  1860,  et  recherchait  les  résultats  proUables 
de  1861. 

1*  Compte  de  1860.  Ensemble  des  re- 
cettes pour  cette  année 161,498,673  fr.  45  e. 

Somme  totale  des  dépenses 138,544,081  fr.  i7  c. 

Somme  exacte  des  ressources  libres  lais- 
sées par  Tancienne  ville  à  la  nouvelle  (V. 
pour  les  détails  V Appendice) 23,000,498  fr.  91  c. 

Les  recettes  ordinaires  de  la  ville  n'avaient  pas  été  portées  an 
budget  de  1860  pour  plus  de  96,601,830  fr.  01  c.  Elles  avaient 
donné  dans  leur  ensemble  une  plus-value  qui  n'était  pas  moindre 
de  10  0/0.  Le  Mémoire  faisait  remarquer  ensuite  que  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  16  juin  1839  et  de  la  rédaction  du 
budget  de  la  ville  pour  1860,  le  chiffre  officiel  de  la  population 
des  territoires  annexés  à  Paris ,  donné  par  le  recensement  de 
1836  était  de  331,396  âmes.  On  savait  que  la  population  s'était 
accrue  dans  une  proportion  très-notable ,  mais  on  n'avait  pas 
osé  prendre ,  pour  base  d*évaluation ,  des  résultats  de  Teitension 
du  régime  de  l'octroi  de  Paris,  à  l'ancienne* banlieue  subur- 
baine ,  un  nombre  présumé  de  plus  de  400,000  âmes.  Or,  H  ré- 
sultait du  recensement  de  1861 ,  que  les  territoires  dontil  s'agis- 
sait comptaient  318,730  habitants. 

M-  le  Préfet  entrait  ensuite,  sur  les  divers  services  munici- 
paux, dans  des  détails  d'administration  pour  lesquels  nous  ren- 
voyons à  son  Mémoire  soigneusement  établiet  élaboré  (V.  Appen- 
dice). 

f^  Budget  ou  situation  provisoire  de  1861.  Le  résultat  probable 
de  cet  exercice  était,  addition  faite  des  recettes  ordinaires  et  de 
celles  qui  figuraient  au  budget  supplémentaire  ,  un  ensemble  de 
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i4fô,O02.845  fr.  93L  liaison  espérait ,  en  raison  du  moufeineiil 
aaeeneionnel  de  produit  des  droits  établis  sur  la  consommatioo 
4tepuis  I8S6,  UD  total  de  115,092,845  fr.  12.  Il  résultait  en  outre 
du  Mémoire  que  le  total  général  des  ressources  propres  à  Teierf 
cice  1861  était  de  125.624,423  fr.  65.  Ajoutez  un  reliquat  de 
.caisse  de  1860 ,  des  restes  à  recouvrer  et  d'autres  éléments  de 
recettes.  Ensemble  des  ressources  ainsi  supposées  :  147,798,952 
ir.  46. 

0tM^«(  de  1862.  Le  projet  soumis  aux  délibérations  du  Con- 
seil înunicipal  montait  en  recette  et  en  dépense  à  197,604^869 
fr.86. 

La  dette  municipale ,  dont  les  cbaq^es  annuelles  avaient  été 
aggravées  d'une  manière  notable  en  1861,  par  le  service  de  l'em- 
prunt de  1860,  serait  atténuée  en  1862  par  ces  deux  causes  :  Ta- 
mortissement  graduel  des  anciens  emprunts  et  même  du  dernier, 
el  le  paiement  successif  des  prix  des  immeubles  acquis  à  terme 
pour  diverses  causes.  Mais  M.  Haussmann  faisait  observer  qu'il 
était  nécessaire  pour  ménager  à  la  caissç  des  travaux  de  Paris, 
ulie  subvention  suffisante  pour  le  maintien  des  valeurs  de  crédit 
au  chiffre  qu'elles  avaient  atteint.  La  dotation  annuelle  de  la  cha- 
rité publique  accrue  de  855,964  fr.  et  portée  a  10,155,042  fr.  Le 
service  de  l'instruction  primaire,  «cet  autre  mode  d'assistance 
fue  la  ville  exerce ,  »  présentait  un  chiffre  de  119  établissements. 

Le  Mémoire  proposait  d'allouer  pour  ce  service  en  1862  une 
somme  de  2  487,724  fr.  50.  Différence  en  plus  de  1859  à  1862  : 
858,567  fr.  88. 

Dépenses  d'entretien  des  chaussées  pavées  et  empierrées.  De 
5,901,656  fr.  52  en  1860;  de  6,320,500  fr.  en  1861 ,  elles  étaient 
évaluées  pour  1863  à  6,856,800  fr.  (V.  ^Appendice  pour  les  dé- 
tails et  la  comparaison  des  travaux  de  cette  nature  de  1860  à 
1862).  Le  Mémoire  annonçait  qu'il  avait  été  pourvu  à  un  service 
respectable  en  réservant  dans  le  budget  une  somme  déterminée 
pour  la  réparation  d'anciens  édifices  consacrés  au  culte ,  ou  la 
construction  de  nouvelles  églises.  En  dernier  lieu ,  cette  somme 
atteignait  3  millions.  Grâce  a  cette  mesure,  vingt- trois  anciennes 
églises  avaient  obtenu  les  réparations  ou  améliorations  plus  ou 
moins  considérables;  quelqiies-unes  avaient  été  restaurées  ;  vingt- 
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deux  afaient  élé  l'objet  de  travaux  de  beaux-arU.  Enlia  ,  on 
aiait  commeneé  la  construction  d'églises  importantes.  Le  Mé- 
moire entrait  ensuite  dans  d'intéressants  détails  sur  les  autres 
travaux  qui  s'exécutaient  dans  la  capitale  :  ceux  des  édifices 
municipaux  et  établissements  scolaires^  le  bornage  des  dépen- 
dances des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  la  construction 
d'égoftts»  ce  dernier  chapitre  n'était  pas  le  moins  intéressant.  Le 
Mémoire  établissait  le  point  où  en  était  le  collecteur  principal, 
et  l'on  y  voyait  que  tous  les  collecteurs  secondaires ,  se  déchar- 
geant dans  le  collecteur  principal,  étaient  faits. 

Un  paragraphe  intitulé  :  Recettes  et  Dépenses  supplémentaires, 
terminait  le  document  important  mis  sous  les  yeux  du  Conseil 
municipal. 

Un  autre  Mémoire ,  en  date  du  6  décembre,  fut  présenté  au 
Conseil  général  du  département  de  la  Seine.  M.  le  Préfet  fit  d'a- 
bord ressortir  dans  ce  document  la  proportion  énorme  du  dé- 
placement d'intérêts  qui  avait  été  dans  le  département  la  consé- 
quence de  ragrandissement  de  Paris.  De  1,727,419  âmes  en  1886, 
la  population  se  trouvait  être  en  1861  de  1,953,660.  Néanmoins, 
cet  accroissement,  d'ailleurs  notable ,  ne  pouvait  être  comparé  à 
celui  qui  avait  été  constaté  de  1851  il856,  période  pendant 
laquelle  la  population  de  la  Seine  s*était  élevée  de  1,4Î2,065 
âmes  à  1,727,419.  A  quelles  causes  devait  être  attribué  le  ralen- 
tissement de  la  progression  ascendante?  Y  avait-il  là  des  causes 
générales  difficiles  à  rechercher,  ou  fallait-il  y  voir  l'effet  d'une 
action  modératrice  exercée  depuis  le  vote  de  la  loi  du  16  juin 
1859,  sur  l'immigration  des  ouvriers  des  autres  départements 
par  l'extension  du  régime  de  l'octroi  de  Paris  à  là  zone  comprise 
entre  les  anciens  boulevards  extérieurs  et  la  ligne  des  fortifica- 
tions? M.  Haussmann  inclinait  vers  la  dernière  explication 
comme  la  plus  vraisemblable. 

^Entrant  ensuite  dans  les  détails  d'administration,  M.  le  Préfet 
établissait  ensuite,  sous  la  rubrique  Département  des  contrilnh- 
iions,  que  le  principal  des  trois  contributions,  qui  était  de 
19,105,719  fr.  en  1861 ,  devait  être  accru ,  en  1862,  de  la  con- 
tribution afférente  aux  maisons  devenues  imposables  sous  la  dé- 
duction de  celles  que  supportaient  les  maisons  démolies.  Diaprés 
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le  Mémoirt ,  TimportaDce  de  cette  addition  au  contingent  dé* 
partemental  défait  être  de  908,417  fr.  ce  qui  porterait  le  prin*^ 
cipaldes  contributions  à  19,614.136  fr.  en  1862.  Et /il  igoutait 
qae  les  augmentations  successives  produites  depuis  dix  ans,  «  par 
le  jeu  des  lois  précipitées,  formaient  toute  compensation,  un 
total  de  3,209,806  fr.  (V.  à  V Appendice  le  tableau  des  termes  ex- 
trêmes de  cette  période).  De  7,763,673  fr.  18.  l'impôt  des  patentes 
s'était  augmenté  de  plus  de  6  millions.  «  Cette  énorme  augmen* 
tation  était  la  conséquence  deTaccroissement  prodigieux  que  lé 
commerce  et  l'industrie  avaient  pris  dans  le  département  de  la 
Seine,  depuis  le  rétablissement  de  l'Empire.  »  Autre  circon- 
stance à  noter  :  c'est  que  la  plus-value ,  relativement  considé^ 
rable ,  des  trois  impôts  de  répartition,  se  rattachait  d'une  ma" 
nière  plus  directe  à  l'accroissement  dç  la  population,  qui  avait 
rendu  nécessaire  la  construction  d'habitations  nouvelles. 

Abwdant  la  question  de  la  cherté  des  loyers ,  M.  le  Préfet 
faisait  observer  que  la  persévérance  de  la  cherté  des  logements, 
malgré  toute  Tactivité  des  travaux  de  la  ville  et  le  mouvement 
extraordinaire  qu'ils  avaient  imprimé  aux  constructions,  lui  sem- 
blait être  une  réponse  péremptoire  à  ceux  qui  accusaient  l'ad* 
ministration  municipale  de  ne  pas  suspendre  ses  entreprises. 
«  Il  est  vrai ,  igoutait  M.  Haussmann,  qu'on  pourrait  charger  de 
les  réfuter,  ceux  qui  prétendent,  au  contraire  (et  ce  sont  quel- 
quefois les  mêmes) ,  que  la  ville  ne  fait  pas  assez,  v  En  somme , 
il  estimait  que  l'on  attribuait  mal  à  propos  la  cherté  des  loyers  à 
la  cherté  des  constructions.  Le  reproche  fait  à  la  ville,  de  tirer 
trop  bon  parti  de  ses  terrains,  sem  blait  au  Préfet ,  contradic- 
toire avec  celui  qu'on  lui  adressait  également,  de  ne  pas  assez 
sauvegarder  les  intérêts  commu  naux  dans  les  traités  qu'elle  fai- 
sait pour  en  réaliser  le  prix.  Elle  avait  d'ailleurs ,  selon  le  Mé- 
moire ,  les  faits  à  l'appui  de  sa  conduite.  Depuis  un  an  (1*'  oc* 
tobre  1860  au  30  septembre  1861),  construction  de  2,952  mai. 
sons,  contenant  17,485  logements.  Démolition,  durant  la  même 
période,  1,144  maisons  contenant 8,982 logements. Suivait,  dans 
le  Mémoire  (V.  Af^pendiee) ,  la  division  de  ces  résultats  entre  1er 
20  arrondissements  de  Paris. 

Enumérant  ensuite  diverses  dépenses  de  construction  de  bAti- 
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ments,  routes  et  autres  à  faire  dans  l'intérêt  départemental ,  M. 
le  préfet  Haussmann  proposait,  pour  y  faire  face ,  de  demander, 
pour  le  Département,  Tautorisation  de  s'imposer  eitrordiiiaire- 
ment,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1863  ,  8  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Il  n'était  pas  encore  question,  dans  le  Mémoire,  des  ressources 
extraordinaires  à  affecter  à  la  construction  projetée  d'asiles  dé- 
partementaux'pour  les  aliénés,  soumise  à  l'étude  d'une  Com- 
mission administrative  spéciale.  Déjà  ses  conclusions  étaient  sous 
les  yeux  du  Conseil;  si  eljes  étaient  adoptées,  des  projets  en  con- 
séquence seraient  dressés  pour  la  session  de  1862.  Il  était  dit, 
dans  le  Mémoire,  que  les  dépenses  pourraient  être  imputées  sur 
la  somme  de  dix  millions,  formant  la  seconde  moitié  des 
avances  faites  par  le  Déparlement  à  la  caisse  de  service  de  la 
boulangerie  en  1857  et  18o8,  et  que  le  Préfet  proposait  de  ré- 
server spécialement  pour  cette  destination.  La  caisse  se  trouvant 
en  mesure  d'opérer  le  remboursement  de  cette  somme. 

Suivaient  d'intéressants  détails  (Y.  Appendice)  sur  le  fonction- 
nement de  la  caisse.  Le  service  de  ces  dix  millions  provenant  de 
l'emprunt  de  1857,  était  fait  au  moyen  de  10  centimes  addition- 
nels extraordinaires  ajoutés  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions (Loi  du  17  juillet  1856).  Mais  si  le  Département  devait  tout 
attendre,  pour  ses  améliorations  départementales,  de  ses  res- 
sources extraordinaires,  en  revandie,  la  ville  de  Paris,  qui 
participe  pour  92  1/2  pour  0/0  au  paiement  des  contributions  di- 
rectes à  la  charge  du  Département  tout  entier,  ne  se  trouvait 
grevée  d'aucun  centime  extraordinaire  du  chef  de  son  administra- 
tion municipale ,  «  circonstance  trop  peu  remarquée,  en  regard 
dés  immenses  entreprises  qu'elle  accomplit.  » 

A  l'occasion  des  documents  que  nous  venons  d'analyser  et  de 
la  large  initiative  prise  par  le  Préfet  de  la  Seine  dans  les  grandes 
entreprises  ayant  pour  objet  la  transformation  de  la  capitale,  il 
convient  de  mentionner  qu'à  la  séance  du  6  juin  du  Sénat,  M. 
Leroy  de  Saint-Arnaud  rendit  compte  de  deux  pétitions  qui  si- 
gnalaient à  leur  point  de  vue  l'irrégularité  du  décret  du  9  jan- 
vier, tendant  à  attribuer  au  Préfet  de  la  Seine  le  droit  de  statuer 
directement  sur  l'alignement  des  rues  de  Paris.  Ce  décret  était 
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coDsidéré    par    les    pétitioanaires   comme    ipcoostitutioonel. 

M.  Haussmano  prit  la  parole  à  celte  occasion.  11  estimait  que 
le  décret  attaqué  n'avait  pas  l'importance  qu'on  lui  attribuait , 
quant  aux  travaux  dé  Paris.  Il  faisait  observer  que ,  parmi  les 
matières  réservées  à  la  décision  du  Gouvernement  par  le  décret 
du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  administrative,  se  trou- 
vait tout  ce  qui  se  rapportç  à  l'expropriation  et,  par  conséquent, 
l'approbation  des  projets  de  percement  de  nouvelles  voies,  pour 
lesquelles  des  déclarations  d'utilité  publique  étaient  demandées. 
Le  Gouvernement  avait  donc  actuellement  comme  toujours,  le 
droit  d'arrêter,  dès  l'origine,  toute  conception  mauvaise  ou  inop- 
portune; puis  (article  12  de  la  loi  du  13  mai  1841) ,  celui  de  dé- 
cider l'époque  et  le  mode  d'exécution  de  tout  projet  approuvé. 
Il  avait,  d'ailleurs,  le  moyen  de  mesurer  et  de  restreindre 
l'importance  de  l'ensemble  des  travaux ,  lors  du  règlement  du 
budget  de  la  ville,  qu'il  avait  retenu  par  le  décret  spécial  du  9 
janvier.  L'orateur  ajoutait  que ,  pour  la  création  de  ressources 
extraordinaires,  c'était  à  la  sanction  de  la  loi  qu'il  fallait  recou- 
rir. Quanta  l'ouverture  des  voies  nouvelles  qui  n'exigeraient 
pas  d'expropriation  ,  et  à  l'élargissement,  par  l'alignement,  des 
rues  anciennes^  on  ne  devait  pas  oublier,  faisait  observer  M. 
Uaussmann,  que  les  plans  d'alignement  délégués  aux  préfets 
par  le  décret  de  1852  étaient  ceux  qui  étaient  approuvés  aupa- 
ravant dans  les  formes  indiquées  parla  loi  de  1807;  en  d'autres 
termes,  les  rues  et  pla<*.e8  soumises  à  la  petite  voirie. 

Cette  pétition  ful-renvoyée  à  l'examen  d'une  Commission  spé- 
ciale. 

Pendant  ou  après  les  événements  ou  actes  qui  viennent  d'être 
racontés  avait  lieu  le  voyage  en  France  de  deux  souverains ,  le 
Roi  de  Prusse  (premiers  jours  d'octobre)  et  S.  M.  Néerlandaise. 
Derrière  la  pompe  et  l'éclat  de  ces  visites  royales  se  trouvait 
nécessairement  le  sens  politique  qu'elles  avaient  et  sur  lequel 
on  ne  pouvait  que  faire  des  conjectures  que  l'avenir  devait  plus 
ou  moins  réaliser.  Cela  seulement  devait  paraître,  qu'en  venant 
visiter  leur  frère  de  France ,  les  deux  souverains  étrangers  ne 
pouvaient  avoir  que  des  desseins  pacifiques. 

C'est  encore  dans  le  courant  d'octobre  (le  28) ,  que  IDmpe- 
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reur  NapoléoD  111  remit  la  barreUe  à  S.  E.  W  Bîlliet,  arche- 
vêque de  Chainbéry ,  récemment  nommé  cardinal.  Conduit  dans 
le  cabinet  de  l'Empereur,  l'ablégat  monsignor  Meglîa  adressa  à 
S.  M.  un  discours  dans  lequel  il  rendait  compte  de  sa  mission. 
Après  quoi ,  il  fut  procédé  solennellement  dans  la  chapelle  du 
palais  à  la  cérémonie  de  la  remise,  a  S.  Em.  le  Cardinal  conduit 
par  S.  E.  le  Cardinal-Archevêque  de  Paris ,  grand-aumônier  de 
l'Empereur,  s'est  mis  à  genoux  sur  un  carreau  en  face  de  TEm- 
pereur. 

S.  H.  a  'pris  la  barrette  et  l'a  posée  sur  la  tète  du  cardinal 
Billiet  f  et  le  maître  des  cérémonies  de  la  chapelle  a  placé  le 
manteau  rouge  sur  les  épaules  de  Son  Eminence.  Le  Cardinal 
s'est  ensuite  relevé ,  et  après  avoir  ôté  sa  barrette ,  a  salué  sa 
Majesté.  »  (Moniteur,  29  octobre.) 

C'est  dans  le  salon  de  réception  que  le  nouveau  Cardinal  a 
adressé  à  l'Empereur  un  discours  dans  lequel  S.  Em.  remerciait 
le  Chef  du  Gouvernement  français  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
l'Eglise  «  depuis  le  commencement  de  son  règne ,  non-seulement 
en  protégeant  l'eiercice  du  catholicisme  en  France ,  mais  encore 
en  lui  ouvrant  les  portes  de  l'Orient  tenues  depuis  si  longtemps 
et  si  obstinément  fermées,  en  Chine,  en  Gochinchine  ,  en  Co- 
rée et  dansTOcéanie;  en  faisant  cesser  le  massacre  des  chrétiens 
en  Syrie,  et  en  prenant  des  mesures  efficaces  pour  les  en  préser- 
ver à  l'avenir;  et,  surtout  en  conservant  au  Saint-Siège  la  ville 
de  Rome  et  la  portion  de  ses  Etats  qui  lui  reste  encore.  Sire , 
continuait  l'éminent  Prélat,  sans  avoir  un  empire  aussi  étendu 
que  celui  de  Charlemagne ,  vous  en  avez  la  force  et  la  puis- 
sance; en  protégeant  le  vénérable  Pie  H,  comme  cet  illustre 
empereur  a  protégé  Adrien  I*',  vous  mériterez  l'approbation  et 
les  applaudissements  des  catholiques  du  monde  entier  ;  votre 
autorité  est  connue  et  appréciée  de  toute  l'Europe;  dès  que 
votre  voix  se  fait  entendre ,  elle  est  respectée.  » 

M*'  Billiet  terminait  en  remerciant  l'Empereur  de  ce  qu'il 
avait  fait  pour  la  Savoie  depuis  son  annexion  à  la  France. 

La  réponse  de  S.  M.  ne  sortait  pas  du  caractère  de  cette  so- 
lennité ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'y  trouvait  rien  de  précisément 
politique. 
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«  Je  n'ai  pas  entendu  sans  émotion ,  disait  S.  M. ,  les  paroles 
simples  et  touchantes  par  lesquelles  vous  appréciez  mes  efforts 
pour  la  religion^  eomme  pour  la  prospérité  desinoufelles  pro- 
-vinces  annexées.  » 

Pendant  que  dans  les  hautes  régions  ecclésiastiques ,  le  Gou- 
vemement  manifestait  ainsi  une  bienveillance  marquée ,  des 
questions  qui  se  rattachaient  au  domaine  religieux  s'élevaient 
sur  un  autre  point.  Il  s'agissait  de  l'existence  de  certaines  Con- 
grégations. Déjà  l'un  des  grands  Corps  de  TEtat,  le  Sénat ,  avait 
été  saisi  de  la  question ,  par  voie  de  pétition.  A  la  séance  du  7 
juin.  If.  Lefebvre-Duruflé  donna  lecture  des  doléances  de  cinq 
groupes  de  manufacturiers  et  chefs  d'ateliers  de  la  ville  ide  Lille 
et  de  ses  environs,  au  sujet  de  la  mesure  administrative  qui  in- 
lerdissait  aux  Rédemptoristes  étrangers  le  séjour  de  la  France. 
Les  pétionnaires  s'appuyaient  sur  ce  que ,  la  principale  et  sou- 
vent Tunique  ressource  de  ces  étrangers ,  pour  les  secours  reli- 
gieux, était  dans  la  maison  des  Rédemptoristes^  établie  à  Lille 
depuis  i857^  et  formée  en  partie  de  religieux  flamands  de  la 
Belgique;  qu'en  effet,  les  membres  du  clergé  paroissial ,  origi- 
naires de  la  partie  flamande  du  département»  ne  pouvaient  com- 
muniquer que  très-difficilement  avec  les  Belges  parlant  un  autre 
dialecte;. qu'ils  étaient  d'ailleurs  en  petit  non^bre  et  hors  d'état 
de  s'occuper  spécialement  de  la  colonie  flamande,  dont  l'im- 
portance's'était  accrue  dans  les  dernières  années.  En  consé- 
quence, prière  au  Sénat,  de  la  part  des  pétitionnaires,  de  vou- 
loir bien  recommander  au  Gouvernement  l'adoption  de  mesures 
pouvant  assurer  «  la  satisfaction  des  besoins  religieux  de  la 
colonie  flamande,  en  permettant  à  l'autorité  diocésaine  de  ren- 
forcer le  clergé  local  par  des  auxiliaires  étrangers.»  La  Commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  cette  pétition  ne  voyait  point  en 
quoi  et  comment  elle  pouvait  proposer  d'intervenir  dans  les 
circonstances  signalées  par  les  pétitionnaires.  La  décision  dont 
on  se  plaignait ,  avait  été  prise  le  3  avril ,  mais ,  si  elle  était  de 
nature  à  affliger,  elle  n'était  cependant  ni  illégale,  ni  inconsti* 
tutionnelie.  Il  suffisait  d'avoir  présents  à  l'esprit ,  l'article  32 
de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  x,  et  Tarticle  4  du  dé- 
cret du  5  messidor  an  xu.  Le  premier  est  ainsi  conçu  :  a  Aucun 
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étranger  ne  pourra  être  employé  dans  leâToncUons  du  ministère 
ecclésiastique  sans  permission  du  Gouvernement.  )>  Et  Tarticle  4 
du  décret  de  messidor  porte  ce  qui  suit  :  «  Aucune  agrégation 
ou  association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  à 
J'avenir^  sous  prétexte  de  religion^  à  moins  qu'elle  n'ait  été  for- 
mellement autorisée  par  décret  impérial  ^  sur  le  tu  dés  statuts 
et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans 
cette  agrégation  ou  association.  Restait  la  question  de  fait  qui 
pourrait  être  résolue  par  une  entente  entre  le  ministre  des  cultes 
et  l'archevêque  de  Cambrai.  En  conséquence,  propositioD  de 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition.  Il  fut  voté  le  14  juin^  après  un 
court  débat  entre  le  cardinal  Mathieu,  qui  demandait  le  renvoi 
au  Ministre  des  cultes ,  et  M.  Billault  qui  insista  particulière- 
ment sur  certains  faits  (V.  Chronique  jndiciaire)  qui  avaient  ap- 
pelé l'attention  et  la  sévérité  de  l'administration  sur  les  Capucins 
d'Hazebrouck  et  les  Rédemptoristes  de  Douai. 

Une  instruction  judiciaire  (V.  Chronique) ,  ayant  établi  plus  tard 
que  la  Congrégation  des  dames  de  la  Sainte-Union  de  Donai, 
avait  volontairement  participé  au  détournement  de  jeunes  filles 
juiveè,  et  ces  faits  pouvant  entraîner  la  révocation  de  l'autori- 
sation générale  accordée  à  la  Congrégation,  le  Gouvernement 
s'était  arrêté  à  une  répression  moins  sévère  en  se  bornant  (Dé- 
cret du  iO  octobre)  à  retirer  à  la  maison  de  Douai  l'existence 
légale  qu'elle  tenait  d'un  décret  du  13  avril  18^.  «  Cette  me- 
sure, portait  le  Moniteur  du  25  octobre  1861 ,  empreinte  tout 
à  la  fois  de  modération  et  de  fermeté ,  rappellera  sans  doute 
aux  Congrégations  religieuses  que  leur  caractère,  leur  but 
et  leurs  règles  ne  les  dispensent  pas  d'obéir  aux  lois  de  leur 
pays.  » 

Dans  une  circulaire  aux  Préfets,  en  date  du  1*^  décembre ,  le 
Ministre  des  cultes  reprenant  d'une  manière  plus  générale  cette 
grave  question,  déclarait  qu'il  constatait  avec  regret  que  «  beau- 
coup de  Communautés  religieuses  ignorent  ou  négligent  d'appli- 
quer les  dispositions  de  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  l'admission 
des  enfants  mineurs  dans  leurs  établissements.  Elles  semblent 
croire  que  leur  responsabilité  est  sufGsamment  couverte  par 
des  motifs  pieux,  ou  par  l'autorisation  des  supérieurs  ecclésias- 
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tiqaes»  et  elles  ne  tiennent  pas  assez  compte  du  sentiment  et  de 
l'autorité  des  familles.  » 

M.  Rouland  ajoutait  à  l'appui  de  cette  observation  la  doctrine 
professée  récemment  (V.  Chronique  judiciaire)  devant  des  cours 
de  justice  par  des  directeurs  ou  aumôniers  de  la  Congrégation , 
laquelle  consistait  dans  la  prétention  que  les  inspirations  du 
prosélytisme,  devaient  prévaloir  dans  le  cas  où  «  des  enfants  mi- 
neurSy  arrivés  à  un  certain  degré  de  discernement,  consentent  à 
abandonner  la  croyance  de  leurs  parents  pour  la  religion  catho- 
lique. B  Aux  yeux  du  Ministre,  a  une  pareille  doctrine  pratiquée 
avec  une  égale  ardeur  par  les  membres  de  cbaque  culte  reconnu 
ou  toléré  en  France ,  serait  la  cause  des  plus  déplorables  pertur- 
bations. »  Rappelant  alors  les  droits  de  l'autorité  paternelle,  tels 
qu'ils  résultaient  de  la  législation ,  M.  Rouland  ,  recommandait 
aux  Préfets,  de  faire  savoir  aux  Congrégations  religieuses  de  leur 
ressort,  qu'elles  ne  devaient  recevoir  aucun  enfant  mineur  dans 
leurs  maisons ,  sans  le  consentement  formel  des  parents  ou  tu- 
teurs. i>  Toute  désobéissance  à  cette  règle ,  concluait  le  Ministre, 
les  exposerait  soit  à  des  poursuites  judiciaires,  soit  au  retrait  de 
leur  reconnaissance  légale,  soit  à  une  dissolution  immédiate 
des  Communautés  non  autorisées.  » 

Le  Gouvernement  faisait,  comme  on  voit,  des  efforts  pour  tenir 
la  balance  entre  les  divers  intérêts  qui  s'agitaient  dans  le  pays. 
On  sait  que  les  événements  d'Italie,  de  Naples,  en  particulier 
(V.  Italie),  pouvaient  faire  naitre  au  sein  d'un  membre  de  la  fa- 
mille impériale  sinon  des  prétentions,  au  moins  des  espérances, 
qui  prenaient  leur  source  dans  Thistoire  même  du  royaume  de 
Naples.  Une  lettre  signée  du  prince  Murât,  et  ayant  trait  à  ce 
sujet,  avait  même  paru  dans  les  journaux ,  et  bientôt  après ,  des 
journaux  italiens  avaient  reproduit  le  texte  d'une  autre  lettre 
que  l'Empereur  des  Français  aurait  adressée  à  son  cousin  ,  mais 
une  note  du  Moniteur,  en  date  du  20  mai,  déclara  que  cette  lettre 
était  «  complètement  fausse.  »  Elle  ajoutait  ce  qui  suit  :  «  Quoique 
l'Empereur  ait  désapprouvé  la  lettre  que  son  cousin  avait  «  il  y  a 
quelque  temps,  publiée  sans  sa  permission  dans  les  journaux , 
Sa  Majesté  ne  lui  a,  en  aucune  manière,  retiré  son  amitié.  » 
Nous  mentionnerons  ici  un  détail  intéressant  et  personnel  à  Napo- 
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léoo  tu.  Yen  la  fin  d'aoûl  (te  29)  le  McmiUmr  annonça  qoe  S.  M. 
tenait  de  faire  Tacquiâtion,  sur  sa  caKette  particolière,  par 
Tentremise  de  If.  Renier,  de  la  portion  du  mont  Palatin  eomprin 
tous  le  nom  deioniti»  Famése,  et  qui  appartenait  à  S.  M.  le  roi 
de  Naples.  En  dehors  du  domaine  acquis  par  l'Empereur,  il  ne 
restait  que  l'ancienne  villa  MiU$ ,  au  sud  «  tant  de  fois  fouillée, 
et  dans  laquelle  se  trouvait  un  couvent  de  religieuses  françaises, 
et  au  lefant,  une  maison  de  Franciscatna.  Les  terrains  achetés 
n'avaient  pas  moins  de  sept  hectares  d'étendue.  Us  renfermaient 
les  ruines  du  Paiais  des  César» ,  dont  deoi  étages  étaient  cora- 
Ués  depuis  l'invasion  des  Barbares  »  et  qoi  recelaient  sans  doute 
des  statues»  des  peintures,  des  inscriptions  du  plus  grand  inté- 
rêt. ]f.  Pietro  Rosa,  auteur  de  la  grande  carte  archéologique 
du  Latium  ,  a  été  nommé  conservateur,  du  Palais  des  Césars.  Il 
devait  aussi  diriger  les  fouilles  qui  commenceraient  au  mois  de 
novembre  de  cette  année. 

D'autres  événements  intéressants  à  divers  titres,  ont  signalé 
cette  année  si  féconde  d'ailleurs.  Après  la  rapide  expédition  de 
Chine  et  le  traité  qui  s'en  était  suivi,  une  indemnité  avait  été 
stipulée  en  faveur  des  victimes  de  l'attentat  commis  le  18  sep- 
tembre 1860  à  Tang-Tchéou.  Le  28  novembre,  la  Commission 
chargée  de  la  répartition  de  cette  indemnité,  présenta  à  l'Empe- 
reur un  rapport  sur  ses  opérations.  Il  était  dit,  que  l'indemnité 
chinoise  qui  s'élevait  à  S00,000  taëls  avait  produit  une  somme 
de  i,K39^918  fr.  87.,  qoi  se  trouvait  déposée  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Suivaient  le  détail  des  droits  constatés  par 
la  Commission  (V.  Appendice)  et  la  proposition  faite  a  S.  M. 
d'approuver  la  répartition  qu'elle  avait  arrêtée. 

Victorieux  du  Céleste  Empire,  le  général  de  Hontauban,  ainsi 
qu'il  en  adressa  le  récit  au  Ministre  de  la  guerre ,  fit  une  excur- 
sion au  Japon.  Il  s'était  d'abord  (22  novembre),  rendu  à  Chefu, 
dont  il  visila  la  garnison.  Ne  se  trouvant  qu'à  quarante-huit 
heures  de  Mangasaki ,  le  général  résolut  de  visiter  ce  port  im* 
portant,  attendu  qu'il  ne  pouvait  aller  à  lédo  d'une  manière 
officielle.  Pour  arriver  dans  celte  magnifique  rade,  «  on  traverse, 
écrivait  M.  de  Hontauban ,  un  bosphore  tout  aussi  riche  que  ce- 
lui de  Constantinople.  »  Il  racontait  ensuite  que  les  rives  en 
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éUienl  garnies  de  forts ,  et  défendues  par  des  batteries  dont  les 
pièces  se  trouvaient  sous  les  toits  ;  ot ,  autre  détail  intéressant» 
que  les  montagnes  en  amphithéâtre  de  chaque  côté ,  sont  cou- 
irertes  d'arbres  irerts  et  de  cultures  en  gradins  soutenus  par  des 
murs  en  pierre.  Le  général  décrivait  ensuite  la  physionomie 
des  habitants  «  petits,  mais  vigoureux.  »  Les  gens  du  peuple  tra- 
vaillent  presque  complètement  nus.  Les  femmes,  de  petite 
taille  également»  se  laissent  voir  dans  les  rues  comme  dans  leur 
intérieur.  Lorsque  les  jeunes  filles  se  marient ,  elles  doivent  la- 
quer en  noir  leurs  dents  et  se  rougir  les  lèvres,  «  ce  qui  est  af- 
freux à  voir ,  et  d'autant  plus  à  regretter  qu'elles  ont  presque 
toutes  de  belles  dents  blanches  tant  qu'elles  restent  filles.  M.  de 
Mautauban  remarquait  la  placidité,  mêlée  de  finesse,  des  habi- 
tants. 11  racontait»  ^  ce  qui  ne  se  rencontre  guère  ailleurs»  — 
qu'au  Japon»  il  existe  une  cla^e  de  mendiants  qui  ont  »  de  père 
en  fils,  le  privilège  dQ  mendier  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  pro- 
fession. 11  y  a  aussi  une  police  armée»  autre  indice  de  civilisa- 
tion. Les  bonzes  marchent  i  la  tête  de  la  population.  Ils  sont 
richement  vêtus.  Nangasaki  fait  le  commerce  de  laques  qui  se  fa- 
briquent à  Miko  et  de  porcelaines  qui  s'y  font  également.  Le 
général  admire  fort  dans  sa  lettre  la  beauté  du  paysage.  Du  port 
où  il  se  trouvait  jusqu'à  Ozaka»  «  on  navigue  constamment 
dans  une  succession  de  cinq  ou  six  lacs  de  Genève  bordés  de 
montagnes  du  plus  riant  aspect  »  couvertes  d'arbres  d'une  hau- 
teur et  d'une  grosseur  prodigieuses,  portant  les  uns  un  feuil- 
lage vert»  les  autres  des  fleurs  de  toutes  variétés.  Au  pied  de 
ces  montagnes,  des  villes  et  des  villages  qui  se  succèdent  sans 
interruption.  La  mer  intérieure  est  couverte  de  jonques  et  de 
bateaux  pêcheurs  :  le  poisson  étant  la  principale  nourriture  des 
habitants.  Les  maisons  sont  entourées  de  jardins  ,  plantés  d'o- 
rangers couverts  de  fruits,  de  bananiers,  de  pommiers ,  etc.  »  Le 
16  décembre  au  soir»  le  général  était  de  retour  à  Shang-Haï ,  où, 
quelques  jours  avant  étaient  arrivées  les  troupes  venant  du 
Peï-HÔ. 

L'expédition  de  Gochinchine  se  traduisait  également  en  résul- 
tats favorables.  Le  27  février»  l'amiral  Gharner  annonça  au 
Ministre  de  la  marine  que  «  les  formidables  positions  établies 


Digitized  by  VjOOQIC 


301  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1881). 

par  les  Amumiilcs  dans  la  plaine  de  li-Hoa,  »  étaioil  tombées 
an  pottfoir  des  troupes  expéditioDnaires  ,  dans  la  matiiiée  da  25 
do  même  mois.  «  L'eonemi  ert  en  foile ,  ajootait  l'amiral ,  et 
Doos  eampons  dans  soo  principal  retraDcbement  »  Profitant  des 
affaires  qui  attiraient  les  Français  dans  le  nord^  el  do  peu  de 
forces  qu'on  avait  laissées  i  Saigon ,  les  Annamites  avaient  fait 
de»  travaux  considérables  pour  se  retrancher  dans  la  plaine  de 
Ki-Hoa ,  et  dominer  ainsi  tout  le  pajs.  »  De  là ,  ils  se  poussaient 
dans  le  pavs  et  menaçaient  Saigon  même.  Et  c'est  prédsément 
ce  que  Texpédilion  sut  prévenir-  Pendant  que  ces  opârations 
s'aocomplisBaienl  sous  la  direction  du  vice-amiral  Charner,  le 
contre-amiral ,  Page ,  remontant  la  rivière  du  Saigon ,  avec  bail 
bâtiments,  attaquait  et  détruisait  les  défenses  de  ¥eu-Lok  »  dis- 
persait les  Annamites  sur  ce  point ,  se  rendait  complètement 
maître  de  la  rivière  et  opérait  ainsi  sur  les  derrières  de  renne- 
mi  une  utile  diversion  au  moment  de  l'attaque  principale  de 
ses  lignes.  Le  lendemain  (2S  février) ,  la  forteresse  était  livrée 
aux  flammes,  et  la  division  reprenait  la  route  de  Saigon,  n'a3fant 
eu  pendant  le  cours  de  ses  opérations,  que  4  hommes  tués  et 
quelques  blessés.  Les  armes  françiiises  triomphaient  ainsi,  comme 
on  voit,  dans  l'extrême  Asie,  et,  avec  elles ,  on  le  pouvait  es- 
pérer, s'implanterait  quelque  jour,  dans  ces  contrées  éloignées 
(c'était  sans  doute  la  peosée  première  de  l'expédition) ,  la  civili- 
sation européenne.  Nous  aurons  à  suivre  plus  tard,  dans  des  cha- 
pitres spéciaux,  les  développements  que  le  temps  et  la  politique 
donneront  nécessairement  à  ces  grandes  entreprises  militaires 
et  navales. 
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CHAPITRE  XL 

COLONIES. 

Alsérib.  —  Rareté  d'é^éiieiiients.  -^  Calme  actuel  de  nos  possessions. 
—  Mesures  réglementaires  et  administrai! ves  ;  Attributions  du  Direc- 
teur-général des  serTices  civils;  —  du^ Conseil  supérieur;  —  du  Con- 
seil consultatif. 

CoLOHiBs  TaANSATLANTiQiJBS.  —  Lettre  de  TEropereur  relative  au  re- 
crutement de  tra?ailldurs  sur  la  cdte  d*Afrique.  —  Graves  considéra- 
tions sur  lesquelles  elles  s'appuie.  —  Traité  avec  T  Angleterre  portant 
sur  le  même  objet. 

Grâce  aux  dernières  victoires ,  Thistoire  de  l'Algérie  fraoçaise 
est  cette  fois  plutôt  politique  et  administrative  que  guerrière. 
Plusieurs  décrets  eurent  principalement  pour  objet  d'aviser  au 
règlement  intérieur  des  affaires  de  la  colonie.  Celui  du  13  avril 
est  relatif  aux  attributions  du  directeur-général  des  services  ci- 
vils. L'article  i*^  dispose  que  ce  fonctionnaire  exercera  sous  l'au- 
torité du  gouverneur-général  et  en  son  nom  ^  la  haute  direc- 
tion de  l'administration  civile,  «r  II  propose  et  soumet  au 
gouverneur-général  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  coloni- 
sation ,  l'agriculture ,  le  commerce  et  les  travaux  publics ,  ainsi 
que  celles  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  lois ,  dé- 
crets ,  règlements  généraux  et  instructions  concernant  l'admi- 
nistration publique.  Il  prend  (article  2)  les  ordres  du  gouverneur- 
général  sur  la  correspondance  administrative  et  les  propositions 
intéressant  les  affaires  civiles^  des  généraux  divisionnaires ,  des 
préfets  et  des  chefs  de  service  qui  correspondent  directement 
avec  le  gouverneur-général.  Enfin  [article  3),  il  statue  sur  ceux 
des  objets  compris  dans  les  attributions  administratives  du  gou- 
verneur-général que  ce  dernier  juge  à  propos  de  lui  déléguer  ; 
il  signe  par  délégation  toute  la  correspondance  administrative 
que  le  gouverneur-général  ne  s'est  pas  réservée. 

Un  second  décret  en  date  du  30  du  même  mois ,  règle  les  at- 
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tribttUoDs  do  Conseil  oonsulUtif  institoé  auprès  do  goo? eroeor- 
géoéral.  c  11  doDoen  *  Décessadreineot  son  arâ  sor  les  affaira 
soWaDtes  : 

1*  EtablisBemeot  oo  modificatioDS  des  drooDscriptions  admiois- 
IralÎTes,  judiciaires,  commuoales;  désignation  des  chefs-lieax, 
S*  Etablissement  de  périmëlies  ;  3"  Cantonnement  des  indigènes  ; 
4^  Création  de  centres  de  population;  5*  Plans  d'amortissement 
de  terres  à  affecter  à  la  colonisation  ;  6*  Concession,  dans  de  cer- 
taines conditions,  de  biens  domaniaux  ;  7*  Concession  de  terres 
d'une  étendue  de  plus  de  trente  hectares  ;  i»  Concession  de 
mines,  de  dessèchement  de  marais;  9"  Exploitation  de  madra- 
gues et  de  pêcheries  ;  10*  Ventes  de  gré  i  gré  et  échanges  d'im- 
meubles domaniaux  ;  II*  Soumission  des  forêts  au  régime  fores- 
tier; 12"  Concession  d'immeubles  domaniaux  aux  proTinces, 
communes,  etc.;  13*  Affectations  d'immeubles  domaniaux  aux 
aerriees  publics;  14*  Déclarations  d'utilité  publique  pour  les 
cas  d'expropriation  ;  15*  Création  d'établissements ,  de  bonnes , 
chambres  de  commerce  et  autres  institutions  publiques;  16* 
Acceptations  de  dons  et  legs  aux  provinces,  aux  communes ,  etc.; 
17*  Bases  et  mode  de  perception  des  contributions  arabes;  18* 
Ouverture  et  tracé  de  routes  à  exécuter  aux  frais  de  l'Etat  ou  des 
provinces  ;  19*  Projets ,  plans*  devis  de  travaux  à  exécuter  au 
compte  de  l'Etat  et  des  provinces  et  marchés  à  faire,  lorsque  la 
dépense  doit  dépasser  ^,000  fr.  ;  20*  Emprunts  et  budgets  des 
prorinces,  des  communes,  dans  de  certaines  conditions  et  me- 
sures; 21*  Législation  et  règlements  organiques  sur  l'état  civil , 
le  culte,  la  justice  et  l'instruction  publique  des  indigènes.  Enfin, 
le  Conseil  serait  appelé  à  donner  son  avis  sor  tous  les  projets  de 
lois,  décrets ,  règlements  généraux  intéressant  l'administration , 
le  commerce ,  les  finances  oo  la  colonisation. 

Un  troisième  décret,  en  date  du  22  mai ,  avait  trait  au  Conseil 
supérieur  de  gouvernement ,  et  traçait  les  modes  de  session  et 
de  délibération  de  ce  Conseil. 

Ce  qui  concernait  l'Afrique  française  se  trouvait  ramené  cette 
année  à  cette  série  de  dispositions  réglementaires. 

Colonies  TRAMSATLAiinQiJss.  —  Une  question  plus  haute  et 
qui  touchait  en  même  temps  i  un  grand  problème  humanitaire 
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et  à  nos  rapports  avec  la  GraDde-Bretagne ,  dominait  à  ce  mo- 
ineiit  toutes  les  autres.  Elle  était  clairement  posée  dans  une 
lettre  adressée  par  l'Empereur  Napoléon  au  Ministre  de  la  ma^ 
Tine  »  le  l*'  juillet  (V.  Af/pmâice),  11  y  était  dit,  que  depuis  l'é- 
mancipation des  esclaves,  nos  colonies  avaient  cherchera  se 
procurer  des  travailleurs  sur  les  côtes  d'Afrique  «  par  voie  de 
rachat  et  au  moyen  de  contrats  d'engagement  qui  assurent  aux 
nègres  un  salaire  pour  le  travail  qu'ils  exécutent.  Ces  engage- 
ments sont  faits  pour  cinq  ou  sept  années,  après  lesquelles  les 
travailleurs  sont  gratuitement  rapatriés,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
fèrent se  fixer  dans  la  colonie,  et  en  ce  cas  •  ils  sont  admis  à  y 
résider  au  même  titre  que  les  autre&  habitants.  Ce  mode  de  re- 
crutement, il  faut  le  reconnaître,  diffère  complètement  de  la 
traite.  En  effet,  tandis  que  celle-ci  avait  pour  origine  et  pour 
but  l'esclavage  »  celui-là  au  contraire  conduit  à  la  liberté.  Le 
nègre  esclave,  une  fois  engagé  comme  travailleur  est  libre  et 
n'est  tenu  à  d'autres  obligations,  que  celles  qui  résultent  de  son 
contrat.  » 

La  lettre  impériale  rappelait  ensuite  que  les  doutes  s'étaient 
élevés,  quant  aux  conséquences  que  ces  engagements  pouvaient 
avoir  sur  les  populations  africaines;  que  l'on  s'était  demandé  si 
le  prix  de  rachat  ne  constituait  pas  une  prime  à  l'esclavage. 

L'Empereur  ajoutait  que  déjà  en  1^9 ,  «  il  avait  ordonné  de 
faire  cesser  toot  recrutement  sur  la  côte  orientale  d'Afrique ,  où 
il  avait  présenté  des  inconvénients;  puis,  qu'il  avait  prescrit  de 
restreindre  ces  sortes  d'opérations  sur  la  côte  occidentale;  et, 
enfin  qu'il  avait  voulu  que  l'on  examinât  avec  le  plus  grand 
soin  toutes  les  questions  que  soulève  l'émigration  africaine.  » 
«  Aujourd'hui ,  continuait  S.  M. ,  je  signe  un  traité  avec  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  (V.  ce  traité  à  VAppendice)  par  le- 
quel Sa  Majesté  Briunnique  consent  à  autoriser  dans  les  pro- 
vinces de  Hnde  soumises  à  sa  Couronne,  l'engagement  des 
travailleurs  pour  nos  colonies,  aux  mêmes  conditions  que  celles 
observées  pour  les  colonies  anglaises. 

€  Nous  devons  donc  trouver  dans  Hnde,  dans  le»  possessions 
françaises  de  l'Aflrique ,  et  dans  les  contrées  où  Tesclavage  est 
proscrit,  tous  le»  travailleurs  libres  dont  nous  avons  besoin. 
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Dans  de  pareilles  circonstances  ^  je  désire  que  le  recrutement 
africain  ,  par  voie  de  rachat ,  soit  complètement  abandonné  par 
le  commerce  français ,  à  partir  du  jour  où  le  traité  conclu  avec 
Sa  Majesté  Britannique  commencera  à  recevoir  son  exécution,  et 
pendant  topt  le  temps  de  sa  durée.  Si  ce  traité  venait  à  cesser 
d'exister,  ce  ne  serait  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse 
que  ce  recrutement,  s'il  était  reconnu  indispensable  et  sans  in- 
convénient, pourrait  être  repris.  » 

L'Empereur  terminait  en  recommandant  au  Ministre  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  décision  reçut 
son  effet  à  partir  du  i*' juillet  1862^  «  et  que  l'introduction  des 
nègres  recrutés  postérieurement  à  cette  époque  sur  la  côte  d'A- 
frique fût  interdite  dans  nos  colonies.  » 

Cette  lettre^  d'une  si  haute  portée  historique  et  politique ,  de- 
vait surtout  avoir  pour  conséquence  de  rétablir  sur  un  pied  de 
confiance  nouvelle  ^  les  relations  de  la  France  avec  la  Grande- 
Bretagne>  un  peu  attiédies  (V.  le  chapitre  de  l'Angleterre)  par  cer- 
tains résultats  de  la  guerre  d'Italie ,  l'annexion ,  en  particulier, 
de  la  Savoie  à  la  France.  En  ce  qui  concernait  spécialement 
le  régime  colonial,  le  Corps  législatif  adopta,  dans  sa  séance 
du  26  juin,  un  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  douanes  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  On  avait  com- 
pris qu'à  raison  du  régime  commercial  nouveau  qui  avait  été 
inauguré  rapidement,  les  colonies  ne  pouvaient  rester  dans 
une  situation  exceptionnelle.  Toutefois ,  aux  yeux  de  quelques 
personnes ,  M.  Arman ,  entre  autres ,  la  loi  eut  dû  être  précé- 
dée de  certaines  mesures  d'acheminement  au  régime  nouveau. 
On  eût  mis  ce  temps  à  proGt  pour  chercher ,  dans  l'intérêt  de 
la  .navigation,  certaines  garanties,  en  particulier  des  remanie- 
ments des  tarifs  votés  dans  la  session  précédente,  des  traités 
commerciaux  nouveaux  en  vue  d'opérations  plus  larges  dans  les 
colonies  espagnoles  et  dans  les  colonies  hollandaises.  La  situa- 
tion générale  que  la  loi  allait  créer  était  celle-ci  :  Jusqu'alors^ 
dans  les  trois  colonies  :  la  Martinique ,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion ,  la  navigation  française  jouissait  du  monopole.  Or,  le 
projet  ne  venait  pas  substituer  à  cette  navigation  réservée ,  un 
régime  complet  de  liberté.  Il  lui  substituait,  comme  à  toutes  les 
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attires  industries ,  an  régime  de  transitioD  ;  en  un  mot,  un  ré- 
gime de  protection  suffisante.  C'est  ainsi  que  dans  la  navigation 
d'intercourse  entre  les  trois  colonies  et  la  métropole,  le  paYÎUon 
était  d'abord  protégé  par  une  détaxe  relativement  au  pavillon 
étranger.  Si,  à  cette  détaxe  qui  était  de  30  fr.  pour  la  navigation 
dans  le  grand  Océan,  et  de  20  fr.  pour  la  navigation  dans  l'O- 
céan Atlantique,  oi^  ajoutait  le  double  décime  de  guerre,  la 
protection  serait  en  réalité  de  36  fr.  pour  la  Réunion  et  de  24 
fr.  pour  les  Antilles.  Ce  n'était  pas  tout ,  selon  l'organe  de  la 
Commission  (H.  Granier  de  Cassagnac),  pendant  quelques  années 
encore ,  les  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion  devaient  jouir 
d'une  détaxe  sur  le  sucre  qui  était4eur  principale  denrée  d'ex- 
portation, de3fr.  par  100  kilogr.,  c'est-à-dire  de  30  fr.  par 
tonne,  en  tout ,  une  protection  de  66  fr.  Et  comme  il  arriverait 
nécessairement  que  la  navigation  étrangère  qui  voudrait  aller 
opérer  avec  les  colonies  n'y  arriverait  pas ,  '  en  générai ,  à  vide , 
qu'elle  y  porterait  des  marchandises,  le  voyage  d'aller  du  pavil- 
lon étranger  serait  encore  frappé  d'une  taxe  de  20  fr.  par  tonne 
sur  les  marchandises  importées,  spécialement,  l'effet  de  la  loi 
actuelle  serait  de  mettre  les  Antilles  en  relation  avec  tous  les 
marchés  du  monde  et  de  les  pousser  dans  la  voie  d'une  fabrica- 
tion améliorée ,  de  telle  sorte  qu'en  ce  qui  concernait  les  sucres, 
ceux  a  d'une  nuance  élevée  d  deviendraient  la  règle,  et  les 
sucres  inférieure,  l'exception. 

En  somme  ,  le  projet  disposait  (article  l"*')  que  toutes  les  mar- 
chandises étrangères  dont  l'importation  était  autorisée  en  France 
pourraient  être  importées  dans  les  colonies  de  la  Martinique  , 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  et  (article  2),  que  les  mar- 
chandises étrangères  seraient  assujetties  à  leur  importation  aux 
colonies ,  aux  mêmes  droits  de  douane  que  ceux  qui  leur  se- 
raient imposés  à  leur  importation  en  France  ;  que ,  toutefois,  les 
droits  ad  valorem  pourraient  être  convertis  par  décret  en  droits 
spécifiques.  Aux  termes  de  l'article  3,  les  marchandises  étrangères 
pourraient  être  importées  aux  colonies  sous  tous  pavillons.  Im- 
portées par  navires  étrangers ,  elles  seraient  soumises  à  une 
surtaxe  de  pavillon  que  détaillait  l'article  (V.  Appendice),  L'ar- 
ticle suivant  (4)  disposait  que  les   marchandises  étrangères , 
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aetuellemeoi  admises  aux  colonies ,  coDtinueraient  à  être  régies 
par  les  tarifs  résultant  des  lois ,  ordonnances  et  décrets  qui  en 
avaient  autorisé  l'importation.  L'article  5  portait  que  les  prodoits 
étrangers  dont  les  similaires  français  étaient  soumis  actuelSemeot 
à  un  droit  de  douane  à  leur  entrée  aux  colonies ,  acquitteraient 
le  même  droit  augmenté  de  celui  qui  était  fixé  par  le  tarif  de 
France.  L'article  6  consacrait  une  importante  disposition  ,  à  sa- 
Toir,  que  les  produits  des  colonies  à  destination  de  la  France  et 
vice  versa  pourraient  être  transportés  sous  tous  pavillons^  toute- 
fois à  la  condition  d'une  surtaxe  dans  le  cas  de  transport  sous 
pavillon  étranger.  Parmi  les  autres  articles  >  le  8*  disposait  que 
les  produits  des  colonies,  autres  que  le  sucre ,  et  d'autres  ma- 
tières sucrées^  enfin  le  café  et  le  cacao,  importés  en  France  par 
navires  français,  seraient  admis  en  franchise  de  droits  de 
douane;  enfin  que  la  composition  du  tonneau  d'alTrétement 
serait  déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique. 
Aux  termes  de  l'article  10 ,  la  loi  serait  exécutoire  à  partir  du 
1*'  septembre  1861.  Au  scrutin  sur  l'ensemble  il  n'y  eut  qu'une 
voix  contre  l'adoption.  Cette  loi  n'avait  en  effet  pour  objet  que 
de  faire  concorder  le  régime  douanier  des  colonies  avec  le  sys- 
tème nouvellement  introduit  dans  le  régime  économique. 
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CHAPITRE  XU. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE.   —  LITTÉBATURE. 
CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 


9  I«r.  IifSTBUCTiON  PUBUQUB.  —  Coacours  eotre  les  instiluleurs  pri- 
maires. —  Rapport  de  M.  de  Royer.  —  Révocalion  de  M.  de  Laprade. 
^  Commission  instituée  à  Teffèt  de  réviser  le  Codex.  —  luslitotion 
d^uoe  chaire  d'épigrapliics. 

§  II.  Institut.  —  Le  prix  biennal  accordé  à  M.  Ttiiers.  —  Destination 
que  lui  donne  cet  académicien.  —  Réception  de  M.  Lacordaire.  —  C'est 
M.  Guizot  qui  lui  répoud.  —  Académie  des  Beaux-Arts.  —  Eloge  de  M. 
Simarl  par  M.  Halévy. 

§  III.  LiTTÊRATURB  FRANÇAISE.  —  Les  OTigitiaux  et  beatix  esprits  de 
V Angleterre,  par  M.  Forgues.  —  Portraits  et  études,  par  M.  Nourrissoiï. 
Les  moines  d'Occident ,  par  M.  de  Montalembert.  —  Rome  et  le  vicaire 
savoyard,  par  M.  Crétini>au-Joly.  —  Le  Piémont  dans  les  Etats  de  VE- 
glise,  par  M.  Eugène  Veuillot.  —  Les  expéditions  de  Chine  et  de  CocMn- 
chine,  par  M  de  Bazancourt.  —  La  vérité  sur  la  Syrie  et  Vexpédition 
française,  p^T  M.  Baptistin  Poujoniat.  — 10  50iiim«ii  et  les  rêves,  p^it 
M.  Alfred  Maury. 


§  l*^  Enseignement.  Un  arrêté  du  Ministre  de  l'instruction 
publique  en  date  du  mois  de  juin  a  nommé  une  Commission 
spéciale  chargée  du  jugement  du  concours  ouvert  entre  les 
instituteurs  publics,  par  un  arrêté  précédent^  du  12  décembre 
1860,  et  ayant  pour  objet  la  question  intéressante  que  voici  : 
«  Quels  sont  les  besoins  de  Tinstruction  primaire  dans  une  école 
rurale  au  triple  point  de  vue  de  l'école,  des  élèves  et  du 
maître  ?  » 

Le  résultat  du  concours  fut  proclamé  dans  le  courant  dtf 
septembre  par  U.  de  Royer,  président  de  la  Commission  chargée 
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de  rapprécialîoQ.  HfiÂO  mémoires  avaient  été  produits;  dans 
le  nombre,  i,207  avaient  paru  mériter  de  fixer  plus  particu- 
lièrement l'attention  des  juges  du  conedurs.  Enfin ,  la  Com- 
mission eut  encore  à  choisir  entre  172  mémoires  pris  dans  les 
1,207^  En  dernier  lieu,  il  ne  resta  plus  que  dix  mémoires  dési- 
gnés pour  les  prix.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'élégant 
Rapport  de  M.  de  Royer  pour  les  détails.  Toutefois,  nous 
insisterons  dès  à  présent  sur  l'idée  fort  plausible  émise  par 
Fauteur  d'un  de  ces  mémoires  (M.  Hibbold) ,  qui  voudrait  que 
l'on  traçât,  dès  l'enfance,  une  ligne  de  démarcation  entre  l'élève 
destiné  à  la  campagne  et  l'élève  destiné  à  la  ville.  Mais  au  sens 
de  la  Commission ,  très-fondé,  nous  le  croyons,  il  ne  faudrait 
pas  que  la  démarcation  fût  trop  exclusive. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné,  l'Instruction  supé- 
rieure fut  l'objet  d'une  mesure  grave.  M.  Victor  de  Laprade, 
membre  de  l'Académie  française  et  professeur  de  la  Faculté  des 
Lettres  de  Lyon,  avait  publié  dans  un  journal,  le  Correspon- 
dant, une  pièce  de  vers  à  laquelle  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  (Rapport  du  14  décembre]  reprochait  de  contenir  des 
allusions  injurieuses  envers  le  souverain  «issu  du  suffrage  uni- 
Yersel  et  envers  la  nation  qu'il  gouverne  glorieusement ,  »  ajou- 
tait le  Ministre. 

«  Je  regrette.  Sire,  continuait  M.  Rouland,  que  la  violence 
des  partis  trouve  des  organes  chez  les  hommes  qui  devraient,  par 
respect  pour  eux-mêmes,  se  défendre  de  tout  excès;  mais  M. 
de  Laprade  semble  aimer  la  célébrité  qu'on  acquiert  par  Tin- 
Yective  politique.  »  Le  Ministre  doutait  donc,  il  le  disait,  que 
ce  professeur  put  désormais  enseigner  l'amour  du  pays  qu'il 
outrageait,  et  la  fidélité  au  Gouvernement  qu'il  insultait.  C'est 
pourquoi  M.  Rouland  proposait  la  révocation  de  M.  de  Laprade 
de  ses  fonctions  de  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon 

Par  suite,  décret  en  date  du  M  décembre,  prononçant  celti! 
révocation. 

Même  date  :  —  arrêté  qui,  à  la  suite  d'un  Rapport  à  l'Empe- 
reur, nomme  une  Commission  spéciale  chargée  de  la  révision 
du  Codex  ou  Pharmacopée  française^  publié  en  1837  par  le 
Gouvernement,  et  de  préparer  une  nouvelle  édition  de   cet 
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ouvrage.  Cette  mesure  était  motivée  sar  ce  que  le  Codeœ  de 
1837  DO  serait  plus  en  harmonie  avec  l'état  de  la  science;  qu'il 
ne  suffirait  plus  aux  nécessités  de  la  pratique  médicale;  qu'il 
n'offrirait  plus  «  à  l'administration  un  contrôle  assuré  pour  la 
police  de  la  pharmacie  et  pour  l'exécution  des  prescriptions  de 
la  loi  de  germinal  en  ce  qui  concerne  la  prohibition  de  la 
vente  des  remèdes  secrets.  Le  Ministre  rappelait  que  déjà ,  en 
iSSOy  un  décret  avait  autorisé  les  pharmaciens  «  à  vendre  libre* 
ment  »  en  attendant  Tinserlion  de  la  recette  dans  une  nouvelle 
édition  un  Codex,  les  médicaments  nouveaux  reconnus  utiles 
par  l'Académie  de  médecine  et  dont  les  formules,  approuvées 
par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce ,  auraient  été 
publiées  dans  son  Bulletin.  »  Cela  démontrait  assez  ^  «  et  l'insof- . 
lisance  du  Codex  actuel,  et  la  nécessité  de  procéder  à. sa  com- 
plète révision.  » 

Le  haut  enseignement  dut  cette  année  (décret  du  27  février)  à 
M.  Rouland,  la  création  d*une  chaire  d'épigraphies  et  d'antiquités 
romaines  au  Collège  de  France»  dont  M.  Léon  Kénier  fut  nommé 
titulaire.  «  Les  inscriptions,  disait  le  Ministre,  sont  devenues 
l'objet  de  travaux  plus  approfondis  à  mesure  qu'on  a  mieux 
apprécié  leur  utilité^  et  grâce  à  de  persévérants  efforts,  Tépi- 
graphie  est  aujourd'hui  une  science  qui  a  ses  principes,  res 
règles  et  sa  méthode.  »  Ces  considérations  ne  pouvaient  qu'a- 
voir l'approbation  du  Souverain  auquel ,  on  doit  l'Histoire  de 
Jules  César. 

§  IL  Institut.  Les  cinq  Académies:  l'Académie  française  avait  à 
désigner  l'œuvre  qui  avait  mérité  le  prix  biennal  institué  par 
l'Empereur.  On  avait  d'abord  songé  à  Fauteur  d'Indiana,  de 
Valentine  et  de  bien  d'autres  œuvres  remarquables.  Mais  en  fin 
de  compte,  pour  des  motifs  purement  mortels,  les  immortels 
n'osèrent  se  prononcer  en  faveur  de  ce  grand  écrivain.  M. 
Henri  Martin  et  M.  Jules  Simon ,  malgré  des  titres  bien  puis- 
sants, ne  furent  pas  non  plus  désignés;  enfin,  ce  fut  l'auteur 
de  {'Histoire  du  Consulat  et  de  VEmpire^  M.  Thiers,  qui  obtint 
les  suffrages  de  l'Académie.  Dans  une  lettre  en  date  du  3  juillet, 
le  Président  de  l'Institut,  M.  Giraud  annonça  cette  nouvelle 
ao  lauréat.  «  Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  ce 
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MilFrage  s'est  produit,  disait  l'honorable  Président,  etlessen- 
timeots  qui  se  soot  maDÎfeslés,  en  ce  qui  touche  votre  grand  et 
bel  ouvrage,  ajouteront  un  éclat  glorieux  au  succès  qui  a  con- 
sacré en  France  et  en  Europe,  ce  monument  magniltque  oi 
vraiment  national  de  notre  liltérature  historicfue.  » 

7  juillet.  Réponse  de  M.  Tbiers,  en  tout  digne  de  cel  illustra 
historien.  Après  avoir  remercié  de  la  communicatiim.  «L'avenir 
seul,  continuait  H.  Thiers,  peut  assurer  la  destinée  des  œuvres 
de  l'esprit;  mais  si,  en  attendant  cet  avenir  inconnu,  il  est 
une  autorité  qui  pût  m'inspirer  l'espérance  d'avoir  approché  à 
quelque  degré  du  but  que  l'historien  doit  s'eiïorcer  d'atteindre^ 
c'est  le  suffrage  du  plus  illustre  corps  savant  du  monde  civilisé.  » 

M.  Thiers  priait  ensuite  le  Président,  de  faire  part  à  I'Id- 
stitut  d'une  résolution,  qui,  il  l'espérait,  aurait  son  approba- 
tion  :  c'était  en  acceptant  le  prix  fondé  par  TEmpereur,  de  lais- 
ser la  somme  de  20,0(K)  fr.  consacrée  à  Tencouragement  des 
Lettres.  «  Je  me  propose,  en  effet  (c'est  M.  Thiers  qui  parle),  de 
prier  l'Académie  française  (a  qui  le  prii  appartient  dans  cette 
période  décennale),  de  vouloir  bien  accepter  cette  somme  de 
)0,000  fr.  pour  en  consacrer  le  revenu  à  des  prix  qu'elle  décer* 
nera  suivant  un  règlement  dont  elle  trouvera  elle-même  lea 
dispositions.  » 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  grand  événement  académique.  La  récep* 
tion  de  M.  l'abbé  Lacordaire  n^est  pas  moins  considérable ,  e^ 
ce  qui  est  de  bon  augure  pour  l'avenir,  c'est  qu'un  illustre 
protestant,  M.  Guizot,  répondit  à  l'honorable  et  éloquent  do- 
minicain. Un  ingénieux  critique  qui  a  coutume  de  ne  rien 
laisser  passer,  même  de  ce  que  d'autres  classeraient  parmi  les 
petits  détails,  M.  Sainte-Beuve,  remarqua  que  M.  Guizot  dit 
Jfofi««ur  en  parlant  à  M.  Lacordaire  et  non  pas  mm  Père; 
seulement  il  ajoute  «  que  c'est  le  droit  et  Tusage  de  l'Académie 
de  ne  dire  jamais  que  Moniteur  à  pareil  jour,  au  membre  qu'elle 
a  élu.  »  M.  Lacordaire  succédait-il  à  un  académicien  portant  son 
habit  Y  Non  ;  mais  à  l'éloquent  et  sage  auteur  de  la  DémocraUê 
en  Amérique,  M.  de  Tocqueville.  Le  brillant  prédicateur  se  tira 
hilHlemeut  de  l'éloge  obligé  de  son  prédécesseur.  «  Homme 
siegulier  entre  tous  ceux  que  nous  avons  vus, disait-il  de  lui. 
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il  ne  dut  sa  renommée  à  aucun  parti,  il  n'en  servit  aucun,  las 
fautes  de  son  siècle  lui  furent  étrangères;  tout  tomba  plusieurs 
fois  autour  de  lui  sans  qu'on  pût  le  mêler  aui  chutes  ou  lui 
faire  honneur  des  victoires;  ouvrier  actif,  pourtant  soldat  plein 
de  courage,  citoyen  ardent  jusqu'à  son  dernier  jour,  mais  qui 
avait  pris  dans  le  combat  une  place  d'où  il  voyait  plus  de  choses , 
et  où  la  passion  du  bien  et  du  juste  le  couvrait  d'un  invulné- 
rable bouclier.  »  Pouvait-on  mieux  dire?  Tout  Tocquevilk 
était  là;  et  après  cela,  l'appréciation  littéraire  de  son  osuvre 
ressortait  d'elle-même  et  devenait  presque  secondaire. 

L'homme  d'Etat  émiuent  qui  répondit  à  M.  Laeordaire,  M.  Gai- 
iot«  ne  pouvait  manquer,  lui  protestant,  répondant  à  l'orateur 
catholique,  de  rapporter  les  temps  et  de  les  comparer.  Il  le  fit 
dignement  et  spirituellement.  «Que  serait-il  arrivé.  Monsieur, 
demanda-l-il  au  récipiendiaire,  si  nous  nous  étions  rencontré 
vous  et  moi  »  il  y  a  six  cents  ans ,  et  si  nous  avions  été,  l'un  et 
l'autre  appelés  à  influer  sur  nos  mutuelles  destinées?  Je  n'ai 
nul  goût  à  réveiller  des  souvenirs  de  discorde  et  de  violence; 
mais  je  ne  répondrais  pas  au  sentiment  du  généreux  public  qui 
nous  écoute  et  du  grand  public  extérieur  qui  s'est  vivement 
préoccupé  de  votre  élection,  si  je  n'étais  pas,  comme  lui,  ému 
et  fier  du  beau  contraste  entre  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans 
cette  enceinte ,  et  ce  qui  se  fût  passé  jadis  en  de  semblables 
ciroonsunces.  Il  y  a  six  cents  ans.  Monsieur,  si  mes  pareils  de 
ce  temps  vous  avaient  rencontré,  ils  vous  auraient  assailli  avec 
colère  comme  un  odieux  persécuteur  ;  et  les  v^^tres,  ardenla  à 
enflammer  les  vainqueurs  contre  les  hérétiques,  se  seraieet 
écriés.  «  Frappez,  frappes  toujours.  Dieu  saura  bien  reconnattfe 
les  siens.  »  —  «  Que  les  temps  sont  changés!  »  pouvait  ajouter 
l'illustre  orateur  qui,  lui  aussi,  avait  travaillé  à  l'œuvre  de  la 
tolérance.  «  Nous  sommes  ici,  ajoutait-il,  vous  et  moi.  Monsieur, 
les  témoignages  vivants  et  les  heureux  témoins  du  sublime 
progrès  qui  s'est  accompli  parmi  nous  dans  l'intelligence  et  ie 
respect  de  la  justice,  de  la  conscience,  du  droit,  des  lois  divinea 
si  longtemps  méconnues ,  qui  règlent  les  devoirs  mutuels  des 
hommes  quand  il  s'agit  de  Dieu  et  de  la  foi  en  Dieu.  Personne 
aujourd'hui  ne  frappe  plus  et  n'est  plus  frappé  au  nom  de 
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Dieu  ;  personne  ne  prétend  plus  à  usurper  les  droits  et  à  de- 
tancer  les  arrêts  du  Souterain  Juge.  »  Nous  ajouterons,  nous» 
que  la  séance  dans  laquelle^  au  sein  d'un  grand  corps  comme 
l'Académie ,  un  grand  orateur  chrétien,  et  un  homme  politique 
prolestant  ont  pu  tomber  d'accord  sur  ce  point ,  constitue  une 
des  grandes  pages  de  Thistoire  de  la  civilisation. 

Académie  des  Beaux-Arts,  Cette  section  de  l'Institut  tint  sa 
séance  annuelle  le  12  octobre.  Ce  fut  encore  l'élégant  secrétaire 
perpétuel .  M.  F.  Halévy,  qui  eut  en  quelque  sorte  les  honneurs 
de  la  séance.  Lecture  faite  en  son  nom  »  lecture  faite  du  rap- 
port sur  les  travaux  des  pensionnaires  de  l'Académie  française 
à  Rome;  M.  Halévy  lut  à  TAcadémie,  une  notice  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  de  Simart,  qui,  simple  fils  d'un  artisan  ,  un  me- 
nuisier, s'éleva  au  rang  de  grand  artiste  Personne  plus  que 
l'auteur  de  la  Juive  n'était  bienvenu  en  racontant  la  vie  de 
Simart,  à  dire  que ,  a  les  Beaux-Arts ,  étroitement  li^  à  la 
poésie,  au  sentiment  religieux ,  à  l'amour  de  la  patrie,  occu- 
pent une  place  considérable  dans  l'histoire  de  l'humanité,  et 
que  les  grands  noms  de  l'art  des  temps  antiques  nous  appa- 
raissent entourés  d'un  merveilleux  prestige.  » 

Les  séances  des  autres  Académies  portèrent  en  général  sur 
les  concours  qu'elles  avaient  ouverts. 

§  III.  Littérature  française,  —  C'est  d'une  traduction  ou  plutôt 
d'une  analyse  empruntée  à  la  littérature  étrangère,  que  nous 
nous  occuperons  d'abord.  Elle  a  pour  titre  :  Originaux  et  beauœ 
esjprits de  l'Angleterre  contemporaine  {\),  que  le  traducteur  aurait  pu 
intituler  :  Etudes  sur  la  littérature  et  les  moeurs  de  la  Grande-Bre» 
tagne.  Un  homme  qui  les  conuatt  bien,  M.  Forgues,  a  détaché  une 
série,  une  galerie  de  figures  originales,  qui,  bien  que  réelles 
et  ayant  eu  leur  place  dans  le  monde  ,  ont  tout  l'attrait  de  la 
fiction.  Dans  le  nombre ,  nous  en  citerons  quelques-unes.  Le 
dernier  des  teaux.  —  Théodore  Hooki  Lady  Stanhope.  Quelque 
peu  d'intérêt  que  pût  inspirer  à  la  postérité.  Le  dernier  des 
beaux 9  George  Bryan  Brummell,M.  Forgues  a  si  bien  su  rat< 
tacher  ce  fit  aux  illustres  contemporains ,  le  prince  de  Galles, 

(1)  Paris,  Charpentier. 
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entre  autres,  que  Ton  se  sent  porté  à  suivre  la  vie  et  les 
errements  de  ce  personnage.  Le  Prince  rivalisait  avec  lui  s'il 
s'agissait  de  quelque  mode  nouvelle  :  le  tailleur  en  renom  don- 
nait l'option  entre  le  vêtement  porté  par  le  prince  et  celui  de 
notre  beau,  et  d'ordinaire,  c'est  pour  l'étoffe  et  la  coupe  de  ce 
dernier  qu'on  se  décidait.  «  Monsieur^  disait-on^  le  prince 
porte  du  drap  de  Bath  ;  entre  ces  deux  étoffes,  vous  avez  lé 
choix  par  conséquent.  Maintenant,  sir  John ,  nous  penchons» 
je  pense,  pour  le  drap  que  porte  M.  Brummell.  C'est  lui  qui  rem- 
porte presque  toujours...  de  peu  de  chose  il  est  vrai,  mais  il  l'em- 
porte. »  Le  futur  antagoniste  du  plus  grand  capitaine  des  temps 
modernes,  le  prince  de  Galles,  n'avait  donc  qu'à  se  bien  tenir  : 
c^est  la  coupe  et  la  nuance  de  Brummell  qui  l'emportaient. 
Le  prince  reconnaissait  du  reste  cette  supériorité;  car  plus 
d'une  fois  il  se  rendit  le  matin  chez  Brummell  atîn  d'assister  à 
sa  toilette,  plus  d'une  fois  aussi  la  séance  se  prolongea  telle- 
ment, que  le  prince  renvoyant  ses  chevaux,  s'invitait  lui- 
même  à  dîner.  En  pareil  cas,  échauffés  par  leurs  longues 
discussions  sur  des  sujets  d'une  importance  incontestable,  le 
futur  roi  d'Angleterre  et  le  dernier  roi  de  la  mode  consacraient 
leur  entière  matinée  à  s'entretenir,  des  affaires  du  pays?  non; 
mais  à  fêter  Bacchus  tout  à  leur  aise.  »  Voilà  avec  quelle  ai- 
sance H.  Forgues  nous  apprend  de  quelles  graves  affaires  s'occu- 
paient un  futur  et  puissant  souverain  et  un  de  ses  plus  frivoles 
sujets.  «  Et  nunc  irUelligiie,  »  instruisez -vous,  dirait  un  Bossuet. 
Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  quelques  autres  portraits  :Lady 
Rester  Stanhope.  Il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  la  petite-ftlle 
du  plus  grand  adversaire  de  la  France,  le  célèbre  Pitt.  Ses 
premières  années  se  passèrent  chez  ce  grand  ministre;  Pitt, 
comme  chacun  sait,  dit  M.  Forgues,  ne  se  maria  jamais;  non 
que  l'amour  lui  fut  inconnu  ;  mais  il  l'avait  chassé  de  son  cœur 
avec  bien  d'autres  sentiments ,  pour  demeurer  tout  entier  h  sa 
tâche  et  s'y  consacrer  sans  partage..  Il  devait  donc  bien  accueil- 
lir une  jeune  et  belle  parente  dont  le  séjour  près  de  lui  né 
pouvait  donner  prise  à  aucune  calomnie,  et  qui  lui  tiendrait 
lieu  de  l'épouse  à  jamais  absente.  Une  affection  pure,  des  soins 
intérieurs,  le   fardeau   de  l'hospitalité    désormais   allégé  de 
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moitié.  Bttster  Sfapbope  lui  offrait  tout  cela.  Voici  son  portrait 
peint  par  eUe-même  à  vingt  ans,  «  l'albâtre  le  plus  pur  n'effaçait 
pat  la  blancheur  de  mon  teint,  on  ne  pouvait  à  cinq  pas, 
discerner  sur  mon  cou  les  perles  dont  il  était  couvert.  J'avais 
les  lèvres  d'une  admirable  couleur^  et  telles  que,  sans  me 
Tanler,  je  n'en  ai  guère  vu  de  pareilles.  Une  ombre  bleuâtre 
sous  les  paupières,  quelques  veines  d'azur  sous  ma  peau  trans- 
parente ajoutaient  à  réclat  de  mes  iraiU  :  mon  sourire  brillait, 
unss  dents  brillaient,  mon  teint  brillait,  »  et  c'est  celle  bril- 
lante personne  qui,  elle  aussi,  avait  connu  les  personnages 
célèbres  de  l'Angleterre  de  son  temps,  ce  même  Brummell  que 
nous  venons  de  faire  connaître  :  Ganning,  le  prince  de  Galles, 
c'est  elle  que  M.  Forgues  nous  montre  s'établissant  sur  le  mont 
Liban,  où  elle  eut  pour  voisin  l'émir  Beschyr  qui  a  tant  occupé 
la  presse  européenne  ,  et  où^«  après  s'être  fait  d'abord  une 
ejiistence  féodale,  elle  se  fit  aussi, en  digne  anglaise,  excen* 
Unique  comme  un  grand  nombre  de  ses  pareilles,  elle  se  fit 
aussi  un  culte  à  part,  dont  elle  était  à  la  fuis  la  prêtresse  et 
l'apôtre.  »  Nous  ne  suivrons  pas  plus -loin  dans  l'ouvrage  de  M. 
Forgu'es  la  vie  de  son  héroïne.  On  connaît  sa  manière,  elle 
est  la  même  dans  les  autres  notices  dont  se  compose  le  recueil, 
et  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer.  Il  est  regrettable  que  le 
genre  même  d'une  telle  œuvre  ne  porte  point  sur  quelque  idée 
déterminée;  mais  on  voit  asses  que,  même  dans  leur  forme 
détachée ,  ces  pages  présentent  un  vif  intérêt  en  même  temps 
qv'elles  vous  transportent  en  quelque  sorte  dans  le  milieu  au-- 
4uel  elles  sont  empruntées. 

Nous  exprimerons  une  pensée  analogue  à  propos  d'un  excel- 
lent livre  portant  également  sur  des  sujets  sans  cohésion  appa- 
rente entre  eux  et  publié  encore  sous  le  titre  de  PorlraiU  et 
Études  (1),  par  M.  Nourrisson. .Cet  écrivain ,  formé  aux  bonnes 
sources ,  et  dont  les  sujets  mêmes  qu'il  a  choisis  témoignent  la 
^rieuse  portée  d'esprit,  n'a  pas  suivi  un  itinéraire  tracé  s 
l'avance.  Nous  croyons  plutôt  qu'à  mesure  qu'il  entreprenait 
une  étude ,  il  jetait  sur  le  papier  les  réllexions  qu'elle  lui  inspi- 

(1)  Paris,  Didier. 
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mit.  C'est  ainsi  qa'on  s'explique  ees  noms  divers  dont  quelques* 
uns  peuveol  ôire  étouoéi  de  se  reocontrer  :  Saint  Thomas» 
Savonarole,  Bo»aet,  Madame  de  Sévigné.  J.-J.  Rousseau, 
Buflbn,  les  Girondins,  les  Pores  de  l'Eglise  latine.  Descartes, 
Spinosa.  A  elles  seules,  quelques-unes  de  ces  études  feraient 
un  livre.  Les  Pires  de  ^Eglise  kUine,  par  exemple ,  sont  une 
étude  où  l'auleur  fait  surtout  ressortir  la  grande  part  prise  par 
ees  piedx  personnages  de  la  primitive  Eglise  à  Tœuvre  de  la 
civilisation  moderne,  et  comment  T  par  ce  qui  faisait  un  complet 
contraste  avec  la  civilisation  antique.  Cest  ainsi  que  M.  Nour- 
risson  le  ra|fpelle  en  s'appuyant  sur  d*Argonne  :  «  C'est  surtout 
la  doctrine  des  mœurs  que  les  Pères  ont  préchéé  dans  toute 
sorte  d'occasions  sans  jamais  se  lasser  d'avertir,  de  reprendre , 
de  supplier,  de  conjurer,  de  menacer  et  d'instruire;  car,  comme 
c'est  la  religion  qui  maintient  la  sainteté  des  mœurs,  c'est  aussi 
la  sainteté  des  mœurs  qui  maintient  la  religion  ;  étant  sûr  que 
dès  que  les  mœurs  commenceront  à  se  corrompre,  la  religion 
commence  à  chanceler...  »  Cette  appréciation  d'ailleurs  si  juste 
de  rœuvre  des  Pères  de  l'Eglise  latine  pouvait  donner  matière 
à  un  excellent  livre  que  le  talent  de  l'auteur  lui  permettait  de 
concevoir  et  d'écrire.  Un  autre  écrivain  dont  le  talent  et  l'élo* 
quence  s'étaient  déjà  produits  sur  un  autre  théâtre,  M.  de  Mon* 
talembert,  s'est  approprié  ce  sujet  avec  bonheur  pour  l'appliquer 
non  moins  juslement  à  beaucoup  d'égards,  aux  moines ,  on  pour* 
rait  dire  surtout  des  premiers,  aux  Pères  de  l'OcddenL  Avec 
la  chaleur  qui,  choi  lui,  caractérise  l'homme  autant  que  l'écri* 
vain ,  l'auteur  des  Moines  d^Oceideni  (1)  ;  les  prodiges  accomplis 
par  les  premiers  solitaires  de  l'Occident.  «  Ce  que  les  pouvoirs 
humains  ne  sauraient  faire,  disait-il,  ce  qu'ils  n'ont  jamais 
entrepris,  ce  à  quoi  ils  ne  réussiront  jamais,  c'est  à  discipliner 
l'âme ,  à  la  transformer  par  la  chasteté ,  l'obéissance ,  le  sacri- 
fice et  l'humilité,  c'est  à  retremper  l'homme  déchu  par  le  péché 
dans  une  telle  vertu,  que  les  prodiges  de  la  perfection  évan* 
géliquesont  devenus,  pendant  de  longs  siècles,  l'histoire  quo* 
tidienne  de  l'Eglise.  Voilà  ce  qu'ont  voulu  les  moines,  et  voilà 

(1)  Paris,  Leooffire. 
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ce  qu'ils  ont  fait.  Le  Iravail  du  corps  ne  leur  semblait  que  la 
figure  du  travail  de  l'âme  sur  elle-même ,  qu'une  première 
initiation  à  la  vie  intérieure.  De  tant  de  fondateurs  et  de  légis- 
lateurs de  la  vie  religieuse  ,  pas  un  n'a  imaginé  d'assigner  pour 
but  à  ses  disciples  de  défoncer  la  terre,  de  copier  des  manuscrits, 
de  cultiver  les  arts  ou  les  lettres,  d'écrire  les  annales  des 
peuples.  »  On  ne  saurait  plus  heureusement  résumer  les  ser* 
vices  rendus  à  la  civilisation  moderne  par  les  moines  d 'Occident 
il.  de  Montalembert  n'a  plus  ensuite  qu'à  suivre  dans  toutes 
ses  phases  l'histoire  si  intéressante ,  et  malheureusement  .si  peu 
connue  encore ,  de  ces  pieux  pionniers  qui  ont  sauvé  du  nau- 
frage où  les  allait  précipiter  la  barbarie ,  les  lumières  de  l'Oc- 
cident, à  commencer  par  Augustin  qu'il  compte  parmi  les 
gloires  de  l'institut  monastique ,  jusqu'au  grand  fondateur  des 
Bénédictins.  Après  ce  récit  chaleureux ,  éloquent ,  et  l'exposition 
des  résultats  de  l'œuvre  bénédictine ,  on  se  pluit  à  entendre 
l'auteur  des  Moines  d'Occident  s'écrier  sur  le  ton  de  l'évéque  de 
ileaux  :  «  Venez  maintenant ,  6  barbares  !  l'Eglise  n'a  plus  à  vous 
redouter.  Hégnez  où  vous  voudrez;  la  civilisation  vous  échap- 
pera, ou  plutôt  c'est  vous  qui  défendrez  l'Eglise  et  qui  referez 
une  civilisation.  Vpus  avez  tout  vaincu,  tout  conquis,  tout 
renversé,  vous  serez  à  votre  tour  vaincus,  conquis  et  transformés. 
Des  hommes  sont  nés  qui  deviendront  vos  maîtres ,  ils  vous 
prendront  vos  lils ,  et  jusqu'aux  fils  de  Vos  rois  pour  les  enrôler 
dans  leurs  armées  ;  ils  vous  prendront  vos  filles ,  vos  reines ,  vos 
princesses,  pour  en  remplir  leurs  monastères  ;  ils  vous  pren- 
dront vos  âmes  pour  les  enflammer,  vos  imaginations  pour  les 
ravir  en  les  épurant ,  vos  courages  pour  les  tremper  dans  le 
sacrifice  ;  vos  épées  pour  les  consacrer  au  service  de  la  foi ,  de 
la  faiblesse  et  du  droit.  i»  Et  comment  tant  de  résultats  seront- 
ils  atteints?  L'éloquent  historien  le  dit,  «  en  dominant  les 
peuples  nouveaux»  en  leur  montrant  l'idéal  de  la  sainteté,  de 
la  grandeur,  de  la  force  morale.  Us  en  feront  les  instruments 
du  bien  et  du  vrai.  »  C'est  aussi  ce  programme  dont  M.  de 
Montalembert  nous  montre  le  développement  avec  une  élo- 
quence que  les  œuvres  de  ce  temps-ci  commençaient  à  ne  plus 
connaître. 
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lu  moyen  âge  à  la  magie  et  à  l'astrologie  il  n'y  a  qu'un  pas  : 
tel  est  en  effet  l'objet  du  livre  de  M.  Alfred  Maury  (1),  qu'il 
rattache  au  surplus  à  cet  âge  de  l'histoire  et  à  l'antiquité.  Mai> 
homme  de  science,  et  de  science  très-vaste ,  il  n'a  pu  voir  dans 
ces  phénomènes  qui  se  produisirent  au  sein  des  générations 
écoulées  que  la  question  scientifique.  Et  il  l'a  Tait  en  écrivain 
qui  ne  recule  devant  aucunes  recherches.  Le  sujet  rendait 
attrayant  un  lel  livre  ;  mais  M.  Maury  est  de  son  temps  et  il  a 
voulu  être  instructif  avant  tout.  11  ne  pouvait  que  songer  à 
démontrer  un  point  désormais  constant,  c'est  que  le  merveilleux, 
le  surnaturel  qui  prenait  le  nom  de  magie  avait  sa  source 
dans  des  causes  parfaitement  naturelles  Ja  maladie  d'abord  : 
délire,  hystérie ,  etc.  A  cet  égard,  son  ouvrage  est  une  monogra- 
phie puisée  aux  sources  les  plus  variées  et  les  plus  concluantes, 
et  qui  ne  saurait  susciter  un  doute.  Mais  par  cela  même  il  est 
aussi  curieux  qu^attachant.  C'est  une  histoire  complète  de  la  ma- 
tière traitée.  Un  chapitre  est  consacré  à  la  magie  orienlale.  Mais 
en  parlant  des  Juifs  et  en  faisant  remonter  à  la  JUischna  le 
monde  de  superstitions  dans  lequels  l'auteur  prétend  avec  raison 
qu'ils  se  laissèrent  tomber,  n'attribue^^t-il  pas  à  ce  recueil  une 
influence  dont  il  faut  rechercher  plus  haut  encore  le  principe? 
La  Mischna  recueillit ,  affirma  à  la  vérité  les  superstitions  ;  mais 
l'Ancien  Testament  et  l'histoire  de  Moïse  fournissent  la  preuve 
que  dès  le  Pharaon  auquel  le  législateur  des  Hébreux  eut  à 
signifier  la  volonté  divine ,  on  lui  opposait  déjà  la  contrefaçon 
des  magiciens  égyptiens.  La  magie  était  donc  dès  lors  connue , 
agissante ,  et  les  Juifs  avaient  pu  la  connaître  bien  avant  de* 
lire  la  MUekna.  M.  Maury  suit  dans  toutes  ses  phases  l'histoire 
de  la  magie.  Dans  le  chapitre  intitulé  :  Origine  démoniaque  attri- 
buée aux  maladies  nerveuses  et  mentales,  il  fait  ressortir  vivement 
que  c'est  ce  qui  devait  arriver  dans  la  plupart  des  cas.  «  La 
folie,  l'épilepsie,  la  rage,  la  catalepsie,  l'hystérie  et  toutes  les 
affections  qui  s'y  rattachent,  furent  et  demeurèrent  longtemps 
un  sujet  d'étonnement  et  une  cause  de  terreur  superstitieuse. 
L'agitation  furieuse  du  malade,  les  hallucinations  auxquelles 

(I)  Paris,  Didier. 
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il  est  en  proie  y  les  cris  qu'il  pousse ,  l'aspect  sinistre  et  effrayant 
que  prennent  ses  traits,  le  désordre  qui  règne  dans  ses  mouve- 
ments, les  paroles  étranges  qu'il  prononce,  tout  cela  semblait  la 
preuve  qu'un  esprit  malfaisant,  irrité,  s'était  emparé  de  sa  per* 
sonne  ;  et  ce  qui  confirmait  cette  fausse  opinion,  c'était  la  pri- 
vation visihle  où  était  alors  le  malade,  de  sa  liberté  et  de  sa  rai- 
son. Car  le  fou  attribue  presque  toujours  ses  actes ,  ses  discours, 
à  d'autres  qu'à  lui,  à  des  êtres,  à  des  personnes  invisibles  qui 
le  poursuivent  et  l'obsèdent.  Quoi  de  plus  propre  à  faire 
naître  la  croyance  à  des^  démons  qui  se  seraient  introduits  dans 
nos  oi^aoes;  que  celte  sensation  nerveuse  particulière  éprouvée 
dans  rbystérie ,  et  d'après  la  nature  désignée  par  les  médecins 
sous  le  nom  de  Boule  hystérique.,.  ?  »  Voilà  donc  une  origine 
très-vraisemblable  assignée  à  la  possession  démoniaque.  Ajoutes 
cette  lendance  de  la  nature  humaine,  à  croire  au  surnaturel 
dès  que  le  naturel  ne  se  peut  plus  comprendre  et  il  n'y  aura  pas 
lieu  d'être  surpris  de  voir  l'auteur  rapprocher  les  mystiques  des 
sorciers.  «  Nul  doute,  dit-il  avec  raison ,  que  les  magiciens  et 
les  sorciers,  convaincus  de  la  réalité  des  idées  chimériques  dans 
lesquelles  ils  se  complaisaient,  ne  soient  parvenus ,  en  frappant 
leur  imagination  ou  celle  d'autrui,  à  produire  un  véritable 
état  hallucinatoire  dans  lequel  on  voyait  les  démons,  on  s'en- 
tretenait avec  eux,  on  espérait  des  prodiges  dont  leur  art 
prétendait  posséder  le  secret.  »  A  elle  seule,  rimaginatiov 
suffisait  avec  la  contention  qui  la  caractérise  dans  certains  eas, 
à  produire  quelques-uns  des  phénomènes  pris  pour  l'œuvre  de» 
magiciens.  Et  c'est  gans  duute  au  compte  de  cette  faculté  d* 
l'esprit  qu'il  faut  mettre  la  vision  de  saint  Cyprien  le  magicien 
qui  dit  avoir  vu  en  chair  et  en  os,  et,  qui  plus  est,  embrassé  le 
diable.  «  Diabolum  vidi,  dmplexus  sum  illum  et  coUoeutus,  »  Rien 
que  cela,  c'est  assez  dire  combien  il  y  a  de  choses  dans  le  savant 
et  judicieux  travail  de  M.  Maury.  Nous  ne  pouvons  maintenant 
qu'y  renvoyer  et  revenir  à  la  réalité. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  l'Extrême-Orient  est  entré  dans  le 
monde  proprement  dit.  Les  armes  occidentales  ont  amené  ce 
prodige,  et  grâce  à  des  ouvrages  sérieux  et  du  plus  grand  intérêt, 
tels  que  celui  de  II.  de  Bazancourt  :  Les  ExpédHions  de  Chine  ei  de 
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Codûtiehine  (1),  dqus  safODs  ce  qui  se  passe  sur  ces  rives  lointaineB 
comme  s'il  s'agissait  des  environs  de  Paris  ^  et  le  Céleste-Empire 
n'a  plus  de  mystère  pour  nous.  — L'ouvrage  est  divisé  en  deui 
parties  dont  Tannée  1857  est  le  point  de  départ.  Nous  ne 
pouvoo»  aujourd'hui  quMndiquer  cette  division ,  sauf  à  revenir 
sur  celte  intéressante  relation.  On  y  suit  surtout  avec  curiosité 
la  prodigieuse  ténacité  avec  laquelle  la  faiblesse  réelle  de  ce 
vaste  Empire  savait  se  soustraire^  à  la  manière  des  anciens, 
non-seulement  aux  armes ^  mais  jusqu'au!  demandes  d'explica- 
tions des  puissances  européennes.  La  civilisation ,  qui  a  pour 
base  le  progrès.  Ta  emporté  sur  la  civilisation  stalionnaire» 
et  cela  mème^  vaut  la  peine  d*étre  suivi  et  médité.  Il  était  temps 
d'ailleurs ,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  que  cette  révolution  se 
fit;  témoin  l'atroce  supplice  infligé  en  1856  à  un  missionnaire 
français,  M.  Chapdelaine.  Une  lettre  de  M.  Libois,  des  missions 
étrangères ,  en  date  du  12  juillet  1856,  en  donne  les  détails. 
Le  juge»  ou  plutôt  le  bourreau  était  le  mandarin  Sin-Li-Hien. 
Conduit  au  tribunal ,  le  patient  reçut  d'abord  comme  préambule 
judiciaire,  centsoufflets  avec  une  semelle  de  cuir;  couché  ensuite 
sur  le  ventre,  on  lui  appliqua  trois  cents  coups  de  rotin,  [/admira- 
ble supplicié  n'ayant  fait  entendre  ni  une  plainte  ni  un  soupir,  le 
mandarin  croyant  à  quelque  magie,  fit  égorger  un  chien  et  eo 
lit  asperger  le  patient.  Le  missionnaire  pouvant  encore  marcher 
le  lendemain  ,  le  digne  magistrat  le  lit  frapper  jusqu'à  extinction 
de  forces,  après  quoi,  suspension  dans  une  espèce  de  cangue 
à  ressort  où  on  laissa  ce  martyr  jusqu'à  ce  qu'il  eut  rendu  l'flme. 
Alors,  raftinement  superflu,  on  le  décapita.  N'y  eût-il  que  ce 
résultat,  d'empêcher  désormais  de  semblables  barbaries,  om 
ne  pourrait  que  s'applaudir  de  voir;  l'expédilion  anglo-française 
s'entendre  pour  apprendre  enfin  aux  Chinois  et  aux  autres  peuples 
de  ces  parages  qu*il  est  un  Iiéniisphère  où  l'on  parlique  d'auired 
procédures  et  d'autres  façons  de  les  exécuter.  L'ouvrage  de  M, 
de  Bazancourt  est  plein  de  ces  détails  curieux  qui  font  connaître 
un  monde  et  des  mœurs  de  tout  point  différent»  dn  nôtre. 
Un  autre  publiciste,  M.  Eugène  Veuillot ,  noos  y  fait  rentrer,  et 

(1)  Paris,  Amyot. 
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rien  de  plus  différent  que  ce  dont  il  nous  entretient.  Le  Ptémont 
dans  Uê  Etats  de  VEglUe  (1).  Nous  voiià  bien  en  présence  d'une 
des  plus  grandes  questions  qui  se  soient  agitées  dans  notre 
Occident.  Des  faits  peut-être  oubliés  revivent  dans  ce  livre  où 
rien  n'est  avancé  qui  ne  soit  appuyé  sur  des  documents  pro- 
bants. C'est  ainsi  qu'il  cite  tout  au  long,  le  Rapport  du  général 
de  Lamoriciëre  au  ministre  des  armes  de  S.  S.  Pie  IX  sur  la 
situation  en  1860,  enfin  y  sur  toutes  les  opérations  qui  suivirent 
et  auxquelles  lui  et  les  Français  qu'il  commandait  prirent  une 
si  grande  part.  On  lira  surtout  avec  un  vif  intérêt  le  chapitre 
intitulé  StV^e  d'AneÔM,  et  tout  ce  que  M.  Veuillot  rapporte  des 
Français  qui  se  placèrent  sous  les  ordres  d'un  général  formé  à 
l'école  de  la  gloire ,  c'est  nommer  le  général  Lamoricière. 
Quelque  opinion  que  Ton  ait  sur  des  événements  trop  rap- 
prochés pour  qu'on  en  puisse  parler  avec  l'impartial  sang- 
froid  de  l'histoire,  on  suit  avec  intérêt,  avec  un  vif  intérêt 
dans  le  livre  de  M.  Veuillot,  la  conduite  des  ofllciers  étrangers, 
des  ofiiciers  français  en  particulier^  qui  se  rangèrent  alors  sous 
la  conduite  et  le  drapeau  du  brave  général  qui  n'avait  pas 
besoin  de  cette  campagne,  pour  avoir  un  grand  et  beau  nom 
dans  les  annales  militaires  du  monde,  il.  de  Lamoricière  comp- 
tait sur  l'appui  de  quelqu'une  des  puissances  neutres,  sur  une 
action  spéciale,  de  la  France  en  particulier;  mais  l'événement 
ou  le  fait  ne  réalisa  point  cette  attente.  M.  Veuillot  cite  ces 
paroles  du  général  :  «  On  remarquait  que  le  bombardement 
prolongé  d'Ancône  n'avait  pas  même  le  privilège  d'attirer  les 
navires  des  grandes  puissances  neutres  que  l'on  envoie  d'ordi- 
naire en  pareille  circonstance  pour  protéger  les  consuls  et  les 
nationaux,  ainsi  que  pour  faire  des  offres  de  service  aux 
habitants  qui  veulent  fuir  un  champ  de  bataille  où  la  mort  les 
frappe,  quoiqu'ils  n'y  soient  que  spectateurs  iuoffensifs.  On 
entendait  le  canon  de  Venise ,  de  la  Dalœatie,  on  a  dit  même 
de  Trieste.  Le  télégraphe  n*est  pas  resté  muet  ;  l'Europe  savait 
ce  qui  ^  passait  dans  nos  murs^etnous  n'avons  pas  aperçu 
une  seule  voile  neutre  ou  amie  qui  manifestât  l'intention  de 

(t)  Paris  Craoïne. 
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comraQntquer  avec  nous.  »  L'auteur  a  bien  fait  de  citer  celte 
piëoe^  car  i  elle  seule,  elle  en  dit  asseï  pour  expliquer  l'isBue 
de  cette  campagne  :  que  pouvait  faire,  réduite  à  ses  propres  forces, 
une  poignée  de  braves  sans  nul  doute,  mais  une  poignée  seu- 
lement devenant  ensuite  le  point  de  mire  d'une  puissance 
solidement  et  largement  oi^anisée? 

Inutile  de  faire  oliserver  que  M.  Eugène  Veuillol  est  plus  que 
sévère  pour  le  Piémont.  Mais  encore  faut-il  connaître  ses  rai- 
sons. «  II.  de  Cavour,  dit  l'auteur,  a  toujours  dit  qu'il  sauvait 
Tordre,  le  trône  et  Tautel,  mais  il  n'a  pas  toujours  su  en  vertu 
de  quel  droit  il  les  sauvait.  H  n'admet  pas  non  plus  les  asser 
tiens  d'un  manifeste  dans  lequel  le  roi  Victor-Emmanuel  pré* 
tendait  avoir  «  offert  au  Souverain-Pontife  d*assumer  le  vicariat 
pour  rOmbrie  et  les  Marches.  »  Sur  ce  point,  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  se  rattachant  à  ce  grand  procès  de  Tuniflcation 
italienne,  on  lira  avec  fruit  l'auteur  de  l'ouvrage  que  nous 
avons  sous  les  yeux ,  d'autant  plus  qu'il  n'avance  rien  qu'il  ne 
produise  les  pièces  à  l'appui.  Le  Piémont  dans  les  Etats  de  tE- 
glise  est  un  curieux  mémoire  à  consulter  sur  un  des  faits  les 
plus  considérables  de  l'histoire  contemporaine. 

Ce  rôle  de  vicaire  du  Saint-Siège  auquel  aspirait  le  Piémont 
a  inspiré  un  autre  écrit,  d'une  autre  nature  il  est  vrai,  sous 
le  titre  de  Rome  et  le  Vicaire  savoyard  (1).  M.  Grétineau-Joly 
a  publié  un  écrit,  où  sous  le  piquant  de  la  forme,  se  trouve 
un  excellent  et  ferme  plaidoyer  de  la  cause  du  Saint-Père.  Il 
est  entendu  que  ce  Vicaire  savoyard  n'a  rien  de  commun  avec 
l'œuvre  de  Rousseau.  Il  s'agit  seulement  du  roi  de  Sardaigne, 
devenant  le  vicaire  de  Pie  IX,  et  rien  que  le  titre  annonce  un 
pamphlet,  mais  un  pamphlet  de  la  bonne  école,  aussi  viye- 
ment  écrit  que  chaudement  senti.  Il  est  de  la  nature  du  pann 
phlet  de  prouver  trop  ou  trop  peu.  La  connaissance  parfaite  des 
faits  a  empèi  hé  l'auteur  de  se  heurter  contre  ce  double  écueil. 
Fort  des  choses  accomplies,  il  lui  est  permis  de  rappeler  à  son 
point  de  vue  tout  ce  que  «  Tamour  de  l'Italie  »  a  inspiré  au 
roi  de  Piémont  en  faveur  de  ce  pays.  »  L'amour  de  l'Italie 

(1)  Paris,  Lagny  frères,  rue  Cassette. 
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force  Viclor-Eoi manuel  à  se  séparer  du  berceau  de  ses  enfants 
et  du  tombeau  de  ses  aieux ,  sacrifice  que  les  sauvages  eux- 
mêmes  n'osèrent  jamais  s'imposer.  L'amour  de  l'Italie  arme 
le  bras  des  séides  engraissés  pour  TassassinaU  L'amour  de 
l'Italie  couvre  le  cri  suprême  des  victimes;  l'amour  de  TUalie 
absout  tous  ces  forfaits;  l'amour  de  l'Italie  tient  lieu  de  traités 
internationaux,  des  convenances  diplomatiques  et  des  usages 
établis  entre  les  peuples  civilisés.  L'amour  de  ritalie  absorbe 
même  la  pudeur  humaine  ;  c'est  en  son  nom  que  les  servilités 
viennent  complimenter  les  ignominies.  »  Le  reste  est  sur  ce  ton  ; 
jusqu'à  la  fin  la  même  verve  allant  à  bout  portant.  C'est  un 
de  ces  écrits  qui  se  liront  encore  lorsque  les  questions  aux- 
quelles ils  auront  trait  seront  résolues  et  éteintes. 

§  IV.  Chronique  judiciaire.  Deux  causes  d'une  certaine  impor- 
tance ont  occupé  les  tribunaux  ;  nous  rendrons  compte  rapide- 
ment de  la  première  ;  l'autre ,  celle  qui  concerne  un  célèbre  fi- 
nancier, ayant  été  Tobjet  d'un  pourvoi  en  cassation,  dont  nous 
aurons  à  faire  connaître  Tiasue  et  les  précédents.  La  Cour  de  Paris 
a  rendu  un  arrêt  qui  déclare  mal  fondée  l'action  en  liquida- 
tion de  la  succession  Jérôme  Bonaparte,  intentée  par  la  dame 
Paterson,  qui  se  fondait  sur  l'acte  de  mariage  contracté  parle 
prince  à  Ualiimore  en  4803,  par  les  motifs,  entre  autres,  qu'à 
la  date  du  mariage  invoqué,  «  Jérôme-Napoléon  était  âgé  de  dix- 
neuf  ans,  qu'aux  termes  des  dispositions  du  Code  civil,  le  mariage 
d'un  mineur  devait  être  accompagné  du  consentement  de  ses  père 
et  mère,  et  celui  d'un  français  à  l'étranger  précédé  de  publi- 
cations faites  en  France ,  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  con- 
ditions n'a  été  remplie  par  les  contractants  à  Baltimore  en 
1803.  »  Les  autres  eonsidérants  de  cet  arrêt  rentraient  plus  oa 
Hietns  dans  celui-ci,  qui,  à  lui  seul,  entraînait  la  nullité  de 
Tacte  de  mariage  invoqué. 
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DEUXIÈME  PARTIE, 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


BELGIQUE. 

Discours  d'ouverlupc  des  Chambres.  —  Les  faits  accomplis.  —  Le  Traité 
entre  la  France  et  la  Belgique  —  La  ConYontion  avec  les  Pays-Bas  au 
sujet  des  eaux  de  la  Meuse.  —  La  situation  intérieure.  —  A^inonce  de 
la  prochaine  présentation  de  projets  de  loi  relatifs  aux  milices;  à  la 
contribution  personnelle  ;' à  Tadministralion  de  certaines  fondations 
spéciales  ou  de  bienfaisance;  enfin  à  Torganisation  judiciaire.  —  Ques- 
tions extérieures.  —  Discussion  de  TAdresse  en  réponse  au  Discours 
de  la  Couronne.  —  Vifs  débats  au  sujet  de  la  reconnaissance  du 
royaume  d'Italie ,  des  annexions  qui  ayaient  eu  lieu  dans  ce  pays  :  MM. 
Nolhomb,  Orls,  de  Decker  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ;  enfin, 
M.  Villain  XIV,  et  M.  Dumortier.  —  Tumulte  qu'excitent  les  pa- 
roles de  ce  député.  —  Réplique  de  M.  Rogier  :  il  fait  ressortir  les 
avantages  de  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  —  Autres  orateurs 
entendus.  —  Adoption  d'un  sous-amendement  dans  le  sens  de  la  recon- 
naissance. —  Encore  l'Adresse  :  les  finances.  —Annonce  d'un  projet 
répressif  des  fîraudes  électorales.  —  Réflexions  de  M.  Dumortier  au 
sujet  du  vote  par  ordre  alphabétique.  —  Les  biens  des  fabriques.  — 
Discussion  assez  ardente  à  ce  sujet.  — •  Adoption  du  projet  d'Adresse.  — 
Libre  circulation  de  l'or  étranger.  —Proposition  Dumortier;  discus- 
sion. —  Le  Ministre  des  finances.  — ■  Il  est  opposé  à  la  proposition.  •*- 
Néanmoins,  adoption  du  projet.  —  Projet  d'allocation  de  quinze  millions 
et  demi  pour  la  transformation  de  Tartillerie  et  la  démolition  de  cer- 
taines fortifications.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  représentants.  — 
M.  Goblet,  le  général  Chazal  et  le  Ministre  des  finances.  —  Adoption 
du  projet  relatif  aux  quinze  millions  et  demi.  —  Projet  relatif  aux  tra- 
vaux publics.  —  Adoption.  —  Convention  avec  la  France.  —  Adoption 
par  les  deux  Chambres.  —  Promulgation  de  la  loi  relative  à  la  circula- 
tion de  l'or  étranger. —  Retraite  du  Ministre  des  finances^  M.  Frère 
Orban.  —  Sénat.  —  Débats  au  sujet  du  crédit  demandé  pour  un  con- 
sulat en  Chine.  —  Discours  du  duc  de  Brabant. 
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C'est  le  12  novembre  qu'eut  lieu  l'ouverture  de  la  session.  Le 
Roi  annonça  les  grands  actes  politiques  accomplis  :  La  conclusion 
du  Traité  de  commerce  entre  la  Belgique  et  la  France;  la  con- 
vention récente  avec  les  Pays-Bas  et  qui  avait  mis  fin  aux  diffi- 
cultés relatives  au  régime  des  eaux  de  la  Meuse. 

Venaient  les  questions  intérieures  :  il  serait  soumis  à  la  légis- 
lature un  projet  relatif  aux  milices;  une  loi  allait  réviser  aussi 
le  système  de  la  contribution  personnelle. 

Abordant  ensuite  un  autre  point  délicat ,  celui  des  abus  qui 
s'étaient  révélés  dans  l'exercice  des  droits  électoraux^  et  qui  ne 
pouvaient  se  réaliser  sans  porter  atteinte  à  l'honneur  des  insti- 
tutions représentatives ,  le  Roi  fit  remarquer  qu'elles  appelaient 
des  mesures  répressives  que  commandaient»  à  la  fois^  l'intérêt  et 
la  dignité  de  toutes  les  opinions. 

Il  était  dit  aussi  dans  le  discours  royal  que  Ton  avait  reconnu 
la  nécessité  de  combler  les  lacunes  que  présentait  la  législation  , 
tant  pour  les  fondations  et  l'administration  des  biens  affectés 
aux  éludes ,  que  pour  la  gestion  et  le  contrôle  de  ceux  qui 
étaient  consacrés  aux  cultes.  En  terminant ,  le  discours  royal  an- 
nonçait qu'une  loi  serait  présentée  pour  régler  les  questions  re- 
latives a  l'organisation  judiciaire. 

Ce  discours  laissait  à  l'écart  certaines  autres  questions,  exté- 
rieures en  particulier  :  celle  ,  par  exemple^  de  la  reconnaissance 
du  royaume  d'Italie.  Mais  les  Chambres^  celle  des  représentants 
principalement,  les  abordèrent  avec  une  certaine  vivacité. 

La  discussion  de  l'Adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Cou- 
ronne fut>nveel  pleine  d'intérêt;  naturellement  les  paragraphes 
les  plus  débattus  durent  être  celui  relatif  à  cette  reconnaissance 
et  celui  qui  avait  trait  aux  finances,  puisque  la  retraite  d'un  mi- 
nistre, éclairé  d'ailleurs ,  et  expérimenté ,  s'en  suivit. 

Dans  la  séance  du  21  novembre ,  M.  Nothomb  demanda  au 
Gouvernement  s'il  approuvait  les  annexions  qui  avaient  eu  lieu 
en  Italie.  A  son  sens,  la  neutralité  obligée ,  permanente  ^  de  la 
Belgique,  ne  permettait  pas  cette  infraction  au  droit  des  gens  : 
pas  de  germanisme,  pas  d'anglicisme,  mais  aussi  pas  de  pié- 
montisme. 

La  réponse  du  Rapporteur  du  projet  d'Adresse,  M.  Orts ,  ne  fut 


Digitized  by  VjOOQIC 


BELGIQUE.  387 

pas  précisément  directe^  la  question  n'étant  qu'au  fond  du  débat. 

c  II  n'y  avait  pas ,  disait-il ,  un  mot  relatif  à  la  question  ita- 
lienne^ dans  le  projet  d*adresse.  »  En  même  temps,  l'orateur 
combattait  les  inductions  de  M.  Nothomb,  et  le  blâme  qu'il 
faisait  des  annexions  italiennes ,  alors  qu'il  n'avait  pas  trouvé  un 
mot  à  dire  au  sujet  de  Tannexion  de  la  Savoie  et  de  Nice. 

Un  ancien  ministre,  M.  de  Decker,  n'était  pas  non  plus  favo- 
rable aux  annexions. 

Il  s'attacha  à  démontrer  que  l'acte  de  reconnaissance  de  l'Italie 
n'était  nullement  commandé  par  le  libéralisme,  l'intérêt  de  la 
Belgique  étant  de  soutenir  les  petites  nationalités. 

Réponse  de  M.  Rogier^  ministre  des  affaires  étrangères.  La  re* 
connaissance  de  l'Italie  était  une  question  de  temps^  d'opportu- 
nité. Quand  les  deux  grandes  puissances  garantes  de  l'existence 
de  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la  France  avaient  reconnu  l'Italie, 
quand  les  Etats  secondaires  avaient  suivi  ou  précédé  cet  acte> 
la  conduite  de  la  Belgique  n'était-elle  point  toute  tracée.  Qu'a* 
vait-on  reconnu  en  Italie  ?  des  faits.  La  Belgique  n'avait-elle  pas 
reconnu  successivement  tous  les  Gouvernements  qui  s'étaient 
constitués  en  France?  Avait-elle,  pour  cela,  sanctionné  ou 
adopté  leurs  principes?  seuls,  les  intérêts  du  pays  avaient  dicté 
la  reconnaissance  de  Tltalte  de  la  part  du  Gouvernement.  Tout 
retard  en  cette  occurrence  était  préjudiciable  aux  intérêts,  même 
commerciaux^  de  la  Belgique. 

Un  autre  orateur^  M.  Villain  XIV  déclara  qu'en  ce  qui  le 
concernait,  il  n'aurait  pas,  lui,  reconnu  le  royaume  d'Italie. 
Selon  lui ,  le  Piémont  aurait  toujours  été  malveillant  pour  la 
Belgique.  11  ajoutait  que  le  royaume  d'Italie  n'était  point  fait. 

A  quelle  époque»  lui  demanda  alors  M.  Rogier,  fixez-vous 
l'existence  légale  de  ce  royaume,  et  consentirez-vous  à  recon* 
naître  son  existence? 

—  Après  la  reconnaissance  par  les  autres  puissances,  répliqua 
M.  Villain. 

La  question  continua  ainsi  de  Se  débattre  entre  les  adversaires 
et  les  partisans  de  la  reconnaissance.  Tandis  que  M.  de  Boe 
(de  la  gauche)  était  pour  cet  acte,  M.  Van  Overloop  le  combattit, 
et  fit  de  l'état  de  l'Italie  le  plus' sombre  tableau. 
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L'organe  de  la  Gommission  demanda  alors  si  c'élait  bien  à  la 
Belgique  libre  à  refuser  sa  syoQpathie  à  des  pays  qui  avaient 
voulu,  comme  elle  ,  reconquérir  leur  indépendance? 

M.  Dumortier  passionna  quelque  peu  le  débat.  «  Le  Gouver- 
nement belge ^  disait-il,  a  tout  reconnu^  toutes  les  conquêtes^ 
toutes  les  conûscations^  et  cela  alors  que  vous  avez  à  Bruxelles 
le  nonce  du  Pape^  le  ministre  du  roi  de  Naples.  Le  Parlement 
de  Turin  a  déclaré  que  Rome  était  la  capitale  de  l'Italie ,  et  vous, 
gouvernement  du  pays  le  plus  catholique  de  l'Europe,  vous 
reconnaissez  un  gouvernement  qui  a  eu  en  vue  de  confisquer 
le  siège  du  chef  de  la  catholicité.  »  Poussant  ensuite  les  consé- 
quences un  peu  à  l'extrême  ^  l'orateur  s'écria  que  la  création 
d'un  royaume  d'Italie  n'avait  d'autre  but  que  d'y  former  une 
armée  de  300^000  hommes  que  la  France  pousserdit  contre  TAu- 
triche  pendant  qu'elle  s'emparerait  des  provinces  rhénanes  et 
de  la  Belgique. 

Un  tumulte  suivit  ces  singulières  prévisions  de  M.  Dumortier. 

Le  président  arrêta  à  cet  endroit  cet  orateur,  qui  renonça  à  la 
parole  en  déclarant  que  la  tribune  n'était  point  libre. 

Le  ministre  des  finances,  M.  Frère  Orban  ,  prolesta  contre  la 
violence  et  l'inconvenance  du  discours  qu'on  venait  d'entendre; 
puis  il  justifia  l'acte  de  reconnaissance.  «  Pour  nier,  disait-il,  le 
royaume  d'Italie,  il  faut  démontrer  qu'il  y  a  guerre  dans  se3 
Etats,  qu'il  y  a  des  belligérants;  mais  où  sont  ces  belligérants? 
Dans  toute  l'Italie,  il  n'y  a  qu'un  seul  gouvernement  qui  soit 
assis,  qui  soit  obéi  :  quel  droit  avons-nous  de  refuser  de  le 
reconnaître?  » 

Qu'arriverait-il,  se  demandait  ensuite  le  Ministre ,  des  intérêts 
belges  en  Italie,  si  la  reconnaissance  était  refusée?  S'adresserait- 
on  à  Victor-Emmanuel?  11  demanderait  de  quel  droit  on  lui  de- 
mandait protection  alors  qu'on  refusait  de  le  reconnaître. 

«  L'Italie  n'est  pas  faite,  répondait  un  député  de  la  droite,  M. 
de  Thun  ;  et  elle  ne  le  sera  que  lorsqu'elle  possédera  Venise,  et 
que  le  royaume  de  Naples  sera  pacifié.  » 

C'est  ce  que  n'admettait  point  un  député  de  la  gauche ,  M. 
Lebeau.  Cet  orateur  établissait  ensuite  que  «  la  Belgique ,  pour 
reconnaître  le  royaume  dHtalie,*n'avait  autre  chose  à  consulter 
que  son  honneur  et  son  intérêt.  Reconnaître  n'est  pas  approuver. 
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L'émancipation  italienne  est  un  fait  clair  comme  le  soleil.  Et 
d'ailleurs,  s'il  fallait  impliquer  l'approbation  en  retournant  en 
arrière^  quel  examen  de  conscience  nous  aurions  à  faire  !  Depuis 
treize  ans,  nous  avons  reconnu  la  République  française;  le  chef 
du  pouvoir  exécutif^  Cavaignac;  le  président  Louis-Napoléon; 
puis  l'Empire.  Il  s'ensuivrait  que  nous  aurions  sanctionné  la 
chute  de  la  dynastie  à  laquelle  appartenait  notre  Reine.  En  re- 
connaissant l'Empire,  nous  aurions  approuvé  la  suppression  des 
libertés,  de  ces  libertés  auxquelles  on  revient  aujourd'hui,  non 
point  par  caprice,  mais  par  l'influence  salutaire  de  la  néces- 
sité, v 

Un  député  de  l'extrême  gauche  (H.  Defré)  prit  parti  pour  la 
reconnaissance,  et  s'attacha  à  prouver  que  les  considérations 
d'utilité  tranchaient  la  question  dans  ce  sens. 

Ce  n'était  pas  l'opinion  de  M.  Nolhomb  :  il  voyait  dans  cet 
acte  une  atteinte  à  la  liberté  de  conscience. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Rogier,  voyait,  lui,  dans 
la  reconnaissance  du  nouveau  royaume,  la  consolidation  delà 
sympathie  entre  deux  pays  que  devait  attacher  l'un  à  l'autre 
l'analogie  de  leurs  institutions  et  de  leur  commun  amour  de  la 
liberté. 

La  discussion  des  paragraphes  donna  lieu  au  débat  sur  des 
amendements  et  sous-amendements. 

Amendement  présenté  par  quelques  membres  de  la  droite  ; 
«  Il  importe  que  la  Belgique,  neutre  dans  la  situation  où  se 
trouve  l'Europe,  se  montre  fidèle  aux  principes  du  droit  des  gens, 
et  ne  prenne  aucun  parti  pour  les  annexions ,  système  dis- 
(înctif  des  Etats  secondaires.  i» 

Proposition  inutile ,  selon  l'organe  de  la  Commission.  Toute- 
fois, on  pouvait,  selon  M.  Orts ,  ajouter  ce  qui  suit  :  «  Fidèle  au 
grand  principe  du  droit  des  gens,  comme  elle  l'a  toujours  fait, 
que  la  Belgique  s'abstienne  d'intervenir  dans  les  affaires  des 
autres,  v 

'  M.  Devaux  approuvait  cette  rédaction.  «  L'acte  de  reconnais- 
sance, disait-il  7  ne  signifie  qu'une  chose  ;  «  c'est  que  Victor-Em- 
manuel est  de  fait  roi  de  la  plus  grande  partie  de  l'Italie.  » 

M.  Deschamps  (droite)  se  montrait  pessimiste  :  »  Les  mi- 
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oistres^  disait-il,  font  profession  de  neutralité,  mais  leurs  amis 
les  démentent.  » 

Le  ministre  des  finances,  M.  Frère  Orban,  se  rallia  au  sous- 
amendement.  «  La  Belgique,  disait-il,  est  neutre  sans  doute  » 
mais  elle  est  indépendante  aussi;  et  comme  telle,  elle  a  le  droit 
de  se  prononcer  sur  les  événements  extérieurs.  Attendre,  pour 
prendre  un  parti,  que  toutes  les  puissances  aient  pris  le  leur, 
ce  n'est  plus  seulement  rester  neutre ,  c'est  abdiquer  toute 
dignité.  i»  62  Toix  contre  47  se  prononcèrent  dans  ce  sens,  par 
l'adoption  du  sous-amendement  proposé  par  M.  Orts. 

Vinrent  les  autres  paragraphes  de  l'Adresse.  Un  membre,  M. 
Hymans,  proposa,  à  propos  du  paragraphe  dans  lequel  la 
Chambre  se  félicitait  de  la  prospérité  des  finances  publiques,  d'a- 
jouter ce  qui  suit  :  «  Nous  espérons  que  cette  situation  permettra 
d'augmenter  les  traitements  de  tous  les  employés  de  l'Etat.  » 

«  Et  des  membres  du  clergé,  »  proposa  M.  Lebeau* 

Le  Ministre  des  finances  ayant  alors  déclaré  que  le  Gouverne- 
ment avait  devancé  ce  vœu,  en  proposant  d'augmenter  le  traite- 
ment des  employés  ayant  moins  de  1,600  fr.,  et  annoncé  qu'il 
préparait  un  nouveau  projet  d'amélioration,  Tauteur  de  l'amen- 
dement le  relira. 

Discussion  d'un  paragraphe  ayant  pour  objet  d'annoncer  une 
loi  répressive  des  fraudes  électorales.  Un  membre,  M.  de  Thacq, 
ayant  demandé  que  le  Gouvernement  communiquât  les  princi- 
pales dispositions  du  nouveau  projet,  le  ministre  de  l'inlénear, 
M.  Van  den  Peereboom,  répondit  qu'une  pereille  communica- 
tion n'était  pas  possible. 

H.  de  Brouckère  fit  remarquer  que,  du  moment  où  aucune 
allusion  n'était  faite  à  des  faits  spéciaux,  et  qu'il  n'était  question 
au  projet  que  de  la  suppression  des  abus  en  général ,  il  n'y 
avait,  par  cela  même ,  aucun  obstacle  à  ce  que  l'on  yotât  la  ré- 
daction du  projet. 

Ce  n'étaitqpas  l'avis  de  M.  Dumortier.  C'est  le  vote  par  ordre 
alphabétique  que  Ton  projetait  d'établir.  Pourquoi?  Dans  le 
but  de  séparer  les  électeurs  d'une  même  opinion. 

Réponse  du  Ministre  de  l'intérieur  :  «  Le  Gouvernement  n*a 
pas  encore  élaboré  définitivement  le  projet  électoral.  • 
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Le  collègue  du  ministre,  M.  Frère  Orban,  ne  Toyait  pas  pour* 
quoi  l'on  ne  recourrait  pas  à  l'ordre  alphabétique. 

Après  un  échange  d'obsenations  entre  quelques  orateurs,  un 
amendement  de  M.  Dechamps,  ayant  pour  objet  de  supprimer  le 
mot  préoeniTy  fut  repoussé  par  58  Yoix  contre  37.  Un  autre  amen- 
dement de  II.  Dumortier  eut  le  même  sort. 

Un  paragraphe  du  projet  d'Adresse  annonçait  la  présentation 
d'une  loi  qui  réglerait  l'administration  des  biens  des  fabriques 
d'église.  C'était  assez  pour  passionner  quelque  peu  le  débat. 
Aux  yeux  de  M.  Noteiteirs,  le  contenu  du  paragraphe  était  une 
atteinte  à  la  liberté  de  l'Eglise.  Elle  ne  pouvait  être  libre  si 
elle  n'avait  pas  la  liberté  d'administrer  ses  biens. 

La  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  est  une  des  condi- 
tions de  l'union,  répondit  M.  Lebeau,  l'un  des  rédacteurs  de 
l'Adresse.  «  Il  y  a  des  abus  dans  les  fabriques  d'église,  il  y  a  des 
empiétements,  il:  faut  les  faire  disparaître,  »  et  prévenir  ainsi  les 
conflits  entre  les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques.  «  Cela  ne 
peut  avoir  aucun  résultat  nuisible  à  la  religion  elle-même^  ni  à 
l'esprit  religieux  des  populations.  » 

Interpellé  sur  le  sens  du  paragraphe  par  M.  Dumortier,  le 
ministre  de  la  justice,  M.  Tesch,  tout  en  contestant  aux  députés 
le- droit  de  connaître  d'avance  le  contenu  des  projets  de  loi ,  dé- 
clara cependant  que  le  Gouvernement  voulait  que  les  biens  des 
fabriques  fussent  administrés  civilement  sous  le  contrôle  de  l'E* 
glise. 

M.  de  Theux  combattit  le  paragraphe  et  le  projet  finnoncé 
comme  source  de  trouble  dans  le  pays.  Aussi  proposait-il  un 
amendement  qui  faisait  dire  à  l'Adresse  que  les  projets  de  loi 
seraient  examinés  dans  un  esprit  tendant  à  concilier  les  garan- 
ties religieuses  avec  les  besoins  d'une  bonne  gestion. 

M.  Orts,  rapporteur  du  projet  d'Adresse,  fit  connaître  les  vices 
et  les  lacunes  de  la  législation  actuelle,  et  il  démontra  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  remettre  les  choses  en  l'état  où  elles  devaient 
être  pour  les  rendre  conformes  aux  grands  principes  établis  en 
i789  en  ce  qui  touchait  l'instruction,  la  bienfaisance  et  l'indé- 
pendance du  culte. 

N'y  avait-il  pas  là  quelque  pensée  cachée,  se  demandait 
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H.  Nolbomb.  «  Si  le  Gouvernement  était  de  bonne  foi^  s'il  n'avait 
pas  d'arrière-pensée ,  il  était  facile  de  s'entendre.  » 

M.  Dumortier  était  plus  pessimiste  :  «  Ce  que  veut  le  parti  li- 
béral y  ce  qu'il  poursuit ,  c'est  la  destruction  de  l'Eglise.  » 

Revenant  aux  faits  ^  M.  Defré  demanda  à  l'Opposition  si  elle 
reconnaissait  qu'il  y  avait  eu^  qu'il  y  avait  des  abus  dans  la  ges- 
tion des  fabriques  ^  et  qu'enfin  des  plaintes  s'étaient  fait  jour. 
S'il  en  était  ainsi ,  il  fallait  un  contrôle  efficace.  A  une  séance 
suivante  4  le  ministre  de  la  justice,  M.  Tesch,  fit  une  assez  re- 
marquable observation,  a  Le  débat  actuel ,  disait-il ,  a  son  ori- 
gine dans  l'antagonisme  politique  qui  divise  l'opuiion  ,  comme 
il  arrive  dans  tous  les  pays  libres.  On  s'imagine  que  le  Gouver- 
nement présente  les  lois  pour  sa  satisfaction  personnelle.  »  Il  y 
a  un  point ,  concluait  le  ministre ,  sur  lequel  on  ne  doit  jamais 
oublier  qu'il  n'est  pas  permis  d'être  en  dissidence  :  c'est  le  soin 
delà  dignité  du  pays,  et  l'amour  commun  de  son  indépendance. 

M.  de  Tbeux  prétendit  que  les  conséquences  de  la  loi  air- 
noncée  seraient  telles  qu'en  adoptant  le  paragraphe  de  l'Adresse, 
la  Chambre  ne  saurait  pas  à  quoi  elle  s'engageait. 

M.  Goblet^  lui,  ne  comprenait  pas  qu'en  Belgique  il  pût  y 
avoir  d*autres  biens  que  des  biens  laïques.  Bon  peur  la  France, 
où  l'on  était  sous  l'empire  de  la  législation  de  1791  et  du  Con- 
cordat ;  mais  nul  concordat  en  Belgique,  et  dans  la  Constitution 
et  les  Codes  rien  qui  justifie  la  propriété  ecclésiastique. 

M.  Nothomb  revint  à  la  charge.  Sans  doute,  il  fallait  assurer 
la  propriété  et  créer  un  contrôle  efficace;  mais  l'orateur  n'ad- 
mettait pas  que  l'on  pût  faire  des  biens  de  fabrique  une  pro- 
priété laïque. 

Après  un  résumé  de  l'organe  de  la  Commission ,  rejet  de  Ta- 
mendement  proposé  par  le  côté  droit  de  la  Chambre  et,  en  défi- 
nitive ,  adoption  du  paragraphe  en  discussion. 

Une  sorte  de  retour  à  la  discussion  générale  termina  (13  dé- 
cembre) les  débats  relatifs  au  projet  d'Adresse,  qui  fut  également 
adopté  par  56  voix  contre  4S. 

Le  Cabinet  avait  ainsi  pour  lui  une  douzaine  de  voix. 

Dans  la  séance  du  Si  décembre,  les  Représentants  votèrent  l 
l'unanimité, sans  débats  aucuns:!*  le  budget  des  dotations , 
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2»  le  budget  des  linaDces;  3""  un  crédit  supplémentaire  au  dépar- 
tement de  la  justice  ;  4*  des  crédits  provisoires  à  divers  budgets  ; 
ensemble  17  millions.  A  Tissue  de  ces  votes,  la  Chambre  s'ajour- 
na jusqu'au  14  janvier. 

Quant  au  Sénats  la  discussion  de  l'Adresse  n'eut  rien  de  sail- 
lant, et  le  projet  en  fut  voté  sans  débats  par  les  représentants,  et 
quelques  jours  plus  tard  (12  avril)  par  le  Sénat.  La  promulga- 
tion se  fit  en  effet  attendre ,  car  il  y  avait  probabilité  que  M. 
Frère  Orban  se  retirerait  à  la  suite  de  l'échec  parlementaire 
qu'il  venait  de  subir.  Cependant  cette  retraite  ne  fut  pas  immé- 
diate y  quelques  incidents  devaient  la  déterminer. 

Parallèlement  à  la  loi  relative  à  la  circulation  de  l'or,  les 
Chambres  eurent  à  se  prononcer  sur  une  question  léguée  par  les 
sessions  précédentes.  Il  s'agissait  de  l'allocation  de  15  millions  et 
demi  pour  la  transformation  de  l'artillerie  et  la  démolition  de 
certaines  fortifications.  L'intérêt  du  débat  se  concentra  entre  les 
observations  spéciales  de  M.  Goblet  et  du  ministre  de  la  guerre , 
général  Chazal,  appuyé  par  son  collègue  des  finances,  M.  Frère 
Orban.  Quant  à  H.  Goblet,  il  reprochait  au  ministère  de  ne  ja- 
mais présenter  de  demande  de  crédit  pour  l'artillerie  sans  y  mê- 
ler d'autre  application.  Pourquoi  ne  point  diviser  les  crédits? 
Ce  qui  paraissait  plus  fondé ,  c'était  cette  observation  que  «  les 
dépenses  toujours  croissantes  tendaient  à  sortir  des  proportions 
imposées  par  l'exiguité  du  territoire.  Il  jugeait  inutiles  les  «frais 
énormes  consacrés  à  l'agrandissement  de  la  forteresse  d'Anvers.  » 
Le  général  Chazal  eut  à  défendre  le  projet  des  attaques  gé- 
nérales dont  il  était  l'objet,  et  à  repousser  certaines  critiques  de 
détail.  M.  Goblet  (17  avril)  reprochait  au  Gouvernement  de 
préférer  le  canon  prussien  «  parce  qu'il  était  prussien,  d  O'es^ 
cette  partie  technique  du  débat  que  soutint  le  Ministre.  Son 
collègue  des  finances,  M.  Frère,  releva  les  faux  calculs  à  l'aide 
desquels  on  avait  constamment  grossi  le  chiffre  des  dépenses 
pour  l'état  militaire.  Le  Ministre  fit  le  tableau  de  l'état  prospère 
du  Trésor,  et  il  établit  que  le  crédit  proposé  devait  être  cou- 
▼ert  par  les  ressources  ordinaires.  -^  «  Mais  il  ne  suffit  pas , 
disait  M.  Frère,  que  les  citoyens,  en  cas  de  danger,  offrent  leurs 
poitrines  à  l'ennemi  »  il  faut  encore  dés  armes  et  de  bonnes 
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armes.  »  L'article  1**,  qui  renfermait  le  principe  de  la  loi»  ayant 
été  adopté,  l'ensemble  le  fut  ensuite  également,  par  60  yoîx 
contre  8  et  7  abstentions. 

Les  Représentants  délibérèrent  ensuite  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif à  des  travaux  publics.  Furent  adoptés  1^  l'artide  relatif  au 
chemin  de  fer  à  concéder  de  Louvain  à  Kerenthals;  embranche- 
ment d'Aerschot  à  Diest;  2^  la  chaussée  de  fer  de  Tongres,  se 
raccordant  à  la  ligne  de  Hasselt  à  Haêstricht  dans  la  direction 
de  Bilsen  ;  3"*  le  chemin  de  fer  de  Braine*le-Gomte  à  Gand  ;  en- 
fin le  chemin  de  d'Eecloo  à  Bruges. 

Tous  ces  articles  furent  adoptés  sans  amendement ,  les  sui- 
vants, plus  débattus,  furent  néanmoins  également  adoptés  :  che- 
min de  fer  de  Tournai  à  la  frontière  de  France,  vers  Lille;  che- 
min de  Harienbourg  à  la  Meuse,  vers  Dinan  ;  canal  de  jonction 
de  la  Lys  à  ITperlée;  section  du  chemin  de  fer  d'Aerschot  à 
Diest;  établissement  d'un  port  de  refuge  et  construction  d'une 
écluse  à  Blankenberghe  ;  travaux  d'amélioration  du  port  de  Nien- 
port  ;  canalisation  de  la  Meuse  depuis  l'embouchure  de  la  Sambre 
à  Namur  jusqu'à  la  limite  supérieure  du  bassin  houiller  de  Gho- 
kier;  travaux  reiigatifs  des  charbonnages  en  aval  de  Liège  avec 
le  canal  de  cette  ville  à  Maêstricht;  prolongation  du  canal  de 
Turnhout  à  Saint-Job  ;  travaux  d'établissement  d'un  quai  avec 
port  et  abordage  dans  la  traverse  de  Liège  ;  enfin ,  travaux  pour 
l'hygiène  publique.  L'ensemble  du  projet  eut  la  sanction  de  la 
Chambre,  qui  adopta  ensuite  à  l'unanimité  et  sans  aucune  discus- 
sion le  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  du  Traité  de  com- 
merce de  iSîU,  avec  la  France  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
Traité  nouvellement  conclu. 

A  la  séance  du  17  mai,  la  Convention  de  navigation,  mise 
d'abord  en  délibération ,  fut  adoptée  à  la  presque  unanimité 
de  78  membres  présents.  Vint  la  discussion  du  Traité  de  com- 
merce- 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Yrière,  fil  l'historique 
des  traités  antérieurs  consécratife  du  privilège.  11  exposa  let 
efforts  faits  par  le  Gouvernement  depuis  1859  pour  amener  on 
état  de  choses  plus  conforme  à  l'équité  et  à  l'égalité.  Il  énuméra 
et  commenta  les  dispositions  du  Traité  actuel,  et  insista  sur  le 
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fait  des  nouveaux  débouchés  qui  allaient  s'ouvrir  pour  la  Bel- 
gique. 

D'accord,  au  fond>  avec  la  pensée  du  Traité,  un  membre,  M. 
Jamar,  considérait  cependant,  avec  regret,  les  formalités  de 
douanes  spécifiées  dans  les  articles  19, 20,  21  et  22,  et  principa- 
lement celui  qui  se  rapportait  à  la  déclaration  de  valeur. 

Aux  yeux  d'un  autre  membre,  M.  Lebeau,  les  concessions 
n'étaient  point  réciproques  :  les  charbons  français,  par  exemple, 
se  trouveraient  dégrevés ,  tandis  que  les  charbons  belges  reste- 
raient soumis  aux  mêmes  droits.  L'honorable  représentant 
critiquait  aussi  le  sort  fait  à  la  métallurgie  belge, et  prétendait 
que  le  Traité  lui  susciterait  une  concurrence  mortelle  par  la 
libre  sortie  des  minerais. 

Tous  ces  articles  furent  adoptés  sans  amendement. 

Le  projet  ne  rencontra  pas  non  plus  d'opposition  au  Sénat, et 
la  Convention  avec  la  France  fut  adoptée  à  l'unanimité  par  cette 
assemblée. 

Pour  établir  la  transition  entre  le  régime  précédent  et  le  ré- 
gime établi  par  le  nouveau  Traité,  un  décret  établit  que  le  Traité 
du  27  février  1854,  prorogé  pour  deux  années  par  la  Convention 
du  18  avril  18S9,  continuerait  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  Traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Belgique ,  et  signé  à  Paris  le  1*'  mai  1860. 

La  promulgation  de  la  loi  relative  à  la  circulation  de  la 
monnaie  étrangère  amena  la  retraite  d'un  membre  éminent 
du  cabinet,  M.  Frère  Orban,ce  ministre s'étant  déclaré,  dès 
l'origine,  opposé  à  cette  mesure.  C'est  au  surplus  à  ces  faits  in- 
térieurs que  se  borne  l'histoire  de  la  Belgique  cette  année. 

La  session  commencée  continuait  son  cours.  On  discutait  à  la 
Chambre  des  Représentants  (19  février)  sur  la  proposition  de  M. 
Barthélémy  Dumortier,  relative  à  la  libre  circulation  de  l'or 
étranger,  un  membre,  M.  Royer  de  Behr,  favorable  à  la  proposi- 
tion ,  fit  remarquer  que  l'opinion  publique  se  prononçait  égale- 
ment dans  ce  sens,  parce  que  la  circulation  de  l'or  augmentait 
tous  les  jours,  et  que  l'agio  gênait  le  commerce.  L'événe- 
ment du  débat  fat  la  réponse  du  ministre  des  finances,  M. 
Frère  Orban,  aux  arguments  de  l'auteur  de  la  proposition.  U 
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rappela  que  ce  représentant  arait  tenté  «  plasieors  fois  déjà ,  de 
faire  triompher  son  système,  et  qae  toujours  il  airait  échoué.  On 
ne  voyait  pas  de  motifs  sérieux  pour  rapporter  la  loi  de  1850 
qui  avait  démonétisé  l'or.  La  majorité  actuelle  était  de  cet  arâ, 
puisqu'elle  avait  adopté  (session  de  1860)  une  motion  de  M. 
Pirmez ,  ordonnant  le  dépôt  y  au  bureau  des  renseignements ,  et 
motivée  sur  ce  que  la  Chambre  ne  jugeait  pas  qu'il  y  eût  lieu 
de  rien  changer  au  staf^u  quo.  L'organe  du  Gouvernement  faisait 
observer  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  mettre  la  question  à  l'étude, 
qu'il  avait  nommé  une  Commission  spéciale  qui  avait  conclu  au 
rejet  du  cours  légal  de  l'or.  Les  chambres  de  commerce  s'étaient 
prononcées  dans  le  même  sens.  Tel  avait  été  aussi  l'avis  de  la 
Commission -supérieure  d'industrie  et  de  commerce.  «  Si  l'or 
abonde,  ajoutait  le  Ministre,  c'est  que  sa  dépréciation  même  fait 
que  sa  circulation  est  incessante  :  mais  les  quantités  importées 
sont  limitées,  et  pour  les  limiter  à  jamais ,  vous  avez  deux  bar- 
rières infranchissables  :  les  caisses  de  l'Etat  et  la  Banque.  Tant 
que  vous  ne'  lèverez  pas  ces  barrières ,  l'or  circulera ,  mais  il 
n'inondera  pas.  On  objectait  qu'il  n'y  avait  plus  d'argent  dans 
le  pays  ;.  qu'il  fallait ,  par  conséquent ,  donner  à  l'or,  le  cours 
légal.  »  De  1853  à  1860,  répondait  H.  Frère  Orban,  les  paiements 
des  caisses  de  l'Etat,  en  pièces  d'argent  de  5  fr.,  avaient  progressé 
de  106  millions  à  230  millions.  En  même  temps ,  ce  public 
qu'on  représentait  comme  surchargé  d'or  et  souffrant  de  la  pé- 
nurie d'argent^  portait  à  la  Banque  des  sommes  en  argent  pour 
avoir  des  billets,  et  le  total  de  ces  sommes  s'était  élevé,  dans  la 
période  susdite,  de  50  millions  à  74  million?.  Enfin,  on  s'était 
adressé  en  Belgique  pour  avoir  de  l'or,  et  il  ne  s'était  pas  trouvé 
4  millions  à  vendre. 

D'autres  orateurs,  HM.  Orts,  de  Theux,  Goomans  et  Hymans , 
prirent  ensuite  part,  à  différents  points  de  vue,  à  ce  débat. 
H.  Goomans,  en  particulier,  fit  remarquer  que  l'attitude  prise 
dans  la  question  par  le  Ministre  des  finances  placerait  le  Gou- 
vernement dans  la  nécessité  de  laisser  la  loi  non  promulguée; 
a  car,  disait  l'orateur,  il  est  impossible  que  le  Ministre  con- 
tresigne un  acte  qu'il  a  qualifié  d'injuste  et  qu'il  considère 
comme  un  déshonneur  pour  le  pays.  »  L'avenir  pouvait  don- 
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Der  raison  à  M.  Coomans  ;  en  attendant,  le  projet  fut  adopté 
le  6  mars  par  les  Représentants. 

Le  Sénat  Tota  les  différentes  lois  venues  de  la  deuxième 
Chambre.  La  discussion  du  budget  et  le  crédit  demandé  pour 
rétablissement  d'un  consulat  belge  en  Chine  fournirent  au  duc 
de  Brabant  l'occasion  de  développer  la  question  des  débouchés 
que,  selon  ce  prince^  il  fallait  créer  à  l'industrie  du  pays.  Il 
insistait  avec  assez  de  raison  sur  la  nécessité  d'étendre  les  rela- 
tions du  commerce  belge  avec  TAmérique  et  l'extrême  Orient , 
et  exprimait  le  vœu  qu'à  Anvers  et  à  Ostende ,  où  s'arrêtent  les 
voies  ferrées,  on  ouvrit  à  l'activité  nationale  une  nouvelle.et 
large  issue.  «  Je  voudrais^  ce  sont  les  paroles  du  duc,  je  voudrais 
que  ces  stations,  points  extrêmes  aujourd'hui^  devinssent  bientôt 
les  points  de  départ  de  nombreux  steamers  qui,  prolongeant  sur 
la  mer  nos  railways ,  lui  ramèneraient  le  mouvement  de  transit 
qui  tend  à  nous  échapper.  )> 

En  réponse  à  ces  observations,  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères fit  remarquer  qu'une  Commission  spéciale  recherchait  ce 
point  préalable,  si  l'immixion  du  Gouvernement,  dans  les  af- 
faires de  l'industrie  privée,  était  réellementopportune,qu'il  y 
avait  donc  lieu  d'attendre  qu'elle  eût  émis  son  avis. 
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CHAPITRE   II. 

NÉSaiLANBE. 

Discours  d*ou?erture  des  Euts.  ^  Aononoe  de  divers  projets  et  de  U 
Gonveation  avec  la  Belgique  aa  sujet  de  la  dérivatioQ  des  eaux  de  la 
Meuse.  —  Les  possessicos  d*outre-nier.  —  Le  soulèvemeat  de  Bornéo; 
raboUtfoD  de  Tesclayage.  —  Questions  intérieures  :  l^enselgoemeot 
moyen.  —  Les  rapports  de  TEglise  et  de  l*EUt.  ->  PrésenUtioD  da 
projet  de  budget.  —  Déficit  et  excédant. 

Le  discours  d'ouverture  proaoncé  par  le  Roi  aui  Chambres^  le 
16  septembre,  donne  une  physiononie  assez  exacte  de  la  situa- 
tion du  royaume.  Il  constatait  qu'elle  était  satisfaisante,  «  si 
quelques  provinces  avaient  eu  à  souffrir  des  inondations  et  si  la 
détresse  avait  été  extrême,  l'esprit  phi!  an  tropique  du  peuple 
néerlandais  et  les  sympathies  de  l'Europe  avaient  contribué  à 
réparer  de  si  grandes  calamités.  » 

Le  discours  de  la  Couronne  annonçait  ensuite  que  les  rela- 
tions avec  les  autres  puissances  continuaient  d'être  sur  le  pied 
le  plus  paciOque.  Il  avait  été  conclu  en  particulier  avec  la  Bel- 
gique, une  Convention  destinée  à  régler  d'une  manière  équitable 
la  question  de  la  dérivation  des  eaux  de  la  Meuse.  Et  S.  M.  ajou- 
tait que  l'on  s'attachait  à  favoriser  les  relations  internationales 
par  la  suppression  de  formalités  gênantes.  Annonce  aussi  que 
Ton  veillait  avec  sollicitude  à  l'emploi  des  moyens  alloués  pour 
augmenter  la  défense  du  pays.  En  même  temps  on  s'occupait 
activement  de  l'élaboration  de  la  loi  sur  les  gardes  communales. 

S.  M.  rendait  compte  de  la  situcuion  favorable  des  possessions 
d'outre-mer,  bien  que  quelques  contrées  eussent  été  éprouvées 
par  de  grandes  calamités.  Elle  regrettait  aussi  que  le  soulèvement, 
dans  les  parties  du  sud  et  de  l'est  de  Bornéo,  n'eûrl  pas  été  encore 
comprimé  et  qu'il  continuât  à  exiger  un  déploiement  de  forces. 
«  Question  de  haute  importance,  disait  le  Roi,  que  celle  de 
l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  Indes  occidentales.  »  Un  projet 
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de  loi  à  ce  sujet  serait  incesBamment  soumis  aux  délibérations 
des  Chambres.  11  serait  présenté  aussi  d'autres  projets  relatifs  aux 
colonies.  La  situation  intérieure  ne  serait  pas  moins  satisfaisante. 
Le  nombre  des  na?ires  sur  mer  n'avait  pas  diminué.  La  naviga- 
tion se  maintenait  à  la  même  hauteur  et  les  complications  aux 
Etats-Unis  d'Amérique^  quoique  d'une  influence  défavorable  sur 
le  commerce  en  général,  n'avaient  pas  empêché  les  importa- 
tions, exportations  et  le  transit  d'augmenter  constamment. 

Le  discours  annonçait  ensuite  la  prochaine  communication  de 
projets  de  loi  relatifs  au  service  médical.  Il  serait  présenté  aussi 
un  projet  relatif  à  la  question  si  grave  du  rachat  des  dîmes.  On 
n'avait  qu'à  se  féliciter  des  résultats  de  la  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique. Et  l'on  préparait  un  projet  relatif  à  l'enseignement  se- 
condaire ou  moyen.  On  poussait  aussi  avec  activité  les  travaux 
préparatoires  pour  rétablissement  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  :  la  direction  de  la  migeure  partie  des  lignes  était  arrêtée. 

Les  dernières  ruptures  de  digues  avaient  dû  entraîner  à  des 
dépenses  extraordinaires,  des  propositions  seraient  faites  en  vue 
des  frais  de  réparation,  et  en  ce  qui  concernait  les  subsides  à 
allouer  aux  districts  intéressés.  Etaient  aussi  en  préparation  un 
nouveau  code  d'instruction  criminelle  et  un  projet  de  réparti- 
tion judiciaire  du  royaume.  Enfin ,  en  ce  qui  concernait  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  le  Roi  veillait  au  maintien  d'un 
juste  et  sage  équilibre^  de  manière  à  faire  la  part  des  droits  de 
chacun  et  à  observer  la  loi  fondamentale. 

La  plupart  des  projets  annoncés  par  le  discours  de  la  Couronne 
furent  présentés  à  la  Législature. 

Le  23  septembre^  le  Ministre  des  finances  soumit  le  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  à  la  seconde  Chambre.  Les  premières 
comportaient  86  millions  de  florins,  et  les  recettes  étaient  éva- 
luées à  61  millions  de  florins,  non  compris  les  excédants  des 
Indes  orientales.  Ces  excédants,  dans  l'année  courante,  n'a- 
vaient point  répondu  aux  prévisions.  La  cause  en  était  au  ren- 
dement moindre  des  mines  d'étain  et  des  plantations  de  café  et 
de  sucre.  Si  néanmoins,  on  les  ajoutait  aux  autres  récoltes^  on 
arrivait  à  un  excédant  de  3,700,000  florins,  à  moins  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  iO  millions  nécessaires  pour  la 


Digitizedby  Google 


400  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1861). 

construction  de  divers  chemins  de  fer.  On  aurait  alors  un  dé- 
ficit de  6,300,000  florins ,  que  l'on  pouvait  d'ailleurs  coufrir  au 
moyen  des  excédants  des  années  précédentes,  s'éleyant  à  17  mil- 
lions, de  telle  sorte  qu'en  1862  on  pourrait  encore  disposer  de 
10  millions  et  demi.  Ce  déficit  dans  le  chiffre  brut  des  recettes 
et  dépenses,  n'empêchait  point  le  ministère  des  finances  de  dé- 
clarer la  situation  satisfaisante.  Il  faisait  ressortir  en  méoie 
temps  ce  détail  intéressant,  que  le  produit  des  impôts  allait 
croissant,  et  annonçait  que  certaines  lois  relatifes  aux  impôts  se- 
raient améliorées. 
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CHAPITRE  m. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Encore  le  conflit  hobteino-danois.  —  Où  en  sont  les  choses.  —  La  liesse- 
Electorale.  Proposition  à  ce  sujet.  —  Mouvement  unitaire.  Ses  progrès 
—  Atlilude  des  diverses  puissances  allemandes  dans  cette  question.  — 
T  aura-t*il  une  flotte  allemande  ?  Motion  du  Hanovre  à  cet  égard.  — 
Agitation,  pacifique  d'ailleurs,  que  provoque  cette  question. 

AoTHicHB.  —  U.  de  Scbmerling  et  sa  politique.  —  Ouverture  de  la 
Diète  hongroise.  —  Ouverture  du  Conseil  de  TEmpire.  —  L'Adresse 
hongroise.  Sa  teneur.  —  La  Croatie  et  la  Transylvanie.  —  Réplique  à 
TAdresse  hongroise.  —  Rescrit  impérial.  Le  Reicbsralh  restreint  — 
Explications  de  M.  de  Scbmerling  à  ce  sujet.  —  Le  budget.  —  Politi- 
que générale.  —  Explications  de  M.  de  Recbberg  sur  ce  point. 

Pbitssb^.  —  Avènemt^nt  du  roi  Guillaume  I".  —  Amnistie,  ouverture  de 
la  session.  -~  L'Adresse  débattue  dans  la  deuxième  Chambre.  —  Dis- 
sidence entre  les  Représentants  et  les  Seigneurs.  —  Le  Nationalverein 
à  Rerlin.  —  Recker  et  son  attentat —  Le  Roi  à  Compiègne.  —  Son 
couronnement  à  Kœnigsberg.  —  Elections  :  défaite  du  parti  féodal.  — 
Dissolution  de  la  a«  Chambre,  modifications  ministérielles.  — -  Elections 
nouvelles.  —  Traité  de  commerce  entre  le  ZoUverein  et  Ja  France. 

RATifeHB.  —  Session  législative.  —  Réformes  diverses.  —  Motion  Volk 
an  sujet  de  la  Hesse-Electorale.  —  Rejet  par  la  Chambre  des  Pairs.  — 
Les  finances  et  particulièrement  celles  du  ministère  de  la  guerre.  — 
Retraite  du  ministre.  —  Adoption  d'un  code  criminel  et  d'un  code  de 
police.  —  Loi  relative  à  la  posUiou  politique  des  Israélites.  —  Clôture 
des  Chambres.  —Rescrit  royal. 

SaxB'Rotalb.  —  Les  Chambres.  —  Question  hessoise.  — -  Vifs  débats 
il  ce  sujet.  —  Proposition  de  blftme  à  infliger  au  Cabinet.  •--  Rejet  à 
une  faible  majorité.  —  Vote  d'une  proposition  en  faveur  d'un  fort 
pouvoir  central.  —  Paroles  de  M.  de  Beust.  —  Loi  électorale.  —  Abais- 
sement du  cens.  —  Clôture  de  la  session  par  le  prince  royal.  —  Con- 
grès de  jurisconsultes  i  Dresde. 

Wurtemberg.  —  Les  Chambres.  —  La  loi  de  la  presse.  —  Modifications 
dans  un  sens  libéral.  —  Le  Concordat. 

Hanotrb.  —  Ses  efforts  pour  rétablissement  d'une  flotte  allemande,  ex- 
pliqués d'ailleurs  par  sa  situation  géographique. 

Badb.  —  Politique  intérieure.  —  La  population  appelée  à  une  part  plus 
directe  aux  affaires.  —  Part  du  duché  aux  affaires  générales. 

La  question  que  soulevait  le  conflit  holsteino -danois  coroptait 
toujours  parmi  les  grandes  préoccupations  de  l'assemblée  de 
Francfort; et  quoique  cette  assemblée  eut  sommée  le  12  février, 
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le  GouvernemeDjL  danois  de  se  proooncer  sous  six  semaiDes, 
on  pouvait  prévoir  qu'à  l'issue  de  ce  délai  les  choses ^  heureuse- 
ment, au  surplus^  ne  sortiraient  pas  de  la  voie  comminatoire  où 
elles  en  étaient  encore. 

Un  incident  qui  ressemblait  à  une  préméditation,  la  proroga- 
tion de  la  Chambre  holsteinoise,  intervenue  le  27  mars,  était 
venu  naturellement  empêcher  la  Diète  de  donner  suite  à  ses 
résolutions,  bien  que  le  Gouvernement  danois  n'eût  pas  encore 
répondu  officiellement  aux  sommations  de  l'assemblée  qui 
représente  à  Francfort  le  corps  germanique. 

Après  ce  problème,  depuis  si  longtemps  eu  suspens  ^  venait 
la  question  pendante  entre  la  Hesse  et  son  Gouvernement.  Et 
suivant  ce  qui  a  lieu  habituellement  en  deçà  du  Rhin ,  rien 
n'annonçait  que  la  question  dût  recevoir  bientôt  une  solution. 
Ce  qui  se  passa  le  3  janvier^  lors  de  la  première  séance  prépara- 
toire de  la  Chambre  des  députés,  témoignerait  assez  qu'il  en 
serait  ainsi.  En  effet,  le  Commissaire  du  Gouvernement  ayant 
invité  la  Chambre  à  élire  son  bureau^  le  président  d'âge.  M. 
Baussel  de  Langenhanst,  déclara  qu'il  ne  ferait  procéder  à  cette 
élection  «  qu'en  réservant  les  droits  résultant  de  la  Constitution 
de  1831.  En  même  temps,  il  invita  l'assemblée  à  donner  son  ad- 
hésion à  cette  déclaration. 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement,  M.  Dehn>Rolh* 
felser  :  les  députés  ayant  été  élus  sous  l'empire  de  la  Constitution 
de  iS60,  ils  n'avaient  pas  à  se  prononcer  sur  le  mérite  d'un 
autre  acte;  d'où  encore  cette  conclusion,  qit'en  dehors  de  la 
Constitution  en  vertu  de  laquelle  ils  devaient  siéger,  les  Etats  ne 
pouvaient  avoir  de  session. 

A  la  question  ainsi  posée,  un  député,  M.  Bartwing,  ayant  répli- 
qué par  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  ne  voulait  pas 
ouvrir  la  session,  Af.de  Rothfelser  se  contenta  de  répondre 
qu'il  s'en  tenait  à  ce  qu'il  venait  de  dire.  Un  vote  suivit  cette 
déclaration.  Sur  37  membres  présents,  35  se  rallièrent  à  ia 
proposition  du  président  :  élire  le  bureau  sous  réserve  des  droits 
fondés  sur  la  Constitution  de  1831.  Ce  qui  eut  lieu.  Sur  ce, 
retraite  du  Commissaire  du  Gouvernement  et  la  Chambre  pro- 
céda à  la  suite  de  ses  opérations.  (V.  Hesse-EUctorale). 
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Comme  on  voit,  on  était  loin  de  s'entendre,  et  la  Diète  devait 
être  assez  embarrassée  de  mettre  la  paix  entre  un  Gouvernement 
et  des  sujets  qui,  chacun  en  ce  qui  le  concernait,  se  retrancliaient 
derrière  la  légalité. 

D'autres  questions  considérables,  au  point  de  vue  de  Tunité 
allemande,  s'agitaient  au  sein  de  la  Confédération.  Au  premier 
rang  se  plaçait  la  question  de  savoir  si  l'Allemagne  aurait  une 
marine.  Cette  année,  particulièrement,  il  y  eut  une  sorte 
de  croisade,  de  croisade  paciGque  dans  ce  but.  Naturelle- 
ment y  les  puissances  côlières  donnèrent  le  signal  et  témoignèrent 
toute  la  4>assion  que  comportait  le  caractère  national.  Le  24 
septembre,  le  Hanovre  adressa  au  Sénat  de  Brème  (une  des  villes 
libres)  une  proposition  dans  laquelle,  tout  en  ne  méconnaissant 
pas  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  établir  la  défense  des 
côtes  en  dehors  de  la  Confédération ,  et  en  déclarant  a  qu*il  ne 
saurait  renoncer  à  l'idée  »  que  la  protection  des  côtes  forme 
une  obligation  de  la  Diète  aussi  bien  que  la  défense  des  fron- 
tières de  l'Allemagne,  et  que,  dès-lors,  les  frais  de  construction 
d'une  flotte  devaient  être  supportés  par  la  Confédération,  il 
croyait  nécessaire  c  de  commencer,  aussitôt  que  possible ,  sur  le 
territoire  fédéral ,  Tœuvre  commencée  en  dehors  de  la  Diète, 
de  ne  pas  abandonner  l'idée  d'une  Hotte  allemande,  basée  sur 
la  Confédération,  et  de  ne  rien  faire  (déclaration  à  remarquer) 
qui  puisse  aCTranchir  cette  dernière  de  l'obligation  de  tenir 
compte,  aux  Etats  du  littoral,  des  dépenses  qu'ils  font.  »  Dans 
ce  but,  le  Gouvernement  hanovrien  déclarait  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  faire  connaître  à  l'assemblée  fédérale  ce  que  le  Hanovre 
prétendait  faire  a  en  matière  de  chaloupes  canonnières  pour  la 
défense  de  la  mer  du  Nord,  et  de  proposer  que  les  contributions 
soient  considérées  comme  affaire  fédérale  et  traitées  comme 
telles  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  d  Le  Hanovre  re- 
nouvela sa  motion  au  sein  de  la  Diète  le  31  octobre,  en  la  cir- 
conscrivant dans  une  demande  de  construction  de  50  chaloupes. 
Mais  l'opinion,  ou  plutôt  l'impatience  de  l'Allemagne,  dont  il 
n'était  guère  possible  de  contester  les  aspirations  vers  l'unité,  ne 
laissa  pas  même,  aux  puissances  cotières,  le  temps  de  devan- 
cer le  pays:  car,  à  ce  moment  déjà,  les  souscriptions  privées 
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86  multipliaient  (V.  Prusse)  à  l'effet  de  doter  rAllemagne ,  elle 
aussi,  d'une  marine,  ou  plus  spécialement,  puisque  ce  fut  le 
mot  caractéristique  du  mouvement  :  d'une  flottille  qui  sortit 
en  quelque  sorte  des  chantiers  comme  par  enchantement  par 
suite  de  cet  élan  national.  A  cet  ordre  d'idées  se  rapporte  la 
proposition  suivante  par  le  Gouvernement  de  Bade,  dans  une 
séance  de  la  Diète  de  Francrorl.  En  voici  la  teneur  :  «  La^aute 
assemblée  veuille,  dans  la  révision  des  articles  12  et  16  des 
Principes  généraux  et  des  dispositions  plus  précises  qui  s*y  rap- 
portaient, tenir  compte  des  quatre  éventualilés  que  voici  : 

«  1*  Le  cas  où  l'armée  fédérale  est  mise  sur  pied  pour  faire  la 
guerre  dans  sa  composition  actuelle,  sans  accession  ultérieure 
d'autres  parties  des  armées  des  deux  grandes  Puissances  alle- 
mandes ; 

»  ^  Le  cas  où  une  partie  seulement  de  l'armée  fédérale  est  réu- 
nie pour  la  guerre  ; 

»  d^"  Le  cas  où  les  deux  grandes  Puissances  font  la  guerre  avec 
la  totalité  de  leurs  armées  de  concert  avec  les  autres  forces  de 
la  Confédération  germanique  ; 

»  4*  Le  cas  où  Tune  seulement  des  deux  grandes  Puissances  se 
joint  avec  la  totalité  de  ses  forces  à  l'armée  fédérale  pour  faire 
une  guerre  commune,  tandis  que  l'autre  grande  Puissance  ne 
fournit  que  son  contingent,  ou  qu'elle  soit  dispensée  de  le  four* 
nir,  en  raison  d'un  autre  emploi  qu'elle  peut  faire  de  ces 
troupes  dans  l'intérêt  allemand. 

»  El  déclarer  que  dans  les  deux  premiers  cas  on  s'en  tiendra 
aux  diiipositions  des  actes  cités  plus  haut,  mais  que  dans  le 
troisième  cas  on  remettra  avec  confiance  aux  mains  des  hauts 
gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse  la  décision  des  arrange- 
ments à  prendre  sur  l'exercice  des  droits  d'autorité  militaire, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  commandement  en  chef  et  la 
division  des  Torces  réunies,  et  qu'on  suspendra,  au  cas  où  cet 
arrangement  aurait  lieu,  l'application  des  articles  12  à  16  des 
principes  généraux  et  des  dispositions  qui  s'y  rapportent. 

»  Enfin  qu'au  quatrième  cas  on  laissera  à  celle  des  deux 
grandes  puissances  qui  fait  la  guerre  avec  la  totalité  de  son 
armée ,  de  concert  avec  les  autres  forces  de  la  Confédération  » 
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la  direction  unitaire  des  corps  de  Tarmée  fédérale  mis  sur  pied 
.  pour  la  guerre ,  ainsi  que  la  division  des  forces  réunies ,  et 
qu'on  la  dispensera  également  de  Tobseryation  des  articles  en 
question  des  principes  généraux. 

»  Dans  la  révision  de  l'organisation  militaire ,  il  y  aura  lieu 
de  tenir  compte  toujours  de  ces  quatre  cas  et  des  règles  éta- 
blies pour  chacun  d'eu  y.  » 

Il  y  avait  dans  cette  proposition  et  les  solutions  qu'elle  ren- 
ferme quelque  chose  qui  rappelait  le  système  du  ministre  de 
Saxe,  M.  de  Beust,  qui  voudrait,  comme  on  sait,  confier,  en 
quelque  sorte  ^  la  direction  des  affaires  de  l'Allemagne  à  deux  de 
ses  grandes  Puissances,  sauf»  dans  le  cas  de  dissentiment  entre 
elles,  à  prendre  pour  intermédiaire,  une  troisième  Puissance v 
choisie  parini  les  Puissances  de  second  ordre;  de  manière  à  appe- 
ler celles-ci  à  prendre  part  au  mouvement  général  des  affaires 
de  la  commune  patrie.  Mais  cette  proposition  elle-même  était  une 
nouvelle  preuve  que  c'était  en  vain  que  Voû  s'en  prenait  au  Na^ 
U<malverein  (la  Société  nationale),  qu'on  cherchait  même  à  l'en- 
traver. Un  mouvement  plus  puissant  se  faisait  jour  dans  le  corps 
germanique  et  semblait  devoir  l'entraver.  Gela  était  si  vrai,  que 
le  31  octobre  la  Prusse  recommanda  à  la  haute  Diète  d'adopter 
en  bloc  les  propositions  commerciales  de  la  réunion  de  Nurem- 
berg relativement  à  certains  points  controversés  du  règlement  du 
change;  et,  de  son  côté ,  l'envoyé  de  Nassau  fit  part  à  l'assem- 
blée, de  l'introduction  dans  le  duché,  du  Gode  de  commerce  alle- 
mand. Le  mouvement  unitaire  se  poursuivait  au  surplus,  comme 
on  le  verra ci-apres,  sur  presque  tous  les  points  du  corps  ger- 
manique, et  l'on  peut  ranger  dans  la  classe  des  réunions  qui 
avaient  lieu  dans  ce  but,  celle  des  délégués  des  Etats  riverains  de 
TElbe  convoqués  à  Hambourg  pour  le  li  novembre,  à  l'effet  de 
réviser  les  statuts  et  ordonnances  qui  régissent,  d'après  la  conven- 
tion de  Dresde  du  29  juin  id44,  la  navigation  fluviale,  et  d'y  ap- 
porter les  modifications  que  le  commerce  réclamait  vivement 
depuis  nombre  d'années.  Quelques  jours  plus  tôt,  le  31  octobre, 
l'envoyé  de  Gobourg-Gotha  faisait,  au  sein  de  la  Diète,  une  décla- 
ration par  laquelle  il  insistait  sur  la  nécessité  d'une  réforme 
fédérale;  toutefois,  il  ne  faisait  point  de  proposition  formelle  à 
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cet  égard.  Il  eût  fallu  une  singulière  préoccupation  pour  ne 
pas  reconnaître  les  symptômes  dont  on  ne  voyait  pas  encore 
l'issue.  Mais  on  comprenait  aussi  qu'il  n'appartenait  i  aucune 
Puissance  en  particulier  de  donner  le  signal  de  cette  rénovation. 
C'est  ce  qui  expliquait  les  appréhensions  causées  par  le  National' 
verein.  Seul^  le  temps  pouvait  et  devait  amener  la  solution  du 
problême. 

AUTRICHE. 

L'empereur  François-Joseph  s'avançait  avec  persévérance  dans 
la  voie  constitutionnelle  dans  laquelle  il  s'était  résolument  en- 
gagé. Il  s'y  avançait^  sans  se  laisser  arrêter  par  les  obstacles  que 
lui  suscitaient  presque  de  toutes  parts  les  prétentions  de  races  et 
de  nationalités.  Cette  année  ^  ces  obstacles  devaient  venir  surtout 
de  la  représentation  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie. 

En  ce  qui  concernait  la  Hongrie ,  en  particulier,  on  était  loin 
de  s'entendre  et  c'est  à  cette  occasion  que  l'Empereur  fit  paraître 
dans  le  courant  de  janvier  un  Manifeste  à  la  fois  sévère  et  signi- 
ficatif. Le  document  impérial  rappelait  que,  lorsque  douze  ans 
auparavant  l'Empereur  avait  pris  le  Gouvernement  de  la  mo- 
narchie, une  guerre  civile  désastreuse  sévissait  à  l'intérieur, 
que  ce  fut  alors  sa  volonté  que  la  solution  par  l'épée  ne  devait 
pas  former  la  base  permanente  des  institutions  politiques.  «Nous 
avions  surtout,  continuait  François-Joseph,  le  désir  de  rétablir 
aussi  promptement  et  aussi  complètement  que  possible  les  insti- 
tutions politiques  de  ce  royaume  enracinées  {dans  la  nation,  et 
nous  y  trouvions  en  même  temps  pour  tous  nos  autres  peuples 
une  garantie  pour  la  préparation  et  l'établissement  du  régime 
constitutionnel.  Le  Manifeste  rappelait  que  ces  scrupules  n'a- 
vaient pu  empêcher  de  faire  nattre  cette  régénération  «  notam- 
ment de  l'action  municipale,  *  et  nous  étions  persuadé  (ainsi 
parlait  l'Empereur]  que  la  confiance  appelle  la  confiance,  et 
qu'une  initiative  franche  et  loyale  trouverait  toujours,  chei  un 
peuple  noble  et  mûri  politiquement,  une  appréciation  juste,  une 
entente  réelle  et  une  sincère  assistance.  Ici  la  constatation  que 
cette  a  attente  ne  s'était  pas  complètement  réalisée.  »  Mais  l'Em- 
pereur se  plaignait  que,  après  les  premiers  élans  de  la  vie  poli- 
tique, quelques comitats  profitassent  de  l'élection  des  comités. 
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pour  1  admettre  des  individus  qui  sont  les  enDemis  irréconci- 
liables de  la  monarchie  et  de  ses  droits  souverains^  qui  s'allient 
aux  ennemis  étrangers^  menacent  le  repos  des  pays  de  Tem- 
plre  par  des  complots  perfides  et  des  excitations  insolentes  ;  que 
l'on  tenta  d'exploiter  la  divergence  des  vues  relativement  ù  la 
fixation  prochaine  de  la  question  de  l'impôt  dans  le  sens  d'un 
refus  qui  tarirait  les  ressources  de  l'Ëtat  ;  l'Empereur  se  plaignait 
encore  que  l'on  voulut  écarter,  avec  une  impatience  fébrile  ^  les 
mesures  transitoires  indispensables  au  maintien  des  droits 
privés  ;  que  sous  prétexte  de  maintenir  l'ordre  public  certains 
comitats  établissent  et  armassent  la  garde  nationale^  qui  est  une 
nouvelle  charge  pour  le  peuple  et  qu'ils  se  permissent  de  sup- 
primer, en  fixant  les  appointements  des  fonctionaires  des  co- 
mitats, les  autorités  impériales,  outrepassant  ainsi  leurs  attribu- 
tions légales  et  confisquant  ainsi  à  leur  profit  presque  toute 
rautorité  de  l'Etat. 

De  la  là  nécessité,  d'après  le  Manifeste,  de  mettre  une  digue 
à  ces  empiétements  criminels  et  de  ne  pas  soufl'rir  que  la  liberté 
constitutionnelle  fut  exploitée  pour  renrerser  l'ordre  public  par 
la  réTolution. 

Selon  Tacte  impérial  la  foi  des  peuples  dans  la  sincérité  des 
intentions  du  chef  de  l'Etat  serait  ébranlée,  si  l'on  tolérait  plus 
longtemps,  les  tendances  anarchiques  dont  le  développement 
avait  toujours  causé  la  ruine  de  toute  liberté  légitime.  En  consé- 
quence ,  déclaration  que  l'Empereur  s'en  tenait  inTariablement 
à  ses  résolutions  du  20  octobre  :  qu'il  saurait  conserver  i  ses 
peuples  le  développement  constitutionnel  qui  leur  avait  été  as- 
suré et  maintenir  tout  ce  qui  avait  été  promis  au  royaume  de 
Hongrie  :  mais  en  même  temps  de  la  ferme  volonté  de  l'Empe- 
reur de  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  la  révolution ,  qu'elle  se 
présente  la  tête  haute  ou  qu'elle  se  cache  sous  les  formes  lé- 
gales. 

Le  Manifeste  rappelait  en  même  temps,  l'article  3  de  l'acte  de 
Tan  1790  dont  l'Empereur  comptait  prochainement  remplir  les 
prescriptions  par  rapport  à  son  couronnement,  et  il  ordonnait 
sérieusement  :  1*  l'annulation  des  élections  comme  membres  des 
Commissions  de  comitats,  des  hommes  condamnés  comme  traîtres 
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à  la  pairie  et  qui,  vivant  à  l'élranger,  s^allialent  aux  eDoemia 
extérieurs  de  la  monarchie  pour  tramer  des  complots  contre 
l'Empereur  et  l'Etat;  ^  la  répression  de  toutes  tentatives  ayant 
pour  but  d'arrêter  la  perception  des  impôts;  3^  déclaration 
de  nul  effet,  jusqu'aux  délibérations  de  la  Diète,  et  éventuelle- 
ment jusqu'aux  mesures  provisoires  qui  seront  ordonnées,  de 
toutes  résolutions  suppressives  des  autorités  judiciaires  tempo- 
rairement maintenues  par  le  diplôme  du  20  octobre;  'i^'  inter- 
diction de  toute  tentative  d'appliquer  les  lois  de  1841  à  1846 
dont  la  conûrroation  était  renvoyée  à  la  Diète  du  2  avril. 

Il  était  dit  à  la  fin  du  Manifeste ,  que  si.  de  la  part  des  co- 
milatSjil  se  déclarait  une  résistance  aux  ordres  présents,  les 
séances  des  Commissions  des  comitats,  seraient  suspendues  ou 
ces  assemblées  dissoutes  et  que  l'exécution  des  décisions  actuelles 
serait  au  besoin  assurée  par  l'emploi  de  la  force  matérielle. 

Le  style  du  Manifeste  était  sévère,  et  même  comminatoire  ; 
cependant  il  faut  reconnaître  que  le  Gouvernement  impérial  fit 
son  possible  pour  tout  concilier.  Le  26  février  fut  promulgué 
Tacte  le  plus  considérable  qui  ait  marqué  le  ministère  de  M. 
de  Schmerling  :  la  Constitution  de  l'Empire.  Voici  quelles  en 
sont  les  dispositions  fondamentales  :  deux  Chambres  compose- 
ront la  représentation  du  pays;  une  Chambredes  seigneurs  et  une 
Chambre  des  députés.  La  première  comprendra  les  archiducs» 
les  chefs  de  la  noblesse  de  tous  les  pays  de  la  monarchie.  La 
dignité  de  seigneur  sera  héréditaire  dans  ces  familles,  et  cette 
dignité  appartiendra  en  outre  aux  archevêques  et  évoques  de 
rang  princier,  et  viagèremenl  aux  hommes  illustres  de  l'Empire. 

Les  députés  seront  au  nombre  de  343  ;  la  Hongrie  à  elle  seule 
sera  représentée  par  85  membres  élus  par  la  Diète.  Les  séances 
des  Chambres  seront  publiques,  et  la  Constitution  donne  à  ces 
représentants  du  pays  un  droit  d'initiative.  Les  droits  réputés 
primordiaux  seront  du  ressort  de  l'assemblée  de  l'Empire 
[Beiohsrc^).  Dans  le  cas  d'accord  entre  les  deux  Chambres  sur 
une  question,  l'Empereur  ne  pourra  refuser  sa  sanction  aux 
lois  qu'elles  auront  Totées.  La  représentation  de  l'ensemble  de 
la  monarchie  s'appellera  Conseil  de  l'Empire.  Quant  à  la  Hongrie, 
la  Transylvanie  et  la  Croatie,  leurs  Constitutions  rétablies  dans 
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les  limites  de  l'acte  du  mois  d'octobre  i860  (V.  Annuaire) 
resteront  en  vigueur.  En  ce  qui  concerne  les  autres  provinces  ^ 
la  Constitution  établit  des  statuts  provinciaux.  Et  d'abord,  en 
ce  qui  touche  le  droit  électoral,  le  cens  est  échelonné  et  descend 
jusqu'à  5  florins  dans  les  villes,  et  il  est  encore  au-dessous  dans 
les  communes  rurales. 

Attributions  des  Diètes  :  l'élaboration  des  lois,  l'autonomie 
administrative,  le  droit  d'initiative.  Leurs  discussions  sont  pu« 
bliques.  Les  affaires  concernant  la  généralité  de  l'Empire  se  con- 
centreront au  Conseil  de  la  monarchie  ;  celles  qui  ne  regardent 
que  les  provinces  sont  du  ressort  des  Diètes.  Rien  n'est  statué 
quant  au  royaume  Lombardo*Vénitien;  seulement  il  est  dit  dans 
la  Constitution  que  le  ministre  d'Etat  est  chargé  de  présenter  à 
l'Empereur  un  projet  de  Constitution  basé  sur  les  mêmes  prin- 
cipes. Réservé  cependant,  qu'en  attendant  cet  acte,  les  Congré- 
gations de  cette  province  auront  le  droit  de  se  faire  représenter 
au  Conseil  de  l'Empire  par  un  certain  nombre  de  députés.  Les 
affaires  ressortissant  aux  Chambres  sont  :  l'établissement  des 
budgets,  les  lois  concernant  les  impôts,  les  emprunts  de  l'Etat, 
le  contrôle  des  dettes  publiques ,  l'examen  des  receltes  et  des 
dépenses  de  l'Etat.  Suppression  du  Conseil  d'Etat  renforcé, 
permanent,  et  création  d'un  nouveau  Conseil  d'Etat. 

Le  nombre  des  représentants  fixé  pour  chaque  pays  est  élu 
directement  par  la  Diète  provinciale.  —  Election  à  la  majorité 
absolue.  Nomination  par  l'Empereur  des  présidents  et  vice- 
présidents  des  deux  Chambres  pris  parmi  leurs  membres.  Con- 
vocation annuelle  du  Conseil  de  l'Empire  par  l'Empereur; 
enfin,  création  d'un  Conseil  d'Etat  dans  les  formes  réglées  par 
un  statut  annexé  à  la  Constitution. 

Xle  statut  intitulé  en  effet  du  Conseil  d'Etat,  portait  :  «  i*  Que 
ce  Conseil  se  composerait  d'un  président  et  de  plusieurs  conseil- 
lers (article  1*0;  que  l'Empereur  nommerait  le  président  et  les 
membres  du  Conseil  (article  3);  que  dans  le  choix  des  conseil- 
lers d'Etat  on  tiendrait  compte  des  capacités  distinguées  et  de 
l'expérience  dans  l'administration  de  la  justice,  des  finances, 
des  affaires  militaires  et  politiques,  ainsi  que  de  la  connaissance 
de  la  situation  des  divers  royaumes  et  pays  (article  4).  »  Le 
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GouTernement  s'imposant  à  lui-même  de  tenir  compte  de  ces 
capacités,  c'était  une  garantie  dont  on  lui  devait  savoir  gré  et 
qui  ne  se  rencontrait  pas  toujours  dans  d'autres  pays. 

Venaient  ensuite  les  attributions  du  Conseil ,  et  ici  encore  se 
rencontrait  quelque  peu  la  louable  bonhomie  transrhénane  : 
«  aider  l'Empereur  et  les  Ministres  de  ses  conseils,  afln  d'arriver, 
par  la  sagesse,  les  connaissances  et  l'eipérience  de  ses  membres, 
à  des  principes  solides,  mûris  et  concordants  :  examiner  les 
projets  de  loi  destinés  à  être  soumis  au  Conseil  de  l'Empire  ou 
à  des  Diètes  provinciales,  ou  qui  émanant  de  l'initiative  de  ces 
assemblées,  sont  proposés  à  la  sanction  de  l'Empereur;  enfin, 
examiner  les  ordonnances  importantes  dans  des  affaires  d'admi* 
Dîstration.  »  L'Empereur  se  réservait  de  demander  l'avis  du  Con- 
seil sur  d'autres  matières.  Une  loi  particulière  et  complémen- 
taire deyait  régler  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  en  matière 
de  conflits  et  de  contestations  de  droit  public  ;  ainsi  que  le  mode 
d'exercice  de  cette  attribution. 

Toutes  ces  dispositions  d'une  sagesse  incontestable,  rappe- 
laient d'autres  législations.  La  disposition  suivante  avait  quelque 
nouveauté.  Elle  autorisait  le  président  du  Conseil  d'Etat  à  ad- 
mettre aux  délibérations  de  cette  assemblée  des  personnages 
distingués  remplissant  ou  non  des  fonctions  publiques,  lorsque 
leurs  connaissances,  leurs  vues  ou  leur  expérience  pouvaient 
influer  sur  la  bonne  décision  de  l'affaire.  Il  n'y  avait,  il  semble, 
rien  à  objecter  à  l'utilité  et  à  la  convenance  de  cette  innovation 
(article  7.)  Déclaration  (article  8)  que  le  Conseil  d'Etat  ainsi  que 
chacun  de  ses  membres,  serait  parfaitement  indépendant  en  ce 
qui  concernait  ses  vues  et  ses  opinions.  Autorisation  accordée  i 
chaque  ministre  ou  chef  d'administration  centrale  ayant  en  ses 
attributions  une  question  du  domaine  du  Conseil,  de  prendre 
part  i  ses  délibérations  (article  9);  c'était  encore  là  une  heureuse 
innoTation.  Disposé  aussi  (article  10)  que  le  président  ferait  par- 
Tenir  les  avis  du  Conseil,  soit  à  l'Empereur,  soit  au  président  du 
Conseil  des  ministres. 

(Article  11.)  Le  président  du  Conseil  des  ministres  peut  ap- 
peler un,  plusieurs  ou  tous  les  membres  du  Conseil  d*Etat  aux 
séances  du  Conseil  des  ministres. 
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A  la  suite  de  Tacte  constitutionDel  one  ordonnance  convoquait 
les  Diètes  des  divers  royaumes ^  pour  le  6  avril  suivant^  et  le 
Conseil  de  l'Empire  pour  le  29  du  même  mois. 

Ces  actes  fondamentaux  étaient  suivis^  comme  de  leurs  cotoh 
laires  nécessaires^  de  quatre  billets  autrographes  de  l'Empereur» 
Tun»  adressé  à  Tarchiduc  Louis^  gouverneur  du  Tyrol,  ouvrait 
un  crédit  pour  la  réunion  delà  Diète  tyrolienne;  les  autres  au 
baron  de  Yay»  chancelier  de  Hongrie»  et  à  d'autres  pei'son- 
nages,  leur  annonçaient  que  la  Hongrie»  la  Transylvanie»  la 
Croatie  et  TEscIavonie»  auraient  à  envoyer  des  députés  au  Con* 
seil  de  TEmpire»  et  les  priaient  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  les  élections. 

La  ville  de  Vienne  fut  la  première  à  envoyer  une  députation 
i  l'Empereur  pour  lui  témoigner  sa  gratitude  à  Toccasion  de  la 
nouvelle  Constitution.  La  Gallicie  envoya  aussi  des  députés»  et 
M.  de  Schmerling  leur  donna  l'assurance  que  TEmpereur  éjtatt 
tout  disposé  à  accorder  à  cette  province  comme  à  toutes  les  autres 
grandes  divisions  territoriales  de  TEmpire ,  la  jouissance  pleine 
et  entière  de  ses  droits  nationaux.  Le  Ministre  ajouta  que  la  Gal- 
licie réglerait  et  administrerait  à  l'avenir  ses  affaires  intérieures  . 
par  sa  Diète  provinciale  constituée  sur  des  bases  électives,  et  en- 
fin »  que  la  langue  nationale  serait  prochainement  introduite 
dans  toutes  les  administrations»  dans  l'enseignement  universi- 
taire «  dans  les  écoles  et  les  églises  du  pays.  Mais  un  point  sur  le- 
quel ,  d'après  le  Ministre,  l'Empereur  serait  inébranlable»  c'était 
Tobligation»  contrairement,  il  convient  de  le  remarquer»  au  refus 
de  la  Gallicie,  d'envoyer,  comme  toutes  les  autres  provinces  de 
la  monarchie»  des  députés  au  grand  Conseil  délibérant  à  Vienne, 
et  qui  devait  avoir  dSO  membres.  Malheureusement  »  l'antago- 
nisme entre  la  race  germanique  et  celles  d*une  origine  diffé- 
rente» devait  mettre  à  plus  d'une  épreuve,  celte  volonté  de 
l'Empereur. 

La  Hongrie  devait  donner  le  signal.  Le  plan  qui  »  dans  la 
pensée  des  institutions  nouvelles»  devait  assurer  la  cohésion  des 
diverses  parties  de  l'Empire  avec  le  centre  était  assez  simple; 
c'était  une  sorte  d'élection  à  deux  degrés  :  les  Diètes  provinciales 
nommeraient  des  délégués  et  à  leur  tour  ces  délégués  nomme- 
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raient  des  députés  au  Reichsrath.  Dans  les  premiers  jours  d'avril 
la  Diète  hongroise  ouvrit  pour  la  forme.  Le  paragraphe  de  la  loi 
de  1848  porte  que  la  Diète  du  royaume  se  réunira  chaque  année 
à  Pesth.  Or,  c'est  à  Bude  que  l'Empereur  avait  jugé  convenable 
de  convoquer  les  députés.  Attachés  à  la  lettre  de  la  loi ,  ceui-ci 
refusaient  de  se  rendre  à  l'invitation  impériale ,  c'est  ce  qui 
expliquait  l'ouverture  de /ait  ^  seulement,  mais  non  officielle  de 
la  Diète.  Néanmoins  une  adresse  au  Chef  du  Gouvernement  • 
rédigée  par  un  député  populaire  François  Deak,  fut  adoptée. 
Elle  résumait  ainsi  qu'il  suit  les  griefs  de  la  Hongrie  :  La  nation 
ne  peut  accepter,  en  raison  de  ses  lois,  le  point  de  vue  du  di- 
plôme du 20  octobre  ni  de  la  patente  du  26  février;  la  Diète  ne 
peut  donc  envoyer  de  députés  au  Reichsrath ,  et  si  néanmoins 
des  élections  pour  le  Reichsrath  se  faisaient  dans  le  pays,  et  si  le 
mandaterait  accepté  par  les  élus,  la  Diète  déclare  que  ce  serait 
là  une  violation  de  la  Constitution  ;  jamais  elle  ne  reconnaîtra 
de  tels  députés  comme  des  représentants  de  la  Hongrie.  La  Diète 
demande  son  droit  légal  et  qu'elle  a  toujours  exercé ,  de  voter 
les  impôts  et  le  contingent  militaire ,  son  droit  légal  de  faire  les 
lois  du  cabinet  avec  le  Roi^  de  les  interpréter,  de  les  modiûer  et 
de  les  abréger;  en  un  mot,  le  rétablissement  complet  des  lois  de 
1848.  11  est  douloureux,  ajoutait  l'Adresse,  que  le  rescrit  royal 
n'ait  pas  pris  pour  base  la  Constitution  hongroise  plutôt  qu'une 
patente  octroyée;  car  de  cette  manière  il  a  rendu  impossible 
toute  entente  qui  n'aurait  pu  être  opérée  que  sur  la  base  de  U 
Constitution.  La  Conclusion  de  ce  document  était  que  la  Diète 
considérait  le  fil  des  délibérations  parlementaires  comme 
rompu.  Il  est  probable,  disait  le  projet,  que  de  tristes  jours  at- 
tendent notre  pays  ;  mais  la  nation  saura  souffrir  pour  réserver 
à»nos  descendants  leur  droit  légitime  à  la  liberté  et  à  la  vie 
constitutionnelle ,  car  ce  que  la  puissance  et  la  force  enlèvent  à 
la  nation  peut  lui  être  rendu  dans  des  circonstances;  mais,  ce  à 
quoi  on  renonce  volontairement  est  perdu  pour  toujours.  On  le 
voit  :  l'Adresse  ne  manquait  pas  d'une  certaine  éloquence.  Elle 
fut  adoptée;  mais  à  la  majorité  de  3  voix  seulement  :  155  voit 
contre  153.  Le  fait  de  l'adoption  de  ce  document  a?ait  aases 
d'importance.  Plusieurs  collègues  du  rédacteur  de  l'Adresse, 
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M.  Deak,  eussent  voulu  une  résolution  au  lieu  d*une  Adresse. 
Celle-ci  élant  adoptée ,  c'était  la  reconnaissance  de  TËmpereur 
comme  Roi  de  Hongrie  qui  en  résultait  logiquement. 

Mais  le  style  dans  lequel  elle  était  conçue,  les  point$  qu'elle 
réservait  rendaient  inévitable  une  conséquence  :  la  disci^lution 
de  la  Diète.  C'est  ce  qui  arriva.  De  même  qu'il  fallut  avoir  re- 
cours à  la  mesure  extrême  du  recouvrement  de  l'impôt  par  la 
voie  militaire.  L'emploi  de  ce  moyen  n'était  pas  de  nature  à  se 
prolonger,  et  vers  la  fin  de  l'année,  ces  sortes  d'exécution 
avaient  cessé  à  Pesth  notamment,  le  magistrat  municipal  s'étant 
chargé  de  recouvrer  les  impôts  par  la  voie  ordinaire. 

Avec  les  intentions  qu'il  avait  manifestées  depuis  le  commen- 
cement de  son  règne,  l'Empereur  ne  pouvait  pas  rester  sous  le 
coup  des  représentations,  et  presque ,.  des  menaces  de  la  Diète 
ou  de  TAdresse  qui  en  était  l'expression.  Comme  prélude  à  la 
dissolution  de  cette  assemblée,  François^oseph  fit,  le  21  juillet, 
la  réponse  dont  on  donnera  ici  la  substance.  Dès  l'abord,  l'Em- 
pereur se  proclamait  heureux  «  de  s'exprimer  sans  défense  sur 
les  questions  de  la  plus  haute  importance,  afin  d'amener  par 
un  exposé  clair  et  catégorique,  la  solution  avantageuse  et  du- 
rable des  difficultés  présentes.  »  L'Empereur  expliquait  ensuite 
l'intention  qu'il  avait  eue  en  convoquant  la  Diète  actuellement 
réunie,  à  savoir  :  ouvrir  une  voie  par  laquelle  il  fût  possible 
d'écarter  légalement  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'administra- 
tion constitutionnelle  du  royaume  de  Hongrie,  et  par  laquelle 
les  relations  résnltant  de  l'union  indissoluble  de  l'ensemble  de 
la  monarchie,  de  telle  façon  que  les  dispositions  à  prendre 
répondant  aux  sentiments  de  la  nation ,  pussent  prévenir  toute 
autre  solution  de  la  question ,  qu'il  était  indispensable  de  régler 
par  la  voie  légale. 

Abordant  ensuite  les  faits  relevés  par  l'Adresse,  l'Empereur 
les  passait  successivement  en  revue.  En  premier  lieu^  l'objection 
que  le  diplôme  du  20  octobre  serait  en  contradiction  directe  avec 
l'autonomie  de  la  Hongrie ,  l'Empereur  reconnaissait  que  «  d'a- 
près ledit  diplôme  »  la  Diète  de  Hongrie  avait  à  délibérer  sur 
les  aCTaires  concernant  les  contributions  et  celles  qui  étaient 
relatives  à  la  prestation  militaire ,  d'une  manière  qui  différait 
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des  aDCieones  lois,  saroir^  eo  ^commun  avec  les  autres  repré- 
senlants  constitutionnels  de  l'ensemble  de  la  monarchie.  Mais 
pouvait-on  tirer  de  là  que  les  garanties  de  l'autorité  constitu- 
tionnelle de  la  Hongrie  i  fussent  compromises?  L'Empereur  ne 
radmettait  pas.  Il  croyait,  au  contraire ,  qu'elles  seraient  for- 
tifiées par  l'entente  résultant  des  délibérations  communes  des 
représentants  librement  élus  des  autres  royaumes  sur  leurs 
intérêts  réciproques.  En  conséquence ,  invitation  aui  magnats 
et  représentants  réunis  en  Diète,  à  être  attentifs,  d'abord  à  ce 
fait,  que  leur  influence  ne  s'étendait  auparavant  que  sur  une 
plus  faible  partie  des  contributions  générales,  et  non  comme  à 
l'avenir,  d'après  le  diplôme,  sur  toutes  les  espèces  d'impôts  et 
d'affaires  financières  ;  ensuite ,  au  texte  de  la  Pragmatique  sanc^ 
tûm  (N««  i  et  2 ,  loi  de  1723)  dont  l'objet  était  surtout  d'ac- 
quérir un  point  d'appui  commun  et  d'autant  plus  solide  pour 
l'entente  réciproque  avec  les  autres  royaumes  et  pays.  L'Empe- 
reur faisait  ensuite  ressortir  des  lettres  mêmes  de  convocation 
de  la  Diète ,  la  preuve  de  sa  ferme  volonté  de  maintenir  Tusage 
traditionnel  concernant  le  diplôme  de  couronnement,  et  même 
qu'il  en  résultait  la  reconnaissance  de  cet  autre  point  que  le 
royaume  de  Hongrie  devait  être  gouverné  d'une  façon  particulière, 
autant  en  ce  qui  concernait  le  choix  des  personnes  que  pour  le 
système  et  la  forme  de  Gouvernement;  que ,  par  conséquent ,  «  la 
session  des  pays  appartenant  à  la  couronne  de  S.  Etienne  avec 
ceux  du  reste  de  la  monarchie  est  (c'est  l'Empereur  qui  parle]  aussi 
éloignée  de  notre  pensée  que  de  notre  cœur.  »  De  là  se  pouvait 
suivre  à  la  vérité,  la  déduction  d'une  «  administration  autonome 
des  affaires  intérieures  du  pays  telle  qu'elle  était  ordonnée  par 
le  10*  article  de  la  loi  de  l'année  1790;  mais  nullement  que  le 
lien  indissoluble  existant  entre  la  Hongrie  et  les  autres  royaumes 
et  pays,  ne  dût  consister  qu'à  avoir  une  seule  et  même  maison 
régnante  et  à  ne  former  qu'une  union  personnelle.  «  Prétention, 
faisait  remarquer  l'Empereur,  que  le  droit  de  notre  royaume 
de  Hongrie,  tel  qu'il  est  sorti  de  fait  des  lois  et  de  l'histoire/ 
réfute  clairement,  n  Le  rescrit  concluait  de  là  que  l'unité  du 
trône,  le  commandement  de  l'armée  et  la  direction  centrale 
des  finances  communfes  de  l'ensemble  de  la  monarchie,  étaient 
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les  conséqueDces  oécetsaires  de  la  Pragmatiqu»  sanelion,  qui 
établissait  l'indivisibilité  et  l'indissolubilité  de  l'ensemble  de 
l'Empire^  et  de  même,  ajoutait  l'Empereur,  que  notre  .royaume 
de  Hongrie  n'a  jamais  été  représenté  en  particulier  vis-à-vis  de 
rétraoger  depuis  l'avènement  de  notre  dynastie;  et  encore  au- 
jourd'hui ,  est  compris  sous  le  nom  de  l'Empire  autrichien  dans 
l'ensemble  des  grandes  puissances  de  l'Europe  •  avec  nos  autres 
royaumes  et  pays,  de  même  la  Hongrie  a  dû  contribuer  con- 
stamment aux  besoins  communs  de  notre  Empire  »  et  prendre 
part  aux  sacrifices  qni  ont  été  faits  par  les  peuples  de  notre 
monarchie,  par  suite  des  événements  militaires  ainsi  qu'il 
résulte  des  articles  de  loi  63  de  1741  ;  2  de  1796,  1  de  1805,  2 
de  1807,  6  de  1808  et  d'autres  encore. 

Allant  ensuite  au  devant  des  arguments  qui  lui  étaient  pré- 
sentés au  nom  de  la  Hongrie,  l'Empereur  faisait  cette  observation 
que,'par  ses  destinées  sous  un  Gouvernement  commun  pendant 
trois  siècles  avec  les  autres  pays,  le  royaume  de  Hongrie  était 
entré  «  dans  une  union  beaucoup  trop  étroite  avec  ces  pays  pour 
que  l'on  puisse  dire  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  union  person- 
nelle, et  Celte  union  plus  intime  »  était  indiquée  de  manière  i 
ne  pouvoir  être  méconnue  dans  les  articles  1  et  2  de  la  loi  de 
1723  (texte  et  conséquence,)  faisait  observer  le  rescrit  qui  s'ap- 
puyait en  outre  sur  les  articles 21  et  98  §  3  de  la  même  année; 
104  et  44  ;  enfin ,  le  §  4  de  l'article  4  de  l'année  1741.  Les  pre- 
miers se  référant  «  au  gouvernement  central  qui  dirige  les  affaires 
communes  avec  les  autres  pays  de  la  monarchie;  le  dernier,  té- 
moignant «  de  son  soiu  à  sauvegarder  les  intérêts  communs  de 
l'Empire,  »  et  tous  tendant  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  séparation 
entre  le  Gouvernement  suprême  de  la  Hongrie  et  celui  des 
autres  parties  de  l'Empire.  L'Empereur  puisait  dans  les  faits  in- 
conciliables avec  les  idées  d'une  union  purement  personnelle  la 
preuve  de  la  direction  et  de  l'administration  commune  des  af- 
faires militaires.  11  ajoutait  que  le  premier  paragraphe  de  l'ar* 
ticle  11  de  1841  par  lequel  le  pays  demandait  la  nomination 
«  de  membres  Hongrois  pour  faire  partie  du  ministère  d'Etat, 
ne  serait  nullement  explicable  sans  une  union  plus  étroite.  » 

FraBçois-Joseph  suivait  et  signalait  en  outre  les  inconvénients 
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de  i'uûion  personnelle  telle  que  les  lois  de  1848  avaient  tenté  de 
l'établir  :  à  ses  yeux  elle  élaiten  contradiction  avec  la  législation 
existante. 

Qu*allalt  devenir  ce  conflit  qui  trouvait  un  pendant  dans 
d'autres  provinces  en  Transylvanie,  en  Bohême,  dans  la  Croatie, 
etc.?  Quant  à  la  Hongrie ,  comme  l'eût  fait  un  légiste,  elle  se 
disposa  à  répliquer. 

En  attendant,  le  Gouvernement  central  dût  recourir  comme  il 
l'avait  déjà  fait  au  recouvrement  des  impôts  par  la  voie  mili- 
taire. Ce  moyen  rigoureux  émut  la  municipalité  de  Pesth.  Elle  fit 
proposer  de  se  charger  de  recouvrer  les  subsides.  La  proposition 
fut  acceptée  et  l'on  ne  pouvait  qu'applaudir  à  cet  arrangement. 

En  Transylvanie  les  affaires  n'avançaient  pas  mieux.  Cette  pro- 
vince était,  elle  aussi,  appelée  à  envoyer  par  le  même  mode  d'é- 
lection (à  deux  degrés)  des  députés  à  la  Diète  d'abord ,  puis  des 
représentants  délégués  par  cette  assemblée  au  Reichsrath).  La 
Transylvanie  faisant  les  objections  soulevées  déjà  par  la  Hon- 
grie (l'une  et  l'autre  voulaient  élire  directement  leurs  représen- 
tants), il  en  résulta  la  question  de  savoir  si,  dans  l'état  des 
choses,  le  Reichsrath  pourrait  fonctionner. 

Pour  résoudre  la  question,  le  Ministre  dirigeant,  M.  de  Schmer- 
ling,  imagina  un  moyen  terme ,  qu'il  exposa  dans  la  séance  du  5 
juin  de  la  Chambre  des  députés  de  Vienne.  Prenant  pour  point  de 
départ  ce  fait  que  l'Empereur  avait,  le  jour  même  de  la  publica- 
tion  de  la  Constitution  du  26  février,  convoqué  le  Reichsrath  en 
première  session ,  il  fallut,  faisait  observer  le  Ministre,  inviter 
toutes  les  Diètes  de  l'Empire  à  le  constituer ,  l'article  7  de  la  loi 
fondamentale  statuant  que  les  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés seraient  nommés  par  les  Diètes  provinciales ,  c'est  ce  qui 
avait  eu  lieu  dans  tous  les  pays  de  la  monarchie >  moins  la  Tran- 
sylvanie. L'invitation  en  forme,  de  procéder  à  l'élection  n'ayant 
pas  encore  été  adressée  à  cette  Diète,  le  Reichsrath  bien  que 
convoqué  comme  Reichsrath  intégral ,  n'avait  pu  se  considérer 
complètement  comme  tel  et ,  par  suite ,  il  n'avait  pu  encore 
voter  sur  les  objets  désignés  dans  l'article  10  de  la  loi  fonda- 
mentale. U  en  résultait  que  l'assemblée  actuelle ,  représentant 
les  deux  Chambres,  n'avait  dû  juger  qu'en  qualité  de  Reidisralh 
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reetreÎDt,  et  que  l'on  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'article  13 
de  la  Constitution  d'où  naiteait^  pour  le  moment^  selon  le  Mi- 
nistre ,  le  droit  de  Gxer  par  voie  d'ordonnance  le  budget  de 
1862.  Le  ministère ,  ajoutait  Torgane  du  Cabinet ,  ne  peut  faire 
autrement  que  de  constater  expressément  et  formellement  ce 
droit  par  une  déclaration  franche  et  sans  détours.  Mais  l'Empe- 
reur n'entendait  point  profiter  de  cette  circonstance  pour  agir 
par  lui-même  sans  restriction.  Il  tenait^  au  contraire ,  à  ce  que 
l'Empire  une  fois  entrée  dans  la  voie  constitutionnelle ,  on  pro- 
cédât à  l'examen  libre  et  public  du  budget  (le  premier  qui  serait 
mis  en  vigueur)  et  si  des  questions  préparatoires  arrêtaient  encore 
la  constitution  du  Reichsrath  intégral ,  on  ne  devait  pas  omettre 
néanmoins  de  faire  ce  qui  pouvait  être  fait  convenablement 
dans  la  situation  des  choses;  d'oi!i  la  conséquence  que  l'at^mblée, 
en  qualité  de  Reichsrath  restreint  »  pourrait  fonctionner  confor- 
mément à  l'article  i3  que  M.  de  Schmerling  venait  de  citer. 
C'est-à-dire  que  le  budget  serait  présenté  dans  le  sens  de  cet 
article.  Voici  au  surplus  le  tableau  officiel  des  résultats  financiers 
de  l'exercice  i860.  Le  produit  total  des  recettes  avait  été  de  30 
millions  589,  i55  florins  répartis  de  la  manière  qui  suit  :  impôts 
directs:  09  millions  729,059  florins;  contributions  indirectes  : 
178,36,875  florins;  domaines,  8  millions  ,  863,894  florins.  —  Re- 
cettes diverses  :  il  millions  265,918  florins  ;  prix  de  vente  de  do- 
maines de  l'Etat  :  5  millions  695,709  florins. 

Dépenses  durant  la  même  période  :  administration  générale , 
104,621,680  florins;  subventions  et  garanties  d'intérêt  à  diverses 
entreprises  industrielles,  4  millions  3,375  florins;  service  de 
la  dette ,  1(H  millions  462,085  florins. 

Déficit  résultant  des  services  généraux  :  42  millions  964,861 
florins  auxquels  il  fallait  ajouter  deux  articles  de  dépense  n'ap- 
partenant pas  au  service  ordinaire ,  savoir  :  l'amortissement  de 
la  dette,  le  remboursement  d'obligations, etc.,  pour  15  millions 
504,892  florins  et  la  capitalisation,  pour  construction  de  chemins 
de  fer,  de  lignes  télégraphiques ,  pour  6  millions  593,057  florins; 
—  d'où  un  déficit  total  de  65  millions  62,810  florins  ;  mais  en 
somme  (résultat  à  remarquer)^  215  millions 876^403  florins  de 
moins  qu'en  1859. 

isei.  ST 
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Aax  difficultés  surgies  des  questions  de  nationalité  venaieD^ 
se  joindre  les  embarras  suscités  pdr  les  différences  de  cultes. 
Le  Tyrol  catholique  donna  cette  fois  le  spectacle  de  Tintolé- 
rance  par  L'agitation  qui  s'y  déclara  par  suite  de  l'exercice  du 
culte  protestant  dans  la  province.  Le  Gouvernement,  par  ses  or- 
ganes, se  prononça  résolument  pour  l'égalité  des  cultes  et 
pour  la  libre  pratique  des  confessions  dans  cette  partie  de  l'Em- 
pire comme  ailleurs,  c'est-à-dire  qu'ici,  comme  dans  tout  le 
reste,  le  Gouvernement  de  l'empereur  François-Joseph  pa- 
raissait imperturbablement  décidé  à  ranger  l'Autriche  parmi 
les  nations  constitutionnelles  de  l'Europe,  c'est-à-dire  à  la  régé- 
nérer par  ce  moyen. 

PRUSSE. 

L'année  écoulée  avait  vu  au  dernier  jour  s'éteindre  le  roi 
FrédériC'Guillaume  IV  ;  en  lui  succédant,  le  prince  Guillaume, 
son  frère,  témoigna ,  ce  qui  était  naturel ,  toute  sa  douleur,  en 
même  temps  qu'il  fit  connaître,  avec  une  certaine  franchise,  ses 
sentiments  politiques  :  «  La  nation  ayait  déjà  eu  occasion  de  le 
connaître  lui-même.  »  —  «  Peut-être,  ajoutait-il,  m'a-t-on  autre- 
fois méconnu ,  mais,  toujours  j'ai  ressenti  le  même  amour  pour 
mon  peuple.  On  ne  doit  donc  pas  me  méconnaître.  Je  me  suis 
déjà  exprimé  sur  les  principes  de  mon  Gouvernement  en  accep- 
tant la  régence  le  8  novembre  1858  (V.  Annuaire)  ;  je  les  main* 
tiendrai  à  l'avenir  d'une  manière  inaltérable  et  immuable.  » 
{Réponse  au  Conseil  municipal  de  Berlin  ,  Â  janvier.) 

Dans  une  proclamation  en  date  du  7  du  même  mois*  le  nou- 
veau Roi  ne  faisait  qu'accentuer  d'une  manière  publique  cette 
première  expression  de  ses  sentiments  :  «  C'est  avec  orgueil,  di- 
sait-il, que  je  me  vois  entouré  d'un  peuple  si  braTe  et  si  fidèle, 
d'une  armée  si  glorieuse.  Ma  main  sauvegardera  la  prospérité 
et  le  droit  de  tous  dans  toutes  les  classes  de  la  population  ;  elle 
protégera  et  favorisera  le  riche  développement  du  pays.  Il  n'est 
pas  dans  la  destinée  de  la  Prusse  de  se  reposer  sur  les  biens 
acquis.  C'est  au  contraire  dans  la  mise  en  jeu  de  toutes  ses  forces 
intellectuelles  et  morales,  dans  la  profondeur  et  la  sincérité  de 
ses  sentiments  religieux  j  dans  la  réunion  de  Tobéissance  et  de 
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la  liberté,  dans  le  développement  de  sa  forte  armée  que  résident 
les  conditions  de  sa  puissance.  C'est  de  cette  manière  seulement 
que  la  Prusse  peut  maintenir  son  rang  parmi  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, le  ne  fais  donc  que  tenir  fermement  aux  traditions  de  ma 
maison  en  me  proposent  d'élever  et  de  fortifier  l'esprit  patrio- 
tique de  mon  peuple.  Je  veux  affermir  et  perfectionner  le  gou- 
vernement du  pays  d'après  son  rôle  historique  et  maintenir  les 
institutions  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  a  créées.  Fidèle  au 
serment  que  j'ai  prêté  en  acceptant  la  r^ence ,  je  garderai  les 
Constitutions  et  les  lois  du  Royaume.  » 

Il  n'y  avait  rien  de  banal  dans  cette  déclaration,  et  le  caractère 
sérieux  et  cultivé  de  la  nation  s'y  retrouvait  aussi  bien  que  dans 
la  promesse  qui  suivait  :  «  Mes  devoirs  vis*à-vis  de  la  Prusse 
sont  identiques  avec  mes  devoirs  vis-à-vis  de  l'Allemagne. 
Comme  Prince  allemand  »  j'ai  l'obligation  de  fortifier  la  Prusse 
dans  la  position  qu'elle  doit  prendre,  pour  le  salut  de  tous» 
parmi  les  Etats  allemands ,  en  raison  de  sa  glorieuse  histoire  et 
de  son  organisation  militaire  développée.  »  Le  Roi  exaltait  ainsi 
le  sentiment  des  destinées  auxquelles  il  se  croyait  appelé  ainsi 
que  son  peuple.  Toutefois,  au  milieu  des  complications  de  l'Eu* 
rope ,  il  croyait  pouvoir,  en  ce  qui  le  concernait ,  maintenir  la 
paix. 

Un  de  ces  actes  qui  signalent  toujours  i'avénement  d'un  souve- 
rain ,  un  décret  d'amnistie,  fut  rendu  (f  2  janvier)  par  le  Roi.  Le 
décret  fut  contresigné  par  tous  les  Ministres. 

La  convocation  des  Chambres  suivit  presque  immédiatement 
les  premiers  rapports  du  Régent  appelée  la  Couronne,  avec  son 
peuple.  Le  roi  Guillaume  était  loin  de  se  dissimuler  l'étendue 
de  sa  tâche  comme  souverain  ;  il  se  plaisait  au  contraire  à  la 
faire  ressortir.  «  Une  mission  difficile  m'est  échue,  avec  l'aide 
de  Dieu  j'espère  l'accomplir.  Vous  m'assisterez  donc  loyalement 
dans  cette  œuvre.  Après  avoir  déclaré,  en  présence  des  souverains 
éminents  de  la  Confédération  germanique,  que  le  premier  devoir 
de  ma  politique  européenne  est  de  sauvegarder  l'intégrité  du 
territoire  allemand ,  je  dus  organiser  l'augmentation  de  notre 
armée,  pour  laquelle  vous  avez  accordé  unanimement  les  crédits 
nécessaires,  de  manière  à  ne  pas  accroître  seulement  le  nombre 
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des  troupes ,  mais  aussi  à  assurer  la  cohésion  inlérieure,  la  soli- 
dité et  la  durée  des  organisations  nouvelles.  »  Cependant  on  ne 
demanderait  jamais  «  que  ce  qui  est  indispensable  pour  assurer 
la  valeur  militaire  de  l'armée,  d  —  «  La  Prusse,  ajoutait  le  Roi, 
dispose  de  ressources  sufGsantes  pour  maintenir  son  armée  sur 
un  pied  respectable.  » 

Venaient  les  finances  :  —  Situation  satisfaisante.  On  pouvait 
espérer  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ;  et  Ton 
pourrait  opérer  le  dépôt  au  Trésor  des  ressources  réservées  des 
eicédâDts  de  l'exercice  1859.  Le  budget  de  l'Etat  constatait  «  un 
nouvel  accroissement  des  produits  et  les  moyens  de  répondre  à 
toutes  les  exigences  légitimes^  de  seconder  des  entreprises  et  des 
institutions  utiles^  de  satisfaire  de  nouveaux  besoins»  de  réduire 
les  suppléments  extraordinaires  que  réclame  l'augmentation  de 
l'armée.  11  est  permis  de  prévoir  que,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment naturel  des  sources  du  revenu  et  de  la  réforme  de  la  légis- 
lation sur  l'impôt  foncier,  on  pourra  «  se  passer,  dans  un  prochain 
arenir,  des  ressources  extraordinaires  pour  couvrir  toutes  les 
dépenses  de  l'Etat.  »  Le  Roi  comptait,  il  le  disait^  sur  l'approba- 
tion de  la  législature  pour  les  projets  de  loi  destinés  à  résoudre 
définitivement  la  question  4®  l'impôt  foncier.  «  La  Couronne  el 
le  pays  ne  pouvant  renoncer  plus  longtemps  à  un  produit  plus 
élevé  de  l'impôt  foncier,  »  et  l'augmentation  de  l'armée  ne  devant 
être  assurée  que  «  lorsque  toutes  les  classes  et  tous  les  territoires, 
contribueraient  dans  une  mesure  égale  et  proportionnée  à  leurs 
ressources  imposables,  aux  dépenses  que  nécessitait  Tar- 
mée.  » 

Constatation  par  le  discours  royal  de  la  reprise  des  affaires 
Gommerçiafes  du  pays.  —  Annonce  d'un  projet  extensif  des 
voies  ferrées  ;  annonce  également  de  l'abolition  des  droits  de 
transit  et  d'une  réduction  notable  des  péages  du  Rhin,  concertée 
avec  les  Gouvernements  intéressés.  Les  négociations  allaient 
s'ouvrir  avec  la  France  pour  l'organisation  conventionnelle  des 
relations  commerciales  entre  ce  pays  et  le  ZoUverein. 

La  question  qui  préoccupait,  il  semble,  le  plus  le  Souverain, 
revenait  ensuite  de  nouveau.  Le  Gouvernement  ferait  des  efforts 
«  pour  amener  la  réunion  de  la  constitution  militaire  de  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRUSSE.  421 

Conrédération,  d'après  les  exigences  toujours  croissantes,  du 
temps  présent.  » 

En  ce  qui  touchait  la  Hesse-Electorale ,  le  Roi  faisait  connaître 
que  ses  conseils  «  modérés  et  bien  intentionnés  i»  n'avaient  pas 
réussi  à  aplanir  le  différend,  et  il  regrettait,  quant  au  conflit  qui 
divisait  le  Holstein  et  le  Danemark  que  les  démarches  par  lui 
faites,  de  concert  avec  les  autres  Etats  de  la  Confédération,  aûn 
de  faire  jouir  les  duchés  allemands  réunis  sous  le  sceptre  du  roi 
de  Danemark,  d'un  Etat  constitutionnel  régulier  et  conforme 
aux  traités,  n'eussent  pas  encore  atteint  un  résultat.  «  La  Prusse» 
concluait  le  discours  royal,  reconnaît  comme  un  devoir  national 
d'obtenir  enfin  la  solution  convenable  de  cette  question.  » 

Le  roi  avait  la  conviction  que  la  voie  dans  laquelle  il  était 
entré  depuis  la  régence,  était  la  seule  efficace,  et  la  garantie  la 
plus  sûre  contre  l'esprit  subversif  «  qui  s'agitait  en  Europe.  » 
Une  chaude  péroraison  terminait  ce  discours  qui  envisageait  tous 
les  détails  de  la  politique  du  pays. 

La  réponse  que  fit  ensuite  le  roi  Guillaume  i  l'Adresse  des 
députés  témoignait»  comme  toutes  les  paroles  qu'il  avait  fait  en- 
tendre jusques-là,  de  la  persistante  loyauté  de  ses  intentions.  <t  Je 
ne  veux  pas  rompre  avec  le  passé,  disail-il»  mais  je  veux,  selon 
ma  condition ,  améliorer  les  institutions  du  pays ,  ainsi  que  l'a 
fait  feu  mon  père  en  i818,  et  feu  mon  frère  après  les  événements 
qui  ont  signalé  son  époque.  J'ai  marqué  les  limites  jusqu'où  je 
dois  aller;  je  ne  les  dépasserai  pas.  Nous  ne  devons  d'ailleurs 
pas  nous  dissimuler  que  nous  approchons  peut-être  de  temps 
graves  et  qu'un  accord  complet  entre  moi  et  les  représentants  du 
pays  est  de  la  plus  haute  importance.  »  Cet  accord,  S.  M.  l'espé- 
rait et  le  désirait. 

Cependant  on  peut  supposer  que  cet  accord  aurait  encore 
quelques  nuages  à  traverser  ;  car  les  débats  de  l'Adresse  avaient 
été  assez  orageux.  Un  amendement  fut  proposé  par  un  député, 
M.  de  Yincke,  au  sujet  des  affaires  italiennes.  Il  portait  sur  l'unité 
de  la  Péninsule  et  sur  l'influence  qu'y  pouvait  exercer  alors  la 
France.  L'amendement  s'expliquait  à  ce  sujet  avec  quelque 
amertume.  <  On  ne  doit  pas  estimer  au-dessous  de  sa  valeur, 
disait  M.  de  Yincke»  une  Itolie  consolidée,  et  si  l'on  objecte 
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qu'elle  dépend  de  la  France ,  c'est  là  précisément  une  raison 
pour  mon  amen  dément  9  et  c'est  précisément  la  pression  opérée 
sur  elle  par  cette  dernière  qui  excite  le  désir  de  l'émancipation, 
et  l'Italie  proGtera  de  la  première  occasion  pour  s'éoianciper  de 
cette  pression.  » 

On  a  dit^  continuait  Torateur,  que  l'Etat  pontifical  formait  un 
obstacle  à  l'unité  de  l'iulie.  Je  conteste  la  nécessité  de  la  domi- 
nation temporelle  du  Pape ,  comme  je  prétends  même  que  la 
domination  temporelle  nuit  à  l'Eglise.  On  dit  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  l'Allemagne  de  conserver  la  Yénétie  à  l'Autriche.  Il  ne  sau- 
rait être  question  pourtant  d'une  Yénétie  allemande,  parce 
que  l'Autriche  n'est  allemande  que  pour  un  cinquième. 

Aux  yeux  de  l'honorable  membre  toute  la  question  se  rédui- 
sait à  ce  fait  :  «  L'Italie  sans  Venise  serait  toujours  dans  la  dé- 
pendance de  la  France  et  serait  par  conséquent  un  danger  de 
guerre  continuel  pour  l'Europe^  »  car  l'Italie  sans  Venise  serait 
un  Etat  non  achevé  et  vulnérable  qui  s'efforcerait  de  fermer  la 
blessure,  a  Tant  (nous  laissons  parler  M.  de  Vincke)  Unt  que 
Venise  ne  sera  pas  réunie  à  l'Italie^  l'Autriche  pourra  de  nou- 
veau menacer  la  Lombardie.  Tout  ce  que  nous  demandons  à 
notre  Gouvernement ,  c'est  de  ne  pas  prendre  d'engagement  à 
l'avance  dans  l'intérêt  de  l'Autriche. 

Le  Ministre ,  M.  de  Schleiniz^  déclara  que  le  Gouvernement 
n'avait  pris  d'engagement  d'aucun  côté. 

C'était  assez  faire  entendre  qu'il  n'y  avait  nulle  opportunité  à 
adopter  l'amendement.  Néanmoins  159  voix  contre  li6  s'éUieat 
prononcées  pour  son  adoption.  {Séance  du  6  février.) 

Ce  vote  entraîna  la  démission  du  Cabinet  et  la  dissolution  des 
Chambres.  Cependant  la  démission  du  ministère  n'ayant  pas  été 
entièrement  acceptée,  elle  n'aboutit  qu'à  la  retraite  de  M.  Beth- 
mann  HoUweg. 

On  ne  pouvait  que  regretter  la  tournure  qu'avaient  prise 
les  événements.  Le  ministère  démissionnaire  était  animé  d'in- 
tentions sages  et  libérales  et  il  laissait  encore  indécises  deux 
graves  questions:  celle  du  mariage  civil  et  celle  de  la  péréquation 
de  l'impôt  foncier.  La  Chambre  des  seigneurs  avait  rejeté  le 
projet  de  loi  relatif  au  mariage  civil  et  elle  venait  de  se  prcmon- 
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cer  implicitement  d'une  manière  défaTorable  au  sujet  de  la  péré- 
quation en  votant  une  proposition  de  M.  d'Ârniro,  qui  conseillait 
au  Gouvernement  de  demander  à  un  accroissement  de  l'im- 
p6t  sur  le  revenu^  c'est-à-dire  ,  de  l'impôt  payé  par  les  classes 
non  privilégiées  des  ressources  nouvelles.  Qu'allait  faire  le  Roi  ? 
Donner  raison  aui  seigneurs  c'était  rompre  avec  son  Cabinet. 
On  a  déjà  vu  que  celui-ci  avait  résigné  ses  fonctions.  Le  rallier 
ani  vues  de  ses  minbtres  c'était  en  venir  k  ce  qu'on  appelle  dans 
d'autres  pays  constitutionnels^  à  la  nécessité  de  faire  une  fournée 
de  membres  de  la  Chambre  haute.  En  attendant  ce  fut  Guil- 
laume lui-môme  qui  procéda  (5  juin)  à  la  clôture  du  Parlement. 
Il  rappela  les  travaux  accomplis  par  la  législature,  l'approbation 
qu'elle  avait  donnée  au  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
France;  l'abolition  des  inégalités  du  système  d'impôt  en  vigueur^ 
l'accueil  fait  à  un  projet  de  code  de  commerce  allemand  ;  l'oc^ 
troi  de  moyens  suf Osants  pour  le  maintien  de  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée ,  si  indispensable  pour  la  grandeur  de  la 
Prusse  et  sa  position  comme  puissance. 

Après  s'être  étendu  sur  ce  sujet  qu'il  avait  fort  à  cœur,  leRoi 
parla  aussi  de  la  marine;  puis«  de  la  question  danoise  :  il  fallait 
bien  le  dire^  le  roi  de  Danemark  n'avait  pas  entièrement  satisfait 
aui  demandes  formées  par  la  Diète  germanique^  et  ses  offres  ne 
donnaient  pas  lieu  d'espérer  la  solution  désirable  du  conflit^ 
seulement  le  discours  royal  faisait  cette  observation,  que  les  re- 
lations avec  les  grandes  puissances  n'auraient  pas  à  souffrir  des 
mesures  sérieuses  «  qui  pourraient  devenir  nécessaires  »  en 
dedans  des  limites  du  territoire  fédéral  allemand. 

Ces  paroles  constituaient  une  menace  dont  le  sens  ne  pouvait 
échapper  à  personne,  surtout  au  Danemark. 

Telle  était  la  substance  de  ce  discours  qui  avait  le  mérite  de 
la  sincérité. 

Malheureusement  un  de  ces  incidents  qui  arrêtent  le  progrès 
survint  quelque  temps  après  :  un  attentat  fut  commis  à  Bade  sur 
la  personne  du  roi.*  Un  étudiant  du  nom  d'Oscar  Beeker  tira  sur 
ce  prince  à  la  promenade.  Le  Roi  ne  fut  qu'ef&euré.  Interrogé 
par  Guillaume  lui-même  sur  le  motif  qui  avait  pu  le  déterminer 
à  commettre  cette  action,  Beeker  tira  son  agenda  de  sa  poche  et 
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dit  au  Roi  quMl  y  trouverait  ses  motifs.  Or,  voici  ce  qu'on  pou- 
vait lire  sur  l'agenda  :  «  J'exprime  dans  ces  lignes  les  motifo  de 
l'action  dont  j'ai  formé  le  projet.  J'ai  la  conviction  que  le  roi  de 
Prusse  n  est  pas  à  la  hauteur  des  circonstances  actuelles  pour 
pouvoir  amener  Tunification  de  l'Allemagne.  C'est  pour  cela  que 
j'ai  pris  la  résolution  de  l'en  débarrasser.  »  Cet  événement 
causa  plus  d'émotion  en  Allemagne  et  au  dehors  qu'au  Roi  lui- 
même  qui  en  parlait  avec  une  franche  bonhomie.  <  En  voyant, 
disait-il,  s'approcher  ce  jeune  homme  qui  me  saluait  à  plusieurs 
reprises ,  j'ai  cru  d'abord  que  je  voyais  devant  moi  uae  vieille 
connaissance.  »  Sa  Majesté  exprima  dans  une  lettre  au  Ministre 
d'Etat  les  sentiments  que  lui  faisaient  éprouver  les  témoignages 
de  sympathie  dont  il  fut  l'objet  à  cette  occaston.  La  politique 
habituelle  reprit  ensuite  son  cours.  Nous  avons  mentionné  plus 
haut  (Y.  Confédération  germanique)  combien  le  projet  d'une  flotte 
allemande  préoccupait  l'Allemagne  et  la  Prusse  en  particulier. 
Elle  s'associa  avec  ardeur  à  ce  projet  et  s'inscrivit  pour  des 
sommes  importantes  afin  d'en  amener  la  réalisation.  Tout  ce  qui, 
de  près  ou  de  loin^  pouvait  rapprocher  ce  résultat,  trouvait  le 
gouvernement  de  Berlin  disposé  à  l'accepter  ou  le  proposer.  C'est 
ainsi  qu'il  proposa  à  la  Diète  de  Francfort  de  construire  un 
chemin  de  fer  de  Minden  au  port  de  Jahde,  et  la  Commission 
militaire  de  la  haute  assemblée  vota  la  proposition,  attendu  l'im- 
portance que  prendraient  alors  le  port  de  Jahde  et  la  marine  prus- 
sienne elle-même  en  cas  de  guerre.  Des  actes  et  événements  po- 
litiques importants  marquèrent  la  fin  de  l'année  :  le  Rot  alla 
faire  visite  à  Compiègne  à  l'Empereur  des  Français. 

Le  18  octobre  eut  lieu  une  grande  solennité  destinée  à  mar- 
quer dans  les  annales  du  pays,  le  Roi  fut  couronné  à  Koanigsberg 
avec  toute  la  solennité  d'usage  (Y.  Petite  chroniqite)^  et  le  même 
jour  une  nouvelle  amnistie  vint  compléter  l'œuvre  de  clémence 
du  commencement  de  l'année.  Ce  grand  acte  était  applicable 
aux  délits  et  contraventions  en  matière  de  presse.  Quelques  jours 
après  des  nominations  eurent  lieu  dans  la  Chambre  des  seigneurs, 
elles  avaient  sans  doute  pour  objet  de  mettre  cet  accord  dont  le 
Roi  avait  parlé  entre  cette  assemblée  et  les  autres  branchée  du 
Pouvoir. 
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BAVIÈRE. 

Aussi  bien  que  rAllemagne  dans  son  ensemble ,  les  Etats  en 
particulier  sont  entraînés  dans  un  mouyement  louable  et  con- 
tinu d'amélioration^  auquel  il  faut  reconnaître  que  peu  d'entre 
eux  cherchent  à  résister.  Depuis  l'institution  de  l'association 
douanière  (le  ZoUverein)  presque  toutes  les  branches  de  l'écono- 
mie publique  ont  subi  cette  impulsion;  c'est-à-dire  la  tendance 
ï  tout  ce  qui  pouvait  amener  l'unité  des  intérêts  matériels  et 
même  spirituels.  C'est  dans  la  capitale  de  la  Bavière  que  se  réu- 
nit cette  année  l'assemblée  des  diverses  associations  catholiques 
en  deçà  du  Bhin.  Présent  à  cette  assemblée ,  le  prince  Ghigi  avec 
un  représentant  du  Souverain  Pontife  à  Munich^  donna  commu- 
nication d'une  lettre  du  Pape  témoignant  la  satisfaction  que  lui 
faisait  éprouver  la  réunion  des  associations- catholiques.  —  Cette 
année f  la  Chambre  haute  entraînée ,  elle  aussi,  par  l'opinion, 
vota  enfin  Tabolilion  des  justices  seigneuriales.  Le  14  octobre, 
l'autre  Chambre  adopta  un  projet  de  loi  relatif  à  l'introduction 
de  la  législation  bavaroise  dans  les  districts  cédés  à  la  Bavière 
par  l'Autriche.  Le  23  du  même  mois,  adoption  par  la  même 
Chambre  du  nouveau  code  de  commerce  et  de  la  loi  d'introduc- 
tion qui  s'y  rapporte.  Le  Roi  sanctionna  d'abord  ce  code,  moins 
l'article  64,  d'après  lequel  les  tribunaux  de  commerce  étaient 
déclarés  incompétents  pour  juger  les  personnes  étrangères  au 
commerce;  mais  un  amendement  du  docteur  Weiss,  auquel  le 
Ministre  se  rallia,  ayant  aplani  la  difficulté,  le  Roi  donna  défini- 
tivement sa  sanction.  En  dernier  lieu,  après  avoir  adopté  un  pro- 
jet relatif  au  chemin  de  fer  du  palatinat ,  les  Chambres  votèrent 
un  crédit  militaire  supplémentaire  de  10  millions  de  florins,  et 
le  Ministre  des  finances  se  mit  immédiatement  en  mesure  de 
réaliser  cet  emprunt.  11  devait  rapporter  4  0/0  et  les  intérêts  être 
payés  par  semestres  trimestriels. 

SAXE-ROYALE. 

Le  Ministre  dirigeant,  baron  de  Beust,  auteur  d'un  système 
tfoDification  qui,  oette  année  même,  fut  livré  à  la  publicité^ 
devait  naturellement  se  montrer  opposé  aux  idées  qui  tendent  à 
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la  réalisation  d'un  plan  tout  contraire.  Aussi  donna-t-îl  ordre  i 
ceux  qui  représentaient  $on  Gouvernement  au  dehors  de  se  pro- 
noncer contre  l'Association  nationale  et  les  doctrines  qu'elle 
cberchait  à  faire  prévaloir.  On  sait  que  le  plan  du  baron  de 
Beust  n*a  rien  de  commun  avec  celui  de  l'Association  nationale 
qui  tend  à  l'unification  pure  et  simple  et^  en  résumé ,  à  laisser 
s'établir  la  prépondérance  d'un  grand  Etat  ;  mais  avec  la  parti- 
cipation effective  des  Etats  secondaires  composant  le  corps  ger- 
manique. Au  surplus^  M.  de  Beust,  pouvait  considérer  comme 
un  succès  la  résolution  prise  par  les  Gonvernements  représen- 
tés aux  conrérences  de  Wurzbourg,  d'adopter  le  plan  proposé 
par  la  Bavière,  à  savoir  l'institution  d'une  troisième  armée  fédé^ 
raie  composée  des  contingents  de  troupes  des  mêmes  Gouverne- 
ments et  constituant,  en  dehors  de  la  Prusse  et  de  rAntriche»  les 
quatre  derniers  grands  corps  de  Tarmée  germanique. 

Un  autre  objet  important  occupa  le  Gouvernement  et  lee 
Chambres.  La  Saie  ne  pouvait  rester  en  arrière  du  mouvement 
d'affranchissement  de  Tindustrie.  Tel  éuit  l'objet  d'un  projet 
relatif  à  la  liberté  professionnelle  présenté  cette  année  aux 
Chambres. 

SAXE-COBOURG-GOTHA. 

Les  États  réunis  le  25  juin  eurent  à  sanctionner  la  convention 
militaire  conclue  avec  la  Prusse^  et  aux  termes  de  laquelle 
celle-ci  se  chargerait  de  l'entretien  complet  du  contingent  des 
duchés.  Toutefois ,  le  duc  aurait  en  quelque  sorte  le  rang  de 
commandant  en  chef.  Il  aurait,  en  particulier,  le  droit  d'em- 
ployer le  contingent  à  des  buts  de  police,  et  de  répression. 

WURTEMBERG. 

De  graves  questions  de  droit  religieux  occupèrent  le  Gouver- 
nement et  les  Etats.  Le  i7  septembre,  la  Chambre  des  députés 
fut  appelée  à  se  prononcer  sur  le  projet  qui  accordait  aux  Israé- 
lites, et  à  tous  autres  dissidents  les  mêmes  droits  politiques  qu'aux 
autres  citoyens.  Le  projet  se  composait  de  deux  articles  dont  le 
premier  remplaçait  l'article  27  de  la  Constitution  q^ii  réservait 
l'exercice  des  droits  politiques  aux  personnes  appartenant  aux 
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trois  confessions  chrétiennes^  par  la  disposition  suivante  :  «  Les 
droits  cinqoes  sont  indépendants  de  la  confession  religieuse.  » 

Le  second  article  tendait  à  abroger  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 135  du  Statut  fondamental  portant  que  les  membres  des 
Chambres  devaient  appartenir  à  Tune  des  trois  confessions  chré- 
tiennes. Le  projet  a  été  adopté  par  80  voix  contre  une  seule.  Le 
Wurtemberg  était  le  seul  Etat  de  la  Confédération  où  cette  iné- 
galité existât  encore. 

Autre  vote  rendu  en  cette  matière.  Résolu,  16  novembre,  que 
les  actes  des  autorités  ecclésiastiques  ne  pourront  être  rendus  et 
publiés  sans  l'autorisation  de  l'Etat,  lorsqu'ils  ifauront  pas  uni- 
quement trait  à  des  affaires  d'église  et  qu'ils  toucheront  d'une 
manière  quelconque  aux  intérêts  de  l'état  et  à  la  vie  civile. 

HANOVRE. 

La  grande  préoccupation  du  Gouvernement  fut  de  faire  adop* 
ter  en  principe,  aux  autres  puissances,  l'établissement  des  dé- 
fenses des  côtes  par  les  riverains,  témoin  la  proposition  faite  le 
24  septembre  par  son  envoyé  près  les  villes  hanséatiques. 
Déjà  une  proposition  de  ce  genre  avait  été  formulée  par  M.  Zim- 
mermann  (V.  ci-desaw)  au  sein  de  la  Diète  de  Francfort.  Toute- 
fois a  ne  méconnaissant  pas  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
commencer  cette  entreprise  en  dehors  de  la  Confédération,  et  ne 
renonçant  pas  à  l'idée  que  la  protection  des  côtes  forme  une 
obligation  de  la  Diète ,  aussi  bien  que  la  défense  des  frontières 
de  l'Allemagne,  il  estimait  nécessaire  de  procéder,  aussitôt  que 
possible,  sur  le  territoire  fédéral,  à  l'œuvre  commencée  en  dehors 
de  la  Diète ,  de  ne  pas  abandonner  l'idée  d'une  flotte  allemande 
basée  sur  la  Confédération,  et  de  ne  rien  faire  pouvant  affranchir 
celle-ci  de  l'obligation  de  tenir  compte  aux  Etats  du  littoral  des 
dépenses  qu'ils  faisaient.  »  Tel  était  donc  le  but  que  se  proposait 
le  Hanovre,  de  faire  déclarer  comme  dépenses  fédérales  les  frais 
d'établissement  des  chaloupes  canonières  sur  le  littoral.  » 

Autre  résultat  considérable  :  le  règlement  (21  juin)  de  Taffaire 
du  Stade.  Aux  termes  du  traité,  la  douane  de  Brunthausen  serait 
supprimée  à  partir  du  1**  juillet.  Un  seul  Etat,  celui  d'Oldem- 
bourg,  n'ayant  pas  adhéré  au  traité  continuerait  de  payer  les 
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droits,  attendu  qu'il  avait  refusé  d'adhérer  aux  conférences 
ayant  pour  objet  de  régler  cette  matière.  Toutefois  Oldembourg 
fut  témoin  d*une  manifestation  de  la  société  nationale  (9  juin) 
en  faveur  de  la  création  d'une  flotte  allemande. 

BADE. 

Le  Grand-Duc  entrait  résolument  dans  la  yoie  des  concessions 
généreuses.  Il  ouvrit  la  motion  de  reconnaître  le  roi  d'Italie  et 
son  envoyé  à  la  Diète  ne  craignit  pas  de  proposer  à  cette  Assem- 
blée de  revenir^  en  ce  qui  concernait  la  Hesse-Electorale,  sur  la 
décision  de  18S2  et  d'inviter  l'Electeur  à  rendre  force  de  loi  au 
Statut  de  1831. 

Ajoutons^  puisqu'il  s'agit  de  Bade ,  que  l'auteur  de  l'attentat 
commis  cette  année  en  territoire  badois  sur  la  personne  du  roi 
de  Prusse^  Oscar  Becker,  ayant  été  traduit  devant  les  juges  du 
lieu^  fut  condamné  à  plusieurs  années  de  détention. 
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CHAPITRE  IV. 

DANEHÂRK. 

Eut  des  relftlioDS  avec  rAllemâgoe.  ^  Rapport  fédénl  requérant  le  Da- 
nemark de  se  déclarer  sur  la  création  d'un  Etat  provisoire.  -—  Adop- 
tion des  conclusions  de  ce  rapport  par  rassemblée  de  Francfort.  « 
Réponse  des  Etats  du  royaume  à  ce  document  :  on  se  contenterait  de 
maintenir  Tunion  constitutionnelle.  —  Armement  et  fortification  de 
diverse»  places  en  prévision  d'une  issue  hostile  du  conflit.  —  Con- 
vocation des  Etats  provinciaux  du  Holstein.  —  La  question  prend  des 
proportions  européennes.  —  La  question  financière  :  vœu  des  puis- 
sances à  ce  sujet.  —  Réponse  du  Gouvernement.  —  Ouverture  des 
Etats  holsteinois.  —  Explication  donnée  aux  Etats  au  sujet  de  la 
question  financière  et  du  droit  des  Etats  en  cette  matière.  ^  Ce 
que  l*on  en  dit  dans  le  Parlement  anglais  :  lord  Bllenborough  et  sir 
Wodbouse.  —  Note  du  Cabinet  danois  sur  le  même  sujet.  —  Session 
des  Etats  provinciaux  de  Holstein.  —  Communication  d'un  rescrit 
royal.  Son  contenu.  ^  Il  fait  remonter  à  llmmixtion  de  la  Diète, 
dans  la  question  constitutionnelle,  Torigine  des  difficultés  actuelles.  -^ 
Dispositions  destinées  à  les  faire  cesser.  —  Dans  quelle  mesure  le 
Holstein  devra  contribuer  aux  charges  communes.  —  Rescrits  com- 
plémentaires dont  Tun  est  relatif  à  la  révision  de  la  Constitution  du 
duché.  —  Propositions  du  Gouvernement  à  ce  sujet.  —  Avis  impro- 
bateur  de  la  Commission  des  Etals.  Motifs  qu'elle  donne  à  cet  égard. 
—  Ce  qu'elle  conseille  de  faire.  On  en  référerait  entre  autres  choses 
à  la  Diète  germanique.  —  Résumé  de  la  situation. 

Ce  qu'il  s'agit  d'interroger  d'abord ,  c'est  l'état  des  relations 
avec  l'Allemagne.  11  était  nécessairement  fort  tendu.  17  janvier, 
rapport  fédéral  qui  conclut  à  ce  que  le  Danemark  soit  requis  de 
86  prononcer  dans  les  six  semaines  sur  la  création  d'un  Etat  pro- 
tiaoire  conforme  à  la  résolution  fédérale  du  8  mars  1860 ,  faute 
de  quoi  il  sera  procédé  à  l'exécution  militaire  dans  le  duché  de 
Holstein.  Le  7  février  suivant^  adoption  desdites  conclusions  par 
rassemblée  de  Francfort.  Dans  la  prévision  de  cette  décision ,  les 
étais  de  Danemark  avaient  déclaré  (16  janvier)  par  la  voie  d^^une 
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Adresse  au  miDîstère,  que  le  Danemark  n'entendait  pas  qu'il  fut 
fait  au  Uolstein  et  au  Luxembourg  une  position  dépendante  de 
la  Confédération  germanique  et  que  tout  serait  mis  en  œu?re 
pour  le  maintien  de  l'union  constitutionnelle  du  royaume  avec 
le  Schleswig  et  des  droits  delà  nationalité  danoise  dans  ce  du- 
ché. —  Signature  d'une  Adresse  analogue  par  la  minorité  da- 
noise des  Etats  provinciaux  du  Schleswig.  Le  Ifiatsière  ré- 
pondit vaguement.  Seulement  la  situation  commençait  a  devenir 
plus  que  significative.  Les  armements  commencèrent.  Mise  de 
Tarmée  sur  le  pied  de  guerre;  d'autre  part  les  vaisseaux  croisent 
le  long  des  côtes.  On  fortifie  Fredentz ,  les  hauteurs  de  DQbbel 
et  l'île  d'Aols.  Le  Dannevirk  est  mis  en  état  de  défense.  En  même 
temps  convocation  dans  le  délai  même  assigné  par  la  Confédéra- 
tion, des  Etats  provinciaux  du  Holstein.  La  question  pendante 
entre  le  duché  et  le  Danemark  commençait  en  outre  à  devenir 
européenne.  Le  1*'  mars,  les  ministres  d'Angleterre,  de  France, 
de  Russie  et  de  Suède,  s'attachant  uniquement  à  la  question  fi- 
nancière (la  principale  au  fond),  exprimèrent  au  Gouvernement 
le  vœu  que  le  budget  de  la  période  de  1861  fût  soumis  aux  Etats 
du  Holstein  en  tant  qu'il  concernait  ce  duché.  — Le  4  mars  ré- 
ponse :  Il  avait  été  satisfait  à  ce  vœu  par  l'article  13  de  la  loi  pro- 
visoire, sur  les  rapports  du  Holstein  avec  la  monarchie  commune. 
Le  6  mars  ouverture  de  l'Assemblée  des  Etats.  La  Commission 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  cette  question  constitutionnelle 
n'ayant  pas  même  fait  mention  de  cet  article  15,  ordre  fut  donné 
par  le  Président  du  Conseil  d'Etat  au  Commissaire  du  Roi  d'ex- 
pliquer aux  Etats  que,  en  raison  de  cet  article,  ils  avaient  toute 
liberté  pour  discuter  la  part  du  Holstein  dans  le  budget  de  l'en- 
semble  delà  monarchie  pour  186i-i862.  La  question  se  repro- 
duisit le  17  du  même  mois,  au  sein  du  Parlement  anglais.  Une 
interpellation  adressée  par  lord  Ellenborough,  sir  Wodhouse 
répondit  qu'en  effet  aujourd'hui  le  véritable  point  en  discussion 
entre  le  Danemark  et  le  Holstein  c'était  le  budget.  Le  Danemark 
avait  originairement  proposé  que  le  Holstein  eut  le  droit  de 
voter  ce  que  l'on  appelait  un  budget  normal,  c'estrà-dire  on 
budget  inférieur  au  budget  requis.  «  Cette  concession,  ajoutait  le 
noble  lord,  n'avait  pas  été  considérée  comme  suffisante.  Je  suis 


Digitized  by  VjOOQIC 


DANEMARK.  431 

heureux  de  poUYOir  informer  leurs  seigneuries  que  le  Gouverne- 
ment  a  reçu  la  nouvelle  que  le  Roi  avait  fait  de  nouvelles  con- 
cessions en  consentant  à  ce  que. le  budget,  dans  son  ensemble, 
fut  soumis  au  Holstein,  i»  En  quoi  le  Roi  aurait  eu  égard  aux 
recommandations  du  Gouvernement  britannique.  Toutefois  le  22 
mars  le  Cabinet  de  €k>penbague  avait  transmis  à  ses  représen- 
tants une  note  dans  laquelle  il  restreignait  la  portée  de  ce  qui 
avait  été  concédé  aui  Elate  Holsteinois  :  l'article  13  de  la  Consti- 
tution suffisant  à  lui  seul,  interprétant  cet  arlicle  13^  le  Prési- 
dent du  Conseil  avait  expliqué  au  Commissaire  du  Roi  près  des 
Etats  du  Holstein  que  l'arlicie  plaçait  l'assemblée  à  l'égard  de 
la  discussion  du  budget^  exactement  sur  le  même  pied  que  si 
le  budget  lui-même  lui  avait  été  soumis  et  que ,  dès  lors ,  les 
Etats  pouvaient  adopter^  rejeter  ou  amender  en  pleine  liberté  la 
contribution  portée  pour  le  Holstein. 

Réunis  du  6  mars  au  li  avril,  les  Etats  provinciaux  du  Holstein 
reçurent  communication  des  propositions  royales  telles  qu'elles 
résultaient  d'un  rescrit  en  date  du  30  mars.  Le  préambule  rap- 
pelait les  efforts  faits  par  la  Couronne  pour  établir  une  Constitu- 
tion commune  capable  d'unir  entre  elles  les  diverses  parties  de 
la  monarchie.  «  Ces  tentatives  n'ont  pas  réussi,  »  disait  le  Roi. 
La  Diète  germanique  s'étant  mêlée  de  nos  affaires  constitution- 
nelles intérieures  et  ayant  formulé  des  exigences  qui  n'étaient  ni 
justifiées  par  les  lois  fédérales,  ni  compatibles  avec  l'indépen- 
dance de  notre  Couronne  et  les  droits  de  ceux  de  nos  pays  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  Confédération  germanique;  et  d'autre 
part,  les  Etats  du  Holstein  s'étant  refusés  à  tout  arrangement  et 
s'étant  en  outre  déclarés  en  principe  contre  toute  constitution 
commune  basée  sur  une  représentation  collective.  «  Cet  état  de 
discorde  qui  avait  paralysé  pendant  dix  ans  le  développement  de 
la  monarchie,  ne  devait  pas,  continuait  le  préambule ,  durer 
plus  longtemps.  *  De  là  les  dispositions  suivantes  :  1°  Formation, 
avec  des  hommes  recrutés  dans  les  duchés  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg ,  d'une  section  spéciale  de  l'armée  placée  sous  la 
direction  du  Ministre  de  la  guerre.  Ce  corps  fournirait  le  con- 
tingent fédéral  allemand*  Les  dépenses  seraient  faites  sur  les 
fonds  particuliers  du  duché  de  Holstein ,  qui  recevraient  à  cet 
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effet  un  supplément  sur  les  recettes  du  duché  de  Làueobourg.  — 
2*  ParlicipatioQ  du  duché  de  Holstein  aux  dépenses  communes 
de  la  monarchie ,  d'après  les  fixations  proyisoires  du  budget  nor- 
mal de'  1856^  savoir,  pour  chaque  période  financière  de  deux  ans, 
à  la  Liste  civile,  pour  I  million  600^000  IhaJers;  apanages,  706,000 
thalers;  Conseil  privé,  106^600  ihalers;  intérêts  de  la  dette, 
1  million  229,000  thalers;  pensions,  2  millions  838,400  thalers; 
affaires  étrangères,  422,490  thalers-;  marine,  3  millions  37,757 
thalers;  finances,  821,818  thalers;  dépenses  diverses,  266,000 
thalers.  Toutefois ,  réduction  de  la  part  contributive  aux  dé- 
penses de  la  guerre,  pour  les  deux  ans,  de  6  millions  594,097  th. 
à  770,000  thalers.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  sommes ,  les  sup- 
pléments nécessaires  seraient  demandés  aux  Etats  du  Holstein.  — 
Paiement  des  dépenses  communes  sur  les  recettes  de  même  na- 
ture et  prélèvement  de  21  0/0  au  profit  du  Holstein  sur  les  excé- 
dants de  recettes.  —  3*  Nécessité  du  consentement  des  Etats  du 
Holstein  dans  le  cas  d'excédant  des  dépenses  de  Tadministration 
des  forêts  et  domaines  holsteinois,  ainsi  que  de  celles  relatives 
aux  douanes,  aux  postes  et  aux  télégraphes ,  sur  les  sommes  al- 
louées à  cet  effet  dans  le  budget  normal. —4^  Attribution  de  Tad- 
roinistration  des  finances  particulières  du  Lauenbourg  au  minis- 
tère de  cette  province  et  du  Holstein  ;  —  5*  Exercice  en  commun 
du  pouvoir  législatif  pour  toutes  les  affaires  communes  par  le 
duclié  de  Holstein  en  commun  avec  le  Roi  et  les  Etats  du  duché. 
—  6""  Mise  en  vigueur  immédiate  de  l'article  précédent  et  des 
autres  après  l'expiration  de  la  période  financière  actuelle,  c'est- 
à-dire  le  1*'  avril  1864.  Seraient  soumis  aux  Etats  holsteinois 
les  rapports  du- duché  et  de  sa  représentation  avec  les  affaires 
communes.  Décidé  en  outre  que  dans  le  projet  de  loi  à  élaborer 
à  ce  sujet  il  serait,  non-seulement  tenu  compte  des  vœux  expri- 
més quant  à  la  liberté  civile  et  religieuse ,  mais  que  l'on  y  com- 
prendrait les  dispositions  relatives  à  l'extension  du  droit  électoral 
et  de  l'éligibilité;  enfin  ,  à  la  coopération  décisive  à. donner  à  la 
représentation  du  Holstein,  en  ce  qui  concernait  les  finances 
particulières  du  duché.  Suivaient  trois  autres  rescrits  adressés  au 
Ministre  des  finances,  au  Ministre  de  la  guerre  et  au  Ministre  du 
Holstein,  chargeant  ces  hauts  fonctionnaires  de  rexétution  de 
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l'ordonnance  actuelle.  Un  de  ces  documenla  instituait  le< 
Ministres  pour  réviser  la  Constitution  du  Holstein  dn  il  juin 
I8S4,  et  rérormer  notamment  les  prescriptions  sur  la  composi- 
tion des  Etats  du  duché,  sur  leur  compétence  en  matière  finan 
ciôre,  en  matière  de  presse,  de  pétition,  de  réunion  et  d'asso- 
ciation. 

Le  Gouvernement  proposait  i®  de  diviser  le  Rigtraad  (assem- 
blée représentative  du  royaume)  en  deux  chambres  composées  » 
la  première  de  30  membres,  nommés  à  vie  par  la  Couronne  ;  la 
seconde,  de  60  membres  élus  moitié  directement  par  la  popula- 
tion; l'autre  moitié,  d'après  le  mode  précédent,  mais  pour  six 
années  seulement. 

Ces  diverses  dispositions ,  que  l'on  pouvait  considérer  comme 
une  avance  de  la  Couronne  pour  arriver  à  une  conciliation, 
n'étaient  cependant  pas  encore  destinées  à  atteindre  ce  but.  La 
Commission  chargée  par  les  Etats  du  Holstein  d'en  examiner  la 
teneur  et  la  portée  émit  l'avis  que  l'assemblée  devait  faire  la 
déclaration  suivante  :  i*  Qu'elle  ne  pourrait  pas  consentir  à  des 
propositions  relatives  à  l'organisation  de  la  monarchie,  telles 
qu'elles  étaient  formulées  dans  la  communication  du  Gouverne- 
ment. 2*  En  ce  qui  concernait  la  position  provisoire  du  duché 
de  Holstein  à  l'égard  des  afTaires  communes  i  toute  la  monar- 
chie, au  sens  de  la  Commission,  tandis  que  sous  le  rapport  ad- 
ministratif les  affaires  communes  resteraient  aux  mains  d'une 
administration  commune,  le  projet  donnait,  sous  le  rapport 
législatif,  une  position  isolée  au  Holstein  et  précisément  dansjes 
questions  où  ce  duché  et  le  Schleswig  avaient  des  intérêts  locaux 
communs.  Conséquence  de  l'exercice  de  ce  droit  :  la  séparation 
continue  des  deux  duchés.  3^  La  compétence  du  Conseil  suprême 
continuerait  à  s'étendre  aux  parties  les  plus  importantes  de  la 
législation  commune.  On  serait  placé,  par  la  mise  en  vigueur  du 
projet,  dans  la  situation  d'une  province  régie  par  les  principes 
ordinairement  appliqués  aux  colonies  «  obligées  de  couvrir  elles- 
mêmes  leurs  propres  dépenses  et  de  fournir  pour  les  dépenses 
générales  de  TEtat,  une  contribution  fixe  sans  avoir  la  jouis- 
sance de  droits  politiques  supérieurs.  » 
En  conséquence  «  conseil  pressant  »  de  r^eter  le  projet  relatif 
is6i.  as 
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à  la  position  du  Holslein  à  Tégard  des  affaires  communes  de  la 
monarciiie. 

Quant  au  projet  spécial  de  Constitution  pour  le  Holstein ,  la 
Commission  rappelait  que  tous  les  projets  de  ce  genre  ayaient 
«  toujours  été  rejelés,  »  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de  donner 
une  Constitution  au  Holstein ,  tant  que*  ses  rapports  afec  le 
Schlevig  et  le  Danemark  ne  seraient  pas  réglés.  —  C'est  pourquoi 
le  conseil  actuel  jpropose  le  rejet  du  projet.  Toutefois  proposition 
en  outre  d'un  moyen  terme  :  celui  d'accepter  le  projet  de  Consti- 
tution «  pour  la  durée  de  l'état  provisoire  »  sous  la  condition  de 
modifications  notables  dans  les  divers  articles  du  projet. 

Autre  avis  de  la  Commission^  celui  d'instruire  la  Diète  germa- 
nique de  l'opinion  des  représentants  du  pays  sur  la  situation  par 
une  communication  directe  de  l'Assemblée  elle-même.  En  con- 
séquence, proposition  de  charger  le  Président  de  porter  à  la 
connaissance  de  la  Diète  fédérale  le  rapport  avec  les  projets 
auxquels  il  se  référait. 

Voilà  donc  où  en  étaient  les  choses  ;  loin  de  se  pacifier^  le  con- 
flit paraissait  devoir  marcher  vers  un  dénouement  hostile.  Par 
cette  raison  même,  il  importe  de  résumer  la  situation.  Le  Dane- 
mark rejetait ,  à  la  vérité ,  les  propositions  émanées  des  Etats 
allemands^  et  il  persistait  à  établir  pour  toutes  les  provinces  de 
la  monarchie  une  Diète  centrale  de  qui  le  Holstein  relèverait. 
Mais  il  accordait  à  ce  duché  la  faculté  de  régler^  par  le  vote  de 
ses  propres  Etats ,  ses  affaires  spéciales.  Un  ministre  particulier 
administrerait  et  serait  responsable.  Les  Holsteinois  obtenaient 
de  plus  la  plupart  des  droits  constitutifs  de  la  liberté  et  l'exer- 
cice des  droits  municipaux  restait  indépendant  de  la  religion 
professée  par  chaque  citoyen.  Telles  étaient  les  concessions 
faites  par  le  Danemark.  On  vient  de  voir  comment  elles  ont  été 
accueillies. 
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Traité  ayec  le  Céleste-Empire.  ^  Note  signifiée  à  la  Porte  au  sujet  des 
griefs  des  chrétiens.  —  Le  Czar  offre  aux  souyerains  réunis  à  Var- 
sovie ,  sa  médiation.  ^  Affiiires  de  Pologne.  —  Vote  de  la  Société 
agronomique  au  siyel  des  paysans.  —  Accueil  enthousiaste  de  ce  ?ote 
par  la  population.  —  Troubles  sanglants  du  94  février.  —  Pétition  qui 
demande  à  TEmpereur  le  rétablissement  de  la  Constitution  de  1815. 
—  Troubles  du  9  mars.  -^  Curieuse  correspondance  télégraphique 
entre  Saint-Pétersbourg  et  Varsovie.  —  Lettre  de  l'Empereur  au 
prince  Gortschakoff.  —  Annonce  de  réformes.  —  Manifeste  d'émanci- 
pation des  paysans.  —  Dispositions  principales.  —  Aventure  de  la 
Société  agricole.  —  Dissolution  de  cette  Société.  —  Pourquoi.  — 
Nouveaux  troubles  qui  en  sont  la  conséquence.  —  Circulaire  au  sujet 
des  prédications  ecclésiastiques.  —  Mort  du  prince-lieutenant  Gorts- 
chakoff. —  Son  successeur.  —  Rapport  du  ministre  Tymnowski  au 
sujet  de  la  Pologne.  —  Promulgation  des  réformes  annoncées  :  les 
Conseils  municipaux;  le  Conseil  d'Etat.  —  Installation  de  ce  corps.  — 
Discours  du  général  Suchozanett.  —  Elections  municipales.  —  Mandat 
des  électeurs.  —  Caractère  de  ce  document.  —  Nouveaux  troubles  et 
nouvelle  mise  en  état  de  siège  de  Varsovie. 

Au  début  de  cette  année ,  remplie  ensuite  par  les  scènes  de 
terreur  presque  continue  qui  ensanglantèrent  le  royaume  de 
Pologne,  on  trouve  un  traité  additionnel  conclu  (14  novembre) 
par  Je  général  Ignatieff  avec  la  Chine.  Aux  termes  de  cette  con- 
vention ,  les  Russes  pourraient  visiter  les  places  de  commerce 
intérieures  de  la  Chine  situées  de  Kiatchta  à  Pékin^  les  négo- 
ciants moscovites  auraient  le  droit  de  commercer  avec  les  mar- 
chands de  la  capitale  du  Céleste-Empire,  et  ils  participeraient  à 
tous  les  avantages  accordés  aux  alliés.  Us  seraient  libres  do  trafr 
quer  sur  tous  les  cours  d'tau  de  la  frontière ,  de  visiter  les  foires 
d'Ourouga  et  de  Kastchgar  et  d*établir  des  factoreries  et  des  con- 
sulats aux  endroits  qui  leur  conviendraient.  Un  résultat  interna- 
tional assez  important  de  cette  convention >  c'est  qu'alors  que 
le  traité  de  Tien-Tsin  limitait  à  l'embouchore  du  fleuve  Amou 
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(S(3*  de  latitude  Nord)  «  les  possessions  russes  sur  le  ri?age  de  la 
mer,  elle  les  amenait  au  42*,  en  d'autres  termes^  c'était  ii  degrés 
ou  660  milles  décotes  ajoutés  aux  possessions  de  l'Empire  sur  la 
mer  Pacifique.  Presque  en  même  temps,  on  voit  le  prince  Lat>a- 
noff,  ministre  de  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  à  Constantinople^ 
présenter  une  Note  dans  laquelle  le  Gouvernement  se  plaignait 
de  nouveau  et  énergiquement  des  abus  dont  souffrirait  la  popula- 
tion chrétienne  de  TEmpire.  Faisant  allusion  au  Rapport  rédigé 
par  le  grand-vizir  à  la  suite  d'une  mission  en  Roumélie ,  le  do- 
cument russe  s'inscrivait  contre  diverses  assertions  du  ministre 
Otioman.  —  Réplique  également  aigre  de  la  Porte.  —  Alors,  pro- 
position d'une  conférence  européenne,  par  le  prince  Labanoff. 
Voilà  où  en  étaient  les  rapports  des  deux  côtés.  Toutefois,  il  con- 
vient d'ajouter  que  la  politique  moscovite  présentait  ailleurs  un 
aspect  et  des  résultats  plus  satisfaisants.  C'est  ainsi  qu'au  moment 
de  l'entrevue  de  Varsovie  entre  les  deux  Empereurs  de  Russie  et 
d'Autriche  et  le  Prince-Régent  de  Prusse  (V.  Ann.  1860)  à  Varso- 
vie, le  chef  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  prince  Gortschakoff, 
communiqua  aux  Cours  alliées  le  désir  de  son  souverain,  de  pro- 
fiter de  cette  réunion  pour  préparer  une  entente  générale  entre 
les  grandes  puissances,  et  faire  disparaître  des  défiances  dont  les 
intérêts  généraux  avaient  à  souffrir.  L'empereur  Alexandre  avait 
même  donné  directement  au  ducdeMontebello,  ambassadeur  de 
France  en  Russie,  les  mêmes  assurances  et  confirmé  de  tout 
point  le  langage  de  son  Cabinet. 

Dépêche  de  M.  Thouvenel,  en  date  du  2S  septembre  1860.  On 
comprend  qu'il  devait  s'agir  principalement  des  affaires  d'Italie. 
L'avenir  devait  faire  connaître  les  résultats  de  ces  offres  conci- 
liantes. 

Pendant  que  le  Gouvernement  se  montrait  puissant ,  et  même 
magnanime  au  dehors,  l'horizon  s'assombrissait  et  devenait 
sanglant  en  Pologne.  Le  24  février,  la  Société  agronomique,  dont 
l'influence  était  grande,  avait  voté  à  l'unanimité,  en  présence 
du  Ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Muchanoff,  et  contrairement 
au  programme  du  Gouvernement,  une  résolution  tendant  k 
constituer  propriétaires  du  sol  les  paysans,  dont  le  projet  ofiiciel 
ne  faisait  que  des  fermiers.  —  Accueil  enthousiaste  de  ce  vote. 
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par  la  populalion.  Le  leodemain  25 ,  anniversaire  ,de  la  bataille 
de  Grochow,  les  prières  pour  les  morts,  annoncées  pour  le  .'soir, 
Tenaient  de  réunir  une  foule  considérable  dans  les  églises  et 
sur  la  place  de  la  vieille  ville  :  hommes,  femmes,  enfants  et 
fieillards  priaient  à  genoui  et  chantaient  des  cantiques  :  soudain, 
la  police  veut  faire  évacuer  la  place,  un  premier  conflit  a  lieu; 
les  troupes  ont  recours  à  l'arme  blanche;  le  peuple  lui  oppose 
les  torches  allumées  pour  la  procession.  Un  grand  nombre  de 
blessés»  des  morts  restent  sur  la  place,  et  le  chef  de  la  police,  M. 
de  Trepow*  reçoit  une  blessure  à  la  tôte.  Les  deui  jours  suivants, 
la  tranquillité  n'est  point  troublée ,  mais  le  27 ,  nouveau  con-» 
Ait,  dont  l'enterrement  des  morts  de  la  surveille  fournit  l'occa* 
sion.  Au  moment  où  le  funèbre  cortège  passe  devant  le  palais  où 
la  Société  agronomique  était  en  délibération,  et,  alors  que  ses 
membres  se  retirent,  une  nouvelle  décharge  se  fait  entendre  , 
de  nouvelles  victimes,  parmi  lesquelles  des  membres  de  la  Société, 
sont  atteintes  mortellement.  Le  peuple  enlève  les  cadavres  et  se 
présente  avec  eui  devant  le  consulat  de  France ,  en  criant  :  Jus* 
ticel  et  invite  M.  de  Ségur  à  paraître.  Le  consul  fait  comprendre 
qu'il  ne  peut  prendre  part  à  cette  manifestation.  Pendant  ce 
temps,  le  comte  André  Zamoyski ,  et  les  notables  de  la  ville  se 
rendent  chez  le  prince  Gortschakoff,  lieutenant  du  royaume,  pour 
se  plaindre  de  la  police  et  de  certains  chefs  militaires.  Le  prince 
promet  de  procéder  à  une  enquête  et  de  punir  les  coupables. 
Puis  il  invite  la  députation  à  user  de  son  influence  pour  calmer 
les  esprits.  La  tranquillité  se  rétablit  en  effet ,  au  moins  pendant 
quelques  jours.  D'autre  part ,  les  personnages  les  plus  notables 
s'adressèrent,  par  voie  de  pétition,  à  l'Empereur,  pour  lui  deman- 
der, entre  autres  choses,  le  rétablissement  de  la  Constitution  de 
1815.  Le  prince  Crortschakoff  parut  sentir  que  l'agression  n'était 
pas  venue  do  côté  des  Polonais,  puisqu'il  destitua  le  directeur  de 
la  police,  et  déféra  à  un  conseil  de  guerre  l'officier  qui  avait 
commandé  le  feu.  Enfin,  il  accepta  l'adresse  des  habitants  à 
TEmpereor.  Les  funérailles  des  victimes  eurent  lieu  sans  trou- 
bles, quoique  plus  de  cent  mille  hommes  eussent  fait  cortège  i 
cette  triste  solennité.  L'événement  seul  avait  imprimé  cette  face 
à  ua  mouvement  pacifique.  Dans  le  principe ,  une  proclamation 
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du  comité  de  sûreté  publique  portait  que,  <c  tout  homme  qui 
eiciterait  le  peuple  serait  considéré  comme  traître  à  la  patrie. 

Des  Jeunes  gens  et  des  ouvriers  remirent  eux-mêmes  à  la  po- 
lice des  armes  et  des  munitions  que  leur  avaient  offertes  des 
individus  suspects;  et  le  comité  de  la  ville,  demandait,  au  nom 
de  la  patrie,  la  remise  des  armes  de  chasse  dans  un  endroit 
qu'il  désignait.  Peut-être  l'autorité  eût-elle  bien  fait  de  ne  pas 
intervenir  en  une  occasion  où  il  ne  s'agissait  que  de  prier  pour 
des  morts.  A  Lublin ,  où  le  même  jour  un  service  funèbre  fut 
célébré  à  la  cathédrale,  encore  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
la  bataille  de  Grochovr,  l'évêque  put  officier  paisiblement  en 
présence  des  députations  de  toute  la  province.  Après  le  service, 
le  cortège  détila  au  milieu  d*un  immense  concours  de  peuple. 
Les  autorités  russes  n'ayant  mis  aucun  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment  de  cette  démonstration,  l'ordre  ne  fut  pas  troublé.  Le 
9  mars  eût  lieu,  à  Varsovie,  une  cérémonie  du  même  genre,  en 
mémoire  des  victimes  des  derniers  jours.  La  garde  civique,  forte 
de  quelques  centaines  d'hommes,  sufGt  à  maintenir  l'ordre.  La 
correspondance  télégraphique  suivante  avait  été  échangée,  dit- 
on  ,  au  début  des  troubles,  entre  Varsovie  et  Saint-Pétersbourg  : 
«  Varsovie  :  Insurrection.  »  —  Saint-Pétersbourg  :  «  Compri- 
mez^là.  »  —  Varsovie  :  «  Cela  est  fait.  »  ^  Saint-Pétersbourg  : 
«  Combien  de  morts?  »  —  Varsovie  :  «  Six  morts  du  peuple,  six 
blessés.  »  —  Saint-Pétersbourg  :  «  Et  des  nôtres,  combien?  • 
—  Varsovie  :  «  Pas  de  morts,  pas  de  blessés.  »  —  Saint-Péters- 
bourg :  «  Combien  a-t-on  pris  d'armes  aux  insui^és?  »  —  Var* 
sovie  :  «  Aucune.  » 

Cependant  l'Empereur  adressa  au  prince  Gorischakoff  une 
lettre  en  réponse  à  la  pétition  des  Polonais.  Le  13  mars,  le  prince 
manda  chex  lui  les  signataires  de  cette  adresse ,  parmi  lesquels 
Tarchevéque  de  Varsovie,  le  comte  Zamoyski,  le  comte  Ladis- 
las  Matachov?ski.  La  lettre  impériale ,  tout  en  désapprouvant  et 
en  regrettant  l'entraînement  auquel  les  habitants  de  Varsovie 
avaient  cédé,  donnait  l'assurance  que,  même  en  s'occupant  des 
grandes  réformes  en  Russie,  le  Chef  de  l'Empire  songeait  aussi 
i  la  prospérité  du  royaume  de  Pologne.  Cette  lecture  terminée , 
le  prince  annonça  à  la  députation  que,  sous  quelques  jourç,  le 
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plao  de  la  nouvelle  organisation  serait  envoyé  de  Saint-Péters* 
bourg)  et  qu'il  contiendrait  en  substance  les  concessions  sui- 
vantes :  Institution. d'un  conseil  d'Etat^  composé  en  partie  de 
fonctionnaires,  en  partie  de  membres  indépendants;  établisse- 
ment  de  conseils  municipaux  électifs  dans  toutes  les  villes  du 
royaume;  établissement  également  d'un  conseil  d*éducation 
chaîné  de  la  réorganisation  complète  de  l'instruction  publique. 
Enfin ,  le  prince  déclara  qu'il  voulait  s'entourer  de  personnes 
recommandables  prises  dans  toutes  les  classes,  afin  de  s'entendre 
avec  elles  au  sujet  des  réformes  nécessaires  dans  l'administration 
du  pays.  «  Prince  Michel  Dmitriewitch,  écrivait  l'Empereur 
9  mars),  j'ai  lu  la  pétition  que  vous  m'avez  transmise.  Je  devrais 
la  considérer  comme  nulle  et  non  avenue,  parce  que  quelques 
individus,  sous  prétexte  de  désordres  commis  dans  la  rue,  s'ar- 
rogent le  droit  de  condamner,  de  leur  propre  autorité,  toute  la 
marche  du  Gouvernement.  Cependant  je  ne  veux  y  voir  que  de 
l'entraînement.  Je  voue  tous  mes  soins  aux  réformes  importantes 
que  le  cours  du  temps  et  le  développement  des  intérêts  exigent 
dans  mon  Empire.  Mes  sujets  da  royaume  sont  l'objet  d'une  solli- 
citude égale  de  ma  part Je  leur  ai  déjà  prouvé  mon  désir  de 

les  faire  participer  aux  bienfaits  d'améliorations  sérieuses,  pro- 
gressives. Je  persiste  dans  les  mêmes  intentions  et  sentiments... ». 
Dans  aucun  cas,  je  ne  tolérerai  des  désordres  matériels;  on  ne 
construit  rien  sur  ce  terrain.  » 

Presque  à  la  même  date  (19  février^  vieux  style,  ou  17  mars) 
paraissait  le  Manifeste  d'émancipation  des  paysans.  Voici  quelles 
en  étaient  (V.  au  surplus  VAppendice)  Tes  dispositions  prin- 
cipales : 

Après  avoir  rappelé  les  actes  précédents  et  anciens  :  le  règle- 
ment pour  les  cultivateurs  libres,  promulgué  par  le  czar 
Alexandre  l*%  et  le  règlement  concernant  les  paysans  obligés  par 
contrait  rendu  sous  Nicolas  1*';  enfin,  les  règlements  dit  tnven- 
taires ,  qui  fixèrent  l'allocation  territoriale  dévolue  aux  paysans, 
ainsi  que  le  taux  de  leurs  redevances,  et  avoir  remarqué  que 
ces  réformes  n'avaient  été  appliquées  que  dans  une  mesure 
restreinte,  l'Empereur  ajoutait  que ,  pour  son  compte  il  avait 
appelé  la  noblesse  de  Russie^  «  qui  avait  donné  tant  de  preuves 
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•  de  son  dévouement  au  Trône,  v  à  formuler  des  propoettions 
pour  la  nouvelle  organisation  des  paysans,  propositions  qui 
entraînaient,  pour  elle,  la  nécessité  de  limiter  ses  droits  sur  les 
paysans,  et  d'accepter  les  chaînes  d'une  réforme  qui  ne  pouvait 
s'accomplir  sans  quelques  pertes  matérielles.  Le  Manifeste  dé- 
clarait que  cette  confiance  n'avait  pas  été  déçue  ;  que  Ton 
aTait  TU  la  noblesse^  réunie  en  comités  dans  les  Gouvernements, 
faire,  par  Torgane  «  de  ses  mandataires,  le  sacrifice  spontané 
de  ses  droits^  quant  à  la  servitude  personnelle  des  paysans.  » 
Un  comité  supérieur,  l'Empereur  le  rappelait  encore,  avait 
examiné  et  complété  les  propositions  émanées  des  comités  par- 
ticuliers. De  là,  de  nouvelles  dispositions,  relativement  aux 
paysans  et  aux  gens  de  la  domesticité  {dvorovyé).  Après  examen 
au  Conseil  de  l'Empire,  le  Manifeste  s'était  arrêté  aux  articles 
qui  suivent. 

«  I.  Les  paysans  attachés  à  la  glèbe  seront  investis  dans  un 
terme  fixé  par  la  loi,  «  de  tous  les  drois  des  cultivateurs 
libres.  » 

»  H.  Les  propriétaires  conservant  leurs  droits  de  propriété  sar 
tontes  les  terres  à  eux  appartenant,  réserveront  aux  paysans, 
moyennant  des  redevances  déterminées  par  les  r^lemenfs, 
la  pleine  jouissance  de  leur  enclos  et,  en  outre,  pour  assurer 
leur  existence  et  garantir  l'accomplissement  de  leurs  obligations 
vis-à-vis  du  Gouvernement,  la  quantité  de  terre  arable  fixée  par 
lesdites  dispositions.  Dans  cet  état ,  qui  devra  être  transitoire , 
les  paysans  seront  désignés  comme  temporairement  obligés.  En 
néme  tempsfaculté  à  eux  concédée  de  racheter  leur  enclos  et, 
du  consentement  des  propriétaires,  d'acquérir  en  toute  pro- 
priété les  terres  arables  et  autres  appartenances  à  eux  allouées 
à  titre  de  jouissance  permanente.  Au  moyen  de  l'acquisition  ea 
toute  propriété  de  la  quantité  de  terre  fixée ,  les  paysans  seront 
affhmchis  de  leurs  obligations  envers  les  propriétaires  pour  les 
terres,  ainsi  rachetées,  et  ils  entreront  définitivement  dans  la 
condition  des  paysans  libres  propriétaires. 

»  fil.  Quant  aux  gens  de  la  domesticité  [dvortn^,  fixation  ponr 
eux  d'un  état  transitoire  adapté  à  leurs  occupations  et  aux 
exigences  de  leur  position.  Après  deux  années,  à  dater  du  jour  de 
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la  fiomulgatioii  des  dispontioDs  actuelles^  ils  receTront  lear 
entier  affranchissement  et  quelques  immunités  temporaires.  » 

La  nouvelle  organisation,  ne  pouvant  pas;être  mise  immédia- 
tement à  exécution^  et  devant  exiger  deux  ans  au  moins,  de  ma- 
nière à  sauvegarder  rintérèt  public  et  privé  durant  cet  intervalle, 
le  Manifeste  ordonnait  V  l'établissement  dans  chaque  Gouver- 
ment,  pour  la  question  des  pajsans,  d'une  cour  spéciale  qui 
aurait  à  connaître  des  affaires  des  communes  rurales  établies 
sur  les  terreà  des  seigneurs  ;  2*  la  nomination  dans  chaque  dis- 
trict de  juges  de  paix  chargés  d'examiner  sur  les  lieux  les  malen- 
tendus et  les  litiges  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  de  l'application 
du  nouveau  règlement ,  et  de  former  des  réunions  de  district  ; 
3^  l'organisation,  dans  les  propriétés  seigneuriales,  d'administra- 
tions communales,  et  l'ouverture  dans  les  grands  villages  d'ad- 
ministration d'arrondissement,  par  la  réunion  de  petites  com- 
munes sous  une  de  ces  administrations;  4<»  la  rédaction,  la 
vérification  et  la  confirmation ,  dans  chaque  commune  rurale  ou 
propriété,  d'une  charte  réglementaire  énumérative  de  la  quotité 
de  terre  réservée  aux  paysans  en  jouissance  permanente  et  de 
rétendue  des  charges  exigibles  au  profit  des  propriétaires, 
tant  pour  la  terre  que  pour  les  autres  avantages  accordés  par 
lui  ?  9»  la  mise  à  exécution  des  chartes  réglementaires  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  confirmation  pour  chaque  propriété,  et 
l'exécution  définitive  de  ces  chartes  dans  le  terme  de  deux  an- 
nées, à  dater  de  la  publication  du  Manifeste. 

Ce  document  disposait  ensuite,  que  jusqu'à  l'expiration  de 
ce  terme,  les  paysans  et  gens  de  la  domesticité  resteraient  dans 
la  même  obéissance  à  l'égard  de  leurs  propriétaires  et  auraient 
à  remplir  leurs  anciennes  obligations,  et  6*  que  les  proprié- 
taires, continueraient  à  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans 
leurs  domaines  avec  droit  de  juridiction  et  de  police ,  jusqu'à 
Torganisation  des  arrondissements  et  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement. Le  Manifeste  terminait  par  une  invitation  à  l'entente 
et  au  règlement  amiable  des  difficultés  à  naître. 

Ce  grand  acte  complétait  les  mesures  adoptées  pour  l'émanci- 
pation des  serfs,  et  témoignait,  aux  yeux  des  espriu  non  préve- 
nus, que  le  successeur  du  cxar  Nicolas  ferait  ses  efforts  pour  faira 
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entrer  l'Empire  dans  une  voie  d'émancipation ,  à  la  hautear  de 
répoque. 

Conformément  à  un  Communiqué  joint  au  Manifeste  dans  le 
Journal  de  Saint-Péiersbourg,  ce  document  mémorable ,  d'où  de- 
vait sortir  un  sérieux  régime  communal^  fut  promulgué  et  lu  dans 
les  églises  à  l'issue  de  Toftice;  des  exemplaires  du  MamfuU 
furent  envoyés  aux  chefs  des  Gouvernements,  et,  disposition  aaseï 
singulière ,  afin  de  permettre  à  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes de  prendre  connaissance  des  règlements  et  clauses,  il 
fut  défendu,  pendant  les  premiers  Jours  seulement,  d*en  vendre 
plus  d'un  exemplaire  à  chaque  acheteur. 

La  Société  agricole  de  Varsovie  eut  la  louable  idée  de  coopérer 
à  cette  grande  mesure  de  Témancipation  des  paysans.  Par  une 
circulaire  en  date  du  26  mars,  elle  annonça  à  ses  correspondants 
l'envoi,  dans  chaque  district,  de  déléguésayant  mission  de  faciliter 
cette  grande  mesure.  Malheureusement  l'heure  du  calme  n'élail 
pas  venue  pour  la  Pologne  :  les  troubles  continuaient  et  s'éten 
daient  sur  divers  points  du  territoire.  Sous  le  prétexte  fondé,  à  la 
vérité,  qu'elle  ne  s'occupait  pas  exclusivement  de  questions 
d'agriculture ,  la  Société  agronomique  de  Varsovie  fut  dissoute. 
On  pouvait  regretter  que  cette  mesure  coïncidât  avec  les  con- 
cessions récentes  et  la  nomination  d'un  homme  estimé  de  ses 
eompatriotes  polonais,  le  marquis  Wielopolski,  à  la  direction  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  et  sur  l'administration  du- 
quel on  fondait  de  grandes  espérances.  La  dissolution  de  la 
Société  agronomique  fut  presque  immédiatement  suivie  de  noa- 
veaux  troubles.  La  journée  du  8  avril,  en  particulier,  fut  signalée 
par  des  exécutions  sanglantes  :  plusieurs  personnes  furent  tuées 
ou  blessées.  Un  régime  de  terreur  fut  ensuite  appliqué  à  la  ville. 
On  alla  jusqu'à  défendre  les  signes  de  deuil.  Plusieurs  autres 
villes,  Craeovie ,  Lublin ,  Plock,  étaient  loin  d'être  tranquilles. 
Quant  au  Gouvernement,  il  eut  d'abord  et  trop  longtemps  re- 
cours à  la  répression  à  outrance  :  un  grand  nombre  de  prisonniers 
furent,  dès  les  premiers  jours,  transférés  à  Modlin  pour  y  être  ju- 
gés. Des  fonctionnaires  ayant  donné  leur  démission ,  un  ukase 
décida  que  les  individus  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas  per- 
draient leur  droit  à  la  pension  de  retraite,  et  que  cette  disposî- 
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lion,  eerait  publiée  pour  servir  d'avertissement.  Une  circulaire 
du  Directeur  des  cultes  enjoignit  aux  gouverneurs  civils  d'arrêter 
et  de  mettre  en  jugement  les  ecclésiastiques  qui,  par  des  prédi* 
cations  ou  des  cérémonies  religieuses,  contribueraient  à  soulever 
les  esprits.  Toutefois ,  vers  la  fln  d'avril,  le  calme  fut  presque  ré* 
tabli.  Un  ordre  du  jour,  signé  Gortschakoff  !«%  et  daté  du  20 
avril,  annonça  à  la  ville  de  Varsovie  que  l'Empereur  avait  dai- 
gné ordonner  d'exprimer  ses  plus  augustes  remerciements  au  gé- 
néraHieutenant  Krouleff,  ainsi  qu'aux  troupes  qu'il  commanda^, 
le  8  avril ,  pour  avoir  réprimé  les  désordres ,  produits  par  les 
masses  d'un  peuple  agité ,  sur  la  place  de  Sigismond  à  Varsovie. 
Des  pièces  de  ce  genre  n'étaient  pas  de  nature  à  calmer  l'efferves- 
cence de  ce  peuple  turbulent. 

Le  prince  Gortschakoff  étant  venu  à  décéder  un  peu  après 
(30  mai),  le  général  Suchozanett  fut  chargé  provisoirement  d'ad- 
ministrer le  royaume  de  Pologne.  Ace  moment  les  troupes  cam- 
paient encore  dans  les  rues,  et  l'état  de  siège  se  prolongeait.  C'est 
ici  le  lieu  de  s'arrêter  sur  les  causes  de  la  grave  situation  où 
se  trouvait  la  Pologne.  Dans  le  Rapport  adressé,  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  à  l'Empereur  et  qui  avait  en  outre  pour 
objet  de  soumettre  à  ce  souverain  un  plan  de  réorganisation 
de  cette  partie  de  l'Empire,  l'auteur,  M.  Tymnowski,  mi- 
nistre d'Etat,  résidant  à  Saint-Pétersboui^ ,  établissait  que  la 
loi,  depuis  i830,  n'avait  laissé  aux  Polonais  aucun  moyen  de 
transmettre  leurs  vœux  au  souverain  sans  désordre  et  sans 
troubles,  la  bureaucratie  s'interposant  constamment  entre  eux  et 
le  roi  de  Pologne,  entre  eux  et  le  lieutenant  de  l'Empereur  à 
Varsovie.  Contre  l'arbitraire  de  la  bureaucratie,. il  n'y  avait  au- 
cun recours.  Dès  lors  que  pouvaient  faire  les  Polonais  pour  for- 
cer l'attention  du  Gouvernement  russe?  La  réponse  était  dans  les 
événements  et  surtout  dans  les  derniers.  M.  Tymnowski  cons- 
tatait un  fait  grave ,  c'est  que  le  Statut  de  i832  promulgué  par 
l'empereur  Nicolas,  et  destiné  à  donner  à  la  Pologne  la  menue 
monnaie  de  la  Constitution  de  1815  était  resté  une  lettre  morte, 
et  qu'aucune  de  ses  dispositions  n'avait  reçu  d'application. 

11  semble  que  la  Couronne  ait  enfin  compris  la  justesse  de  ces 
observations,  à  en  juger  par  la  loi  organique  nouvelle  sur  les 
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magistrats  et  conseils  muDîeipaoi  qa'elle  pramulgua  dans  te 
courant  du  mois  de  juin.  Voici  quelles  en  étaient  les  dispoations 
principales  :  1**  à  Varsovie  «  et  dans  toutes  les  villes  de  second 
rang,  ainsi  que  dans  les  principales  villes  de  3*  rang,  l'adminis- 
tration serait  confiée  à  un  magistrat  et  à  un  conseil  municipal; 
—  2**  les  conseils  municipaui  nommés  pour  sii  ans  seraient 
composés  de  24  membres  à  Varsovie ,  de  i2  dans  les  villes  de 
second  rang,  et  de  8  dans  celles  de  3*  rang^  et  seraient  renou- 
velés tous  les  trois  ans  ;  —  3*  à  Varsovie  et  dans  les  Tilles  de 
second  rang,  le  Magistrat  se  composerait  du  président  et  de  trois 
conseillers  présentés  par  les  conseils  ;  4«  les  séances  du  conseil 
municipal  seraient  secrètes,  excepté  au  jour  de  la  reddition  an- 
nuelle des  comptes  d'administration. 

AttribtUion  du  conseil  :  la  gestion  financière  de  la  ville  (bud- 
get); la  police  d'ordre  ;  la  surveillance  des  établissements  publics; 
l'administration  de  la  police  urbaine ,  la  suspension  ou  révo- 
cation des  employés  municipaui. 

AUributions  du  M<igi8trat.  L'eiécution  des  ordres  du  Gouver^ 
nemeut,  le  recouvrement  des  contributions  municipales,  le 
payement  des  dépenses^  retécotion  des  travaux,  le  recrutement, 
la  tenue  des  comptes;  la  surveillance  des  marchés,  des  poids  et 
mesures,  de  la  voirie,  des  prisons,  etc..  Les  villes  les  plus  im* 
portantes  du  3*  rang  avaient  seules  des  conseils  municipaux. 

On  peut  remarquer  que  dans  les  nouveaux  statuts  on  donnait! 
la  ville  de  Varsovie  la  qualification  de  capitale,  supprimée  depuis 
1830.  Le  Gouvernement  crut  ensuite  faire  beaucoup  en  dotant 
la  Pologne  d*un  Conseil  d'Etat  dont  les  attributions,  comme  celles 
de  la  plupart  des  assemblées  de  ce  genre,  étaient  administratives. 
Il  examinerait  en  autre  les  projets  de  loi  qui  lui  seraient  sou. 
mis,  toutefois  sans  pouvoir  se  passer  de  l'intermédiaire  obligé  dn 
secrétaire  d'État,  et  sans  avoir  d'initiative  dans  le  choix  des  pro» 
jets  ou  dans  la  publication  du  résultat  des  travaux  :  ce  dernier 
point  devant  rester  réservé  à  l'Empereor  lui-môme.  Ce  GoMeii 
n'était  donc  pas,  comme  on  Tavait  d'ailleurs  présumé  au  dehors* 
une  sorte  de  représentation  nationale  :  le  nouveau  Conseil  d'État 
rappelait  plutôt  le  corps  administratif  de  ce  nom,  établi  en 
France.  L'installation  du  Conseil  eut  lieu  au  château  de  Varsovie 
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)e  i7  juillet^  le  général  gouTeraeur  Suehozanett  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  fit  connaître  aux  conseillers  d'État  l'im- 
porlance  de  leur  mission.  «  Je  tous  invite»  disait-il,  vous  qui  êtes 
appelés  par  la  volonté  de  Sa  M^esté,  à  siéger  dans  ces  sections,  à 
vous  nettre  immédiatement  à  l'œuvre.  Au  nombre  des  projets 
que  vous  aurez  à  eiaminer  avant  le  i"*  octobre ,  figurent  les  lois 
sur  les  redevances  des  paysans,  puis  les  ordonnances  relatives 
aux  diverses  branches  de  l'instruction  publique.  »  Suivit  la 
prestation  du  serment.  On  remarque  «  dans  un  autre  discours 
prononcé  par  le  même  général ,  au  banquet  donné  à  l'occasion 
de  la  solennité,  le  passage  suivant  :  «  Les  institutions  que  S.  M. 
llSmpereur  a  accordées  au  royaume  de  Pologne  donnent  anx 
citoyens  qui  y  ont  été  appelés,  en  dehors  de  la  hiérarchie  des 
fonctionnaires,  une  action  féconde  sur  les  affaires  du  pays.  L'en- 
semble de  ces  institutions  qui  permettent  au  pays  d*eiprimer  ses 
besoins  réels  sur  chacun  des  degrés  de  l'administration,  a  été 
couronné  par  l'institution  du  Conseil  d'État.  11  est  l'organe  pa 
lequel  les  vœux  et  les  besoins  du  pays  peuvent  et  doivent  par* 
venir  au  trône.  »  Tout  dépendrait  ensuite,  faisait  observer  le 
général ,  de  la  mise  en  œuvre  des  institutions.  «  Si,  ajoutait-il, 
les  hommes  que  la  confiance  du  souverain  appelle  à  leurs  nou. 
▼eaux  emplois,  se  laissent  guider  fidèlement  par  l'esprit  des  lois, 
ils  pourront  rendre  des  services  distingués  au  pays,  et  amener 
une  nouvelle  ère  de  prospérité  et  de  progrès  moral  et  matériel. 
A  côté  de  ces  institutions  nouvelles,  continuait  l'organe  du  Gou- 
vernement, notre  aimé  souverain  a  posé  les  fondements  de  la 
réforme  de  l'instruction  publique.  En  considérant  les  principes 
larges  et  libres  qui  règlent  les  élections,  et  dont,  d'ailleurs,  les 
avantages  ne  pourraient  être  réalisés  que  lorsque  les  esprits  se* 
ront  entièrement  rentrés  dans  le  calme,  et  que  l'on  aura 
parfaitement  apprécié  les  vrais  intérêts  du  pays,  nous  pouvons 
exprimer  notre  pleine  conviction  que  notre  généreux  souverain 
a  mis  l'avenir  du  royaume  de  Pologne,  dans  les  mains  des  Po- 
lonais eux-mêmes.  » 

Le  calme  dont  parlait  le  représentant  de  raotorité  suprême 
était  loin  de  se  réaliser.  On  jugea  sans  doute  insuffisantes  et  bien 
maigres  les  concessions  obtenues.  On  regrettait  les  antiques  fran- 
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chises  :  liberté  individuelle,  liberté  de  la  parole  et  de  la  pensée, 
liberté  de  la  conacience;  enfio,  la  fie  de  discuasion  qui  conatitoe 
Texistence  dea  pays  libres.  L'émaocipation  des  paysana  elle- 
même,  SI  politique  et  si  louable  d'ailleurs,  mal  comprise  d'à* 
bord,  fut  uD  germe  de  troubles  croissants.  Les  premiers  eurent 
lieu  dans  le  district  de  Spawk  sur  la  rive  droite  du  Volga,  dans 
le  gouvernement  de  Kasan;  de  là  ils  se  propagèrent  dans  les 
gouvernements  voisins  de  Simbisk,  Tambow^  Pensa  et  Isamara , 
puis  les  mouvements  sur  des  points  isolés.  Dans  le.  district  de 
Tschembari  le  mouvement  parti  des  propriétés  du  comte  Oava* 
roff,  ée  communiqua  rapidement  aui  domaines  voisins.  3,000 
paysans  environ,  rassemblés  à  Tschernoga!,  destituèrent  les  em- 
ployés et  reçurent  à  coups  de  fourches,  de  gaules  et  de  barres  de 
fer  les  soldats  venus  au  secours  des  victimes.  A  peine  la  tran- 
quillité se  rétablissait-elle  sur  un  point,  que  l'émeute  éclatait  sur 
un  autre.  Au  village  de  Kaudejewska,  district  de  Kéran,  il  fallut, 
pour  comprimer  la  révolte,  que  le  général  Dremakin  vînt  à  la 
tête  de  plusieurs  compagnies  enlever  les  paysans  en  détail. 'Le 
moyen  eut  un  plein  succès  :  410  hommes  furent  ainsi  arrêtés,  et 
les  meneurs  furent  punis.  Le  général  dut  rester  pendant  huit 
jours  dans  le  village. 

Les  élections,  qui  eurent  lieu  vers  la  (in  de  l'année,  se  firent 
avec  une  certaine  tranquillité.  On  se  fera  une  idée  de  l'im- 
portance qu'elles  présentaient  auxyeui  des  Polonais,  par  quel- 
ques  passages  du  mandat  donné  par  les  électeurs  aui  dét^ués 
dans  les  conseils  de  gouvernement,  de  districts  et  de  villes  : 
«  Yii  l*"  que  la  Pologne,  déchirée  par  le  partage  de  4772  et 
complètement  démembrée  par  les  deux  partages  suivants»  n'a 
jamais  cessé  de  réclamer  ses  droits ,  ses  institutions  et  son  indé- 
pendance; 2*  qu'elle  a  protesté  continuellement  par  les  san- 
glantes et  sublimes  manifestations.  »  Ici  l'énumération  de  ces 
manifestations,  puis  celles  des  journées  récentes  du  27  février, 
du  8  avril  et  du  18  août.  Enfin,  d'autres  considérations  ayant 
pour  objet  de  rappeler  les  griefs  de  la  Pologne.  «  Nous,  élec- 
teurs, continuait  ensuite  cette  pièce,  en  confiant  à  nos  conci- 
toyens la  charge  de  conseillers,  leur  recommandons  de  présenter 
au  lieutenant  du  royaume,  d'une  manière  nette,  claire  et  posi- 
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lite ,  les  besoins  de  la  nation  polonaise ,  sans  la  satisfaction  des* 
quels  elle  ne  pourra  jouir  d'une  parfaite  tranquillité  ni  recon- 
naître Tolontairement  l'existence  de  l'état  légal. 

C'est  pourquoi  nous  leur  donnons  le  mandat  suivant  :  i«  Le 
royaume  de  Pologne ,  avec  Varsovie  pour  capitale,  en  réclamant 
ses  droits  et  ses  institutions^  les  réclame  également  pour  les  pro- 
vinces qui  lui  sont  unies  depuis  des  siècles ,  c'est-à-dire  pour  le 
grand-duché  de  Lithuanie  el  de  Ruthénie  ;  2«  ce  n'est  que  con* 
jointement  avec  ces  provinces  que  le  royaume  de  Pologne  peut 
prendre  part  à  l'administration  de  l'Etat  centralisée  Varsovie; 
'  3*  ceci  dépend  actuellement  de  la  volonté  du  monarque  russe,  et 
forme  Tunique  besoin  et  la  seule  demande  des  Polonais,  ainsi 
que  le  seul  moyen  d'assurer  l'existence  et  la  régularité  des  fonc- 
tions de  l'administration  du  pays.  » 

Un  dernier  paragraphe  établissait  que  ce  mandat  était  à  la  fois 
limitatif  et  impératif. 

11  semblait  que  la  vie  publique  s'ouvrant  ainsi,  modestement, 
il  est  vrai,  dans  ce  malheureux  royaume,  le  calme^  suivi  du  pro- 
grès, dût  y  renaître.  11  n'en  fut  rien  encore.  Cependant  on  eut  pu 
croire  que  le  pouvoir  allait  tempérer  ses  rigueurs.  C'est  ainsi  qu'au 
mois  d'août  on  relâcha  vingt-sept  détenus  renfermés  dans  la  for- 
teresse de  Modlin.  Deux  d'entre  eux  avaient  été  acquittés  ;  sept 
placés  sous  la  surveillance  ordinaire  de  la  police,  et  dix  sous  une 
surveillance  plus  rigoureuse.  Mais  presque  toujours  des  incidents 
imprévus  venaient  arrêter  le  cours  de  l'indulgence.  Tout  était 
occasion  de  troubles  :  Tirrilation  de  l'autorité^  l'emportement 
des  administrés.  C'est  ce  qui  se  passa  à  Varsovie  le  S  août, 
jour  anniversaire  de  la  naissance  de  l'Impératrice  :  des  conflits 
déplorables  eurent  encore  lieu  entre  le  peuple  et  la  troupe  : 
des  hommes  blessés,  des  arrestations,  tels  en  furent  les  résul- 
tats. Cependant  les  élections  municipales  de  Varsovie  se  firent 
assez  paisiblement;  en  général  ce  furent  les  personnes  qui,  dans 
cette  capitale  ou  dans  d'autres  villes,  étaient  désignées  par 
l'opinion  qui  furent  nommées.  D'autre  part,  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  marquis  Wielopolski,  préluda  à  la 
réorganisation  de  l'enseignement  par  la  création  d'une  école 
préparatoire,  qui  devait  être  ouverte  le  i5  octobre  suivant. 
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Seulemeot,  un  Communiqué  officiel  annoDca  aux  élèves  que  kl 
écoles  ne  seraient  ouvertes,  que  lorsque  la  jeuDeese  serait 
redevenue  plus  calme,  et  que  la  population  serait  revenue  à 
des  sentiments  meilleurs.  Il  ne  paraît  pas  que  ces  conditions  ou 
ces  espérances  se  réalisèrent  immédiatement;  car  à  peine  une 
province,  la  Lllhuanie,  venait-elle  d'être  mise  en  état  de  siège 
par  le  général  Nazimow ,  que  ce  fut  de  nouveau  le  tour  de 
la  capitale,  où  le  général  Lambert,  sur  Tadroinistration  duquel 
on  fondait  des  espérances,  était  récemment  arrivé,  pour  y  rem- 
placer le  général  Suchozanetl.  Quant  au  gouverneur  de  la 
Lithuanie,  il  se  fondait  sur  «  les  désordres  survenus  dans  cer- 
taines villes;  sur  ce  que  des  gens  malveillants  s^efforçaient 
d'agir  sur  la  jeunesse  inexpérimentée  et  les  femmes ,  »  et  dier-* 
chaient  à  attirer,  par  leurs  chants,  des  masses  d'individus  légers 
et  sans  moyens  de  subsistance ,  pour  manifester  leurs  mauvaises 
intentions  dirigées  contre  l'ordre  public;  enfin,  que  dans 
d'autres  endroits,  ils  s'efforçaient  d'arriver  au  même  résultat  par 
des  prières  et  des  processions^  «  à  tel  point  que  le  Gouvernement 
s'était  vu  finalement  obligé  d'intervenir  par  la  force  armée 
contre  cette  audacieuse  anarchie.  »  En  ce  qui  concernait  la 
ville  de  Varsovie,  malgré  l'état  de  siège  et  les  défenses  de  l'an* 
torité,  on  avait  persisté  à  fêler  l'illustre  Kosciusko  :  des  arres^ 
tations  eurent  lieu  (16  octobre)  et  des  rassemblements  furent 
chargés  par  la  cavalerie.  Deux  jours  plus  tôt,  le  général  Lambert 
publiait  une  proclamation  destinée  à  motiver  la  mise  entière 
du  royaume  de  Pologne  en  état  de  siège.  Le  général  avait  espéré, 
disait-il ,  rétablir,  par  des  mesures  de  douceur,  la  tranquillité 
troublée  dans  le  pays.  Les  ennemis  de  l'ordre  public  attribuant 
la  conduite  modérée  du  Gouvernement ,  non  à  ses  intentions 
bienveillantes,  mais  sans  doute  à  son  impuissance,  «  étaient 
devenus  chaque  jour  plus  audacieux.  >»  Suivait  l'énumératioD 
d'autres  griefs  :  la  populace  des  rues  pénétrant  violemment 
dans  la  demeure  des  citoyens  paisibles ,  forçant  les  boutiques  et 
les  ateliers,  «  pillant  principalement  les  étrangers,  et  allant 
jusqu'à  outrager  la  dignité  èpiscopale,  »  si  respectée  dans  la  na^ 
tion;  «  des  prêtres,  du  haut  de  la  chaire,  prêchant  la  haine  et 
le  mépris  de  l'autorité  suprême.  »  ^  «  Dans  les  églises  et  hors 
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de  leur  enceinte  des  hymnes  défendues  par  le  GouTemement... 
des  collectes  et  des  offrandes  pour  des  œuvres  révolutionnaires; 
enfin^  dans  quelques  endroits^  les  prières  adressées  au  ciel  lors 
des  jours  de  gala  officiel  en  l'honneur  de  S.  H.  l'Empereur  et 
Roi^  couvertes  par  le  chant  de  ces  hymnes  défendues.  » 

Le  lieutenant  de  l'Empereur  faisait  allusion  à  ce  qui  s'était 
passé  récemment  à  certains  jours  où ,  pendant  que  Ton  entonnait 
dans  les  églises  les  prières  en  l'honneur  du  chef  de  l'Etat,  les  as- 
sistants avaient  interrompu  par  des  chants  nationaux  ;  ce  qui 
avait  motivé  l'invasion  de  la  force  armée  dans  le  lieu  saint.  Les 
rapports  adressés  à  ce  sujet  par  les  prêtres  officiants,  présentaient 
quelque  chose  de  douloureux,  t  Le  peuple  disait  l'un  (16  octobre), 
entonna  le  Sahe  Hegina,  et  à  la  fin  (Bose  con  Polske)  (le  chant 
national  de  la  Pologne),  à  peine  ce  chant  fut-il  commencé,  qu'un 
détachement  de  troupes  enfonça  les  portes.  En  un  instant,  le 
temple  du  Seigneur  fut  transformé  en  un  camp,  en  une  caserne; 
ayant  occupé  la  sortie  qui  donne  sur  le  jardin  la  troupe  se  livra 
au  pillage.  » 

Pour  occuper  le  derrière  de  l'église  ;  écrivait  un  autre  prêtre 
(il  s'agissait  encore  du  chant  national  polonais  entonné),  lessapeurs 
défoncèrent  à  coups  de  hache  la  porte ,  arrêtèrent ,  entre  autres 
les  frères...  (Ici  les  noms  de  quelques  prêtres  devenus  l'objet  de 
celte  mesure.) 

L'autorité  ecclésiastique  opposa  à  ces  yiolences  les  armes  dont 
elle  disposait:  elle  ferma  les  églises  profanées.  Craignant  les 
mêmes  désordres,  les  temples  protestants  et  les  synagogues  en 
firent  autant.  Â  Gracovie,  deux  rabbins  furent  arrêtés;  le  clergé  de 
toutes  les  religions  eut  des  représentants  dans  les  lieux  de  déten- 
tion. La  fermeture  des  églises  donna  lieu  à  des  poursuites  devant 
une  juridiction  exceptionnelle ,  le  conseil  de  guerre ,  contre  M. 
Bialobvzeski,  administrateur  du  diocèse  archiépiscopal  de  Var- 
sovie, On  soutenait  qu'il  avait  outre-passé  ses  droits ,  et  le  Cha- 
pitre avait  été  invité  à  nommer  un  autre  administrateur.  ^  Refus 
du  Chapitre  et  arrestation  de  l'administrateur.  —  Aussitôt  le  Cha- 
pitre en  réfère  au  Saint-Père,  en  le  suppliant  d*intercéder  pour 
obtenir  l'élargissement  de  M.  Bialobvzeski.  Il  a  été  prétendu, 
sans  autre  preuve  ^  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  commu- 
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nique  cette  demande  à  la  Cour  de  Rome.  En  même  temps^  l'épis- 
copat  du  Royaume  crut  le  moment  venu  d'exposer  ses  griefs 
et  demandes  au  lieutenant  de  l'Empereur,  général  Lambert 
Dans  cette  pièce,  en  date  du  25  septembre,  les  pétitionnaires  for- 
mulaient, comme  il  8uit>  ce  qu'ils  se  croyaient  en  droit  de  sol- 
liciter. 

Us  demandaient  lo  la  restitution  à  la  religion  catholique  ro- 
maine, de  son  ancienne  autorité  ;  2o  la  suppression  des  lois  pénales 
sur  le  mariage,  comme  étant  contraires  à  tout  esprit  de  tolérance  ; 
30  la  suppression  des  rescrits  violateurs  des  principes  de  TEglise 
catholique  et  de  l'esprit  de  l'Evangile,  notamment:le  rescrit  du28 
mai  1860,  lequel  défend  d*admettre  au  tribunal  de  la  pénitence 
les  personnes  inconnues;  le  rescrit  qui  interdit  aux  ecclésias- 
tiques toute  prédication  sur  le  dogme  ;  3o  enfin,  le  rescrit  de  la 
Commission  des  cultes,  du  14  novembre  1832,  qui  défend  aux  évé- 
ques  toutes  publications  d'ordonnances  ou  de  lettres  pastorales  dans 
leurs  diocèses  sans  une  autorisation  préalable  de  la  Commission  ; 
40  l'interdiction  à  la  même  Commission  de  toute  immixtion 
dans  des  objets  étrangers  à  ses  fonctions  :  le  culte  extérieur,  les 
processions,  les  sermons,  la  liturgie,  etc.;  5*  l'institution  près  de 
la  Commission  des  cultes  d'un  bureau  ecclésiastique,  sous  la 
présidence  de  Tarchevêque,  et  uniquement  chargé  des  intérêts 
spirituels  ;  6*  la  faculté,  pour  les  évèques,  de  se  réunir  en 
synodes  diocésains ,  de  célébrer  des  jubilés  et  de  faire  des  mis- 
sions; 7*  la  prompte  nomination  de  titulaires  aux  évéchés  va- 
cants; 80  un  nombre  non  limité  d'élèves  des  séminaires,  ainsi 
que  des  religieux  et  des  religieuses  des  communautés;  9^  la 
restitution  des  fonds  consacrés  pour  l'entretien  des  élèves  près 
des  académies  étrangères  ;  10''  l'ouverture  de  maisons  de  retraite 
pour  les  prêtres  âgés  sur  les  fonds  enlevés  à  l'Eglise,  et  sur  les 
mêmes  fonds  une  pension  de  retraite  pour  les  prêtres  hors  d'état 
de  remplir  leur  ministère;  11<»  la  réorganisation  delà  maison 
de  détention  sur  la  montagne  de  la  Sainte-Croix,  conformément 
aux  besoins  actuels  et  d'après  un  projet  présenté  par  les  évèques; 
12*  Tadministration  des  fonds  ecclésiastiques  par  la  Commission 
des  cultes,  mais  après  entente  avec  l'autorité  religieuse,  et 
l'exécution  de  la  bulle  de  Pie  VU,  publiée  en  1818,  et  qui  or- 
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donne  de  consacrer.ces  fonds  uniquement  aux  besoins  des  cathé- 
drales» consistoires,  séminaires  et  paroisses;  i3o  la  faculté 
pour  les  autorités  ecclésiastiques  de  correspondre  directement 
avec  le  Saint-Siège  pour  ce  qui  concernait  les  affaires  spiri- 
tuelles; iA^  la  modification  des  restrictions  qui  rendaient  si 
difficiles  les  constructions  et  les  restaurations  des  édifices  reli- 
gieux; 15<*  enûn^  le  rétablissement  des  prêtres  transportés,  dans 
leurs  fonctions,  et,  pour  Tavenir,  plus  d'arrestations  de  prêtres 
sans  information  du  fait  à  l'autorité  ecclésiastique.  On  peut  re- 
marquer que  nulles  allusions  n^étaient  faites  dans  ce  document 
aux  scènes  déplorables  qui  venaient  d'avoir  lieu  dans  les  églises. 

Quant  aux  motifs  sur  lesquels  se  fondait  l'écrit  épiscopal, 
ils  étaient  tout  entiers  dans  le  passage  suivant  :  «  Depuis  neuf 
siècles ,  la  religion  catholique  romaine  •  en  Pologne',  fait  partie 
de  la  vie  nationale.  »  Sous  Tégide  de  cette  religion,  les  évêques 
et  les  prêtres  polonais,  remplissant  à  la  fois  leurs  devoirs  spiri- 
tuels et  civiques,  prenaient  part  à  toutes  les  affaires  de  la  nation. 
L'Eglise  catholique,  tout  en  veillant  sur  l'intégrité  et  l'unité  de 
Ja  doctrine  de  Jé^us-Ghrist,  resta  toujours  fidèle  et  d'accord  avec 
le  Gouvernement;  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  pu  exercer  la  plus 
grande  influence  sur  les  progrès  politiques,  moraux  et  matériels 
du  pays.  Avec  l'appui  et  la  vénération  que  lui  portaient  les  rois  de 
Pologne ,  l'Eglise  jouissait  sans  interruption  de  sa  pleine  indé- 
pendance et  tout  ce  que  nous  avons  encore  aujourd'hui,  nos  ba- 
siliques, nos  établissements  chrétiens  aussi  bien  que  cette  in- 
fluenceetcette  considération  dontnousjouissonsauprèsdes  fidèles, 
tous  ces  biens  sont  l'héritage  des  siècles  écoulés,  ce  sont  les  fruits 
de  l'antique  piété  et  du  respect  dus  à  cette  institution  divine. 

Mais  tout  ce  brillant  passé  de  l'Eglise  s'est  évanoui  avec  l'exis- 
tence politique  de  la  nation  ;  malgré  les  promesses  solennelles 
que  le  nouveau  Gouvernement  avait  faites  d'entourer  TEglise 
catholique  de  toute  sa  sollicitude ,  les  lois  ecclésiastiques  ont 
perdu  leur  vieille  autorité,  et  la  liberté  religieuse  a  été  entravée 
par  des  restrictions  blessantes.  Ici  les  évêques  rappelaient  le 
dommage  causé  à  la  religion  catholique  par  diverses  parties  de  la 
législation  :  le  code  pénal  de  iUl,  le  décret  royal  du  6/18  mars 
1817^  la  propagande  orthodoxe ,  ainsi  que  dffférents  rescrits. 
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On  le  voit  :  la  situatîoD,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se 
plaçât,  était  loin  de  présenter  un  aspect  satisfaisant.  Toutefois, 
le  Gouyernement  faisait  des  efforts  pour  entrer  et  se  tenir  dans 
la  Yoie  de  la  légalité  dont  malheureusement  des  passions, 
qui,  parfois,  prenaient  leur  source  dans  un  sentiment  patrio- 
tique respectable,  le  faisaient  sortir.  On  ne  saurait  blâmer  le 
Gouyernement  d'avoir  repoussé  avec  quelque  amertume  l'accusa- 
tion dont  un  journal  [k  Czas)  s'était  fait  l'interprète,  à  savoir  que 
des  agents  auraient  distribué  de  l'argent  au  peuple  en  l'enga* 
géant  à  se  rassembler  devant  les  cathédrales  pour  réclamer  l'ou- 
verture des  églises  et  provoquer  ainsi  aux  troubles.  «  Il  est, 
disait-il,  dans  un  Communiqué  aux  journaux,  des  mensonges  que 
l'on  ne  saurait  passer  sous  silence.  G*est  ainsi  que  l'on  croit 
devoir  opposer  le  démenti  le  plus  formel  à  la  nouvelle  publiée 
par  le  Czas  du  19  décembre.  » 

Ici  l'imputation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Les  agitations  dont  l'Empire  fut  le  théâtre  durent  avoir  leur 
contre-coup  matériel.  La  crise  monétaire,  qui  datait  des  premiers 
mois,  se  prolongea  assez  avant  dans  l'année.  Les  grands  proprié- 
taires de  mines,  ainsi  que  les  principaux  établissements  de  fila- 
ture se  plaignaient.  Les  fabricants  de  sucre  demandaient  des 
subsides  au  Gouvernement,  et  l'on  craignait  la  cessation  de  tra- 
vaux de  plusieurs  distilleries;  cependant,  si  l'on  s'en  rapportée 
un  recueil  spécial  (les  Annales  du  commerce  extérieur),  les  Tentes 
opérées  aux  diverses  foires  auraient  été  productives.  Parmi  les 
articles  de  toute  nature  qui  étaient  l'objet  des  ventes  réalisées  sur 
ces  marchés  :  les  cotonnades  auraient  figuré  (dernier  chiffre  pu- 
blié) pour  373,000  roubles;  l'or  et  l'argent  pour  221,000;  les 
fers  pour  14^,810;  enfin,  le  total  des  marchandises  russes  pour 
2,095,80^1  roubles:  les  articles  étrangers  et  le  commerce  d'Asie  ne 
seraient,  dans  les  transactions,  que  pour  un  million  de  francs  au 
plus. 

Un  ukase  en  date  du  23  juin  complétant  et  modifiant  les  dis- 
positions qui  régissaient  les  prêts  sur  dépôts  de  cuivre  et  de  fer 
par  la  succursale  de  la  banque  de  l'Etat  à  Gatherinebourg,  dé- 
créta ce  qui  suit  :  T  que,  pendant  trois  ans,  la  succursale  de  la 
banque  de  TEtat,  à  Gatherinebourg,  serait  autorisée  à  faire  des 
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prêts  sur  dépôts  de  cuivre  et  de  fer  au  taux  de  75  copecks  par 
rouble  de  la  valeur  des  métaux  déposés;  2**  que  la  valeur  des 
métaux^  pour  leur  admission  au  dépôt ,  serait  déterminée  tous 
les  six  mois  par  la  direction  des  mines  de  l'Oural  ^  d'accord  avec 
la  succursale  de  Gatherinebourg  et  avec  la  sanction  de  la  régence 
de  la  banque  de  TEtat;  3"  que  les  prêts  sur  dépôts  de  métaux 
seraient  accordés  à  des  échéances  de  trois  à  quinze  mois. 

Un  ukase  également  important^  quoique  d'une  autre  nature, 
fut  promulgué  le  26  du  même  mois  de  juin.  Il  sanctionnait  une 
décision  du  Conseil  de  la  guerre  abrogeant  la  loi  qui  obligeait 
les  gentilshommes  et  autres  engagés  au  service  militaire  sur  leur 
demande,  à  y  rester  un  certain  nombre  d'années. 
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CHAPITRE  VI. 

TURQUIE. 

Mort  d'Abdul-Medjid.  —  Avènement  de  son  frère  Abdul-Aziz.  —  Céré- 
monial suivi  à  cette  occasion.  —  Funérailles  d*Abdul-lledjid.  —  Hat 
impérial  dans  lequel  le  nouveau  Sultan  fait  connaître  le  plan  de  con- 
duite qu'il  entend  suivre.  —  Situation  de  l'Empire.  —  Révoltes  dans 
plusieurs  provinces.  ^  Les  Monténégrins.  —  Leurs  attaques.  — 
Envoi  d*Omer-Pacha  contre  eux.  ^Instructions  qui  lui  sont  adres- 
sées. —  La  Syrie  et  Foccupation  française.  —  Explications  à  ce  sujel 
dans  le  Parlement  anglais.  —  Nomination  de  Daoud-Pacha  en  qualité 
de  gouverneur  de  la  Syrie.  —  Retour  à  la  situation  intérieure.  —  Les 
finances.  —  Le  budget. 

Principaiités  DANUBiBNifBS.  —  Sbrtie.  —  Poliliquc étrangère.  —Rap- 
ports avec  la  Porte.  —  La  skuptcbina.  —  Discours  du  prince  Michel. 
—  Mission  de  H.  Garachanin  à  Constantinople.  —  Les  ministres. 

EoTPTB.  —  Le  choléra.  —  Situation  intérieure.  —  LUsthme  de  Suez.  — 
Voyage  du  prince  à  Paris. 

Le  changement  de  règne  (27  juin)  eut  lieu  paisiblement.  Les 
funérailles  du  Sultan  Abdul-Medjid  furent  célébrées  suivant  le  cé- 
rémonial islamiste^  le  25  juin.  A  cette  occasion ,  son  frère  etsUc- 
cesseur  Abdul-Aziz  sortit  du  vieux  sérail  accompagné  du  grand- 
vizir,  du  séraskier  et  du  capitan-pacba.  Le  trône  était  placé 
sous  le  grand  portique  ;  les  troupes  rangées  en  cercle  contenaient 
la  foule  ;  sur  les  côtés  étaient  rangés  les  serviteurs  du  palais  qui, 
pendant  toute  la  durée  du  service^  devaient  faire  entendre  la 
formule  en  usage  aux  jours  de  fête  :  «  Que  Dieu  conserve  le 
Sultan  pendant  mille  ans!  v  Abdul-Aziz  prit  place  sur  le  trône 
aux  sons  de  la  musique  et  au  bruit  des  salves  d'artillerie.  Suivit 
la  prière,  puis  le  baise-main.  Après  avoir  reçu  les  hommages  des 
dignitaires  de  TEmpire,  le  nouveau  Sultan  se  retira  dans  l'inté- 
rieur du  palais  pour  y  sacrifier  un  mouton.  Il  monta  ensuite  dans 
son  caïk  de  parade ,  et  retourna  au  palais  de  Dolma-Ragtche. 
11  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  Abdul-Aziz  prenait  place 
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sur  le  trôDe,  des  crieurs  publics  étaient  envoyés  dans  toutes  les 
directions  pour  annoncer  au  peuple  la  mort  d'Abdul-Medjid  et 
ravènement  de  son  successeur. 

Aussitôt  après  le  départ  du  Sultan  eurent  lieu  les  funérailles 
du  Sultan  son  frère.  Dans  la  même  cour  du  sérail  »  à  vingt  pas 
de  l'endroit  où  venait  d'être  placé  le  trône  d'Abdul-Aziz  avait  été 
dressée  une  grande  table  recouverte  d'étoffe  rouge ,  sur  laquelle 
le  cercueil  devait  être  placé.  Le  cortège  sortit  du  palais.  Porté 
à  bras  par  des  gens  de  service^  précédés  des  ulémas  qui  chan- 
taient les  prières  des  morts^  le  cercueil  fut  déposé  sur  la  table. 
Les  prières  commencèrent  ;  puis  le  cortège  se  remit  en  marche 
et  se  rendit  à  la  mosquée  du  Sultan  Sélim ,  où  se  trouvait  le 
tombeau  qu'Abdul-Medjid  s'était  fait  préparer.  Ce  défilé  dura 
trois  heures.  Au  moment  de  la  descente  du  cercueil ,  dans  le  ca- 
veau ou  turbé ,  de  nouvelles  prières  récitées  par  le  Gheik  el 
islam  terminèrent  la  cérémonie.  Quelques  jours  plus  tard 
(i«'  juillet)^  lecture  fut  donnée  à  la  Sublime-Porte  d'un  hal  impé- 
,  rial  qui  confirmait  à  leur  poste,  les  ministres  et  les  autres  grands 
fonctionnaires.  Ce  document  les  invitait  à  remplir  exactement 
leurs  devoirs.  Il  maintenait  les  lois  promulguées,  assurait  l'éga- 
lité à  tous  les  sujets  sans  distinction ,  prescrivait  l'ordre  et  l'éco- 
nomie dans  les  finances.  Bref^  il  annonçait  les  plus  louables  in- 
tentions. «  G'est^  y  lisait-on  ^  c*est  par  l'assistance  divine  y  par 
l'union,  les  efforts  éclairés  et  la  persévérance  des  hauts  digni- 
taires et  fonctionnaires  que  s'accomplissent  les  grandes  œuvres 
dans  les  Etats.  C'est  en  nous  attachant  à  cette  base  immuable , 
c'est-à-dire  par  les  efforts  loyaux  de  tous^  que  la  régularité  et 
le  bon  ordre  dans  l'administration  intérieure  et  financière  de 
notre  Empire  seront  assurés  ;  de  mon  côté ,  j'y  consacrerai  toute 
ma  sollicitude  et  une  surveillance  incessante. 

a  Les  différents  ministres  et  administrateurs  de  mon  Empire 
auront  à  se  conformer  strictement  aux  soins  que  j'apporterai  tout 
particulièrement  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  difficultés 
financières  que  des  causes  diverses  ont  fait  surgir  depuis  quelque 
temps  ;  et  pénétré  de  la  conviction  que  je  n'ai  rien  personnelle- 
ment tant  à  cœur  que  de  rétablir  et  d'accroître  le  crédit  finan- 
cier de  l'Empire  et  la  prospérité  de  mes  peuples,  mon  ministère 
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aura  à  me  soumettre  les  projets  de  loi  et  d'amélioration  propres 
à  établir  une  parfaite  économie  dans  la  perception  et  l'emploi 
des  fonds  publics  et  à  les  préserver  de  toute  malversation.  » 

Après  avoir  abordé  cet  objet  vital  de  la  situation ,  le  SulUn 
s'occupait  de  l'armée.  «  Elles  sont  ^  disait-il ,  en  parlant  des 
troupes  impériales,  Tun  des  soutiens  de  la  grandeur  de  mon 
Empire  ;  mon  Gouvernement  veillera  au  maintien  de  leur  dis- 
cipline et  à  l'augmentation  de  leur  bien-être.  » 

Puis  les  questions  eitérieures  :  «  Les  efforts  de  mon  Gouvemi^ 
ment,  annonçant  Xf^hai  impérial^  tendront  à  maintenir  et  à  resser- 
rer de  plus  en  plus  les  relations  amicales  qui  existent  entre  TEm- 
pire  ottoman  et  les  puissances  amies  et  alliées.  Le  plus  grand  res- 
pect sera  invariablement  apporté  aux  traités  existants-  » 

Le  hai  terminait  par  une  déclaration  qui,  dans  les  circonstances^ 
▼alait  la  peine  d'être  notée.  «  Je  tiens  à  proclamer  que  mon 
désir  pour  la  prospérité  de  mes  sujets  n'admettra  aucune  dis- 
tinction, et  que  ceux  de  mes  peuples  qui  sont  de  différentes 
religions  ou  de  différentes  races  trouveront  en  moi  la  même 
justice ,  la  même  sollicitude  ou  la  même  persévérance  à  assarer 
leur  bonheur.  » 

Jamais ,  en  effet,  déclaration  ne  fut  plus  opportune.  La  dlTî- 
sion  entre  les  races  était  le  fléau  de  l'Empire.  La  révolte  était 
partout  :  en  Syrie ,  dans  le  Monténégro,  dans  l'Herzégovine.  La 
lutte  des  Monténégrins  contre  les  Turcs  prit  cette  aimée  d'in- 
quiétantes et  sanglantes  proportions.  Quoique  déjà  ancienne, 
elle  fut  cette  fois  presque  incessante.  U  serait  difficile  de  suivre 
toutes  les^phases  de  ces  hostilités  :  on  indiquera  ici  les  princi- 
pales et  l'issue.  Le  20  avril  quatre  mille  Monténégrins  s'avancè- 
rent jusqu'à  Bilech ,  incendièrent  des  maisons  et  emmenèrent 
plusieurs  milliers  de  pièces  de  bétail  ;  par  contre  les  Monténégrins 
ne  purent  empêcher  Ismaïl-Pacha  de  dégager,  quelques  jours 
plus  tard,  le  fort  de  Médoun.  D'autre  part,  les  premiers  eurent 
un  succès  à  Gucci  en  Albanie;  ils  ne  perdirent  que  600  hommes 
contre  800  Turcs.  En  même  temps,  La  Porte  envoyait  l'ordre 
au  commandant  de  son  armée,  dans  l'Herzégovine,  d'attaquer 
le  Monténégro.  Les  autres  Puissances  ne  paraissant  pas  vouloir 
avoir  des  conférences  au  sujet  de  ce  conflit,  la  Russie  crut 
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devoir  demander  au  Divan  ;  l""  rindépeDdance  du  Monténégro; 
2*  une  extension  territoriale  de  cet  Etat»  moins  un  port,  sur 
l'Adriatique;  5^  raccompiissement  de  réformes  en  Bosnie  et 
dans  l'Herzégovine.  La  Porte  refusa  formellement  les  deux 
premiers  points ,  mais  admit  le  troisième.  Des  deux  côtés,  les 
belligérants  continuèrent  d'avoir  tour  à  tour  des  succès  et  des 
revers.  Au  Nord  >]  Luca  Vucalovich  attaquait  Zubzi  à  la  tête 
des  insultés  et  était  repoussé  pendant  que  les  troupes  turques, 
partant  du  côté  oriental  de  la  montagne  Noire,  exécutaient,  sous 
Huflsein-Pacba,  un  mouvement  offensif  qui  les  conduisait  par  la 
Lima,  jusqu'à  la  frontière ,  tandis  que  les  Monténégrins,  recom- 
mençaient  leurs  ravages  dans  les  contrées  du  haut  Scestam. 
C'est  à  ce  moment  qu'Omer-Pacba  prenait  la  direction  des  opé* 
rations  des  troupes  ottomanes.  On  pouvait  donc  espérer  que  le 
vainqueur  de  18S3  ne  resterait  pas  au-dessous  de  sa  réputation. 
La  Porté  lui  adressa,  à  la  date  du  9  avril,  de  longues  instructions  : 
«faire  rentrer  dans  l'obéissance  les  insurgés  de  certains  dis- 
tricts de  l'Herzégovine,  et  défendre  Scutari,  telle  est,  Votre 
Altesse  le  sait ,  portait  ce  document,  la  ligne  de  conduite  que  le 
Gouvernement  impérial  s'est  tracée  à  l'égard  de  ce  pays.  Mainte* 
Qant  que  les  populations  avaient  plusieurs  fois  témoigné  le  désir 
de  se  soumettre,  les  Monténégrins  ont  empêché  ce  résultat  par 
leurs  excitations ,  parleurs  menaces  occultes  ou  publiques,  ils 
se  permettent  de  porter  des  secours  aux  habitants  de  Vassovitch 
et  continuent  d'intervenir  ostensiblement  dans  les  affaires  de 
l'Herzégovine.»  Le  Gouvernement  impérial,  n'ayant  pas,  lui  ajou- 
taient les  instructions,  dépassé  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  pays,  il  était  en  droit  d'en  exiger  autant.  En  conséquence,  si 
le  prince  de  Monténégro,  ne  répondait  pas,  sous  cinq  jours,  par 
une  entière  adhésion  à  la  question  ainsi  posée ,  Omer-Pacha 
serait  autorisé  à  prendre  toutes  mesures  pour  repousser  l'agres- 
sion au  delà  des  limites  tracées.  Les  hostilités  continuèrent  en 
effet  depuis  le  mois  de  juin ,  les  engagements  entre  les  belligé- 
rants furent  presque  quotidiens,  Dervisch-Pacba  prit  d'assaut 
(5  juin)  la  position  d'Osfrag  occupée  par  le  prince  monténégrin 
lui-même  ;  puis  il  se  dirigea  sur  Abai. 
En  présence  de  cette  situation  d^  plusieurs  provinces,  la 
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Porte  crut  devoir  adopter  un  ensemble  de  dispositions  mili- 
taires. Les  troupes  disponibles  furent  envoyées  à  l'armée  de 
Roumélie;  il  ne  dut  rester  dans  la  capitale  que  la  garde  per- 
sonnelle du  Sultan  qui^  pour  sa  part ,  déployait  la  plus  grande 
activité. 

Le  moment  était  venu  (5  mars)  où,  aux  termes  des  conventions 
diplomatiques,  l'occupation  européenne  en  Syrie  devait  cesser. 
Toutefois,  depuis  cette  époque^  l'aspect  du  pays  ne  présentait 
rien  de  bien  rassurant,  et  l'on  se  demandait  avec  inquiétude  ce 
qui  adviendrait ,  cette  occupation  venant  à  cesser.  La  question 
fut  agitée  à  la;  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  le  28  fé« 
Trier.  Lord  Russell  exposa  les  faits  avec  une  remarquable  net- 
teté. A  ses  yeux ,  «  l'occupation  était  une  calamité  ;  mais  cette 
calamité  était  un  moyen  d'en  prévenir  d'autres,  ou  du  moins  de 
les  restreindre.  »  Le  ministre  signala  néanmoins  un  inconvénient 
et  une  conséquence  fâcheuse  de  l'occupation,  c'est  que  a  les  Ma- 
ronites prenant  avantage  de  l'arrivée  des  troupes  françaises, 
avaient  assouvi  leur  vengeance  sur  ceux  qu'ils  considéraient 
comme  leurs  ennemis,  et  que  les  vieillards,  les  femmes,  les  en- 
fants avaient  été  égorgés  de  sang- froid,  sans  le  moindre  juge- 
ment. »  Et  c'est  précisément  pourquoi  l'organe  du  Gouvernement 
britannique  désirait  la  fin  de  l'occupation  étrangère  ;  car  l'armée 
d'occupation  était  placée  entre  les  deux  termes,  de  ce  dilemme  : 
«  ou  assister,  sans  intervenir,  aux  atrocités  qui  se  commettaient, 
ou  saisir  et  juger  les  criminels  et  s'exposer  ainsi  à  l'accusation 
de  s'emparer  de  l'administration  d'une  province  turque  et  faire 
peser  sur  elle  une  autorité  étrangère,  b  Lord  Russell  concluait 
que  si  l'occupation  avait  été  utile  dans  le  principe,  il  n'en  était 
plus  de  même  actuellement  que  le  danger  était  passé.  C'est  ce  que 
ne  pensaient  pas  les  Résidents  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les 
nations  qui  se  trouvaient  en  Syrie ,  ils  protestaient  contre  l'éloi- 
gnement  des  troupes  françaises  tant  que  l'on  n'aurait  rien  fait 
pour  la  sûreté  du  pays.  Et  l'on  n'avait  rien  fait.  La  question  ne 
fit  un  pas  que  par  la  nomination  de  Daoud-Pacha  en  qualité  de 
^  gouverneur-général.  L'un  de  ses  premiers  actes  fut  de  faire  ar- 
rêter Joseph  Karram,  l'un  des  chefs  en  crédit  dans  la  montagne 
parmi  les  populations  chrétiennes.  Cette  arrestation  eut,  à  ce 
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qu'il  paraît  pour  cause  ^  les  difficultés  que  suscitait  Karram  aux 
émirs  ou  admiDîstrateurs  nommés  par  le  nouTeau  gouverneur- 
général.  Cet  acte  de  vigueur  annonçait  que  le  nouveau  gouver- 
neur entendait  réorganiser  les  choses  sur  le  pied  d'une  sérieuse 
impartialité.  Il  était  d'ailleurs  chrétien  et  arménien  et  dès  les  « 
premiers  moments  il  prit  toutes  ses  mesures  pour  pacifier  ces 
contrées.  Malheureusement  la  Porte,  débarrassée  sur  un  point, 
rencontrait  des  obstacles  sur  d'autres.  Une  crise  financière,  pres- 
que sans  exemple,  marqua  la  fin  de  Tannée;  le  Gouvernement 
eut  recours  à  toutes  les  mesures  en  usage  en  pareille  occur- 
rence :  il  annonça  des  réformes  et  se  décida  même  à  préparer 
désormais  un  budget  régulier.  Enfin,  un  emprunt  conclu  à  fia- 
ris  ,  parut  devoir  rétablir  pour  quelque  temps  les  choses. 

PRmqiPAUTÉS  DANUBIENNES. 

Servie.  —  Cette  partie  des  Principautés  participa^  au  com-  - 
mencement  de  Tannée,  aux  agitations  et  même  aux  hostilités  qui 
signalèrent  les  autres  provinces  turques.  Toutefois  le  prince 
Michel  Couza  se  montra  disposé  à  s'entendre  avec  le  suzerain,  et 
à  adopter  pour  l'intérieur  toutes  les  mesures  qui  pourraient 
assurer  le  cours  régulier  de  l'administration.  En  ouvrant  la 
session  législative  (août),*  le  prince  annonça  d'abord  la  présenta- 
tion de  plusieurs  mesures  destinées  à  réformer  l'organisation 
actuelle  de  la  Skuptchina,  du  Sénats  des  impôts  et  de  la  milice. 
Passant  au  litige  avec  la  Porte,  et  qui  venait  d'être  Tobjet  d'une 
mission  du  ministre.  M.  Garachanîn,  chargé  de  soutenir  les  pré- 
tentions politiques  de  la  Servie  à  Constantinople,  le  prince 
Michel  s'exprima  en  termes  modérés  et  se  borna  à  déclarer  que 
le  Gouvernement  ne  négligerait  rien  pour  assurer  le  succès  de 
cette  mission.  En  résumé ,  cet  envoyé^  après  avoir  fait  ressortir 
qu'en  vertu  du  hatti  schérif  de  1830,  les  Turcs  établis  en  Servie, 
devaient  quitter  le  pays,  était  chargé  néanmoins  de  déclarer 
que  le  prince  mû  par  un  sentiment  d'humanité  se  dessaisirait  de 
ce  droit,  à  la  condition  que  la  Porte  consentirait  à  ce  que  les 
Turcs  de  la  Servie  fussent  placés  sous  la  juridiction  des  autorités 
serbes.  Tel  était  donc  le  point  principal  sur  lequel  roulaient  les 
négociations. 
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Quant  aux  réformes  intérieures,  elles  devaient  porter  principa- 
lement^ ainsi  que  le  disait  le  discours  d'ouverture  de  cette  as- 
semblée ,  sur  la  Skuptchina.  Elle  pourrait  être  convoquée  ex- 
Iraordinairement^  au  lieu  de  ne  l'être  que  tous  les  trois  ans.  Elle 
donnerait  son  avis  au  prince  sur  les  grands  intérêts  de  l'Et^ 
Elle  aurait  à  prendre  en  considération  les  griefs  et  les  vœux  du 
pays;  elle  serait  surtout  consultée  sur  le  chiffre  de  Timpêt,  sur 
les  cessions  ou  échanges  de  territoire. 

Dans  une  note  adressée  vers  la  fin  de  Tannée  au  Gouverne- 
ment Ottoman,  le  Gouvernement  en  rendant  compte  des  travaux 
de  la  Skuptchina,  déclara  qu'il  tenait,  tout  en  sauvegardant  les 
droits  et  la  garantie  du  pays,  à  écarter  les  obstacles  qui  s'oppo- 
saient à  une  bonne  entente  avec  la  Porte.  Celle-ci  au  surplus 
adressa  aux  représentants  des  Puissances  une  Note  dans  laquelle 
elle  déclarait  ne  point  s'opposer  à  l'union  des  principautés.  Un 
changement  de  ministère  marqua  la  fin  de  l'année.  Le  nouveau 
cabinet  appartenait  à  la  partie  modérée  de  la  nation. 

Egtptb.  —  Nul  grand  changement  dans  la  situation.  Après 
avoir  projeté  un  pèlerinage  à  la  Mecque ,  qu'autorisa  le  Sultan, 
le  vice-roi  fit  un  voyage  plus  profane  en  se  rendant  en  Europe  et 
en  visitant  Paris.  Les  travaux  du  canal  de  Suez  continuaient  avec 
la  persévérance  qu'on  devait  attendre  du  caractère  ferme  de 
celui  qu'on  pouvait  appeler  le  Christophe  Colomb  de  l'entre- 
prise, et  il  ne  paraît  pas  qu'elle  trouvât  sur  son  cbemiade 
sérieux  obstacles  politiques.  En  tout  cas,  il  est  peu  probable  que 
devant  l'assentiment  de  la  presque  unanimité  des  Puissances 
intéressées,  ils  doivent-être  insurmontables.  Malheureusement 
un  fléau  redoutable,  le  choléra,  sévissait  alors  sur  la  terre  des 
Pharaons. 
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Opposition  aa  iDinistère ,  échec  de  son  candidat  à  la  présidence.  —  Le 
ministère  offre  sa  démission.  —  Appel  au  pays  électoral.  •—  Ouverture 
de  la  session.  —  Lois  nouyelles.  -^  Â-compte  payé  sur  Temprunt ,  ga- 
ranti par  les  Puissances.  —  Conjuration  militaire.  ^  Tentative  de 
meurtre  sur  la  personne  de  la  Reine.  ^  Arrestation  du  coupable. 

La  session  de  l'Assemblée  Législative,  ouverte  à  la  fin  de  l'année 
précédente^  s'annonçait  d'une  manière  peu  favorable  au  Cabinet- 
Son  candidat  à  la  présidence  échoua  :  ce  fut  M.  Zalmis  qui  fut 
élu.  Le  ministère  ne  voulut  pas  rester  sous  le  coup  de  celte  sorte 
de  défaite  parlementaire.  Assez  fâcheusement  inspiré,  il  fit,  de  ce 
qui  pouvait  n'être  qu'une  question  de  personne^  nne  question  de 
principe,  et  offrit  sa  démission.  Le  Roi ,  qui  tenait  à  son  Cabinet , 
pensa  bien  faire  en  adressant  un  nouvel  appel  au  pays  électoral. 
Cet  appel  ne  fut  pas  heureux  :  les  élections  furent  marquées  par 
des  collisions,  même  sanglantes ,  et  les  noms  qui  sortirent  de 
l'urne  n'étaient  pas  précisément  ceux  que  désignait  l'opinion 
publique.  Il  s'en  rencontrait  parmi  eux  qui  dépendaient  de  l'ad- 
ministration qu'ils  étaient  appelés  à  contrôler,  ou  même  étaient 
reliquataires  du  Trésor.  Toutefois,  la  session  fut  ouverte  par  le 
Roi  loi-même  le  27  février,  et,  ainsi  qu'on  s'y  était  attendu,  la 
Chambre  ne  manisfesta  aucune  opposition.  On  vota  plusieurs 
lois;  celles,  entre  autres,  sur  les  mariages  mixtes  et  la  garde 
nationale.  Mais  ce  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  que  les  pre- 
miers 900,000  drachmes  à  verser  sur  l'emprunt  de  60  millions  de 
francs  conclu  sous  la  garantie  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de 
la  Russie ,  furent  payées  cette  année  aux  Puissances  garantes. 
Malheureusement  les  agitations  qui  survinrent  ensuite  firent 
contraste  avec  cet  état  de  choses  qui  accusait  une  certaine  pros- 
périté financière.  En  juin  éclata  une  conspiration  militaire;  et, 
le  iB  septembre,  un  étudiant,  du  nom  de  Dousios,  tira,  à  quel- 
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ques  pas^  sur  la  Reine  qui  revenait  à  cheval  de  la  promenade^  un 
coup  de  pistolet  dont  elle  ne  fut  pas  atteinte.  L'auteur  de  cette 
tentative,  arrêté  immédiatement^  déclara  qu'il  n'avait  point  de 
complices,  et  comme  Tavait  fait  un  autre  régicide  (Bbckbk,  Y. 
Prusse) ,  il  tira ,  lui  aussi ,  un  carnet  sur  lequel  il  prétendait 
avoir  inscrit  ses  griefs  contre  la  royauté.  Mais  pourquoi  avait-il 
tiré  sur  la  reine  ?  —  Réponse  :  en  cas  de  succès,  on  eut  pu  em- 
pêcher le  roi  Othon  de  rentrer  en  Grèce;  ce  qui  eût  rois  fin  aa 
règne  de  la  dynastie  bavaroise.  Quant  à  l'impression  produite 
par  l'attentat ,  il  y  eut  cela  de  remarquable,  que  la  population 
s'indigna  d'abord;  mais  pendant  le  procès,  on  s'intéressa  au 
jeune  Dousios,  et  ce  fut  en  quelque  sorte  sous  l'empire  de  ce  re- 
virement de  l'opinion  que  le  Roi  commua  la  peine  capitale  pro- 
noncée contre  l'auteur  de*  cette  tentative  insensée.  Peut-être  ne 
considérait-on  que  sa  grande  jeunesse.  Quelque  graves  que 
fussent  ces  événements,  ils  constituèrent  à  peu  près  toute 
l'histoire  de  l'année-  Mais  on  voit  que  la  Grèce  u*était  pas  en- 
core en  jouissance,  de  ce  calme ,  qui  permet  le  développement 
normal  des  institutions. 
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Calme  du  pays  à  llntérieur.  ^  Difficultés  extérieures  nées  en  particulier 
de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France.  ^  Afiaire  de  Villagrand.  — 
Echange  de  Notes  à  ce  sujet  avec  le  GouTernement  français.  —  Arran- 
gement. —  Autre  difficulté  :  Taffaire  des  Dappes,  questions  de  limites. 
—  Elle  n'est  encore  pas  résolue.  —  Travaux  des  Diètes  :  organisation 
de  l'armée;  routes  stratégiques;  armement  de  Tartillerie;  le  tir  fédé- 
i[al.  ^  Incendie  de  Glaris.  —  Révision  des  Constitutions  de  Saint-Gall  et 
de  Yaud.  —  Le  principe  de  la  tolérance  y  triomphe.  ^  Agitations  à 
Genève,  à  quelle  occasion  :  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat, 
M.  James  Fazy,  est  insulté  sur  la  voie  publique.  —  Suites  de  cet  inci- 
dent. —  Renouvellement  du  Conseil  d'Etat.  —  Les  Conservateurs  et  les 
Radicaux. 

Pendant  que  tant  d'agitations  marquaient  l'histoire  des  autres 
Ëtats^  la  Suisse  jouissait  d'un  calme  qui  lui  permettait  de  se  li- 
vrer paisiblement  à  ses  affaires  intérieures.  Les  rapports  exté- 
rieurs furent  un  peu  plus  troublés.  L'annexion  de  la  Savoie  en 
fut  l'occasion  «  sinon  la  cause.  C'est  ainsi  que  près  d'un  village, 
Villagrand^  sur  la  frontière  genevoise,  à  la  suite  d'une  rixe  de 
cabaret,  des  Savoisiens  se  jetèrent  sur  le  territoire  suisse  pour 
reprendre  aux  gendarmes  helvétiques  un  de  leurs  compatriotes 
que  les  premiers  avaient  arrêté.  On  fit  le  siège  de  la  maison  où  il 
était  déposé,  à  quoi  les  gardes-frontières  suisses  répondirent  en 
faisant  usage  de  leurs  armes.  De  part  et  d'autre  il  y  eut  des  bles- 
sures, et  le  Gouvernement  français,  comme  on  s'y  pouvait  at- 
tendre, réclama  avec  quelque  vivacité.  Sur  ce,  échange  de  Notes 
entre  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Thouvenel,  et  le 
Conseil  fédéral.  —  Décidé  de  part  et  d'autre,  qu'une  commission 
mixte  se  livrerait  à  une  enquête.  Convenu  enfin  que  la  Suisse 
indemniserait  les  individus  ressortissant  au  territoire  français, 
et,  réciproquement,  que  la  France  indemniserait  les  blessés  res- 
sortissant au  territoire  suisse.  Autre  affaire  d'un  caractère  inter- 
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national  et  prenant  encore  sa  source  dans  l'aigreur  causée  par 
l'annexion.  Un  français^  habitant  des  Dappes,  dans  le  Jura^  ayail 
encouru,  devant  le  tribunal  de  Nyon,  un  jugement  par  suite 
duquel  il  devait,  disait-on,  être  arrêté  par  les  gendarmes  du  pays 
de  Vaud.  L'autorité  française,  croyant  à  ce  bruit,  avait  pensé 
devoir  prendre  les  devants  en  faisant  occuper  militairement  le 
hameau  des  Cressonnières.  Aussitôt,  envoi  de  commissaires  sur 
les  lieux  par  le  Conseil  fédéral^  et  ordre  au  Ministre  helvétique 
à  Paris  de  demander  satisfaction  pour  ce  qui  était  considéré 
comme  une  violation  de  territoire.  Suivirent  des  explications  de 
part  et  d'autre.  Le  Moniteur  français  déclara  que  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  songea  résoudre,  par  la  force»  une  question 
de  limites  pendante  depuis  1815.  C'est  en  effet,  à  cette  époque^ 
que  le  territoire  dont  il  s'agissait ,  connu  sous  le  nom  de 
vallée  des  Dappes,  fut  rendu  à  la  Suisse;  mais  le  Gouvernement 
français  protesta  toujours  contre  cette  cession,  consacrée  par 
rarticle  2  de  la  déclaration  du  20  mars  1815.  Sur  les  instances 
réitérées  de  la  France,  autre  déclaration  (Traité  de  Vienne;  acte 
final,  1816)  portant  que  l'on  ne  pouvait  stipuler  la  restitution  à 
la  France,  de  la  vallée  des  Dappes  :  le  plénipotentiaire  suisse  à 

Paris  ne  se  trouvant  pas  autorisé  à  y  consentir mais  que 

Ton  interviendrait  de  la  manière  la  plus  efficace  auprès  de  la 

Confédération  helvétique pour  l'arrangement  de  cette  affaire 

«  à  l'entière  satisfaction  de  la  France  et  de  la  manière  dont  elle 
l'avait  demandée,  d  Refus  persistant  de  la  Suisse,  de  négocier  de 
nouveau  à  ce  sujet.  A  une  offre  d'indemnité  (1859)  pour  la  partie 
de  territoire  traversée  par  la  route  de  Gex,  réponse  négative  du 
Conseil  fédéral,  qui  jugeait  le  marché  contraire  à  la  dignité  du 
pays.  Et  les  choses  en  restèrent  là.  L'inconvénient  de  ce  statu 
quo  se  fait  sentir  en  maintes  occasions,  soit  qu'il  s'agisse  de  per- 
cevoir l'impôt ,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'exécuter  les  arrêts  des  tri- 
bunaux. 

En  dehors  de  ces  questions  extérieures,  nuls  sujets  de  trouble 
à  l'intérieur.  La  législature  s'occupa  de  l'organisation  de  l'armée 
et  de  l'établissement,  d*un  intérêt  toujours  actuel,  de  routes  stra- 
tégiques alpestres.  Pendant  qu'on  s'attachait  à  former  et  instruire 
la  cavalerie,  on  songeait  aussi  à  armer  l'artillerie;  en  consé- 
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quence,  vote  des  sommes  nécessaires  à  Tachât  de  i^  batteries  de 
canons  rayés.  Autre  innovation  importante  :  des  troupes  helvé- 
tiques  iraient  s'exercer  et  manœuvrer  dans  les  Hautes-Alpes 
C'est  ce  qui  eut  lieu  au  mois  d'août  :  4000  hommes  réunis  à 
Lucerne^  sous  le  commandement  du  colonel  Aubert^  manœu- 
vrèrent ainsi  dans  le  Valais.  On  ne  pouvait  qu'approuver  ces 
études  militaires,  se  disposer  à  la  guerre  étant  un  sûr  moyen 
d'avoir  la  paix.  Cette  année  aussi  eut  lieu  à  Stanz  un  tir  fédéral: 
le  nombre  des  tireurs  fut  considérable,  et  aussi  celui  des  curieux. 

Un  accrdent  grave,  Tincendie  qui  éclata  à  Claris,  dans  la  nuit 
du  10  mai,  émut  tous  les  cantons.  Les  secours  né  se  firent  pas 
attendre,  et  abondèrent.  Une  Landes  gemeinde  (assemblée  du 
pays)  convoquée  pour  le  20  mai,  vota  avec  un  unanime  empresse- 
ment toutes  les  ressources  qui  devaient  atténuer  le  désastre. 

Ce  qui  ne  se  voyait  guère  dans  le  passé  :  Saiot-Call  et  Vaud 
révisèrent  chacun  sans  troubles  sa  Constitution.  Saint-Gall  sup- 
prima, dans  l'acte  fondamental,  la  division  confessionnelle  qui 
existait  dans  les  élections  politiques.  La  tolérance,  elle  aussi, 
était  écrite  dans  la  loi.  Le  progrès  passait  dans  les  faits  :  Lncerne 
avait  un  temple  protestant  ;  les  juifs  étaient  autorisés  à  s'établir 
dans  les  cantons  de  Zurich  et  des  Grisons.  Quant  à  la  Constitu- 
tion du  pays  de  Vaud,  elle  posait  hautement  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes.  Genève  ne  restait  pas  en  arrière,  et  ÏAUiance 
évangélique  y  fut  accueillie  au  mois  de  septembre.  Cependant,  à 
Genève  même,  Tannée  ne  fut  pas  exempte  d'agitations.  A  la  suite, 
dit-on ,  d'une  réponse  peu  convenable  à  un  homme  qui  lui  de- 
mandait de  l'employer,  le  vice-président,  M.  James  Fazy,  fut  en 
butte,  sur  la  voie  publique,  à  des  voies  de  fait.  Le  jury  n'ayant 
pas  vu  dans  le  délit  l'outrage  à  un  magistrat  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  Tindividu  coupable  n'eut  à  subir  que  quelques  mois 
de  détention.  Par  suite,  démission  en  masse  du  Conseil  d'Etat, 
U  y  eut  aussi  des  divisions  dans  le  parti  radical,  et,  en  novembre, 
M.  Fazy  ne  fut  pas  réélu  au  Conseil  d'Etat  renouvelé.  C'était  un 
échec  purement  individuel  :  car  le  nouveau  Conseil  appartenait 
encore  au  parti  radical.  A  Fribourg ,  ce  furent  les  Conservateurs 
qui  Temportèrent. 

tSSi  30 
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CHAPITRE  IX. 

ITALIE. 

ÉTATS  Sardes.  —  ConiinuatiOD  du  siège  de  Gaête.  —  Armistice  Dépari 
de  Tescadre  française.  —  Reprise  des  hostilités.  —Négociations,  elles 
aboutissent  à  la  capitulation  de  Gaête.  —  Situation  intérieure.  —  Elec- 
tions.—  Nouveaux  sénateurs.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours 
du  Roi.  —  Victor-Emmanuel  proclamé  roi  d*Italie,  —  Démission  et 
réorganisation  du  Cabinet.  —  Rome  sera  la  capiule  delltalie.  —  Dis- 
cours prononcés  à  ce  sujet.  —  Les  provinces  méridionales.  —Débat  à  ce 
sujet.  —  Interpellation  de  H.  Ricasoli  sur  l'armée  du  Midi.  —  Gari- 
baldi  intervient  dans  le  débat.  —  Lettre  de  Cialdini  à  ce  général.  — 
Réplique.  —  Le  Roi  intervient  pour  les  réconcilier.  —  Plan  financier 
du  ministre  Baslogl.  —  La  fête  nationale.  —  Encore  Naples  et  la  Vé- 
nétie.  —  Mort  de  M.  de  Cavour.  —  Reconnaissance  du  royaume  d*Ita- 
lie  parla  France.  — Cabinet  Ricasoli.  Son  programme.  —  L'unifica- 
tion de  la  dette.  —  Vote  du  projet  présenté  à  ce  sujet.  —  La  nation 
armée.  —  Débats  à  ce  siqet.  —  L'emprunt.  —  Derniers  travaux  du 
Parlement.  —  Circulaires  Ricasoli.  —  Le  général  délia  Rovere  appelé 
au  ministère.  —  Retraite  de  M.Minghetti. 

Etats  pontificaux.  —  Allocution  prononcée  par  le  Pape  dans  le  con- 
sistoire secret  du  17  décembre.  —  Détails  antérieurs.  —  Questions  et 
documents  divers. 

Dbcx-Sicilbs.  —  Circulaires  du  lieutenant  général  aux  autorités  admi- 
nistratives. —  Proclamation  du  prince  de  Carignan.  Proclamation  de 
M.  Poazo  de  San  Martine,  nouveau  lieutenant-général.  —  Poropéî 
exhumée.  —  Eruption  du  Vésuve.  —  Autres  détails. 

Les  affaires  de  Naples  ramenées  au  siège  de  Gaête  et  les  élec- 
tions, tel  était  le  double  et  grave  sujet  qui  préoccupait  le  Cabinet 
3arde.  Les  opérations  de  Gaête  procédaient  avec  lenteur,  la  pré- 
sence d'une  escadre  française  ne  permettant  pas  de  bloquer  la 
place.  François  H,  pouvait  donc  recevoir  des  secours.  Cependant^ 
en  octobre  1860,  l'amiral  Le  Barbier  de  Tinan  prévint  François  H 
que  cette  situation  ne  pouvait  pas  se  prolonger,  et  qu'il  eût  à 
prendre  ses  mesures.  Cette  sorte  d'avertissement  fut  renouvelée 
par  le  Cabinet  des  Tuileries  dans  les  premiers  jours  de  1861.  Eq 
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d'autres  termes^  l'Empereur  des  Français  tenait  à  observer  reli- 
gieusement le  principe  de  non  intervention.  En  conséquence >  du 
8  au  19  janvier,  armistice  conclu  par  l'amiral  français.  Le  19,  pro- 
testation adresséd  aux  puissances  au  nom  de  François  IL  par  le 
Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Casella.  11  était  dit  que  le 
jeune  roi  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  le  maintien  du 
principe  monarchique.  Le  même  jour,  départ  de  l'escadre  fran- 
çaise. L'amiral  qui  prit  sa  place  n'attaqua  point  de  vivo  force^  les 
fortifications  se  trouvant  à  fleur  d'eau;  il  n'y  eut  que  quelques 
engagements  assez  vifs,  mais  isolés.  Du  côté  de  la  terre^  on  reprit 
Faction  à  partir  du  22,  mais  encore  sans  résultats  décisifs.  En 
même  temps^  après  avoir  fait  des  propositions  non  écoutées,  le 
général  Gialdini  poursuivit  les  travaux  du  siège.  Le  8  février,  la 
place ,  poussée  par  les  attaques  de  l'artillerie,  demanda  un  armis- 
tice de  quarante-huit  heures  pour  dégager  les  soldats  enterrés  sous 
une  cantine  qui  venait  de  faire  explosion.  Le  général  assiégeant 
consentit  et  fit  plus  :  il  envoya  chercher  les  malades  que  la  place 
ne  pouvait  plus  contenir,  mais  il  rouvrit  le  feu  le  lendemain 
lorsqu'il  eut  appris  que  l'on  avait  profité  des  quarante-huit 
heures  pour  réparer  la  brèche.  Les  canons  rayés  donnent  aux 
Italiens  la  supériorité.  Néanmoins,  par  suite  du  manque  de  vivres 
et  de  munitions,  nouvelle  demande  d'armistice,  de  quinze  jours 
ceUe  fois,  sous  prétexte  de  négocier.  Gialdini  consent  à  négocier, 
mais  n'interrompt  pas  le  feu.  —  Sur  ce,  plaintes  de  M.  Casella. 
—  Alors,  réunion  d'une  commission  mixte,  et  le  13  février  con- 
vention portant  que  François  11  s'embarquera  sur  le  bâtiment 
français,  la  Mouette,  stationnant  devant  Naples;  que,  sauf  trois 
généraux,  y  compris  le  général  Bosio,  vingt-cinq  autres  généraux 
seront,  ainsi  que  l'armée,  prisonniers  de  guerre  jusqu'à  la  reddi- 
tion de  Civitella  del  Tronto  et  de  la  citadelle  de  Messine.  Renvoi 
aussi  dans  leur  pays,  des  étrangers,  sous  la  condition  expresse  de 
Be  plus  servir  la  même  cause,  avant  l'année  écoulée.  —  Enfin, 
entrée  des  Piémontais  dans  la  place,  où  ils  trouvèrent  800  canons 
et  plusieurs  milliers  de  fusils.  Notons  ici  que  lorsque  les  Italiens 
offrirent  au  général  Gialdini  une  couronne  de  laurier,  il  refusa 
par  un  noble  sentiment  de  convenance  :  il  n'avait  vaincu  que 
des  concitoyens.  Le  général  Fanti  fut  bien  moins  inspiré  lorsque. 
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d'uoe  part ,  il  crut  devoir  dissoudre  l'armée  bourbonleDoe  à 
laquelle  il  ne  laissait  ainsi,  que  le  parti  du  vagabondage,-  et, 
d'autre  part^  en  licenciant  l'armée  garibaldienne. 

Cependant  il  fallait  songer  aux  élections.  Le  pays  ne  se  montra 
que  reconnaissant  en  acclamant  le  nom  de  Garibaldi,  et,  en 
somme ,  les  élections  furent  favorables  au  ministère  ;  dans  ce 
résultat  se  rencontrait  la  juste  réhabilitation  des  victimes  du 
pouvoir  tombé:  en  Sicile,  où  cependant  on  exaltait  Garibaldi 
quelques-uns  de  ses  adversaires  furent  nommés  :  cet  incident 
était  plutôt  l'effet,  ou  si  l'on  veut  le  vice  d'une  loi  électorale  qui, 
évaluant  le  cens  sur  la  propriété  foncière  ne  faisait  électeurs  que 
les  grands  propriétaires.  Un  décret  (20  janvier)  appela  au  Sénat 
67  nouveaux  membres,  parmi  lesquels  le  chef  du  Gouverne- 
ment sicilien  en  1848,  M.  Ruggiero  Settino,  rbistorien  Michel 
Amari  et  d'autres  encore  célèbres  à  divers  titres.  Ce  fut  M.  Rog- 
giero  Settino  qui  fut  nommé  président  de  l'Assemblée  ;  maisretena 
à  Halte  par  son  fige  et  ses  infirmités,  il  dut  laisser  ces  fonctions 
à  d'autres,  à  dlionorables  vice-présidents,  parmi  lesquels  George 
Pallavicino,  que  M.  de  Cavour  n'hésita  pas  à  désigner,  quoiqu'il 
fût  son  constant  adversaire.  —  iS  février,  ouverture  de  la  session. 
Le  discours  du  Roi  était  empreint  d'un  certain  laconisme  qu'ex- 
pliquaient les  circonstances.  Rien  en  ce  qui  touchait  Rome  et 
la  Vénétie,  ces  deux  sujets  d'une  préoccupation  qui  gisait  dans  les 
faits;  mais  il  y  était  question  des  puissances,  telles  que  la  Prusse, 
qui  témoignaient  à  l'Italie  renaissante  des  sentiments  non  équi- 
voques de  bienveillance.  Le  21  février,  pendant  que  la  Chambre 
des  députés  vérifiait  encore  ses  pouvoirs,  M.  de  Cavour  présenti 
un  projet  ayant  pour  objet  de  donner  à  Victor-Emmanuel  le  litre 
de  Roi  d'Italie.  Un  membre,  M.  Pareto»  eût  voulu  qu'on  l'appelât 
a  Roi  des  Italiens.  »  comme  on  dit  Empereur  des  Français,  a  Ce- 
pendant le  titre  proposé  par  le  ministre  prévalut,  seulement  on  y 
ajouta  avec  raison  :  «  par  la  grâce  de  Dieu.  »  La  commission  avait 
proposé  cette  formule  plus  métaphysique  :  «  par  la  providence  di- 
vine et  le  vote  de  la  nation.  »  Quanta  la  question  de  savoir  si  l'on 
dirait  «  Victor-Emmanuel  l",  ou  Ilje  Sénat  s'en  référait  &  la 
Chambre  des  députés  du  soin  de  décider  à  cet  égard;  et  l'on  sait 
que  ce  fut  le  nombre  f!  qui  l'emporta.  Après  la  vérification  des 
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pouvoirs,  la  Chambre  élut  pour  président  le  candidat  du  minis- 
tère, M.  Rattazzi.  Cette  nomination  fut  suivie  de  la  présentation, 
par  M.  Minghetti,  ministre  de  l'intérieur,  dont  il  consacrait  le 
point  de  vue,  d'un  projet  de  loi  constitutif  d'un  système  adminis- 
tratif régional.  La  question  napolitaine  ne  pouvait  manquer, 
comme  la  plus  importante  du  moment,  de  se  produire  au  sein  de 
la  représentation  nationale,  M.  de  Cavour  réussit  à  faire  ajourner 
cette  délicate  discussion.  Il  avait  saisi  l'occasion  des  doutes  éle- 
vés par  le  ministre  anglais,  lord  John  Russell,  sur  la  valeur  du 
suffrage  constitutif  du  royaume  ditalie,  pour  établir  à  son  tour, 
aux  yeux  de  l'Europe  [Lettre  en  date  du  16  mars  à  Vambassadeur 
Italien  à  Londres),  la  situation  de  l'Italie. 

Pour  mieux  éviter  de  répondre  à  des  interpellations,  à  ses 
yeux  inopportunes ,  le  Ministre  de  Victor-Emmanuel  annonça  à 
la  Chambre  la  démission  de  tout  le  Conseil  de  lieutenance  a 
Naples.  C'était  le  moyen  de  modifier  cette  administration  dans 
un  sens  tel  qu'elle  ne  s'occupât  plus  que  des  affaires  locales  :  la 
politique  proprement  dite  regardant  le  ministère  central  à  Turin, 
De  là  la  conséquence  qu'il  fallait  que  Naples  eut  des  représen- 
tants dans  le  Cabinet;  une  modiQcation  ministérielle  survint 
ensuite.  M.  Bastoggi  fut  placé  à  la  tête  des  finances,  où  il 
succédait  à  M.  Vegezzi;  M.  Corsi  eut  pour  successeur  au  dé- 
partement du  commerce  ;  M.  Natoli  de  Messine,  et  M^  de  Sanctis 
prit  à  l'instruction  publique  la  place  de  M.  Mamiani.  Naturelle- 
ment, M.  de  Cavour  gardait  les  relations  extérieures  et  la 
marine,  c'est-à-dire  qu'il  restait  l'âme  du  CabineL  II  le  fit 
bientôt  voir  en  faisant  repousser  l'ordre  du  jour  proposé,  en 
d'autres  termes,'  un  blâme,  contre  le  ministre  interpellé ,  M. 
Fanti,  lorsque  le  23  mars,  le  général  La  Marmora  interpella  ce 
collègue  de  M.  Cavour  au  sujet  de  certaines  mesures  qui  ne  lui 
paraissaient  pas  entrer  dans  le  système  d'organisation  qu'il  avait 
adopté  pour  l'armée  pendant  qu'il  était  ministre.  Le  chef  du 
Cabinet  défendit  le  ministre  de  la  guerre,  en  faisant  observer  que 
la  Chambre  n'était  guère  apte  à  se  prononcer  sur  des  sujets 
absolument  techniques  et  spéciaux.  Le  25  mars,  ce  fut  au  tour 
de  la  propre  politique  du  Président  du  Conseil.  Le  député 
Audinot  l'ayant  interpellé  sur  les  affaires  de  Rome,  M.  de  Cavour 
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déclara  que  l'Italie  ne  se  pouvait  constituer  qu'avec  Rome  pour 
capitale  ;  seulement  on  ne  pouvait  aller  à  Rome  que  si  la  Fraoce 
s'y  associait.  Â  quoi  le  ministre  de  Tictor-Emmanuel  ajoutait 
cette  considération ,  que  «  le  Pape  ne  pouvant  gouverner^  selon 
les  idées  modernes,  presque  toujours  contraires  à  sa  conscience^ 
peu  importait  aux  catholiques  la  suppression  du  pouvoir  tempo- 
rel. »  A  ses  yeux,  la  solution  du  problême  se  trouvait  dans  le 
principe  de  liberté  appliqué  à  l'Eglise,  et  celte  liberté  se  trou- 
vait dans  les  conditions  d'existence  des  Italiens,  dans  leur  ca- 
ractère essentiellement  catholique.  D'autres  orateurs,  MM.  Pepoli, 
Ferrari,  Reggio,  Petruccelli,  prirent  part  au  débat.  Le  dernier 
fut  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  dit  que  la  question  religieuse 
n'existait  point  pour  l'Ilalie,  les  Italiens  étant  indifférents  en 
matière  de  religion.  Un  autre  membre ,  M.  Chiaves,  ayant  émis 
l'opinion  qu'on  ne  devait  s'occuper  de  Rome  qu'après  le  recou- 
vrement de  Venise,  M.  de  Cavour  reprit  la  parole.  Il  ne  pensait 
pas  avec  le  préopinant  qu'il  fallût  en  quelque  sorte  faire  l'édn- 
cation  de  l'Italie.  A  ses  yeux,  il  le  répétait,  la  solution  se  trouvait 
dans  la  liberté.  «  C'est  en  convaincant  les  catholiques  de  bonne 
foi  de  cette  vérité,  disait-il,  que  Rome,  unie  à  l'Italie,  ne  sera 
point  une  cause  d'oppression  pour  l'Eglise;  c'est  en  persuadant 
que  l'indépendance  de  celle-ci  en  sera  augmentée.  Au  contraire; 
c'est  ainsi  que  nous  finirons  par  arriver  à  un  accord  avec  la  France, 
représentant  naturel  de  la  société  catholique  dans  ce  grand  dé- 
bat; alors  une  entente  avec  le  Pape  se  produira,  je  le  crois  fer- 
mement; et  si  elle  ne  se  produisait  pas,  ce  n'est  pas  sur  nous 
qu'en  retomberait  la  responsabilité.  »  C'est  pourquoi  l'organe  du 
Gouvernement  conseillait  de  voter  l'ordre  du  Jour  proposé  par 
M.  Ruoncompagni ,  comme  exprimait  fort  bien  ces  considéra* 
tions.  En  somme,  pour  M.  de  Cavour,  «  V Eglise  libre  dans  FElai 
libre.  »  Tels  étaient  les  termes  de  la  solution  du  problème. 
Ces  paroles  entraînèrent  en  effet,  le  27  mars,  l'ordre  du  jour 
qui  proclamait  Rome  capitale,  la  liberté  de  l'Eglise  et  la  néces- 
sité de  l'entente  avec  la  France.  Au  Sénat,  des  interpellations 
d'un  membre  de  cette  assemblée,  M.  Vacca,  donnèrent  lieu  au 
chef  du  cabinet  piémontais  d'entrer  sur  cette  grande  question 
dans  de  nouvelles  et  graves  considérations.  Il  reproduisit  celle 
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pensée  dominante  :  qu'il  fallait  surtout  prouver  à  la  France  et 
au  monde  catholique,  qu'il  y  avait  possibilité  de  transaction 
entre  l'Italie  et  la  Papauté.  Répondant  ensuite  à  un  autre 
député^  M.  MusiOy  l'organe  du  Gouvernement  sarde  déclara  que 
jamais  il  ne  céderait  la  Sardaigne  ou  même  un  pouce  du  sol 
italien.  Hais  on  avait  cédé  Nice?  —  Il  était  vrai  ;  mais  Nice  n'é* 
tait  italienne  ni  par  la  langue,  ni  par  les  mœurs  ou  le  caractère. 
Les  affaires  de  Naples  eurent  leur  tour,  le  2  avril,  à  la  Chambre 
des  députés,  un  membre,  M.  Hassan,  interrogea  le  Gouvernement 
sur  les  affaires  de  ce  royaume.  Il  s'éleva  contre  la  démoralisa- 
tion administrative,  et  pour  remède  il  proposa  Tabolition  des 
conseils  de  lieutenance.  Un  autre  député ,  H.  Paternostro,  lit  en- 
tendre un  langage  analogue  au  sujet  de  la  Sicile.  A  son  tour^ 
H.  Ferraris  se  déclara  peu  satisfait  de  la  situation  de  Naples,  et 
proposa  une  enquête  pour  arriver  à  l'améliorer.  Il  proposait,  en 
terminant,  de  nommer  Garibaldi  gouverneur  des  provinces  méri* 
dionales.  Le  ministre  de  la  justice,  H.  Gassinis,  repoussa  les  ac- 
eusations  dirigées  contrôle  Gouvernement,  comme  ayant  pro- 
mulgué inlempestivement  des  lois  politiques,  un  code  pénal  et 
un  code  de  procédure  criminelle.  Et  H.  Hinghetti,  ministre  de 
l'intérieur,  combattit  vivement  la  proposition  d'enquête  de 
H.  Ferraris.  La  Chambre  mit  fin  à  la  discussion  par  la  clôture. 
Le  18  avril,  autre  débat  important  :  H.  Ricasoli  demanda  quelles 
mesures  on  avait  prise  à  Tégard  de  l'armée  méridionale,  et  spé-  ^ 
cialement  qu'on  armât  la  nation.  Réponse  du  Hinistre  de  la 
guerre,  M.  Fanti  :  on  avait  procédé  vis-à-vis  de  l'armée  méri- 
dionale ,  comme  pour  l'armée  régulière ,  sauf  en  ce  qui  concer- 
nait la  reconnaissance  des  titres  que  Ton  ne  pouvait  admettre 
sans  nuire  à  l'ancienne  armée,  et  établir  des  rivalités  fâcheuses; 
on  avait  accordé  aux  soldats  de  Garibaldi  six  mois  de  solde;  et 
ouvert  l'école  d'ivrée,  d*où  les  ofGciers  inférieurs  pourraient, 
après  examens,  entrer  dans  l'armée  régulière;  et  s'il  y  avait  eu 
des  éliminations,  c'est  parce  qu'on  avait  renvoyé  les  soldats; 
enfin,  l'unification  de  l'armée  nationale  était  faite.  A  la  séance 
suivante,  H.  Liborio  Romano  débuta  à  la  tribune  en  défen- 
dant l'armée  méridionale.  Après  lui,  H.  Bixio  déclara  que  lui 
et  ses  collègues,  volontaires  garibaldiens,  en  faisant  partie,  se 
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démettaient  de  leurs  grades.  Il  insista^  lui  aussi ^  pour  un  arme- 
ment  immédiat  et  le  vote  des  sommes  nécessaires  pour  faire  (aee 
aui  dépenses.  M.  de  Cavour,  signala  les  conséquences  fâcheuses 
qu'entraînerait  la  démission  annoncée  par  M.  Rixio.  Il  fit  en- 
suite ressortir  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  la  mise  en  acti* 
▼ité  immédiate  des  cadres  de  l'armée  des  volontaires.  Garibaldi 
ayant  ensuite  demandé  ce  que  l'on  entendait  faire  relativement 
à  l'armement  de  la  nation >  M.  de  Cavour répondit,  que  quanti 
l'armée  régulière,  on  faisait  deux  levées  dans  l'Italie  centrale, 
et  une  levée  dans  les  Etats  napolitains.  Enfin,  que  l'on  s'occu^ 
pait  d'opérer  une  levée  en  Sicile.  Garibaldi  reprit  la  parole, 
pour  se  déclarer  peu  satisfait  de  ces  explications  :  il  insistait 
pour  la  réorganisation  de  l'armée  méridionale. 

La  Chambre  adopta  ensuite  en  ces  termes  l'ordre  du  jour  pro- 
posé par  M.  Ricasoli  :  «  La  Chambre,  convaincue  que  la  franche 
exécution  du  décret  du  11  avril,  et  spécialement  l'application  iœ^ 
médiate  de  l'article  13,  tout  en  pourvoyant  convenablement  au  sort 
de  U  vaillante  armée  méridionale,  en  faisant  accroître  et  coordon- 
ner nos  forces  d'une  manière  efficace ,  et  sûre  que  le  Gouverne» 
ment  du  roi  s'occupera  activement  de  l'armement  et  de  la  défense 
de  la  patrie,  ainsi  qu'il  appartient  à  lui  seul ,  passe  à  l'ordre  du 
jour  »  à  la  majorité  de  19^4  voix  contre  77  :  c'est-à-dire,  que  le 
Cabinet  l'emportait  sur  les  Garibaldiens.  Toutefois  il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  un  incident  extra-parlementaire  qui  se 
produisit  en  cette  occasion.  Rlessé  à  son  point  de  vue,  des  aU 
lures  et  des  paroles  de  Garibaldi ,  le  général  Cialdini,  un  des 
chefs  de  l'armée  sarde,  adressa,  à  l'ancien  commandant  des  vo- 
lontaires, une  lettre  dans  laquelle  il  ne  lui  ménageait  ni  les 
reproches ,  ni  les  attaques.  11  lui  rappelait ,  entre  autres  choses, 
son  peu  de  respect  pour  le  Roi,  qu'il  affectait  de  traiter  d'égal  à 
égal,  ses  violences  contre  les  ministres,  ses  insultes  aux  dé- 
putés qui  ne  pensaient  pas  comme  lui,  enûn  (ce  qui  ne  devait 
pas  regarder  l'auteur  de  la  lettre) ,  son  costume  excentrique  et 
mal  séant.  Le  général  terminait  par  un  résumé  des  faits  de  la 
dernière  guerre,  et  de  la  part  qui  revenait  à  l'armée  sarde,  dont 
Garibaldi  s'attribuait  exclusivement  les  résultats.  —  Réponse  de 
Garibaldi  :  il  est  plus  modéré  qu'on  ne  s'y  serait  attendu,  il 
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eotr»  daoB  des  explications  et  se  déclare  prêt  à  donner  satisfae^ 
tioo  à  qui  se  croira  blessé  de  ses  paroles.  Après  cet  échange  de 
njasive ,  les  officiers  des  deux  armées  allaient  en  Tenir  à  des 
provocations»  quand  un  rapprochement  eut  lieu  entre  les  deux 
contondants  4  et  le  Roi  lui-même  intervint  en  exigeant  une  ré- 
conciliation entre  le  fougueux  général  à  qui  il  devait  Naples  et 
son  chef  de  Cabinet.  Elle  fut  suivie  d'une  autre  réconciliation 
entre  Garibaldi  et  le  général  Gialdini.  Et  Ton  revint  au  projet 
d'armement.  Quant  à  Garibaldi,  il  se  retira  à  Gaprera. 

S9  avril,  présentation  du  plan  financier  de  M.  Bastogi.  Il  repo* 
sait  sur  deux  basses  :  la  constitution  d'un  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  d'un  emprunt  de  500  millions.  Quant  au  budget 
de  ritalie  du  Nord ,  les  dépenses  y  étaient  portées  à  492,973^474 
et  les  dépenses  extraordinaires  à  134,672,040  livres.  Ensemble 
627,645,514  livres.  Et  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
&  on  total  de  360,260,348  livres.  —  Partant  un  déUcit  de 
267,385,128  livres.  Venait  le  budget  des  provinces  du  Midi,  celui 
de  Naples:  109,429,065  livres  de  receltes  et  100,493,766  de  dé- 
penses.  Quant  à  la  Sicile,  ^es  dépenses  :  28,331 ,210  livres  dépas- 
saient de  beaucoup  les  recettes  :  21,792,040.  livres.  Quant  à 
l'emprunt»  pour  le  rendre  négociable,  il  fallait  relever  le  crédit, 
de  là  l'institution  proposée  d'un  grand- livre,  corroboré  par 
divers  projets  destinés  à  accroître  les  ressources  du  Trésor.  Par 
exemple,  une  rente  unique.  —  Idée  féconde ,  qui  devait,  dans  les 
plans  du  ministre  des  finances,  remplacer  une  multitude  de  titrée 
émis  sous  les  régimes  antérieurs.  —  Le  5  mai,  promulgation  d'une 
loi  purement  politique  fixant  au  premier  dimanche  du  mois  de 
juin  la  fête  nationale.  Le  ministre  de  l'intérieur,  écoutant  cer- 
taines considérations  plutôt  que  les  raisons  politiques,  crut  devoir, 
le  6  juin,  inviter  les  syndics  à  s'entendre  avec  les  autorités  ec- 
clésiastiques pour  la  célébration  de  la  fête.  Consultés  sur  le 
point  de  savoir  si  le  clergé  y.  pourrait  en  effet  assister,  la  péni- 
tencerie  avait  répondu,  dès  le  28  mai,  qu'il  devait  s'abtenir  d'y 
paraître. 

Interpellé  sur  ce  point  par  deux  députés,  MM.  Macchi  et 
Petruccelli,  M.  Minghelti  ne  chercha  pas  à  méconnaître  qu'il 
avait  eu  tort  de  faire  un  appel  an  clei^é;  mais  ii  ajoutait  qu'il 
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s'était  hâté  de  donner  aux  syndics  un  contre-ordre^  et  même  de 
leur  recommander  de  ne  pas  assister  aux  fêtes  religieuses  ;  el^ 
d'autre  part,  déclaration  dans  le  Moniteur  reconnaissant  aux 
ecclésiastiques  le  droit  de  5'abs(enir  de  leur  côté,  sans  être 
inquiétés  à  ce  sujet. 

Les  interpellations  de  M.  Ricasoli  remirent  sur  le  tapis  la 
question  de  Venise.  Pendant  que  d'un  côté  on  plaidait  la  cause 
des  officiers  vénitiens  de  1849,  de  l'autre  on  présentait  celle  des 
volontaires  de  Rome  de  Mazzini.  M.  de  Gavour  s'y  opposait, 
parce  que  ce  dernier  mouvement  avait  été  républicain.  Uo 
ordre  du  jour,  proposé  par  M.  Bixio ,  portant  c  que  tous  ceux 
qui  ont  combattu  pour  l'Italie  avaient  bien  mérité  de  la  patrie»  « 
tira  d'affaire  le  ministre,  et  cette  satisfaction;  purement  morale, 
évitait  de  prononcer  le  nom  de  Rome. 

La  Bavière,  le  Mecklembourg  et  le  Wurtembei^  avaient  imaginé 
de  faire  pièce  au  Gabinet  de  Turin,  en  faisant  mine  de  ne  plus 
ouvrir  les  dépèches  des  ministres  italiens  en  résidence  à  leurs 
Gours.  Informé  du  fait,  M.  de  Gavour  avertit  (29  mai)  M.  Brassier 
de  Saint-Simon,  ministre  de  Prusse  à  Turin,  qu'il  retirait  Fexequa- 
tur  aux  consuls  des  puissances  qui  usaient  de  ces  procédés  insolites 
et  cavaliers.  Peu  de  jours  après,  le  grand  ministre  italien  suc- 
combait aux  atteintes,  devenues  fréquentes,  d'une  congestion  au 
cerveau.  G'était  le  6  juin.  H,  de  Gavour  fut  justement  et  profon- 
dément regretté.  Plus  de  soixante  mille  personnes  assistèrent  à 
ses  funérailles.  Le  Roi  voulut  qu'il  fut  enseveli  dans  la  basilique 
de  Superga,  destinée  aux  princes  de  la  maison  de  Savoie.  Ge 
qui  se  voit  rarement,  des  journaux  ennemis,  des  journaux 
autrichiens ,  ne  craignirent  pas  d'insulter  à  cette  grande  mé- 
moire. Le  cabinet  des  Tuileries  lui  rendit,  au  contraire,  un  hom- 
mage mérité,  en  reconnaissant  (le  ^  juin)  le  royaume  d'Italie, 
toutefois ,  avec  certaines,  réserves  nécessaires ,  surtout  en  ce  qui 
concernait  «  des  entrepriseà  de  nature  à  compromettre  la  paix 
générale.  »  Notre  manière  de  voir,  ajoutaitla  dépêche,  à  ce  sujet, 
n'a  pas  changé  depuis  l'entrevue  de  Varsovie.  En  déclarant 
alors  que  nous  considérons  la  non-intervention  comme  une  règle 
de  conduite  pour  toutes  les  puissances,  nous  ajoutions  qu'une 
agression  de  la  part  des  Italiens  n'obtiendrait  pas,  quelles  qu'en 
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pussent  être  les  suites,  l'approbation  du  Gouvernement  de  TEm- 
pereur,  nous  sommes  restés  dans  les  mêmes  sentiments^  et  nous 
déclinons  d'avance  toute  solidarité  dans  des  projets  dont  le  Gou* 
Yernement  italien  aurait  seul  à  assumer  les  périls  et  à  subir  les 
conséquences.  »  Enfin  M.  Thouvenel,  s'expliquant  spécialement  au 
sujet  de  Rome,  déclarait  «qu'en  nouant  des  rapports  officiels 
avec  le  Gouvernement  italien  v  le  Gouvernement  français  n'en- 
tendait «  nullenient  affaiblir  la  valeur  des  protestations  formu- 
lées par  la  Cour  de  Rome  contre  l'invasion  de  plusieurs  pro- 
vinces des  Etats  pontificaux,  a  Pas  plus  que  nous,  continuait  la 
dépêche,  le  Gouvernement  du  roi  Tictor-Emmanuel  ne  saurait 
contester  la  puissance  des  considérations  de  toute  nature  qui  le 
rattachent  à  la  question  romaine  et  qui  dominent  nécessaire- 
ment nos  déterminations;  il  comprendra  qu'en  reconnaissant 
le  Roi  d'Italie,  nous  devons  continuer  d'occuper  Rome  tant  que 
des  garanties  suffisantes  ne  couvriront  pas  les  intérêts  qui  nous 
y  ont  amenés,  » 

Cette  reconnaissance  était  néanmoins  un  grand  résultat  pour 
ntalie.  Aussitôt  après  la  mort  de  H.  de  Cavour,  M.  Minghetti  avait 
été  chargé  de  l'intérim  des  affaires  étrangères,  et  M.  Fanti  de 
celui  de  la  marine.  Le  Cabinet  ne  pouvait  rester  longtemps 
incomplet  et  en  partie  intérimaire.  Il'  se  reconstitua  sous  la 
présidence  de  M.  Ricasoii,  l'ex-dictateur  de  la  Toscane,  qui,  en 
même  temps,  prit  la  direction  des  affaires  étrangères.  Les  mem- 
bres nouveaux  du  Cabinet  étaient  M.  Cordova  député  de  la  Sicile, 
qui  remplaça  au  commerce  M.  Natoli  ;  le  général  Hénabrea  qui 
fut  appelé  à  la  marine;  M.  Wigletti  qui  succédait  à  la  justice  à 
M.  Casstnis;  enfin,  le  général  délia  Rovere,  alors  lieutenant  du 
roi  en  Sicile,  devait  avoir  le  portefeuille  de  la  guerre.  Les 
autres  ministres,  collègues  de  M.  de  Cavour,  restant  à  leur 
poste.  Le  12  juin,  présentation  aux  Chambres  du  programme  du 
nouveau  chef  du  cabinet.  Rien  sur  la  politique  intérieure.  Quant 
i  la  politique  extérieure ,  le  ministre  espérait  qu'aux  puissances 
qui  avaient  reconnu  l'Italie,  on  pouvait  bientôt  ajouter  les 
autres;  mais  qu'il  était  bon  de  s'attendre  aux  événements.  M.  Ri- 
casoli  déclarait,  au  surplus,  que  le  successeur  de  H.  de  Cavour 
continuerait  son  œuvre. 
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Oo  revint  aux  affaires  ]e  20  jain  par  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  rarmement.  On  adopta  une  loi  qui  tenait  à  la  fois 
de  la  loi  qui  régit  la  garde  nationale  en  France  et  de  l'organi- 
sation de  la  Landwehr  prussienne.  Il  y  aurait  une  garde  mobile 
de  220  bataillons  de  600  hommes  de  Tiogt  et  un  (après  avoir  sa* 
tisfait  à  la  loi  du  recrutement)  à  trente-cinq  ans,  et  qui  seraient 
assujettis,  une  ou  plusieurs  fois  chaque  année,  et  pas  au  delà  de 
trente  jours,  aux  exercices  militaires.  La  loi  ouvrait  en  outre  au 
GouTernement  un  crédit  de  30  millions.  La  discussion  de  l'em- 
prunt, ouvert  le  26  juin ,  après  beaucoup  de  hors  d'oeuvre  ora- 
toire^ il  ressortit  du  débat  que  le  découvert  était  de  314  mil- 
lions, plus  69  millions  par  suite  de  la  réduction  des  impôts,  c'est- 
à-dire  363  millions  à  se  procurer  sans  compter  les  35  millions 
d'intérêt  de  l'emprunt.  Tels  étaient  les  chiffres  produits  par  le 
ministre  des  finances»  M.  Bastoji.  Après  un  discours  du  Président 
du  Conseil,  lequel  ne  porta  pas  uniquement  sur  la  question 
financière,  mais  encore  sur  le  dessein  du  Gouvernement  d'unifier 
la  législation,  d'armer  le  pays,  «  non -seulement  pour  le  dé- 
fendre, mais  pour  le  compléter  et  lui  rendre  ses  limites  natu- 
relles et  légitimes  »  et  M.  Ricasoli  espérait  aller  à  Rome  «  de 
concert  avec  la  France  pour  offrir  à  l'Eglise  les  moyens  de  se 
régénérer  par  l'entier  et  loyal  abandon  du  pouvoir  temporel  qui 
est  contraire  au  but  tout  spirituel  de  son  institution.  »  Après  tout 
cela,  adoption  du  projet  d'emprunt  par  242  voix  contre  S4. 
Adoption  aussi  d'un  projet  autorisant  la  perception  des  douzièmes 
provisoires  ;  d'un  projet  relatif  aux  chemins  de  fer  dit  concession 
Talaboi;  d'un  projet  transitoire  relatif  à  l'organisation  provin- 
ciale. Le  Sénat  vota  à  son  tour  le  projet  d'emprunt.  Cependant 
l'entente  ne  régnait  pas  dans  le  Conseil  des  ministres.  Le  lieu- 
tenant du  Roi  à  Naples,  M.  Ponza  de  San-Martino  se  démit  de 
ses  fonctions.  Néanmoins  Temprunt  réussit  :  il  y  eut  un  millii^rd 
de  souscriptions;  il  fallut  donc  réduire.  C'est  à  ce  moment,  31 
juillet,  que  le  chef  du  Cabinet,  dans  une  circulaire  aux  envoyés 
du  Gouvernement  à  l'étranger,  présenta  à  l'Europe  la  situation 
de  l'Italie.  Une  autre  dépêche  du  même  ministre ,  en  date  du  24 
août,  était  relative  aux  provinces  méridionales.  On  y  remiurquait 
surtout  cette  appréciation  neuve  et  vraie ,  c'est  que  le  brigan- 
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dage  y  était  endémique  et  n'avait  aucun  caractère  politique.  Aux 
yeux  de  M.  Ricasoli^  rien  de  plus  incontestable  que  la  légiti- 
mité du  plébiscite  qui  avait  prononcé  l'annexion  des  provinces 
méridionales  au  royaume  d'Italie.  A  la  fin  du  même  mois,  le  lieu- 
tenant du  Roi  en  Sicile^  général  délia  Rovère^  se  décida  à  ac- 
cepter  le  ministère  de  la  guerre.  Cette  acceptation  coïncida  avec 
la  retraite  du  ministre  de  l'intérieur^  M.  Hunghetti,  devenu 
l'objet  d'une  vive  opposition,  tantôt  à  cause  de  son  système  des 
régions  applicables  aux  provinces  méridionales,  tantôt  à  cause  de 
l'affaire  de  la  fête  nationale.  Au  refus  de  M.  Ratazzi,  qui  aspirait 
à  la  direction  du  Conseil ,  M  *  Ricasoli  dut  se  charger  encore  de 
l'intérim  de  l'intérieur.  Rien  de  bien  important  ne  signala  la 
fin  de  la  session ,  i  moins  d'assigner  ce  caractère  aux  interpella- 
tions de  M.  Benedettiy  au  sujet  d*une  indursion  de  soldats  sur  le 
territoire  pontifical  d'Epitaffio>  ou  à  la  publication  tard  venue 
d'un  décret  relatif  aux  récompenses  à  décerner  aux  garibaldiens. 
Encore  ne  satisfit-il  point  tout  le  monde ,  attendu  certaines  mo- 
difications apportées  aux  propositions  de  leur  chef  par  l'ex-mi- 
nistre ,  M.  Fanti.  L'exposition  de  Florence,  devenue  importante 
en  raison  de  l'annexion  de  plusieurs  provinces,  s^ouvrit  le  i5 
septembre ,  et  fut  le  dernier  grand  événement  de  l'année,  et 
malgré  les  agitations  des  dernières  années ,  les  arts  et  les  pro- 
duits Italiens  y  tinrent  une  place  honorable. 

Etjlts  POirriFiCiLux.  —  On  s'y  défendait  avec  fermeté  contre  les 
dispositions  du  dehors.  Lorsque  parut  la  brochure  de  M.  de  La 
Guéronnière,  intitulée  RomeetViuUie,  le  cardinal  Antonelli  y 
fit  une  réponse  sous  la  forme  d'une  dépêche  adressée ,  le  26 
février,  à  Mgr  Meglia,  chargé  d'affaires  en  France.  Cette  réponse, 
conçue  dans  un  esprit  absolu  et  souvent  empreinte  d'une  certaine 
amertume,  fut  suivie  d'une  autre  du  Pape  lui-même,  en  une 
allocution  prononcée  dans  le  consistoire  secret  du  18  mars. 
Sa  Sainteté  y  jugeait  sainement  la  civilisation  dont  elle  interro- 
geait avec  anxiété  l'esprit  et  la  direction.  Le  Souverain  Pontife 
déployait ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  un  calme  d'esprit 
qu'il  était  au  moins  juste  de  reconnaître.  Quelques  prélats  l'ayant 
sollicité  de  quitter  Rome,  il  s'y  refusa  positivement;  et  comme 
l'eût  fait  un  Jules  11,  il  assistait  et  présidait  aux  exercices  de  ses 
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soldats^  et  à  ceux  de  rarlUierie.  Heureux  s'il  eût  pu  vérifier  par 
lui-même  certains  faits  intérieurs  rappelés  dans  un  rapport  de  M. 
Pepoli,  commissaire  royal  du  Piémont  dans  les  Marches  et  TOm- 
brie>  et  aviser  par  exemple,  à  l'amélioration  du  régime  des 
prisons;  ou ,  encore  à  tempérer  les  sévérités  de  Taroiée.  Témoin, 
le  jour  où  un  zèle  intempestif  peut-être  causa  la  mort  du  gen- 
darme Yelluli  et  l'exécution  de  l'homme  qui  l'avait  frappé  «  uo 
sieur  Locatelli ,  dont  Pie  IX  ne  crut  pas  devoir  commuer  la/on- 
damnation  à  la  peine  capitale.  Mêmes  conflits  et  parfois  collisions 
dans  l'Université.  Lorsque,  par  exemple,  à  l'occasion  de  l'arres- 
tation d'un  étudiant,  ses  camarade^  arborèrent  le  drapeau  aui 
trois  couleurs,  et,  le  20  avril,  adressèrent  au  cardinal  ÂlQeri, 
une  protestation  dans  laquelle  ils  se  proclamaient  dévoués  aa 
Pape  comme  catholiques,  mais  adversaires  de  son  gouvernement. 
Aussi  y  eut-il  des  adressfîs  de  Romains  à  Yictor-Ëmmanael^  à 
Napoléon  III.  C'est  vers  cette  époque  que  parut  l'écrit  de  M** 
Liverani,  protonotaire  apostolique  et  prélat  domestique,  ayant 
pour  titre  la  Papauté,  V Empire  et  le  royaume  d^ Italie,  L'auteur  de 
celte  publication,  datée  de  Florence,  où  il  était  retiré,  y  deman- 
dait la  transformation  de  la  royauté  de  Victor-Emmanuel  en  un 
Empire,  laissant  au  Pape  son  domaine;  mais,  naturellement^ 
régnant  à  sa  place.  Le  protonotaire  fut  destitué.  Autre  fait.  On 
manda  aussi  à  Rome  le  Père  Jacques  pour  avoir  administré  les 
sacrements  à  M.  de  Cavour,  sans  rétractation  préalable  de  la 
part  de  ce  ministre.  Le  Père  Jacques  dut  cesser  d'administrer  la 
paroisse  de  la  Madone  des  Anges  à  Turin.  Ce  fut  vers  ce  moment 
que  parut  la  lettre  d'un  docteur  renommé,  le  Père  Passaglia, 
celui-là  même  qui  avait  soutenu  le  dogme  de  l'Immaculée  Con- 
ception. Celte  lettre  avait  pour  titre  :  Pro  coMiâ  italicàadepis' 
copos  calholicos  auctore  presbytero  catholico  (  Pour  la  cause  ita- 
lienne ,  aux  évèques  catholiques,  par  un  prêtre  catholique)'  A 
l'aide  de  citations  nombreuses  et  d'accord  précédemment  sur  ce 
point,  dit-on,  avec  M.  de  Cavour,  qui  lui  aurait  dit  :  «  Vous  verrei 
ce  que  l'on  peut  faire  avec  la  théologie,  »  l'auteur  prétendait 
prouver  que  le  pouvoir  temporel  n'était  pas  de  dogme  et  que, 
pour  éviter  un  schisme,  le  SatnlPère  devait  se  rapprocher  de 
ritalie.  Voici  comment  il  argumentait  :  La  révolution  italienne 
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D'étant  pas  injuste  d'une  manière  certaine,  pape  et  évêques  s'y 
pouvaient  rallier,  en  vertu  de  la  maxime  :  Il  y  a  liberté  dans  les 
choses  douteuses  :  in  dulnis  libertas.  Le  pape,  continuait  le 
savant  écrivain,  a  dit  non  jusqu'à  ce  jour;  était-ce  une  cause 
pour  qu'il  ne  dit  pas  ouï  actuellement?  Il  semblait  que  cette 
lettre  ne  dut  rien  attirer  de  fâcheux  à  Técrivain.  Néanmoins 
le  Père  Passaglia  dut  se  cacher,  puis  s'enfuir  et  chercher  un 
asile  à  Turin.  L'ouvrage  fut  condamné;  mais  l'auteur  ne  se 
soumit  pas  (non  se  subjecU)  expressément  à  la  sentence.  Autres 
écrits  de  circonstance  i  i^  De  la  liberté  de  conscience  dans  les 
rapports  avec  le  potwoir  temporel  des  Papes ,  par  Reali ,  chanoine 
de  Ravenne;  2^  La  curie  romaine  et  les  Jésuites.  Le  premier 
s'élevait  contre  les  influences  impures  qui,  selon  lui,  régnaient 
à  Rome;  l'autre  contre  la  discussion  du  jour,  contenait  des 
pièces  ayant  trait  aux  censures  encourues  par  Msr  Liverani 
et  l'auteur  de  La  liberté  de  conscience,  dont  il  vient  d'être 
parlé;  Zo  Des  nouvelles  conditions  de  la  Papauté  {Délie  nuove 
condizioni  del  Papato)  en  italien ,  par  l'abbé  Perfelti.  L'auteur 
de  ce  dernier  écrit  y  établissait  que  le  royaume  d'Italie  n'avait 
pas  fait  naître  la  question  romaine,  qu'il  avait  seulement 
démontré  l'urgence  de  la  solution  et  proposition  plus  discutable, 
il  cherchait  à  prouver  que  la  théocratie  était  de  tout  point  in- 
compatible avec  la  civilisation.  Au  sens  de  la  brochure,  une  fois 
les  troupes  françaises  parties,  le  Pape  saurait  se  contenter  de 
son  pouvoir  spirituel;  tandis  que  le  surplus  s'en  irait  au  royaume 
d'Italie.  L'idéal  de  l'institution  pontificale  serait,  pour  l'abbé 
Perfetti,  un  pape  qui  ne  serait  ni  sujet  ni  maître,  partout  ppé- 
sent  et  partout  étranger.  Quant  à  la  Cour  de  Rome ,  elle  ne  ma- 
nifestait son  action  que  par  les  Notes  du  cardinal  Antonelli  et  les 
allocutions  du  Pape  en  consistoire  secret.  Une  nouvelle  allocu* 
tion  de  ce  genre  fut  prononcée  le  22  juillet ,  et  une  dernière 
le  30  septembre.  Entre  les  deux  vint  se  placer  une  lettre 
adressée  (août)  par  le  président  du  conseil  italien,  H.  Ricasoli^ 
au  chef  de  la  catholicité.  On  y  lisait  que  si  «  l'Eglise,  par  son 
institution,  ne  pouvait  pas  être  l'ennemie  d'une  honnête  liberté 
civile,  de  même  elle  ne  pouvait  pas  être  contraire  au  déve- 
loppement des  nationalités...  L'Eglise  a  besoin  d'être  libre  ajou- 
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lail-on,  nous  lui  rendrons  sa  liberté  entière...^  mais  pour  être 
libre 9  il  est  nécessaire  qu'elle  se  dégage  des  liens  de  la  poli- 
tique qui  ont  fait  d'elle ,  jusqu'à  ce  jour^  un  instrument  de 
guerre  contre  nous  aux  mains  de  telle  ou  telle  autre  puis- 
sance. j>  L'allocution  du  Saint-Père  rappelait,  de  son  côté,  tout 
ce  qui  s'était  passé  à  Naples  :  les  évéques  napolitains  chassés,  les 
censures  ecclésiastiques  méprisées,  les  prêtres  accablés  de  mau** 
vais  traitements,  les  congrégations  religieuses  détruites,  leurs 
membres  dispersés;  les  vierges  consacrées  à  Dieu  réduites  à  la 
mendicité,  les  temples  dépouillés,  profanés,  «changés  en  ca- 
vernes de  voleurs,  les  biens  sacrés  pillés.  »  Il  n'est  personne, 
continuait  le  Saint-Père ,  qui  ne  voie  quelle  suite  déplorable  de 
calamités,  de  crimes  et  de  maux  de  toute  sorte  s'est  répandue 
principalement  sur  la  malheureuse  Italie  à  la  suite  de  cotte 
grande  et  criminelle  rébellion.  Et  quels  sont  ceux  qui  agissent 
ainsi?  Des  hommes  qui  ne  rougissent  point  d'avancer  avec  fim* 
pudence  la  plus  effrontée  qu'ils  veulent  rendre  la  liberté  à 
l'Eglise  et  rendre  à  Tltalie  le  sens  moral.  »  Pie  IX  se  plaignit 
amèrement  de  «  l'assentiment  donné  aux  desseins  des  impies  » 
par  des  membres  du  clergé  séculier  et  régulier.  Par  contre,  le 
Gouvernement  encourait  un  reproche,  celui  de  laisser  François  II 
agir  à  Rome,  faire  des  enrôfements;  enfin,  de  laisser  franchir  la 
frontière  aux  partisans  de  ce  prince.  Il  fallut  que,  sur  l'ordre  du 
Gouvernement  français,  les  troupes  françaises  s'opposassent  à 
ces  incursions.  Lorsque  H.  de  Lavalette,  venu  à  Rome  pour  y 
remplacer  l'ambassadeur  français,  M.  deGramont,  invita  Fran* 
çois  II,  à  chercher  quelque  autre  résidence,  l'ex-roi,  faisant 
allusion  au  palais  Farnèse,  sa  propriété,  répondit  qu'il  était 
chez  lui  à  Rome,  et  qu'il  ne  se  retirerait  de  cette  capitale  que 
s'il  en  était  expulsé.  Rome  n'était  pas  tranquille  au  surplus  : 
des  démonstrations  populaires  y  avaient  lieu,  au  théâtre  surtout, 
et  comme  il  arrive  souvent,  une  coïncidence  futile  en  était 
l'occasion.  Il  y  avait  à  un  théâtre  un  acteur  du  nom  de  Savoia, 
et  les  spectateurs  de  crier  viva  Savoia^  et  d'autres  manifestations 
du  même  genre. 
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Le  prince  de  Carignan  rempla^^a,  au  coRimenceroent  de  l'année, 
M.  Farini.  Il  avait  un  ministre  responsable^  M.  Nigra.  L'état  des 
choses  se  présentait  sous  un  aspect  difficile;  des  généraux  bour- 
boniens, soupçonnés  de  conspirer^ étaient  arrêtés;  le  brigandage 
apparaissait  dans  les  provinces,  le  point  central  des  rassemble* 
ments  était  la  place  de  Givitella  del  Tronto  entre  Ascoli  et  Te- 
ramo.  Giovine,  qui  occupait  ce  pays  avec  des  carabiniers»  reçut« 
de  François  11^  le  grade  de  général^  et  l'on  trafiquait  en  grand, 
d'armes  et  de  munitions.  M.  Nigra  confia  le  département  de  la 
justice  et  de  l'intérieur  à  M.  Liborio  Romano.  U  y  eut  ensuite 
d'autres  nominations.  Puis  on  rétablit  dans  leurs  grades  les  mi- 
litaires destitués  sôus  le  régime  précédent;  on  créa  des  gardes 
nationales  dans  les  provinces^  et  l'on  distribua  des  vivres  au 
peuple.  Ces  actes  étaient  pour  la  plapart  de  M.  Liborio  Romano; 
mais  on  trouvait  qu'ils  étaient  empreints  d'une  certaine  légèreté. 
Il  se  démit  alors  de  ses  fonctions^  le  12  mars,  en  écrivant  une 
lettre  au  prince  de  Carignan,  et  en  faisant  placarder  au  coin  des 
rues  rannonce  de  sa  démission.  De  son  côté,  M.  Mancini,  chargé 
des  affaires  ecclésiastiques,  prit  certaines  mesures  qui  n'étaient 
peut-être  pas  bien  opportunes  :  il  mit  en  vigueur  une  loi  sur 
les  couvents,  ne  laissant  subsister  que  ceux  qui  avaient  une 
utilité  sociale,  abolit  le  concordat  de  1818,  proclama  (passe 
pour  cela)  la  liberté  et  l'égalité  des  cultes,  voulut  que  les 
prêtres  administrateurs  rendissent  leurs  comptes;  confia  l'ad- 
ministration des  biens  diocésains  à  des  économes;  établit  une 
caisse  ecclésiastique  chargée  du  paiement  des  pensions.  Autre 
grave  innovation,  l'adoption  du  code  pénal  sarde.  Toutes  ces 
mesures  ne  tirent  pas  également  plaisir  à  BI.  de  Cavour.  Quant 
à  Garibaldi,  sa  popularité  persistait.  La  grande  plaie  des  Etats 
napolitains,  c'était  le  brigandage.  Un  de  ces  brigands,  Chiavone, 
qui  n'était  que  simple  sergent,  se  faisait  appeler  généi-al  au  service 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Dcux-Siciles.  C'est  la  frontière  pontifi- 
cale qu'il  avait  choisie  pour  théâtre  de  ses  exploits,  parce  qu'il  y 
trouYait  un  asile  dès  qu'on  le  pourchassait.  On  reprochait  au 
Sainl-Siége  de  tolérer  les  brigands;  les  couvents  leur  four- 
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nissaient  asiles  et  arme^.  Cependant  les  échecs  commençaienl, 
la  place  de  Civitelia  se  soumit  au  Gouvernement  sarde.  Néan- 
moins le  brigandage  s'étendait  dans  plusieurs  proYinces,  et  pour 
surcroît  de  confusion,  dans  une  lettre  du  27  mars,  adressée  au 
ducd'Ascoli,  le  prince  français  Murât,  posa  sa  candidature  an 
royaume  de  Naples.  La  suppression  récente  des  pleins  pouvoirs, 
la  démission  de  ses  collègues,  par  suite  des  accusations  de 
M.  Liborio  Romano  contre  eux,  détermina  le  Gouvernement  à 
les  remplacer  par  quatre  secrétaires  généraux.  M.  Spaventa 
(intérieur  et  police);  Mancini  (affaires  ecclésiastiques);  Imbriani 
(instruction  publique,  agriculture  et  commerce);  Sacchi  (fi- 
nances et  travaux  publics).  La  vigueur  de  M.  Spaventa  dans  la 
répression  du  désordre  lui  valut  des  manifestations  violentes, 
même  le  pillage  de  sa  maison.  M.  Sacchi  fut  traité  de  même; 
mais  le  prince  de  Cariguan  se  montra  ferme  en  les  maintenant 
à  leur  poste,  malgré  les  fauteurs  de  désordres.  Un  décret,  qui 
réduisait  encore  les  pouvoirs  du  lieutenant  du  Roi,  porta  le 
prince  à  se  démettre  de  ses  fonctions.  On  envoya  à  sa  place 
M.  Ponza  de  San  Martino ,  à  qui  M.  Nigra  exposa  lucidement  la 
situation.  Le  nouveau  lieutenant  devait  faire  exécuter  le  Statut 
et  rétablir  la  sécurité  publique.  En  peu  de  mots ,  c'était  une 
grande  tâche.  M.  de  San-Martino  entreprenait  ce  qui  avorte 
presque  toujours,  de  concilier  les  partis  en  faisant  des  avances 
à  leurs  représentants  ;  il  ne  réussit  qu'à  les  choquer  également. 
Quant  aux  brigands,  il  pensait  pouvoir  les  cerner.  11  demandait 
pour  cela  soixante  bataillons.  On  temporisait  à  Turin,  et  le 
fléau  gagnait  des  forces;  on  volait  en  pleine  rue  à  Naples;  on 
favorisait  l'évasion  des  forçats;  sur  les  grands  chemins  avaient 
lieu  les  classiques  attaques  des  diligences.  Chiavone  et  Ciprano 
délia  Gala  se  partageaient  ces  exploits  :  le  premier  campait  à 
Sora;  l'autre  du  côté  de  Caserle.  Après  eux  venait  un  forçat 
évadé,  du  nom  de  Donatello  et  chevrier  de  profession  ,  ex-gari- 
baldien ,  mais  non  amnistié  de  sa  qualité  de  galérien ,  et  qui 
fouillait  la  montagne  pour  se  venger  d'un  Gouvernement  qui 
oubliait  ses  services.  Celui-ci  chargea  le  général  Cialdini  d'avoir 
raison  de  tous  ces  détrousseurs  de  grand  chemin.  Avec  2,000 
hommes  qu'il  emmenait,  le  général  partit  pour  remplir  cette 
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missioD.  M.  San  Martino  qui  avait  demandé  soixante  bataillons 
fut  choqué  :  il  donna  sa  démission.  Quant  au  général  Gialdini, 
il  commença  par  se  rendre  favorables  les  libéraux  en  les  adju- 
rant de  s'unir  à  lui  pour  combattre  l'ennemi  commun.  Puis 
il  s'attacha  à  rétablir  Tordre  intérieur  en  éloignant  d'abord 
habilement  (par  la  publicité  donnée  à  leurs  noms)  les  sollici- 
teurs d'emplois.  Il  fit  éloigner,  pour  le  mettre  à  l'abri  des  in- 
sultes, l'archevêque  de  Naples ,  forma  des  corps  volontaires, 
donna  le  commandement  militaire  à  un  des  libéraux  ramenés, 
M.  Nicotera,  et  fil  arrêter  à  Portici  plusieurs  princes  bourbo- 
niens. Autant  d'actes  qui  lui  concilièrent  l'opinion.  Restait  le 
brigandage.  Les  troupes  furent  envoyées  jusqu'à  Foggia,  les 
brigands  du  Midi  furent  isolés;  ceux  des  Galabres  furent  ré- 
duits; les  chemins  de  fer  ne  furent  plus  inquiétés  et  les 
communications  purent  être  rétablies  jusqu'à  l'Adriatique.  Les 
gardes  nationales  prêtèrent  au  général  un  vigoureux  concours. 
La  circonstance  nécessitait  évidemment  une  énergie  peu  com- 
mune. On  parla  de  violences  inouïes ,  et  le  généai  Fleury  de- 
manda à  ce  sujet  des  explications  de  la  part  du  Gouvernement 
français.  La  réponse  du  chef  du  Cabinet  sarde  témoigna  que 
l'on  ne  fusillait  que  ceux  que  l'on  prenait  les  armes  à  la  main. 
Gialdini  eût  voulu  pousser  jusqu'à  la  frontière  romaine,  mais 
alléguant  la  nécessité  de  ménager  la  France,  M.  Riçasoli  ne 
voulut  point  l'y  autoriser.  C'est  à  ce  moment  que  vint  se  pla- 
cer l'expédition  de  Borges  :  le  14  septembre,  débarquement 
dans  le  voisinage  de  Reggio,  de  ce  partisan  officier  carliste 
espagnol  avec  22  de  ses  compatriotes.  Mal  reçus  par  les  popula- 
tions, ils  allèrent  se  joindre  au  brigand  Mittica.  Borges  préten- 
dait faire  la  guerre  régulièrement;  il  écrivit  dans  ce  sens  au 
général  italien  commandant  la  province;  mais  les  hommes 
qu'il  commandait  ne  subirent  que  des  échecs.  Mittica  et  sa  bande 
avec  lesquels  ils  comptaient  travailler  furent  détruits.  Borges 
lui-même  battu  avec  le  chevrier  brigand  Donatello,  tenta  de 
se  rendre  auprès  de  François  lE,  pour  lui  faire  connaître  la 
situation,  mais  surpris  dans  une  ferme,  il  y  fut  pris  et  passé 
par  les  armes.  Ce  courage  et  ce  dévouement  méritaient  un  meil- 
leur sort.  Maples  fêta,  le  7  septembre,  l'entrée  de  Garioaidi  dans 
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cette  capitale.  Des  mésiotelligences  avec  M.  Ricasoli^  qui  n'aimait 
pas  qu'un  général^  son  subordonné,  ne  prétendit  relever  que  da 
Roi ,  aftienérent  la  démission  du  général  Gialdini  qui  venait  de 
rendre  au  pays  de  si  éminents  services.  Avant  son  départ^  il 
rendit  ses  comptes  et  justifia  du  juste  emploi  des  sommes 
(137^258  ducats)  mises  à  sa  disposition. 

Le  général  de  Marroora  se  chargea  alors  de  la  préfecture  de 
Naples.  De  nouveaux  coups  furent  portés  au  brigandage  par  le 
général  délia  Ghiesa,  et  il  finit  par  rétablir  la  sécurité  dans  les 
montagnes. 

En  Sicile  à  M.  Hontezemolo,  lieutenant  du  Roi  ^  succéda  M.  Tor- 
rearsa^  par  suite  de  mésintelligences  grades  entre  le  premier  et 
MM.  de  la  Farina  et  Cordova.  Messine,  défendue  par  le  général 
Pergola  ;  se  rendit  enfin  à  discrétion.  Le  bourbonisme  perdait 
ainsi  son  dernier  rempart. 
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CHAPITRE  X. 

ESPAGNE. 

Le  cabinet  O'DoDnell.  —  Services  dont  on  lui  était  redevable.  —  Causes 
de  son  maintien.  —  Insurrection  de  Loja.  —  Son  chef.  —  Gomment 
elle  est  comprimée.  —  A  quoi  le  Gouvernement  Tattribue.  —  Girco- 
bire  du  ministre  de  Intérieur  à  ce  siget.  —  Application  de  la  loi 
martiale.  —  Arrêt  de  la  Cour  suprême  de  Madrid  qui  déclare  incom- 
pétente la  juridiction  militaire.  —  Réouverture  de  la  session.  —  Dis- 
cours de  la  Reine.  —  Promesses  de  ce  discours.  —  Animation  de  la 
discussion  de  TAdresse.  —  M.  Olozaga.  —  M.  Rios  Resa.  —  Les 
influences  occultes.  —  Politique  extérieure.  —  Le  Maroc  et  le  Traité 
avec  cet  Empire.  —  La  République  dominicaine.  —  Lltalie.  —  Afiairea 
de  Rome.  —  L^Espagne  devait-elle  reconnaître  le  nouveau  royaume?  — 
Echange  de  Notes  avec  Je  Gouvernement  français.  —  Rupture  avec  le 
Gouvernement  italien.  —  A  quelle  occasion.  —  Affiiires  matérielles.  — 
Les  finances.  —  Les  chemins  de  fer. 

Le  ministère  O'DooDell  continuait  de  tenir  les  rênes  de  l'admi- 
nistration; on  lui  devait  l'issue  favorable  aux  intérêts  espagnols  > 
de  la  guerre  du  Maroc,  et  la  reprise  de  la  République  domini- 
caine. Dans  les  Chambres,  le  Gouvernement  avait  la  majorité.  Il 
y  avait  cela  de  remarquable ,  que  le  Cabinet  qui  se  maintenait 
ainsi  le  devait  à  une  msgorité  composée  d'éléments  opposés.  Ce* 
pendant  ce  calme  des  partis  fut  rompu  par  un  ancien  ambassa- 
deur à  Rome,  H.  Rios  Rosas,  et  il  lui  arriva  un  matin  (avril) 
d'interpeller  le  Cabinet  sur  sa  politique,  dont-il  exposa  ensuite 
les  actes  à  son  point  de  vue.  Ce  fut  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Poslada  Herrera,  qui  fit  la  réponse.  Elle  avait  pour  point 
d'appui  la  majorité  qui  appartenait  au  ministère.  Autre  înterpel- 
lateur,  M.  Pacheco,  qui,  de  retour  d'une  mission  au  Mexique, 
d'oij  l'avaient  chassé  les  autorités  mexicaines ,  et  désavoué  par 
le  Gouvernement,  de  qui  il  tenait  son  mandat ,  n'était  revenu  à 
Madrid  que  pour  s'y  jeter  dans  l'Opposition.  Bref,  les  mécontents 
ne  manquaient  pas  en  ce  pays,  rarement  dégagé  de  troubles. 
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Cependant  le  ministère  songeait  à  clore  la  session  parlementaire 
arrivée  à  une  époque  avancée  de  l'année  ,  quand  une  insurrec- 
tion démocratique  éclata  à  Loja ,  dans  le  midi  de  l'Espagne.  Uo 
vétérinaire  du  nom  de  Rafaël  Ferez  Alamo ,  qui  avait  pris  part 
à  la  révolution  de  1854,  en  était  le  chef.  On  le  voit  d*abord 
(29  juin)  s'emparer  d'un  poste  de  la  garde  urbaine  du  village 
d'Iznajar^  et  de  là^  se  diriger  sur  Loja  dont  il  s'empare,  pen- 
dant que  la  ville,  autorités  et  habitants,  sont  au  théâtre,  et  Tio- 
surrection  de  se  grossir  de  bandes  venues  du  voisinage  ;  telle  est 
en  effet  la  marche  ordinaire  des  insurrections  dans  la  Péninsule. 
Gela  dura  quatre  jours^  pendant  lesquels  Loja  appartint  en  réa- 
lité à  Rafaël  Ferez  Alamo  et  à  ses  hommes.  Alors  seulement ,  les 
autorités  constituées  crurent  devoir  agir.  Venu  de  Madrid ,  le 
général  Serrano  del  Castillo  se  chargea  de  conduire  les  opéra- 
tions. Après  quelques  engagements  peu  importants^  il  entra 
(4  juillet)  dans  la  ville  pendant  que  les  insurgés  en  sortaient 
pour  fuir  dans  la  montagne.  La  ville  reprit  ensuite  ses  autorités 
et  ses  allures  habituelles.  Ce  mouvement  si  rapidement  arrêté 
avait,  comme  on  voit,  un  caractère  moins  politique  que  dé- 
mocratique et  même  socialiste.  Or^  c'est  ce  que  l'on  pouvait  re- 
marquer depuis  quelques  années  en  Espagne^  le  Gouvernement 
parut  le  comprendre  aussi,  car  le  9  juillet  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  José  Herrera  Fosada,  dans  une  circulaire  aux  gouver- 
neurs des  provinces ,  leur  recommandait  d'adopter  les  mesures 
les  plus  sévères  contre  les  associations  suspectes,  et,  ce  qui  ne 
pouvait  pas  manquer,  contre  la  diffusion  des  écrits  et  jour- 
naux dangereux.  Le  Gouvernement  fil  revivre  aussi  une  loi  du 
17  août  1821,  qui  rend  justiciables  des  tribunaux  militaires, 
les  auteurs  de  mouvements  de  la  nature  de  celui  qui  Tenait 
d'éclater  à  Loja.  La  question  d'applicabilité  de  cette  loi  fut 
bientôt  soulevée  par  suite  d'un  fait  isolé.  A  Antequera,  le  corn* 
mandant  militaire  avait  cru  pouvoir  arrêter  comme  complices  de 
l'affaire  de  Loja  des  membres  de  ïayimtamunto  (conseil  de  la 
ville) ,  et  les  faire  traduire  devant  le  conseil  de  guerre  de  Malaga. 
Appelé  à  se  prononcer  sur  la  compétence  de  cette  juridiction , 
la  Cour  suprême  de  Madrid  déclara  qu'elle  devait  être  décidée 
négativement  en  ce  qui  concernait  la  juridiction  militaire. 
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a  attendu  que  les  accusés  n'ayaieut  été  prïs«  ni  Jes  armes  à  la 
main  ni  en  état  de  résistance.  »  Toutefois^  malgré  cette  sentence 
judicieuse  et  le  peu  d'importance  qu'avait  eue  l'échauffourée 
de  Loja ,  on  appliqua  la  loi  martiale  et  les  peines  qui  y  sont 
édictées  :  peine  de  mort ,  présides,  etc.^  à  un  grand  nombre  de 
préfenus  d'y  avoir  pris  part.  Les  partis  continuaient  de  s'obser- 
ver, et 'à  l'occasion,  de  se  combattre.  Le  Ministère,  asses 
violemment  pris  à  partie»  se  défendait  en  sévissant  contre  la 
presse,  à  qui  on  n'épargnait  ni  les  saisies  ni  les  amendes.  Heu- 
reusement pour  lui  que  l'Opposition  était  fractionnée  «  et  ces 
diverses  fractions  sentaient  bien  qu'elles  n'avaient  de  force 
qu'en  se  fusionnant.  Ainsi  apparut  vers  la  fin  de  l'année  une 
opposition  compacte ,  dont  M.  Gonzalès  Bravo  paraissait  devoir 
devenir  le  chef.  Les  progressistes  commençaient  également  à 
se  détacher  du  ministère,  c'est  dans  ces  circonstances  assez  in- 
certaines ,  que  se  rouvrit  (8  novembre)  le  Parlement.  Le  discours 
royal  parlait  de  réformes  administratives  à  opérer.  Quel  en 
serait  le  principe?  La  Reine  répondait  en  disant  que  «  le 
peuple  et  les  provinces ,  »  obtiendraient  «  par  des  lois  accom- 
modées à  leurs  sensibles  progrès,  la  large  intervention  qui  leur 
appartient  dans  la  conduite  de  leurs  affaires, et  dans  le  soin  de 
leurs  intérêts;  »  toutefois,  «  sans  diminuer  les  moyens  »  dont 
l'autorité  a  besoin  pour  maintenir  partout  l'ordre  si  essentielle- 
ment nécessaire  aui  Etats.  i>  C'était  annoncer  qu'on  entrerait 
dans  la  voie  que  suivaient  des  Etats  voisins. 

Le  discours  de  la  Couronne  ne  pouvait  guère  éviter  de  parler 
de  la  presse  :  «  Mon  Gouvernement,  disait  la  Reine,  désire 
que  la  liberté  de  la  presse  soit  garantie  par  une  loi  qui  ouvre 
un  champ  spacieux  À  l'expression  de  la  pensée ,  tout  en  répri- 
mant les  écarts  des  passions.  »  La  liberté  individuelle  était  men- 
tionnée à  son  tour  :  on  la  concilierait  avec  Tordre  et  les  prin- 
cipes qui  protègent  les  sociétés.  On  soumettrait  au  Congrès  une 
réforme  de  la  loi  électorale  qui  consisterait  dans  l'extension 
du  vote  actif  et  dans  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  l'artifice  et  la  violence  d'altérer  la  sincérité  du  vote. 

Les  partis  purent  s'essayer  ensuite  dans  le  choix  du  président. 
M.  Mariinez  de  la  Rosa,  que  patronait  le  Gouvernement,  obtint 
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214  suffrages,  et  le  candidat  de  rOpposition,  M.  Bios  Rens, 
89  seulement.  Vint  la  discussion  de  l'Adresse.  Elle  fut  aDimce 
dans  les  deux  Chambres.  Dans  le  Sénat  »  les  progressistes  repro- 
chèrent au  Cabinet  sa  politique  indécise,  flottante,  faible  en 
présence  des  questions  les  plus  importantes.  C'est  un  homme 
d'ailleurs  modéré  (M.  Roda)  qui  se  lit  L'organe  de  ces  repradies. 
Les  attaques  furent  plus  vives,  encore  dans  le  Congrès.  On  re* 
prêchait  surtout  au  ministère  ses  procédés  à  l'égard  de  la  presse, 
et  d'avoir  fait  revivre  la  loi  du  17  avril  1821 ,  qui  livrait  des 
citoyens  à  la  juridiction  militaire  •  c'est-à-dire  exceptionnelle. 
Les  coups  les  plus  vifs  furent  portés  par  M.  Olosaga,  vieilli  dans 
les  débats  parlementaires,  et  par  M.  Rios  Rosas.  Le  premier  s'en 
prenait  au  Cabinet,  d'une  sorte  de  recrudescence  de  réaction  re- 
ligieuse :  refus  de  sépulture ,  des  livres  mis  à  l'index  ou  brftiés» 
poursuites  contre  les  propagandes  protestantes.  M.  Olosaga  dési- 
gnait même  un  nom,  une  influence,  la  sœur  Patrocinio ,  que  l'on 
supposait  être  daus  l'intimité  du  Roi  et  de  la  Reine  ;  enfin,  les 
Jésuites  devaient  avoir  leur  tour.  «  Songeons,  disait  l'oratear  en 
terminant,  que  les  tendances  absolutistes,  sous  un  masque  de 
religion,  peuvent  compromettre  la  tranquillité  du  pays  et  sa  con- 
sidération enfurope.  »  S'adressant  ensuite  en  manière  de  prow- 
popée  à  la  Reine  :  «  Elle  n'est  plus,  disait-il ,  la  génération  qui 
donna  la  liberté  à  l'Espagne  quand  le  père  de  Votre  Mi^6 
l'avait  abandonnée;  mais  nous,  pour  rien  au  monde,  ni  pour 
personne...,  nous  ne  pouvons  reconnaître  d'autre  trône  que  celui 
qui  est  fondé  sur  des  institutions  libérales  fonctionnant  comme 
elles  fonctionnent  ches  les  peuples  libres.  »  Grande  émotion  après 
ces  paroles,  et  M.  Rios  Rosas  en  profita  pour  l'expliquer.  Il  repro- 
cha au  Cabinet  de  ne  pas  être  conséquent  avec  son  passé.  Puiscetle 
conclusion  qui  pouvait  être  vraie  ^  même  énoncée  moins  rude- 
ment :  «  Vous  représentes  (la  migorité)  une  série  de  zéros  avec 
tone  unité  (l'unité  O'Donnell)  à  votre  tète.  »  L'orateur  était  bien 
plus  pressant  en  désignant  comme  venait  de  le  faire  M.  Olofoga, 
des  influences  occultes.  Enfin ,  le  président  du  Conseil ,  gtoéral 
O'Donoell,   combattant  pour  l'administration  qu'il  dirigeait, 
en  présenta  la  défense.  Il  protesta  contre  les  prétendues  in- 
fluences occultes  auxquelles  on  venait  de  faire  allusioD.  f07 
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▼oii  favorables  à  l'Adresse  donnèrent  raison  au  Ministère  soutenu 
par  80  suffrages  seulement.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  victoire  de 
majorité  >  la  situation  restait  la  méme^  et  un  triomphe  de  scru- 
tin n'était  point  précisément  une  preuve  de  bonne  administra- 
tion. Qu'allait  faire  le  Cabinet?  C'est  ce  que  Ton  se  demandait. 

La  politique  eitérieure  présentait  également  des  résultats 
discutables.  Le  traité  de  Gualras  avait  mis  fin  à  la  guerre ,  mais 
non  résolu  les  questions  pécuniaires.  Le  30  octobre  intervint 
entre  Muley-Abbas,  venu  à  Madrid  à  cet  effet,  et  le  Gouvernement 
espagnol,  un  traité  ayant  pour  objet  de  régler  ce  point  particu* 
lier.  L'empereur  du  Maroc  s'engagea  à  payer  incontinent  60 
millions  de  réaux  à  valoir  sur  les  termes  arriérés  de  l'indemnité 
de  guerre:  200  autres  millions  à  payer  étaient  en  quelque 
sorte  hypothéqués  sur  la  moitié  de  la  recette  des  douanes  de  la 
marine  marocaine.  Le  30  novembre,  autre  traité  régulateur  des 
rapports  commerciaux  et  des  droits  respectifs  des  agents  diplo- 
matiques et  des  sujets  des  deux  nations.  Ce  qu'il  y  avait  de  curieux 
en  ce  pays,  où  pénétrait  lentement  la  tolérance  religieuse,  c'est 
qu'une  clause  particulière  du  traité  assurait  aux  Marocains  le 
libre  exercice  «  privé  »  de  leur  religion  sur  le  territoire  espagnol. 

Antérieurement  avait  eu  lieu  l'incorporation  (suivant  l'exprès* 
sion  espagnole]  à  la  monarchie  de  la  République  dominicaine.  Aux 
termes  d'un  décret  en  date  du  19  mai ,  «  le  territoire  constitu- 
tif »  de  ladite  République  était  et  «  demeurait  »  réincorporé  à 
la  monarchie.  Cette  réincorpofation  avait  été  préparée  par  le 
général  Santa  Anna ,  puis  exprimée  en  un  vote  populaire  que 
vint  appuyer  avec  quelques  forces  le  capitaine-général  de  l'île 
de  Cuba.  Ce  qui  avait  une  importance  morale  qu'il  convient  de 
constater,  c'est  que  le  Gouvernement  récupérateur  de  la  repu* 
blique  dominicaine  prenait  l'engagement  de  n'y  point  rétablir 
Tesclavage.  En  ce  qui  concernait  deux  questions  extérieures 
considérables,  le  Cabinet  espagnol,  après  maintes  oscillations 
qu'expliquaient  des  sympathies  religieuses  ^Rome)  et  dynastiques 
(les  Deux-Sieiles)  connues,  se  décida  d'abord  à  déclarer  qu'il 
n'interviendrait  que  collectivement  avec  toutes  les  puissances, 
ce  qui  était  i*épondre  par  une  sorte  de  renvoi  aux  calendes 
grecques.  Seulement  cette  neutralité,  qui  pouvait  s'appuyer  sur 
de  bonnes  raisons,  avait  un  air  contraint  qui  lui  ôtait  de  son 
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mérite.  Il  lai  arrWa  même  (20  mai) ,  comme  en  témoigne  une 
note  remise  au  Gouvernement  français,  convenue  avec  rAutriche, 
de  provoquer  une  délibération  des  puissances  catholiques  sur  la 
position  du  Saint-Siège^  en  vue  surtout  d'adopter  «  les  moyens 
capables  de  prévenir  les  dangers  »  dont  était  menacé  le  Gouver- 
nement pontifical ,  et  pour  conférer  sur  les  moyens  de  terminer 
déûnitiveraent  «  les  conflits  qui  troublaient  le  Souveratn-Pon* 
tife,  au  grand  préjudice  de  tous  les  catholiques  du  monde, 
qui  auraient  à  souffrir  des  conséquences  d'une  perturbation  si 
grave  et  d'une  dépossession  si  injuste.  »  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  l'Empire  français,  M.  Thouvenel,  tout  en  déclarant 
que  la  France  n'adhérerait  à  aucune  combinaison  «  incompa- 
tible »  avec  la  dignité  et  Tindépcndance  du  Saint-Siège,  fit 
cependant  justice  de  la  théorie  qui  faisait  de  Rome  et  des  Etals 
pontificaux  a  une  propriété  de  main-morte  affectée  a  la  catholi* 
cité  toute  entière.  »  Réplique  du  Gouvernement  espagnol  en 
une  Note  (25  juin)>  moins  absolue  à  la  vérité  que  la  précédente, 
mais  encore  quelque  peu  ambiguë.  En  fin  de  compte ,  on  s'y 
déclarait  satisfait  de  la  déclaration  que  «  le  Gouvernement 
impérial  s'opposerait  à  toute  agression  tendant  à  dépouiller  ïe 
SaintnSiége  de  la  possession  de  Rome  et  de  la  partie  de  ses 
Etats  »  qu'il  conservait  encore. 

Cependant  il  y  eut  bientôt  rupture  entre  le  Cabinet  de  Ma- 
drid et  le  Gouvernement  italien.  Voici  à  quelle  occasion  : 
celui-ci  réclamait  les  archives  des  consulats  napolitains  (ce  qui 
était  tout  naturel  depuis  Tannexion).  Refus;  échange  de  Notes; 
intervention  amicale  de  la  France.  L'Espagne  veut  bien  s'exé- 
cuter; mais  elle  remettra  les  archives,  non  aux  consuls  italiens, 
mais  aux  autorités  locales.  Ici  nouvel  incident.  Le  Gouverne- 
ment de  Madrid  veut  que  le  représentant  du  Cabinet  italien 
retire  quelques  notes  en  soulevant  les  questions  de  principes. 
—  Consentement ,  à  la  condition  que  l'on  en  fera  autant  à  Ma- 
drid. —  Refus  encore  d'admettre  cette  réciprocité.  Le  baron 
Tecco,  ministre  de  Victor-Emmanuel,  demande  alors  ses  passe- 
ports et  quitte  Madrid,  et  la  rupture  est  consommée. 

On  interpellait  aussi  le  ministère  sur  le  fait  du  traitement 
affecté  à  l'ambassadeur  d'Espagne  près  du  roi  François  U.  Le 
ministre,  M.  Calderon  Collantes,  se  fondait  sur  les  traités  :  «  Pour 
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les  rompre,  disait-il,  il  faut  qu'une  cause  soit  irrérocablemeDt 
perdue.  Quand  la  cause  du  roi  François  II  sera  totalement  déses- 
pérée, alors  disparaîtra  cette  légation.  » 

Autre  grande  question  de  politique  extérieure  :  la  question 
mexicaine.  Le  Cabinet  de  Madrid  afait  contre  le  Goût ernement 
mexicain  des  griefs  sérieux ,  et  s'il  n'en  afait  pas  demandé  à 
main  armée  la  réparation^  c'est  qu'il  n'était  pas  décidé  à  faire 
seul  la  guerre.  C'est  ce  qui  ressortait  en  dernier  lieu,  au  moins 
implicitement^  d'une  Note  en  date  du  10  janvier  1859,  adressée 
par  M.  Calderon  Collantes  à  l'ambassadeur  espagnol  à  Paris , 
et  plus  clairement  encore,  d'une  lettre  datée  du  9  septembre 
1860>  adressée  par  ce  ministre  h  M.  Pacbeco.  Ainsi  s'explique  la 
part  prise  par  l'Espagne  au  traité  de  Londres  conclu  le  30  octobre 
1861.  Cétait  la  réalisation  de  sa  politique.  Les  trois  puissances 
unissaient  «  dans  ce  traité,  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  » 
contre  la  république  mexicaine.  Toutefois ,  dans  les  Chambres , 
on  reprocha  au  Cabinet  deux  choses,  la  première  d'être  allé 
tardivement  au  Mexique;  la  seconde  de  paraître  subordonner 
dans  cette  affaire  son  action  à  celle  des  deux  autres  puissances. 
Etait-ce  pour  répondre  à  ce  reproche  que  l'on  se  hâta,  8  dé- 
cembre, d'envoyer  devant  laYera-Crus  une  escadre  espagnole, 
et  que  la  Vera-Cruz  fut  prise  sans  combat?  Invité  à  s'expliquer 
à  ce  sujet  par  lord  Russelî,  l'ambassadeur  d'Espagne,  M.  Isturitz, 
répondit  (18  janvier)  assez  peu  clairement  que  l'expédition  était 
prête  depuis  longtemps  ,  et  que  si  l'on  avait  agi,  c'est  que  le 
capitaine-général  de  Cuba,  qui  l'avait  fait  partir,  ignorait  alors 
le  point  de  réunion  des  forces  alliées.  Voilà  où  en  étaient  les 
choses  au  commencement  de  1861. 

Quant  à  la  situation  ûnancière  et  matérielle  du  royaume,  le 
budget  pour  1862  annonçait  un  excédant  de  recettes  ordinaires 
de  plusieurs  millions.  H  y  avait  progrès  sur  un  autre  point.  Les 
chemins  de  fer  d'abord  mollement  entrepris  s'exécutaient  ac* 
tuellement  avec  une  remarquable  activité.  Il  se  formait  même 
un  réseau  religatif  de  la  capitale  à  toutes  les  frontières,  à  la 
Méditerranée,  à  l'Océan,  au  Portugal,  enfin  à  la  France.  Il  était 
facile  de  comprendre  quelle  vie  nouvelle  l'exécution  de  ces 
voies  imprimerait  à  l'industrie  et  au  commerce  espagnol  qui 
avaient  tant  besoin  de  se  relever  d'une  trop  longue  atonie. 
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CHAPITRE    XL 

PORTUGAL. 

Le  Cabinet  Lonlé.  —  Soo  candèie  ;  causes  de  sa  durée.  —  Agitalioas 
4  rmtérieur  :  émeutes,  rixes  populaires.  —  Troubles  à  Lisboone  à 
propos  des 'Sœurs  dites  de  Saiot-VinceDl  de  Paul;  pourquoi?  — 
Dissolution  de  la  Chambre  des  Députés.  —  Résuliat  des  élections.  — 
Session.  —  Vote  du  budget.  —  Voyage  du  mI  don  Pedro.  —  U  pié- 
side  à  rezposilion  universelle  de  Porto.  —  Remarquables  paroles  qa^ 
foit  entendre  à  celte  occasion.  —  Retour  4  Cisbonne.  —  Nouveau 
▼oyage  de  ce  prince  dans  les  provinces.  —  Mort  de  dom  Pedro.  — 
licence  de  son  père.  —  dom  Luiz  succède  au  roi  défuut.  —  Il  piéle 
serment  devant  les  Chambres.  —  Son  caractère;  ses  iptentions.  — 
Maladie  de  deux  antres  enfonts;  mort  de  dom  Jo&o.  —  Scènes  de 
désordre  4  Lisbonne.  —  Démarche  de  Tassoclation  patriotique  auprès 
du  rd  ;  oe  qu'elle  demande.  —  Continuation  de  la  session.  —  Pré- 
sentation d*une  loi  de  régence.  —  Les  Chambres  apprécient  la  con- 
duite  du  Ministère.  —  Il  continue  d*avoir  la  majorité. 

L'année  s'ouvrit  sous  des  auspices  qui  n'annonçaient  pas 
qu'elle  revêtirait  à  la  fin  une  teinte  funèbre.  Le  Ministère ,  au- 
quel le  marquis  de  Loulé  donna  son  nom,  fonctionnant  depuis 
\%  4  juillet  de  l'année  précédente  y  représentait,  à  divers  degrés, 
le  parti  libéral.  Cependant  il  paraissait  indécis,  inaclif ,  alors 
qu'il  avait  en  présence  une  opposition  qui  ne  manquait ,  elle,  oî 
de  persistance,  ni  d'activité.  Toutefois,  il  avait  la' majorité  dans 
les  Chambres.  Quant  à  Topposilion  de  divers  éléments  :  roigné* 
liste,  chartiste,  dont  une  fraction  dite  la  régénération^  enfin 
seplenibriste  ou  progressiste.  En  dehors  du  parlement  existaient 
des  symptômes  de  mécontentement  qui  aboutissaient  à  des 
émeutes,  ressemblant  à  des  jacqueries,  à  des  rixes  populaires. 
Dans  certaines  localités,  on  alla  jusqu'à  livrer  aux  flammes  les 
registres  des  contributions.  À  Lisbonne  même,  il  y  eut  des  agita- 
tions, et  par  une  cause  au  moins  inattendue.  Des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  venues  de  France  s'étaient  établies  à  Lisbonne. 
Les  libéraux  virent  dans  ces  femmes,  presque  partout  vouées  à 
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la  cbarilé  la  plus  désintéressée,  un  instrument  de  réaetion.  Or, 
les  sœurs  ne  méritaient  ni  cet  excès  d'honneur  ni  cette  indignité. 

11  fallut  pourtant  que  le  Gouvernement  en  vint  à  dissoudre  leur 
établissement.  L'opinion  s'était  montée.  En  mars^  autre  grave 
décision  :  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  scrutin 
électoral  ne  décomposa  guère  la  majorité  précédente.  Une  courte 
session  suivit^  elle  fut  marquée  par  Tessentiel  :  le  vote  du  budget. 

Le  système  des  contributions  continuait  d'agiter  les  provinces. 
Le  22  aoûl,  dom  Pedro,  peut-être  pour  voir  les  choses  de  près, 
alla  visiter  plusieurs  villes^  et  le  24  il  vint  à  Porto  où  le  lende- 
main  il  inaugura  une  exposition  universelle  qui  s'ouvrait  dans 
cette  ville.  Son  discours  fut  remarqué  à  cause  des  aperçus  phi- 
losophiques auxquels  il  s'éleva.  «  Au  milieu  des  disputes,  disait- 
il  ,  où  nous  nous  fatiguons  à  nous  créer  des  motifs  de  dissidence 
et  d'inimitié,  nous  avons  à  remplir  le  grand  devoir  des  gouver- 
nements de  notre  temps  :  donner  iu  travail  à  la  société  pour 
qu'elle  ne  s'égare  ni  ne  se  dissolve  par  les  passions  qui  l'agitent; 
lui  départir  l'instruction  pour  qu'elle  ne  méconnaisse  pas  la 
valeur  du  travail,  pour  qu'elle  ne  perde  pas,  au  milieu  des 
servitudes  que  créent  les  nécessités  matérielles  de  la  vie,  la 
notion  des  obligations  qui  sont  au-dessus  de  tous  les  lucres.  » 
Rien  de  plus  judicieux  assurément  et  de  plus  digne  d'un  homme 
chargé  de  diriger  ses  semblables.  Revenu  à  Lisbonne  le  29 
septembre,  le  Roi  en  repartit  pour  Villa-Yiccosa  d'où  il  revenait 
par  Santarem.  C'était  en  quelque  sorte  des  voyages  d'instruction 
qu'il  faisait;  car  il  visitait  tout  ce  qui  le  pouvait  renseigner.  Le 

12  octobre,  il  était  de  retour  dans  la  capitale,  où  peu  de  jours 
après,  ainsi  que  son  frère  Fernando  qui  l'avait  accompagné,  il 
était  atteint  d'une  fièvre  mortelle.  Le  6  novembre,  l'infant  Fer- 
nando rendit  le  dernier  soupir^  et  le  li,  le  roi  lui-même  le  suivit 
dans  la  tombe.  11  n'avait  que  vingt-quatre  ans.  11  fut  justement 
regretté  :  car  bien  intentionné  comme  il  l'était,  il  eut  peut-être 
réalisé  le  bonheur  du  pays.  En  attendant  l'arrivée  de  dom  Luis, 
frère  du  défunt  et  héritier  présomptif  de  la  couronne,  alors  en 
France ,  son  père  le  roi  dom  Fernando  eut  la  régence.  Le  14 
novembre  il  revint  et  ceignit  la  couronne  de  dom  Luiz  l•^ 
Comme  son  frère,  il  tenait  aux  institutions  constitutionnelles. 
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Après  les  funérailles  de  dom  Pedro ,  et  des  proclamations  adres- 
sées au  peuple  suivant  l'usage^  dom  Luiz  alla  prêter  serment  (22 
décembre)  devant  les  Chambres.  Il  annonça  qu'il  marcherait  sur 
les  traces  de  son  frère.  Presque  aussitôt  après  la  mort  prématurée 
de  dom  Pédro^  les  infants  dom  Auguste  et  dom  Joâo  étaient  à 
leur  tour  cruellement  atteints.  Le  premier  survécut;  mais  le  pays 
s'inquiéta,  on  voulut  voir  ailleurs  que  dans  le  cours  naturel  des 
choses ,  ces  ravages  de  la  maladie  et  de  la  mort  dans  la  famille 
royale.  H  s'en  suivit  des  scènes  de  désordre  qui  éclatèrent  dans 
la  capitale  le  25  et  le  26  décembre.  Et  comme  le  roi  lui-même 
éprouva  quelques  atteintes  morbides,  Vassoeiation  dite  patriotique 
s'en  alla  demander  au  conseil  municipal  de  venir  supplier  avec 
elle  ce  prince  de  changer  son  ministère,  sa  maison,  et  de  quitter 
comme  insalubre  le  palais  des  Necessidades,  Or,  quant  à  ce  der- 
nier points  Le  roi  était  décidé  à  se  rendre  le  soir  même  au  palais 
Caiias.  Mais  Les  désordres  continuaient;  des  cris  de  mon  se 
faisaient  entendre  contre  certains  personnages  :  Loulé,  Avila 
(deux  ministres)  Ficalho  (un  dignitaire)  et  contre  lesconsenrateurg 
présumés  réacteurs.  Gela  se  passait  le  25  décembre  et  dura  ainsi 
quelques  jours. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  les  Gortès,  dont  la  session 
avait  commencé  le  4  novembre,  se  trouvèrent  en  présence  de  ces 
difQcultés.  Les  malheurs  qui  avaient  frappé  la  maison  royale 
furent  l'occasion  de  la  présentation  d'une  loi  de  régence.  On 
dut  ensuite  s'occuper  des  questions  que  soulevaient  les  derniers 
troubles.  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés,  appelée  à 
émettre  son  avis,  estima  que  le  ministère  avait  rempli  son 
devoir  :  ce  qui  fut  voté  par  la  Chambre.  La  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  fut  plus  sévère;  elle  accusait  la  faiblesse 
du  ministère.  Une  faible  majorité  lui  donna  raison.  Resterait-il 
sous  le  coup  de  ces  attaques,  et  continuerait-il  de  s'appuyer 
sur  cette  faible  majorité?  Telle  était  la  question  léguée  à  l'avenir 
par  le  présent. 
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CHAPITRE  Xll. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Situation  inléneore  au  commencement  de  l^année.  —  Circonstances 
flàcbeoses  :  rigueurs  de  la  saison,  la  cherté  des  vivres.  —  Contre- 
coup des  événements  d'Amérique.  —  La  sécheresse  et  la  famine  dans 
rinde.  —  Ouverture  du  Parlement.  —  Discours  de  la  Reine.  —  Discus- 
sion de  TAdresse  dans  la  Chambre  des  Communes  :  M.  Disraeli ,  lord 
Russeil.  —  Débats  sur  le  même  sujet  dans  la  Chambre  des  Lords  : 
lord  Derby  et  lord  Granville.  —  Mesures  financières  proposées  par 
M.  Gladstone.  —  La  commission  accordée  à  la  Banque,  pour  le  paie- 
ment de  la  dette  réduite.  —  Consolidation  des  bons  d'anticipation 
de  rimpôt  —  Le  biU  sur  les  faillites.  —  Les  nouveaiix  collèges  élec- 
toraux. —  Motions  de  MM.  Bai  nés  et  Locke  au  sujet  du  cens  électo- 
ral. —  Rejet  des  deux  mêlions.  —  Projposition  d'enquête  sur  Tas- 
siette  de  la  taxe  du  revenu.  Adoption.  -^  Adoption  également  de 
la  motion  Dunoombe  ayant  pour  objet  une  enquête  sur  la  marine.  — 
Autre  motion  tendante  à  une  enquête  sur  le  système  de  défense  des 
colonies.  Adoption.  —  Difficile  position  du  ministère.  —  Premiers 
résultats  de  l'enquête  sur  la  marine.  —  Nouvelles  discussions  sur 
rualie.  —  Mort  de  la  duchesse  de  Kent,  mère  de  la  Reine.  —  Sep- 
tième recensement  de  la  population;  à  quel  chiffre  elle  s'élève.  — 
Projet  de- transformation  des  bureaux  de  poste  en  caisses  d'épargne. 

—  Plan  de  M.  Gladstone  sur  cette  matière.  —  Il  est  immédiatement 
voté.  —  Règlement  destiné  4  la  mise  en  pratique  du  bill.  —  Le  bud- 
get des  recettes.  —  Les  dépenses.  Exposé  du  chancelier  de  L'Echiquier. 

—  Excédant  présumé  des  recettes.  —  Observations  de  M.  Baring 
sur  les  plans  de  M.  Gladstone.  —  Proposition  de  rédaction  de  Tin- 
come-tax.  Motions  Horsfall  et  Mac-Donough.  —  Rejet  de  la  première. 

—  Triomphe  du  Cabinet.  —  Le  budget  à  la  Chambre  des  Lords.  — 
Le  duc  de  Rulland.  —  Lord  Derby.  —  Adoption.  —  Lois  diverses.  — 
Les  taxes  paroissiales.  —  Les  finances  de  l'Iude.  —  Questions  di- 
verses. —  L^rd  Russeil  nommé  membre  de  la  Chambre  des  Lords.  — 
Modifications  dans  le  Cabinet.  —  Questions  extérieures  diverses.  — 
Proclamation  de  la  Reine;  consécration  de  la  neutralité  dans  le 
conflit  américain.  —  Négociations  au  sujet  du  Mexique.  Entente  avec 
la  France  et  l'Espagne.  —  Proposition  Adams.  —  Mort  du  prince 
Albert. 

Des  circoDstaDces  malheureuses  marquèreut  le  début  de 
rannée.  La  mauvaise  recolle  de  4800  avait  amené  la  cherté  de 
toutes  choses;  l'industrie  ralentissait  les  travaux^  à  quoi  il 
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fallait  ajouter  uq  rigoureux  hiver.  De  grandes  souffrances  furent 
la  conséquenae  naturelle  de  ces  calamités.  C'est  à  peine  si  la 
charité^  cette  vertu  de  la  religion  et  de  la  civilisation  parvint, 
en  multipliant  ses  bienfaits ,  à  adoucir  toutes  ces  misères.  Pour 
comble  de  malheur,  le  commerce  était  menacé  à  cause  de  la 
guerre  que  se  faisaient  les  Etats  de  l'Union  américaine,  de 
perdre  un  de  ses  plus  importants  écoulements  d'au  delà  de  l'A- 
tlantique, en  même  temps  que  le  prix  du  coton  allait  s'élever, 
par  suite  de  ces  déchirements,  à  un  prii  peut-être  excessif,  dont 
on  ne  pouvait  encore  évaluer  le  chiffre.  Autre  circonstance  fâ- 
cheuses pour  les  intérêts  commerciaux  de  la  métropole  :  une 
grande  sécheresse  suivie  des  rigueurs  de  la  famine  venait  de 
sévir  dans  l'Inde.  Un  emprunt  de  75  millions  fut  jugé  le  seul 
remède  possible  à  tant  de  maux  accumulés.  Cet  état  de  choses 
lit  naturellement  penser  aux  charges  du  pays.  Après  M.  Bright 
qui  porta  cette  question  devant  les^^  électeurs  de  Birmingham: 
deux  autres  membres  du  Parlement,  sir  Duke  et  M.  Cravrford 
s'adressèrent  au  premier  ministre.  Ils  lui  demandaient,  attendu 
l'état  de  paix,  de  diminuer  les  dépenses  militaires.  Lord  Pal- 
merston  répondit  avec  son  esprit  habituel,  que  lui  aussi  était 
d'avis  qu'il  fstHait  mettre  une  grande  économie  dans  les  dé- 
penses du  pays.  Ce  qui  n^empêcha  point  les  choses  de  suivre 
leur  cours  et  les  dépenses  d'aller  leur  train,  grâce  aux  prétextes, 
la  guerre  d'Amérique  par  exemple. 

C'est  dans  ces  conjonctures  que  s'ouvrit,  le  8  février,  la 
session.  Dans  son  discours,  la  Reine  s'étendait  assez  sur  les 
questions  extérieures.  Elle  disait  que  «  les  relations  avec  les 
puissances  étrangères  pétaient  amicales,  et  qu'elle  espérait 
que  la  modération  des  souverains  européens  préviendrait 
l'interruption  de  la  paix  générale.  Parlant  ensuite  des  évé- 
nements d'Italie;  dans  la  pensée,  faisait  observer  S.  M.,  «  que 
les  Italiens  doivent  faire  leurs  propres  affaires,  je  n'ai  pas 
cru  avoir  le  droit  d'intervenir  activement,  dans  ce  qui  y  avait 
trait.  »  Le  discours  d'ouverture  faisait  ensuite  connaître  l'état  des 
choses  en  Syrie.  «  L'aide  apportée  au  Sultan  »  consistait  en  no 
corps  de  troupes  représentant  les  puissances  alliées.  Le  SultaD 
lui-même  avait  placé  une  force  militaire  considérable  en  Syrie 
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8008  le  commandement  d'un  habile  officier  »  «(  et  j'espère  que  la 
tranquillité  sera  bientôt  rétablie  dans  cette  province  et  que  l'objet 
de  la  convention  sera  pleinement  atteint.  »  Annonce  également 
que  «  lord  Elgin  avait  été  envoyé  en  Chine,  pour  y  traiter  avec  le 
Gouvernement  chinois.  »  Puis  le  rapide  compte  rendu  des 
dernières  opérations  militaires.  La  Reine  espérait,  quant  aux 
Indes,  une  amélioration  de  leur  situation  financièra.  Un  mot 
au  sujet  de  la  Nouvelle-Zélande.  Des  troubles  fomentés  par  les 
naturels  y  avaient  éclaté;  mais  les  mesures  étaient  prises  pour 
le  rétablissement  du  calme.  Venait  la  question  d'Amérique,  a  II 
m'est  impossible,  disait  à  ce  sujet  la  Reine,  de  ne  point  prendre 
une  vive  part  aux  maux  qui  peuvent  affecter  le  bien-être  et  le 
bonheur  d*un  peuple  lié  à  mes  sujets  par  son  origine  même,  et 
rapproché  d'eux  par  les  plus  intimes  et  les  plus  amicales  rela- 
tions. Mon  VŒU  le  plus  cordial  est  que  ces  différends  aboutissent 
à  un  arrangement  satisfaisant.  »  A  cette  occasion  la  Reine  s'ap- 
plaudissait des  preuves  d'attachement  et  de  loyauté  que  lui 
donnaient  les  Canadiens  et  ses  autres  sujets  américains.  Annonce 
de  la  conclusion  d'un  traité  complémentaire  de  celui  du  23 
janvier  4860  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et  d'une 
convention  avec  la  Sardaigne.  En  ce  qui  concernait  l'intérieur, 
un  bill  serait  présenté  au  sujet  des  faillites  et  des  insolvables, 
et  un  autre  ayant  pour  objet  de  faciliter  la  transmission  [transfer) 
des  biens-fonds;  enfin,  des  projets  sur  telles  autres  questions 
d'ordre  public. 

Mais  nulle  mention  de  la  réforme.  Et  c'est  précisément  ce  que 
fit  remarquer  M.  White  à  la  Chambre  des  Communes;  mais  M. 
Disraeli  ne  crut  pas  qu'il  y  avait  lieu  de  se  plaindre  de  cette 
omission,  si  l'on  considérait  de  quelle  manière  le  bill  de  l'année 
précédente  avait  été  défendu  par  les  orateurs  du  Gouvernement. 
Quant  à  lord  Russell,  il  déclara  qu'en  ce  qui  concernait  cette 
question,  mieux  valait  que  le  Gouvernement  la  laissât  de  côté 
que  de  présenter  une  mesure  qui  prendrait  beaucoup  de  temps 
sans  résultat  effectif.  11  ajoutait,  que  si  une  nouvelle  réforme 
était  proposée,  elle  devrait  être  un  supplément  au  bill  de  1832, 
plutôt  qu'une  tentative  de  faire  tomber  un  arrangement  qui 
avait  l'approbation  populaire. 

1861.  39 
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L'ameDdement  provoqué  par  le  silence  du  discours  du  trtoe 
au  sujet  de  la  réforme  fut  ensuite  rejeté  par  129  foix  contre  46. 

Les  débats  sur  la  politique  eitérieure  furent  ouverts  par  la 
question  posée  à  propos  des  relations  du  Gouvernement. 

M.  Disraeli  reprit  la  parole.  U  était  d'avis,  cette  fois  comme 
toujours,  qu'une  alliance  entre  les  deux  nations  était  la  plus 
sûre  garantie  de  la  paix  du  monde,  et  que  la  chose  était  pur* 
faitement  faisable,  à  la  double  condition  que  la  France  comprft 
que  le  développement  de  ses  ressources  valait  mieux  pour  elle 
qu'un  accroissement  de  territoire,  et  que  la  noble  faiblesse  de 
la  nation  française,  Tamour  de  la  gloire,  reçut  satisfaction  en  y 
ayant  égard  chaque  fois  qu'il  se  présenterait  quelque  difliculté 
internationale.  Or,  l'orateur  prétendait  que  la  conduite  dtt 
secréuire  des  affaires  étrangères  avait  été  contraire,  en  Italie, 
à  la  politique  de  la  France ,  en  soutenant  l'unité  dont  la  France 
ne  voulait  pas. 

En  réponse  à  M.  Disraeli  «  lord  Russell  fit  lliistorique  des 
phases  parcourues  par  la  question  italienne  depuis  1859,  ponr 
en  faire  ressortir  ce  point ,  que  le  Gouvernement  avait  toujours 
maintenu  le  principe  que  les  Italiens  devaient  être  maîtres 
de  choisir  leurs  gouvernants.  Au  fond,  le  ministre  laissait  voir 
que  le  Cabinet  n'était  pas  opposé  à  l'unité  italienne.  En  ce  qui 
concernait  Naples,  il  pensait,  et  il  l'avait  toujours  laissé  en- 
tendre dans  les  Chambres  et  dans  ses  communications  adressées 
à  l'Empereur  des  Français  que ,  le  bonheur  de  Tltalie  serait 
bien  mieux  garanti  par  deux  royaumes  constitutionnels  en  oe 
pays  que  par  un  seul ,  et  c'est  ce  qui  se  serait  réalisé  si  le  roi 
de  Naples  avait  donné  une  constitution;  que  si  le  Cabinet 
redoutait  toute  attaque  contre  Venise,  c'est  qu'elle  pouvait 
entraîner  une  guerre  générale.  Le  principe  de  non  interven- 
tion posé  par  la  France  avait  l'approbation  du  gouvernement 
de  la  Reine.  Lord  Russell  ajoutait  que  le  Cabinet  était  dans 
les  meilleures  relations  avec  les  autres  grandes  puissances. 

Dans  la  Chambre  des  Lords,  ce  fut  lord  Derby  qui  fit,  au  sujet 
de  la  politique  extérieure ,  des  observations  analogues  &  celles 
de  M.  Disraeli ,  et  le  secrétaire  du  conseil  privé,  lord  Granville, 
lui  répondit  à  peu  près  comme  venait  de  le  faire  lord  Russell. 
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«  La  poliUqae  du  Gouvernement ,  disait-il  ^  est  fondée  sur  les 
principes  qui  conviennent  à  rinfluence  d'une  grande  nation  : 
ni  défiance  aveugle,  ni  aveugle  confiance.  C'est  sur  cette  base 
qu'avait  été  conclu  le  traité  de  commerce  avec  la  France ,  et 
qu'avaient  eu  lieu  le  concert  des  deux  puissances  en  Syrie  et  en 
Chine.  » 

Ces  débats  assez  oiseux  en  présence  des  faits  d'ailleurs  accom- 
plis» justifiaient  trop  les  plaintes  causées  par  celte  sorte  de 
perte  de  temps.  Sur  la  proposition. du  même  lord  Granville  et  de 
lord  Palmerston  (7  février),  une  Commission  dut  rechercher» 
pour  chacune  des  Chambres,  les  moyens  d'abréger  les  dis* 
eussions  parlementaires  et  de  mettre  un  frein  aux  motions 
individuelles.  Les  deux  Commissions  présentèrent  bientôt  leurs 
rapports.  On  y  proposait  quelques  changements  de  détail  dyis 
le  règlement  qui  ne  devaient  guère  atteindre  le  but  qu'on  avait 
en  vue.  Comment,  en  effets  en  ce  qui  concernait  les  Communes, 
empêcher  leurs  membres  d'exercer,  vis-à-vis  du  Gouvernement, 
leur  droit  d'interpellation.  Une  réforme  qui  devait  être  immé- 
diatement approuvée  fut  celle  qui,  aux  termes  d'une  convention 
intervenue  entre  le  chancelier  de  rschiquier,  M.  Gladstone ,  et 
la  Banque,  réduisait  à  200,000  liv.  st.  la  commission  de  250,000 
liv.  que  recevait  ce  grand  établissement  financier  pour  se  charger 
du  paiement  des  arrérages  des  736  millions  de  liv.  st.  de  la 
dette.  La  Banque  prit,  en  outre,  l'engagement  de  faire  payer  ces 
arrérages  par  ses  succursales  et  de  fermer  moins  fréquemment 
ses  bureaux,  un  chômage  qui ,  dans  ce  pays  longtemps  attaché 
i  la  coutume,  suspendait  les  négociations  des  titres  de  rentes. 
On  sait  que  le  Gouvernement  fait  rentrer  certains  impôts  par 
anticipation  au  moyen  de  la  création  de  bons  productifs  d'in- 
térêt à  tant  par  jour.  Or,  il  a  dû  arriver  qu'au  moment  du 
remboursement  et  pour  ne  point  se  dégarnir,  le  Gouvernement 
faisait  ce  que  font  parfois  les  particuliers,  il  proposait  le  renou- 
vellement de  ces  bons  temporaires.  M.  Gladstone  proposa  de 
consolider  les  arrérages  des  bons  en  circulation  en  les  mettant 
à  la  charge  du  fonds  de  la  dette  permanente.  C'était  une  res- 
source nouvelle  que  se  procurait  la  Trésorerie.  Voilà  comment 
les  arrérages ,  calculés  par  jour,  seraient  payables  tous  les  six 
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mois»  et  à  chaque  titre  serait  attaché  le  coupon.  Serait  renou- 
yelé  ensuite,  de  droit  pour  un  an  tout  bon  non  présenté  au  re- 
tour du  jour  anniversaire  de  l'émission.  Et  à  mesure  de  la  pré- 
sentation des  bons  au  remboursement  ou  à  titre  de  paiement  des 
impôts ,  il  en  pourrait  être  émis  pour  autant.  L'intérêt  y  attaché 
varierait  suivant  le  taux  du  marché  financier,  et  à  Toccasion 
(en  cas  de  diminution  du  taux) ,  il  en  résulterait  un  bénéfice 
pour  le  Gouvernement. 

Le  discours  d'ouverture  avait  annoncé  un  projet  de  loi  relatif 
aux  faillites.  Ce  projet  distinguait  soigneusement,  à  la  manière 
de  la  loi  française ,  entre  le  jugement  à  porter  sur  la  conduite 
du  failli,  et  qui  continuerait  à  être  du  ressort  du  juge ,  et  l'ad- 
ministration de  son  avoir  dont  on  chargeait  les  créanciers 
auxquels  on  fournissait  les  moyens  d'intervenir;  il  leur  était 
loisible,  par  exemple,  de  faire  avec  le  débiteur  tels  accords 
amiables  sur  lesquels  ils  s'entendraient.  Dans  le  cas  où  cette 
entente  n'aurait  pas  lieu  ,  libre  aux  créanciers,  ce  qui  rappelait 
encore  la  loi  française,  de  chaîner  des  commissaires  par  eux 
nommés  de  réaliser  l'actif  de  la  faillite  ;  d'en  rendre  compte 
à  un  curateur  nommé  par  la  cour  des  faillites.  On  reconnaît 
ici  le  syndicat  et  le  juge-commissaire  de  la  loi  française.  L'as- 
similation devenait  complète  si  Ton  considérait  que  cette  cour 
apprécierait  la  conduite  tenue  par  le  failli,  et  elle  jugerait, 
au  choix  de  celui-ci ,  sa  gestion  avec  ou  sans  l'assistance  du 
jury.  Il  y  avait  cela  de  remarquable,  que  tout  ce  mode  de  pro- 
céder était  applicable  au  commerçant  comme  à  celui  qui  ne 
l'était  point.  Dans  le  cas  de  déclaration  d'insolvabilité,  les  biens 
présents  de  l'insolvable  appartenaient  aux  créanciers;  mais  ses 
biens  présents  seulement.  En  quoi  ce  projet  différait  des  autres 
législations  dans  lesquelles  on  pourrait  chercher  des  analogies. 
On  s'attacha  surtout,  ainsi  que  le  fit  remarquer  le  lord-chance- 
lier, à  faire  des  économies  de  temps  et  de  frais.  Sur  la  propo- 
sition de  lord  Chelmsford,  le  bill  ne  fut  déclaré  applicable 
qu'aux  espèces  qui  se  présenteraient  après  son  adoption.  Ce  qui 
en  écartait  avec  raison  toute  rétroactivité.  La  Chambre  Haute 
supprima  comme  un  rouage  inulile  le  juge  spécial  avec  asses- 
seurs. Il  y  eut,  à  cause  de  l'adoption  de  cet  amendement,  un 
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comité  de  deui  Chambres.  Le  ministère  accepta  les  modiOcationr 
proposées  par  la  Chambre  des  Lords,  attendu  la  nécessité  dé 
remédier  aux  vices  de  cette  partie  de  la  législation.  La  question 
de  la  réforme  électorale  revint  incidemment  par  deux  proposi- 
tions. Tune  de  M.  Locke-King^  déjà  plusieurs  fois  reproduite^ 
et  ayant  pour  objet  d'abaisser  à  dix  livres  le  cens  électoral,  dans 
les  bourgs;  l'autre  de  M.  Haines^  tendant  à  l'abaisser  à  six  livres 
seulement,  fin  développant  sa  motion^  M.  Locke  invoqua  à 
l'appui^  l'autorité  d'un  membre  du  Cabinet,  lord  Russell^  qui 
disait,  de  la  mesure  proposée  qu'elle  «  ne  ferait  que  consolider 
les  institutions  du  pays.  »  Divers  amendements  furent  mis  en 
avant,  par  M.  Warner  et  M.  GrifGth  notamment.  Tout  en  nes'op- 
posant  point  à  la  présentation  d'un  bill ,  lord  Palmerston  n'en 
jugeait  pas  le  moment  opportun.  A  ses  yeux,  des  mesures  de  cette 
importance  devaient  se  présenter  sous  la  responsabilité  du  Gou- 
vernement^ et  non  sous  le  couvert  de  quelques  individualités. 
M.  Disraeli  ne  s'opposait  pas^  lui  non  plus ,  à  la  présentation 
d'un  bill  ;  mais  s'il  s'agissait  d'une  réforme  parlementaire^  il 
voudrait  que  l'on  y  procédât  d'après  un  plan  large  et  d'ensemble^ 
et  estimait  lui  aussi,  qu'une  réforme  de  ce  genre  devrait  être 
introduite  «  sous  la  responsabilité  de  tous  les  ministres.  »  C'est 
en  somme  ce  que  pensait  lord  John  Russell,  d'ailleurs  partisan 
de  la  réforme^  et  ce  qu'il  donna  à  entendre  lors  de  la  seconde 
lecture.de  la  proposition  de  M.  Locke  :  un  changement  dans 
la  constitution  en  cette  matière  lui  paraissait,  à  lui  aussi,  devoir 
résulter  d'un  plan  d'ensemble  (comprehensivé  measuré).  A  peine 
soutenu  par  le  Gouvernement,  attaqué  par  les  tories,  le  bill  fut 
repoussé  dès  cette  seconde  lecture  par  248  voix  contre  229.  Un 
même  sort  était  réservé  à  la  motion  de  M.  Haines.  Il  fut  cependant 
d'une  certaine  habileté.  Reprenant  l'objection  de  lord  Russell , 
il  dit  que  c'était  précisément  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y 
avait  de  présenter  un  plan  d'ensemble  pour  arriver  à  une  ré* 
forme,  qu'il  convenait  de  diviser  le  problème  en  réformant^ 
suivant  l'occasion ,  telle  ou  telle  partie  du  système  électoral. 
L'auteur  de  la  proposition  s'appuya  pour  demander  que  l'on 
abaissât  le  cens  électoral,  sur  le  fait  de  la  diffusion  des  lu- 
mières parmi  les  classes  laborieuses  ,  exemple ,  l'achat  qu'elles 
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faisaient  dee  Saintes  Ecritures  et  d'autres  publications  religiease& 
Malgré  cette  argumentation  de  nature  à  convaincre  une  Cfiambre 
britannique^  279  voix  contre  154  repoussèrent  la  motion.  Ce- 
pendant, vers  la  fin  de  l'année,  le  Cabinet  parut  vouloir  suine 
le  conseil  de  M.  Baines^  en  faisant  a  quelque  chose»  »  conime 
on  disait  autrefois  dans  un  pays  voisin.  Quatre  sièges  parlemen- 
taires étaient  devenus  vacans  depuis  i844  et  1852,  par  suite  du 
retrait  du  droit  d'élire  des  députés ,  que  des  faits  de  oorruptioB 
électorale  avaient  donné  lieu  d'infliger  i  deux  bourgs  :  celui 
de  Sudbury  et  celui  de  Saint-Albans.  Le  Ministère  eut  l'idée 
de  reporter  sur  d'autres  collèges  les  quatre  sièges  dont  cet  inci- 
dent lui  donnait  la  disposition  de  manière  à  satisfaire  les  plus 
affamés  de  réforme.  En  conséquence»  présentation ,  le  ii  février, 
d'un  bill  accordant  un  troisième  député,!*  au  district  Ouest 
du  comté  d'York;  2*  au  comté  Sud  de  Lancaster.  Sur  ce,  on 
se  récrie,  les  représentants  écossais  et  irlandais  trouvent  qu'on 
néglige  l'Ecosse  et  l'Irlande.  On  plaida  pour  les  Universités 
écossaises  et  pour  celle  de  Londres.  Bref,  la  proposition  ne  pat 
passer  qu'au  mois  de  juillet.  Des  grèves,  celles  des  maçons, 
entre  autres,  les  événements  d'Amérique,  firent  baisser,  si  l'on 
peut  se  servir  de  cette  comparaison,  le  crédit  des  doctrines 
libérales  ou  démocratiques.  Les  tories  reprirent  faveur.  Ils 
triomphèrent  notamment  dans  deui  élections;  celles  du  comté 
Sud  de  Welton  et  à  Leicester.  Un  député  torie,  M.  Hubbard, 
ayant  proposé  de  nommer  une  Commission  d'enquête  à  l'efieC 
de  rechercher  le  mode  d'assiette  et  de  perception  de  rincome» 
tax  (taxe  sur  le  revenu)  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  portait  eo 
même  temps  sur  ceux  qui  n'avaient  qu*un  revenu  précaire» 
comme  le  travail  quotidien ,  ce  qui  était  injuste ,  et  ceux  qui 
avaient  un  revenu  permanent  et  assuré,  le  chancelier  de  l'E- 
chiquier s'opposa  à  la  motion  ;  mais  la  Chambre  donna .  raison 
à  son  auteur,  à  une  assez  faible  majorité ,  il  est  vrai ,  431 
contre  127,  et  l'enquête  fut  ordonnée.  Une  Commission  fut 
nommée  ;  mais  après  avoir  assez  longtemps  étudié  la  question, 
elle  émit  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  aux  mo- 
difications proposées  par  M.  Hubbard.  Toujours  était-il  que 
l'opposition  du  Cabinet  à  l'enquête  avait  échoué.    L'auteur 
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d'aBe  proposition  ayant  pour  objet  de  faire  décider  que  la 
propriété  foDcière  devait  payer  dans  la  même  proportion  que 
la  propriété  personnelle  :  un  député  du  nom  de  Williams  fut 
encore  moins  heureux  que  M.  Hubbard.  Sa  motion  fut  rejetée 
par  457  toîx  contre  51. 

Ce  fut  ensuite  au  tour  de  la  marine. 

M.  James  Ëlphinstone  l'ayant  attaquée  assez  vivement ,  en  quoi 
il  fut  appuyé  par  quelques-uns  de  ses  collègues^  Tamiral  Dun* 
combe  demanda  la  formation  d'une  Commission  chargée  de 
procéder  à  une  enquête  sur  la  constitution  de  l'amirauté.  La 
motion  fut  appuyée  par  un  autre  amiral ,  M.  Waliot.  Elle  passa 
également  ;  seulement  le  Cabinet  n'y  fit  point  d'objection.  Adop* 
tion  également  d'une  proposition  d'enquête ,  faite  encore  par 
M.  Ëlphinstone  sur  le  mode  d'avancement  et  de  retraite  dan« 
l'armée  navale.  11  citait^  &  l'appui,  de  nombreuses  plaintes  parti- 
colières.  C'est  aussi  ce  que  dit  sir  Stracey.  Un  amiral^  sir 
Michel  Seymour,  appuya  la  motion.  Lord  Palmerston  la  com" 
battit  ;  elle  fut  adoptée  par  i02  voix  contre  97.  Encore  un  échec 
pour  le  ministère.  Ainsi  le  Parlement,  c'est-à-dire  le  Pouvoir 
législatif^  contrôlait  presque  partout  le  pouvoir  exécutif.  Les 
tories,  qui  naturellement  votaient  pour  toutes  ces  propositions 
destinées  à  battre  en  brèche  le  Cabinet,  lui  demandaient  cepen* 
dant  compte,  —  entre  autres  M.  Disraeli,  —  de  ces  empiétements. 
L'enquête  sur  la  marine  commença  son  cours;  on  reprochait 
au  secrétaire  de  ce  département  d'avoir  envoyé  au  Cap  de  Bonne- 
Espérance  l'ancien  directeur  des  constructions  navales,  m 
Baldivin  Walker.  sans  doute  pour  éloigner  en  lui  un  témoin. 
Il  fut  rappelé,  mais  de  manière  à  lui  laisser  le  temps  de  ne  pas 
revenir  à  point.  Les  affaires  extérieures  occupèrent  de  nouveau 
le  Parlement  avant  les  vacances  de  Pâques.  A  la  Chambre  Haute 
(1**  mars),  le  marquis  de  Normanby  qui  s'était  fait  remarquer 
parmi  les  partisans  de  Tancien  état  de  choses  en  Italie  et  comme 
défenseur  du  roi  de  Naples,  après  avoir  dit  que  sir  Hudson 
s'était  laissé  duper  dans  l'affaire  de  'Nice  et  de  la  Savoie ,  il 
apprécia  sévèrement  la  conduite  de  Victor*Emmanuel ,  qu'il 
accusait  de  duplicité  pour  avoir  appuyé  Garibaldi  en  Sicile, 
et  avoir  laissé  se  consommer  l'invasion  de  Naples;  puis  un 
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coup  d'œit  sur  la  conduite  du  Gouvernement  sarde  dana  les 
Etats  pontificaux^  la  cruauté  des  troupes  sardes  dans  les  Abnuzes. 
Le  noble  Lord  attaqua  ensuite  la  politique  de  lord  John  Ros- 
sell.  Mêmes  critiques  à  l'adresse  de  la  Sardaigne  dans  la 
Chambre  des  Communes.  M.  Hennessy,  demanda  qu'on  recher* 
chat  à  quoi  avait  abouti  la  politique  de  lord  John  Russell  à 
l'endroit  du  Piémont.  Il  reprocha  en  outre  à  ce  Ministre  d'afoir 
tenu  secrètes  d'importantes  dépêches,  concernant  Naplesetla 
Toscane.  En  un  mot^  il  s'élevait  contre  la  politique  du  Forettif- 
Offiee  en  Italie^  rappelait  les  cruautés  des  officiers  sardes,  et 
constatait  le  peu  de  valeur  des  élections  qui  avaient  eu  lieu 
dans  ce  pays.  Il  reprochait  surtout  à  lord  Russell  d'être  inter- 
venu en  Italie  malgré  ses  déclarations  de  neutralité ,  ce  qui , 
aux  yeui  de  l'orateur^  était  de  nature  à  porter  les  hommes 
d'Etat  européens  à  douter  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  du 
Cabinet.  M.  Layard  se  fit  au  contraire  l'apologiste  du  Ministre.  Il 
estimait  que  la  politique  du  Ministère  répondait  aux  sentiments 
de  la  masse  du  peuple  anglais;  si^  disait-il^  M.  Hennessy  s'était 
informé  quant  au  Pape ,  auprès  de  la  partie  des  sujets  du  Saint- 
Père,  dignes  de  confiance^  il  se  serait  convaincu  qu'elle  désirait 
la  cessation  du  pouvoir  temporel.  L'orateur  accusait  le  Gouver- 
nement pontifical  de  maints  abus  dans  les  Légations.  A  ses  yeux, 
les  succès  du  roi  de  Sardaigne  étaient  le  résultat  de  la  Tolonlé 
du  peuple  italien. 

Sir  Bowyer,  dont  le  préopinant  venait  de  citer  une  brochure 
publiée  en  1848,  ne  pensait  pas,  comme  lui,  que  le  roi  de 
Sardaigne  devait  tout  aux  suffrages  de  l'Italie  et  rien  à  l'étran- 
ger; en  effet,  ne  devait-il  rien  aux  baïonnettes  françaises? 
Puis  il  articula  maints  griefs  contre  le  roi  Victor-Emmanuel  à 
la  conduite  duquel  il  opposait  «  la  noble  allure  »  du  jeune  et 
brave  roi  de  Naples  a  défendant  ses  droits  contre  la  piraterie 
et  la  rébellion.  »  Enfin  il  dénota  la  politiqne  du  Foreing-Oflloe 
comme  fatale  au  pays,  et  comme  devant  en  fin  de  compte 
amener  la  guerre. 

Un  membre  du  Cabinet,  sir  Robert  Peel,  prétendit  au  con- 
traire que  les  affaires  du  pays  étaient  en  bonnes  mains,  et  que 
la  politique  de  lord  John  Russell  en  Italie  était  ce  qu'elle 
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devait  être ,  celle  de  la  non-intervention.  A  part  l'affaire  dé 
la  Savoie,  sir  Robert  n'avait  que  des  éloges  à  donner  au  roi 
Victor-Emmanuel,  et  il  le  regardait  comme  le  gardien  desli* 
bertés  italiennes.  Le  chancelier  de  l'Echiquier,  qui  prit  ensuite 
la  parole^  ne  pouvait  guère  être  d'une  autre  opinion  quant  à 
Naples  :  il  rappela  les  actes  arbitraires  du  dernier  roi  de  Naples^ 
ses  violations  de  la  Constitution  qu*il  avait  juré  de  maintenir. 
Distinguant  entre  le  Pape  et  son  administration^  il  faisait  re^ 
marquer  que  le  Saint-Père  était  victime  du  système  «  exécrable  » 
de  son  gouvernement.  M.  Gladstone  rappela  les  excès  commis 
dans  les  Légations. 

L'Italie,  continuait  le  chancelier^  après  avoir  longtemps  soupiré 
pour  l'unité,  doit  beaucoup  à  l'Angleterre^  et  a  contracté  une 
dette  de  reconnaissance  envers  la  France,  a  Mais  ni  la  France 
ni  l'Angleterre  n'ont  fait  Tunité  italienne;  elle  est  l'œuvre  de  la 
politique  suivie  en  Italie  par  l'Autriche.  » 

Les  vacances  de  Pâques  allaient  commencer,  quand  la  Reine , 
qui  devait  être  si  cruellement  frappée  dans  ses  affections  cette 
année,  fit  une  première  perte  :  sa  mère,  la  duchesse  de  Kent, 
mourut  assez  subitement,  quoique  atteinte  depuis  longtemps 
d'une  grave  maladie.  Le  Parlement  vota  à  la  Souveraine  une 
adresse  de  condoléance. 

Pendant  les  vacances  législatives,  on  procéda ,  en  vertu  d'un 
bill  de  l'année  précédente,  au  recensement  de  la  population  : 
c'était  le  septième  depuis  18(H.  De  16  millions,  chiffre  d'alors,  la 
population  s'élevait  actuellement  au  double.  Ce  résultat  paraîtra 
surtout  remarquable,  si  l'on  considère  le  nombre  d'émigrants 
qui  ont  quitté  le  Royaume-Uni  pour  aller  s'établir  à  l'étranger  : 
au  ^Canada,  aux  Etats-Unis,  enfin  en  Australie.  Le  procédé 
aoquel  on  avait  eu  recours  pour  recenser  le  pays,  était  assez 
simple,  un  imprimé  envoyé  à  chaque  chef  de  famille  ou 
locataire,  portait  d'un  côté  des  colonnes  à  remplir,  de 
l'autre,  des  explications  sur  la  manière  de  s'y  prendre.  Et  ce 
qui  témoigne  du  respect  habituel  de  la  loi  anglaise  pour  )a 
liberté  individuelle,  on  était  averti  que  les  renseignements 
demandés  étaient  confidentiels.  On  publia  en  outre  une  ins- 
truction générale  invitant  les  habitants  du  pays  à  ne  pas  craindre 
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la  vérité.  Cette  pièce  allait  jusqu'à  dire,  quant  &  un  Ten$ei((oe- 
ment  délicat,  l'indication  de  l'âge,  que  Ton  pouvait  d'autant 
plus  faire  connaître  à  cet  égard  la  vérité,  que  si,  parfois,  Vou 
paraissait  plus  jeune  que  son  âge,  il  était  rare  que  l'on  fAl 
réputé  tel  par  autrui  ;  ce  qui  ressemblait  à  une  épigranime. 

A  la  reprise  des  travaui  des  Chambres,  le  chancelier  flo 
l'Echiquier  soumit  aui  Communes  une  mesure  ingénieuse,  la 
transformation  des  bureaux  de  poste  en  succursales  des  caissea 
d'épargne  sous  ce  titre  :  Post  office  ioving's  Bank  bills.  Cette 
proposition  se  justifiait  p^  les  facilités  qu'elle  offrait  aux  dé- 
posants. Les  bureaux  de  poste  seraient  autorisés  à  délivrer  des 
mandats  de  dépôt  portant  intérêt  à  dater  du  jour  du  yersement. 
Ainsi,  d'une  part,  l'Etat  aurait  pendant  un  temps  donné,  le 
maniement  de  ces  fonds;  de  Ts^ulre,  le  déposant  prenait  îm» 
médiatemenl  contre  son  versement  (celui  d'un  salaire,  s'il  était 
ouvrier),  un  reçu  d'autant.  Il  y  aurait  en  outre  dans  l'iii* 
tervalle  entre  le  dépôt  et  le  remboursement,  un  fonds  qui  pour- 
rait servir  aux  dépenses  de  l'Etar,  en  même  temps  qu'il  y  aurait 
une  nouvelle  institution  qui  serait  un  instrument  d'économie» 
c'est-à-dire,  de  progrès  pour  les  classes  laborieuses.  Chambres 
et  public  accueillirent  favorablement  le.  projet  de  M.  Gladstone, 
qui  fut  adopté  sans  modifications  et  dût  être  appliqué  cette 
année  même,  à  partir  du  15  septembre.  Quelques  jours  plus 
tard  (13  avril),  fut  présenté  le  budget  des  recettes.  On  avait 
presque  atteint  le  délai  fatal  (31  mars),  à  partir  de  là  le  recouvre- 
ment  de  l'impôt  devenait  illégal.  L'exposé  du  chancelier  portait 
à  72,842,000  liv.  st.  les  dépenses  de  l'exercice  1860-1861  et  à 
70,283,000 liv.  les  receltes;  partant,  un  déficit  de  2,559.000  liv. 
Diverses  atlénuations  faisaient  ensuite  descendre  ce  chiffre  à 
855,000  liv.  S'agissail-il  maintenant  de  l'exercice  suivant,  M. 
Gladstone  l'estimaif,  —  dépenses  :  —  à  69,900,000.  Pour  y  faire 
face,  il  demandait  à  la  Chambre  le  renouvellement  de  la  taxe 
du  revenu,  laquelle  était  sur  le  point  d'expirer  ainsi  que  le 
maintien  des  taxes  sur  le  sucre  et  le  thé,  qui  se  trouvaient  dans 
)e  même  cas.  En  somme,  le  Ministre  jugeait  satisfaisante  la  si- 
tuation financière,  et  il  pensait  que  si  elle  présentait  quelque 
danger,  il  se  trouvait  dans  la  tendance  à  faire  des  dépenses  ex- 
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ceasives.  Ayant  à  ecrar  ane  diminution  de  l'impôt  sur  le  papier^ 
Je  chancelier»  pour  mieux  réussir  à  l'obtenir^  en  avait  fait  un 
article  de  la  loi  de  finances,  et  de  plus  il  voulut  diminuer 
d'un  penny  ïincome4ax.  Il  trouva  un  contradicteur  en  M.  Baring. 
Le  chancelier  mettait  parmi  les  ressources,  l'indemnité  chinoise 
(750,000  liv.)-  Mais  si  le  payement  subit  un  délai?  demandait 
l'orateur.  Le  Ministre  proposait  des  diminutions  d'impôts  :  un 
penny  de  moins  pour  Vincome-iax  et  la  réduction  de  l'impôt  sur 
le  papier.  M.  Baring  suppliait  la  Chambre  de  faire  balte  dans 
ces  diminutions  qui  tarissaient  le  revenu.  Etsi  on  lui  demandait, 
disait-il,  si  le  budget  de  M.  Gladstone  était  politique  et  favo- 
rable au  pays,  il  serait  obligé  de  répondre  par  la  négative. 

Parmi  ceux  qui  prirent  ensuite  la  parole,  M.  Disraeli  déclara 
que  lui  et  ceux  de  son  partie  trouvaient  plus  judicieuse  une 
diminution  de  l'impôt  sur  le  thé  que  l'abolition  de  l'impôt  sur 
le  papier.  En  eCTet^  M.  Horsfall  proposa  un  amendement^  qui 
était  un  moyen  terme ,  à  savoir  la  réduction  de  l'impôt  sur  le 
thé  à  i  sb.  Après  un  débat  assez  vif  auquel  lord  Palmerston  prit 
part,  en  faisant  remarquer  que  la  Chambre  était  liée  par  les 
précédents  et  devait  voter  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  papier, 
l'amendement  de  M.  Horsfall  fut  rejeté  parS99  vois  contre  281. 

Le  Gouvernement  avait  ainsi  i8  voix  de  majorité.  C'était  peu; 
mais  cela  suffisait  pour  le  maintien  de  lord  Palmerston,  jugé  né- 
cessaire en  présence  des  éventualités  qui  se  préparaient  :  le  con- 
tinent agité,  la  guerre  civile  imminente  aux  Etats-Unis.  Autre 
victoire  remportée  par  le  chancelier  de  l'Echiquier  :  la  clause 
abolitive  de  l'impôt  sur  le  papier  fut  adoptée  par  296  voix 
contre  281,  c'est-à-dire,  à  15  voix  de  majorité,  qui  n'auraient 
été  autres  que  celles  des  dé^putés  irlandais  entratnés  par  l'avan- 
tage que  donnerait  cette  clause  aux  papeteries  de  leur  pays. 
Mais  ces  votes  de  réduction  et  de  suppression  d'impôt  par  voie 
d'addition  au  budget  étaient- ils  conformes  à  la  Constitution? 
Un  légiste,  M.  Maç-Donough,  mis  en  avan(  parles  tories,  établit 
que  c'était  une  atteinte  à  l'esprit  de  la  constitution  qui  voulait 
que  chaque  crédit  spécial  fut  l'objet  d'une  loi  à  part;  ce  qui, 
au  surplus,  avait  eu  lieu  depuis  è  peu  près  deux  siècles.  La 
fusion  de  tous  les  articles  du  budget  en  un  seul  bill,  était  en 
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même  temps  one  atteinte  aux  prérogatîfes  de  la  Chambre  des 
Lords,  qui  n'ayant  point  le  droit  d'amendement,  se  trouttil 
dans  Taltemative  d'adopter  ou  rejeter  en  son  entier  le  budgets 
et  Ton  comprenait  que  la  noble  chambre  reculerait  nécessaire- 
ment devant  cette  dernière  extrémité.  En  d'autres  termes,  la 
question  se  posait  entre  la  Chambre  Haute  et  les  Communes.  Le 
procédé  ministériel  fut  défendu  dans  ce  sens  par  sir  Graham  ;  il 
argumenta  précisément  de  ce  que  les  Lords  ne  pouvaient  rejeter 
telle  ou  telle  portion  du  budget  pour  en  faire  ressortir  le  pou- 
voir des  Communes  en  cette  matière.  11  ne  doutait  pas,  disait-il 
en  terminant,  que  la  majorité  ne  donnât  raison  à  cette  doctrioe 
chargée  de  rechercher  les  précédents  en  cette  matière,  la  Com- 
mission déclara,  par  l'organe  de  M.  Walpole,  que  la  façon  de 
procéder  du  chancelier  de  l'Echiquier  n'avait  rien  d'inconsti* 
tutionnel. 

Un  incident,  qui  datait  de  1859,  faillit  compromettre  l'is- 
sue déGnilive  du  débat  sur  le  budget.  Après  avoir  subvea- 
tionné  une  compagnie  qui  avait  entrepris  par  un  service  de 
bateaux  à  vapeur,  de  relier  Gallway  aux  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  le  Ministère  avait  résilié  le  marché  à  partir 
de  mai  1861 ,  sous  le  prétexte  que  la  compagnie,  qui,  en  effet, 
ne  fut  pas  heureuse  et  éprouva  des  sinistres,  n'aurait  pas  effectué 
le  nombre  de  voyages  convenus,  et  n'aurait  pas  mis  en  mer  le 
nombre  de  paquebots  qu'elle  devait  équiper.  Sur  ce,  grande 
irritation  en  Irlande  :  on  n'aurait  procédé  aussi  rigoureusement, 
que  parce  que  Bristol  et  Glasgow  étaient  jaloux  de  Gallway,  et, 
à  titre  de  représailles ,  amendement  tendant  à  faire  retrancher 
du  budget  la  disposition  suppressive  de  l'impôt  sur  le  papier,  et 
que  ririande  avait  si  fort  à  cœur.  Mais  l'amendement  échoua  à 
une  majorité  sufûsante. 

Qu'allait  faire  la  Chambre  des  Lords?  —  Un  de  ses  membres, 
le  duc  de  Rutland,  présenta  tout  d'abord  une  motion  radicale, 
tendante  à  ce  qui  équivalait  à  un  rejet  du  budget  :  le  renvoi  du 
bill  à  six  mois.  Lord  Granville  vint  ensuite  proposer  la  seconde 
lecture  de  la  loi  de  finances;  il  lit  remarquer  le  danger  de  pro- 
voquer un  conflit  entre  le&deui  Chambres,  et  il  établit  l'exac- 
titude des  calculs  du  chancelier  de  l'Echiquier,  puisqu'il  y 
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«■rût  un  excédaat  de  S«000,000  de  lit.  en  nombre  ronds.  Il 
iTittacla  ensuite  à  justifier  les  mesures  proposées,  Tabolition 
de  l'impôt  snr  le  papier  en  perticalier  :  cet  impôt  étant  un 
ohstacle  anx  progrès  des  mannfactares,  et  ayant  été  condamné 
impiicîtement  par  le  Parlement  et  par  les  hommes  politiqaes 
qnî  inioent  sur  ses  délibérations. 

On  pouvait  craindre  que  le  chef  des  tories,  lord  Derby,  ne 
conseillât  à  la  Chambre  d'user  de  sa  prérogatife  par  quelque 
▼ote  extrême,  il  n'en  fit  rien,  et  quoiqu'il  regardât  le  bîU 
eomme  attaquable  en  la  forme  et  au  fond ,  il  exprima  l'espoir 
que  le  duc  de  Rutland  ne  penisterait  point  dans  sa  motion. 
Toutefois,  le  noble  Lord  soutint  énergiquement,  et  l'histoire 
i  la  main,  le  droit  de  In  pairie,  d'amender  même  un  bill 
portant  sur  les  finances  (o  momqf  hili)  Hais  à  ses  yeux  il  y 
aurait  peu  de  sagesse  à  chacune  des  deux  Chambres,  de 
c  pousser  a  outrance  »  la  reTendicaiion  de  ses  pririléges. 
Il  admettait  le  droit  des  Communes  dans  le  cas  particulier, 
mais  il  réclamait  YÎTement  contre  le  mode  adoplé,  consis- 
tant à  proposer  de  mettre  à  l'écart  une  taxe  permanente, 
pour  lui  en  faire  substituer  une  purement  temporaire.  M.  Glad- 
stone afait  annoncé  un  excédant  de  recettes,  l'emploi  en  appar- 
tenait éf  idemment  aux  Communes,  bien  qu'on  eût  pu  préférer 
autre  chose  que  l'abolition  de  la  taxe  sur  le  papier.  Cet  appui , 
ou  plutôt  cette  tactique  du  chef  de  TOpposition  sauva  le  budget 
Le  duc  de  Rutland,  par  déférence,  disait-il,  pour  son  noble  ami, 
dont  il  respectait  le  jugement,  retira  son  amendement,  et  le 
budget  fut  voté.  La  conduite  de  lord  Derby  témoignait  d'une 
grande  modération ,  mais  elle  faisait  honneur  aussi  à  sa  clair- 
voyance :  car  nation  et  électeurs  voyaient  en  lord  Palmerston, 
(quoique  avancé  en  âge  :  il  avait  soixante  et  dix-sept  ans), 
l'homme  nécessaire ,  et  celte  disposition  n'échappait  point  au 
chef  des  tories.  Parmi  les  incidents  qui  placèrent  le  Cabinet 
dans  une  position  délicate,  il  y  en  eut  un  qu'il  convient  de 
rappeler  à  cause  de  son  caractère  particulier.  Un  M»  Adair, 
écossais,  devenu  un  jour  propriétaire  dans  le  comté  de  Donegal 
(Irlande),  crut  devoir  faire  abattre  vingt-six  maisons  et  expulser 
bétes  et  hommes,  et  ce,  sans  autre  forme  de  procès;  quarantc*sept 
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familles  se  troavèrent  ainsi  sur  la  voie  publique.  Et  rhamaîB 
M.  Adair  détint  juge  de  paix  du  Gomié!  Juste  et  onivenella 
indignation  !  les  députés  irlandais  demandent  sa  destitalioB , 
ou  au  moins  une  enquête.  Pourquoi  une  enquête?  répondit  ua 
membre  du  Cabinet,  M.  Gardwell.  Les  faits  sont  connus,  et  le 
Gouvernement  n'a  pas  été  le  dernier  à  biftmer  ce  magistrat  os 
plutôt  ce  propriétaire  qui  avait  fait  usage  de  ses  droits.  Et  cette 
argumenlation  eut  raison  devant  les  Communes. 

La  question  ancienne  de  l'abolition  des  taxes  paroissiales  re- 
vint en  troisième  lecture,  sous  forme  d'un  bill  proposé  par  sir 
Trelawny.  Parmi  ceux  qui  prirent  la  parole  à  cette  occasion  y  M. 
Disraeli  déclara  qu*à  ses  yeux  ce  bill  était  une  attaque  contre 
l'indépendance  des  paroisses  et  contre  l'intégrité  de  l'Eglise ,  et 
pourquoi?  pour  cbanger  une  législation  ancienne  d'une  facile  ap- 
plication, et  qui  laissait  la  migorité  des  paroissiens,  libres  de  re- 
fuser ou  d'accorder  les  taxes.  Lors  du  vote ,  la  Chambre  se 
trouva  partagée  (27i  voix  contre  274).  Appelé  à  la  départager, 
le  Speaker  se  prononça  contre  le  bill,  attendu,  disait -il, 
qu'une  mesure  moyenne  ou  transactive  {some  teltlemerU)  eût 
mieux  valu  que  l'abolition  pure  et  simple  proposée  par  sir 
Trelawny  ;  laissant  à  quelque  future  et  mûre  délibération  de  la 
Chambre  y  le  soin  de  déterminer  les  changements  à  introduire 
dans  la  législation,  «  plutôt  que  de  prendre  sur  moi  la  res- 
ponsabilité d'un  tel  changement,  je  donne  ma  voix  dans  un  sens 
négatif.  » 

Un  de  ces  usages  qui  se  rencontrent  dans  ce  pays  et  ont 
quelque  chose  d'anormal,  confère  aux  maîtres  ès-arts,  le  suf- 
frage électoral  dans  les  universités  qui  leur  ont  conféré  ce 
grade;  mais  à  la  condition  d'y  venir  voter  en  personne.  Lors 
donc  qu'une  élection  est  disputée,  les  concurrents  font  venir 
les  électeurs  de  cette  catégorie,  en  payant  leurs  frais  de  voyage; 
un  député,  M.  Dodson,  proposa,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
d'autoriser  les  membres  non  résidents  des  universités  à  voter 
par  écrite  sauf  à  faire  certifier  leur  signature  par  un  juge  de 
paix  du  comté.  Le  Gouvernement,  sans  combattre  cette  motion  » 
n'épargna  rien  pour  l'empêcher  de  réussir,  d'abord  parce  qu'elle 
assurerait  la  prépondérance  au  clergé  rural,  c'est-à-dire  aux 


Digitized  by  VjOOQIC 


GRANDE-BRETAGNE.  SHI 

tories  auquel  il  était  attaché;  en  second  lieu,  parce  qu'elle 
était  analogue  à  ce  que-dcmandait  M.  Disraeli  pour  les  électeurs 
des  comtés.  Néanmoins  sur  un  rapport  favorable  d'une  commis- 
sion ,  le  bili  fut  Toté  (5  juillet)  sauf  ce  point,  que  le  vote  écrit 
ne  serait  point  adressé  au  président  du  collège  électoral,  mais 
à  un  membre  résidant  de  Tuniversité  qui  serait  responsable  du 
dépôt.  Adoption  également  de  cette  mesure  par  la  Chambre 
haute. 

Le  GouYemement  réussit  ensuite  à  faire  passer  un  bill  qui 
abaissait  à  trois  années  le  temps  nécessaire  à  Tacquisition  du 
domicile  légal,  et  pour  que,  dans  le  cas  de  réunion  de  plu- 
sieurs paroisses ,  pour  Tentretien  d'un  dépôt  de  mendicité,  au- 
cune d'elles  n'eut  intérêt  à  se  débarrasser  par  l'envoi  d'une 
partie  de  sa  population  pauvre,  sur  une  paroisse  voisine,  le 
bill  proposait  que  les  pauvres  fussent  soutenus  aux  frais  de 
toutes  les  paroisses  associées.  Ce  qui ,  après  maints  débats ,  fut 
enfin  voté. 

Des  mesures  importantes  relatives  à  l'administration  de 
rinde,  furent  soumises  aui  Communes  par  le  ministre  de 
ce  département,  sir  Charles  Wood.  La  première  consistait  à 
adjoindre  au  conseil  du  gouverneur  général  de  six  à  douze 
membres  indigènes  ou  européens;  la  seconde,  avait  pour  objet 
d'autoriser  le  gouverneur  général  à  choisir  certains  fonction- 
naires parmi  des  candidats  qui  n*auraient  point  subi  les  exa- 
mens habituels,  c'est-à-dire  encore  parmi  des  indigènes;  la 
troisième  mesure,  avait  traita  la  composition  de  hautes  cours 
judiciaires  de  l'Inde.  Elle  fondait  en  une  seule ,  les  deux  cours 
du  Bengale  et  des  Sudders,  qui  étaient  les  cours  d'appel  des 
provinces.  Sir  Charles  Wood  proposait,  en  outre,  de  faire 
entrer  dans  la  composition  des  cours  ainsi  instituées,  des  juges 
du  pays.  Toutes  ces  mesures  avaient  pour  objet  visible,  de  faire 
tomber  les  barrières  qui  séparaient  les  Anglais  et  les  Hindous, 
ainsi  que  le  fit  ressortir  d'ailleurs  nettement  le  ministre  lui- 
même,  qu'il  était  désirable  «  que  les  natifs  de  l'Inde  fussent 
plus  largement  représentés  dans  le  Gouvernement.  »  Plusieurs 
Lords  et  autres  personnages,  prirent  part  à  la  discussion,  et  ce 
bill  d'une  grande  sagesse  politique,  passa  dans  la  législation. 
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Ce  qui  devait  ensuite  concilier  les  esprits  dans  Tlnde ,  c'est  que 
le  gouvernement  général  adopta  d'autres  mesures,  destinées  à 
systématiser  cet  esprit  d'union.  On  rendit  aux  princes  le  droit 
4'adoption ,  auquel  avaient  toujours  tenu  les  princes  orientaux. 
Autres  progrès  :  le  gouverneur  général  pressa  Tacbëvement  des 
chemins  de  fer  et  la  navigabilité  des  voies  fluviales,  par  les- 
quelles le  coton  pourrait  êlre  transporté  vers  les  ports  de  la  côte. 
A  cette  occasion ,  il  importe  de  rappeler  que,  précisément  le 
8  juillet,  à  la  Chambre  haute,  lord  Shaftesbury  avait  proposé 
une  adresse  à  la  Reine ,  pour  la  supplier  d'aviser  a  aux  plos 
sûrs  moyens,  d'étendre  le  plus  possible  les  meilleurs  systèmes 
d*irrigation  et  de  navigation  intérieure.  Le  noble  lord  appuyait 
sur  l'importance  qu'il  y  avait  de  suppléer  au  manque  de  coton, 
et  d'encourager  la  culture  de  cette  denrée  dans  l'Inde  et  en 
Australie.  Ce  qui  devait  ensuite  être  bien  accueilli,  ce  futl'ia- 
troduclion  d'un  papier  monnaie.  Jusques-là,  l'administration 
avait  dû,  à  la  manière  de  Lycurgue,  faire  voyager  sous  escorte  de 
lourdes  espèces  métalliques.  Les  banques  de  Calcutta,  de  Bom- 
bay et  de  Madras,  contribuèrent  à  acclimater  une  plus  commode 
innovation,  en  consentant  à  l'émission  de  billets  à  vue,  jusqu'à 
un  chiffre  donné.  Le  moindre  de  ces  billets  fut  fixé  à  20  roupies, 
ce  qui  prévenait  le  danger  d'une  dépréciation.  Le  commerce 
indigène  fut  d'abord  surpris,  puis  il  se  familiarisa  avec  la  mon- 
naie en  papier,  expliquée  à  la  fois  en  anglais  et  en  hindous- 
tan  i. 

Les  affaires  du  dehors  occupèrent  encore  le  Parlement  vers 
la  fin  de  la  session.  Un  membre  des  Communes,  M.  Grégorj, 
eut  voulu  porter  le  débat  sur  les  affaires  américaines,  mais  le 
Ministère  faisait  de  son  mieux  pour  éviter  ce  sujet,  et  quant 
à  la  question  de  savoir  si  l'on  reconnaîtrait  le  caractère  de  bel- 
ligérants aux  confédérés,  lord  Russell,  invoquant  un  précédent 
tiré  de  l'insurrection  des  Grecs  contre  les  Turcs  en  1825,  en 
induisait,  que  la  reconnaissance  de  ce  caractère,  était  moins 
une  question  de  principe  qu'une  question  de  fait,  ainsi  qu'on 
l'avait  écrit  à  M.  Slratford  Canning  ;  qu'un  degré  de  force  et  de 
consistance  acquis  par  une  masse  de  population  engagée  dans 
une  guerre,  pouvait  porter  à  lui  reconnaître  le  caractère  de 
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belligérante.  »  C'est-à-dire,  que  le  toat  dépendait  des  circons- 
tances; à  cet  égard,  point  de  doate  possible. 

Un  autre  et  ancien  sujet  fut  remis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
des  Communes:  il  s'agissait  des  marines  comparées  de  TÂngleterre 
et  de  la  France.  Celle-ci  avait  convié  Tamira!  Elliott  à  venir 
voir  les  choses  par  lui-même ,  et  s'assurer  confidentiellement  que 
les  appréhensions  que  l'on  avait  au  delà  du  détroit,  étaient  au 
moins  excessives.  Ce  fut  le  secret  de  la  comédie  :  de  retour  à  la 
fin  du  mois  de  mai,  l'amiral  Elliott  n'eut  rien  de  plus  pressé  que 
de  prendre  un  confident,  sir  John  Pakington,  qui  prit  texte  de 
ces  confidences  (31  mai),  pour  démontrer  l'infériorité  de  la 
marine  anglaise.  A  ses  yeux,  on  allait  tout  droit  vers  ce  résultat, 
que  la  Grande-Bretagne  ne  serait  plus  que  la  seconde  puissance 
maritime  de  l'Europe.  En  conséquence,  interpellation  adressée 
à  ce  sujet  au  Gouvernement.  M.  Lîndsay  allait  plus  loin  :  il  de- 
mandait s'il  ne  serait  pas  possible  de  s'entendre  avec  le  Gou?er- 
nement  français,  de  manière  à  ce  qu'il  y  eût  de  part  et  d'autre 
une  convenable  proportion  entre  les  forces  des  deux  puissances. 
C'était  donner  à  ce  débat  une  conclusion  assez  oiseuse.  Au  sur- 
plus, on  se  plaignait  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  Communes 
expédiaient  les  affaires,  et  de  ce  qu'elles  se  plaisaient  trop  & 
écouter  les  auteurs  de  motions  et  les  interpellations  ,  ajoutez  la 
singulière  restriction  qui  ne  laissait   au   Gouvernement   que 
deux  séances  (le  lundi  et  le  vendredi),  les  autres  étant  ré* 
servées  aux  propositions  des  membres  de  la  Chambre.  Il  fut 
décidé  par  elle,  que  le  Gouvernement  disposerait  d'une  troi- 
sième séance.  Une  décision  introduisit,  sur  la  proposition  du 
chancelier  de  l'Echiquier,  une   innovation   qui  rappelait  la 
mission  de  la  Cour  des  comptes  en  France,  à  savoir  qu'à  chaque 
ouverture  de  session  une  Commission  spéciale,  nommée  par 
la  Chambre,  vérifierait  les  comptes  du  dernier  exercice,  et  la 
concordance  des  dépenses  avec  les  crédits  destinés  à  les  couvrir, 
il  y  eut,  vers  ce  moment,  des  changements  dans  le  Cabinet.  Un- 
de  ses  membres  fut  élevé  à  la  pairie  sous  le  nom  de  lord  Her- 
bert de  Lea.  Il  était  malade,  et  il  mourut  quelques  semaines 
plus  tard.  Peu  de  temps  auparavant  était  mort  à  quatre-vingts 
ans,  le  grand  chancelier  lord  Campbell,  qui  fut  remplacé  par 
laei.  33 
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«ir  Bethel>  et,  eDûn,  lord  Bussell,  deyena  héritier  du  comte 
de  Ludlow,  accepta  à  son  tour,  le  titre  de  membre  de  la 
Chambre  haute.  M.  Gardwell  passa  du  ministère  de  rirlande, 
où  il  fut  remplacé  par  sir  Robert  Peel,  à  la  cbaDcellerie  du 
duché  de  Laocastre  où  il  remplaçait  sir  Grey,  qui  prenait  le 
ministère  de  Tlotérieur  à  la  place  de  sir  George  Gornwall  Lewis, 
qui  passait  à  la  guerre. 

Le  6  août,  clôture  de  la  session  par  commissaires*  11  était 
dit  dans  le  discours  prononcé  à  cette  occasion,  que  bonne 
partie  de  l'Italie  avait  consommé  son  union  sous  la  souverai- 
neté de  Victor-Emmanuel,  «  que  S.  M.  s'était  abstenue  d'in- 
tervenir dans  les  actes  qui  avaient  amené  ce  résultat.  »  An- 
nonce que  les  divisions  survenues  en  Amérique,  avaient  abouti 
«  à  la  guerre  ouverte,  »  mais  que  S.  M.,  de  concert  avec 
les  autres  puissances  européennes,  avait  résolu  de  garder  une 
a  stricte  neutralité  entre  les  parties  contendantes.  »  Enfin, 
autre  et  dernière  annonce,  les  troupes  des  puissances  envoyées 
en  Syrie  par  suite  de  conventions  réciproques  allaient  évacuer 
cette  contrée,  et  la  Reine  espérait  que  les  mesures  prises 
en  vue  d'assurer  le  rétablissement  du  calme  en  Syrie,  attein- 
draient en  effet  ce  but.  * 

Il  y  avait  toute  apparence  que  le  Gouvernement  profiterait  de 
la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud  de  l'Union  pour  terminer  les 
questions  litigieuses  avec  quelques  Etats  du  continent  américain. 
Considérant  que  certaines  positions  prises  autour  du  golfe  du 
Mexique  n'avaient  pas  assez  d*importance  pour  qu'on  l'exposai 
à  des  conflits  avec  TAmérique  du  Nord ,  le  cabinet  de  Londres 
y  renonça  contre  ce  qui  lui  importait  le  plus  :  des  avantages 
commerciaux.  Par  suite  d'un  traité  avec  le  Guatemala,  Balize 
resta  à  l'Angleterre  qui  céda  à  l'Honduras  les  lies  de  la  Baie,  et 
elle  consentit  à  ne  plus  protéger  les  Mosquitos  ;  mais  elle  stipula 
à  leur  profit,  avec  le  Nicaragua,  la  possession  d'un  territoire 
placé  entre  ce  dernier  Etat  et  l'Honduras,  un  autre  sujet  de 
litige,  Grey-Town  (Saint- Jean  del  Norte)  devint,  aux  termes  de 
ces  arrangements,  un  Etat  indépendant  que  protégeraient  Ni- 
caragua et  FAngleterre.  En  ce  qui  concernait  l'Union,  les  in- 
structions données  aux  agents  britanniques  leur  prescrivaient 
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la  plus  grande  prudence.  On  craignait  que  la  nouvelle  prési- 
dence (M.  Lincoln)  ne  cherchât  des  querelles  au  dehors  pour 
détourner  les  regards  de  l'intérieur;  mais  lord  Russell  décla- 
rait (20  février),  à  M.  Lyons ,  ministre  du  Cabinet  aux  Etats- 
Unis,  que  le  cas  échéant,  le  Gouyernement  serait  tolérant  d'abord, 
puis,  qu'il  ferait  comprendre  au  Gouveroement  que  cette  tolé- 
rance avait  sa  source  «  dans  une  force  sûre  d'elle-même.  »  Un 
acte  de  M.  Jefferson  Davis  annonçant  la  délivrance  de  lettres 
de  marque  au  nom  des  Etats  du  Sud,  et  une  contre-proclamation 
du  président  Lincolo  disposant  que  tout  porteur  de  ces  lettres 
serait  traité  comme  pirate,  donnèrent  lieu,  de  la  part  du  Gou- 
vernement britannique,  à  un  acte  décisif.  Une  proclamation 
de  la  Reine,  en  date  du  14  mai,  annonçait  que  le  Gouvernement 
serait  neutre  en  cette  occasion ,  et  conviait  les  sujets  anglais 
à  se  conformer  à  celte  déclaration.  En  conséquence ,  «  défense 
de  s'enrôler  au  service  de  l'une  ou  de  l'autre  partie ,  de  fournir 
des  munitions  de  guerre,  d'équiper  des  bâtiments  ou  de  faire 
tel  autre  acte  qui  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  d'as- 
sistance. C'est-à-dire  que  la  proclamation ,  tout  en  ne  donnant 
aux  séparatistes  que  le  nom  de  soi-disant  Etats  confédérés 
admettait  qu'il  y  avait  guerre  régulière  entre  le  Nord  fédéral 
et  le  Sud  ;  elle  admettait  aussi  la  validité  des  lettres  de  marque 
de  M.  Davis,  que  repoussait  le  Gouvernement  fédéral,  ce  qui 
parut  extravagant  à  un  jurisconsulte  éminent  de  la  Chambre 
haute,  lord  Kingsdown,  «  attendu  la  qualité  de  belligérants 
reconnue  aux  hommes  du  Sud.  » 

C'est  précisément  de  ce  fait  de  reconnaissance  de  la  qualité 
de  belligérant  au  Sud  que  le  Ministre  américain  à  Londres  se 
plaignit.  Au  moins  trouvait-il  cette  reconnaissance  bien  hAtive. 
Réponse  de  lord  Russell  basée  en  premier  lieu  sur  des  précé- 
dents; on  avait  voulu  ensuite  donner  une  règle  de  conduite 
aux  commandants  des  forces  navales  anglaises.  Le  langage  ul- 
térieur du  Cabinet  anglais  contribua  ensuite  à  calmer  l'irritation 
causée  aux  Etats-Unis  par  la  proclamation  de  la  Reine.  Le  Gou- 
vernement renforça  ensuite  ses  garnisons  du  Canada,  où  des 
émissaires  du  Nord  avaient  été  envoyés.  Autre  incident  à  propos 
du  Peerlest,  bateau  à  vapeur  en  fer  qui  avait  navigué  sur  le 
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Saint-Laurent,  sous  pavillon  et  avec  papiers  anglais.  Ordre  avait 
été  donné  par  les  Etals  du  Nord  de  saisir  ce  bAtiment.  L'incident 
n'eut  pas  d'autre  suite,  le  gouverneur-général  ayant  secrètemeot» 
dit-on,  empêché  le  départ  de  ce  PeerleH. 

Le  Gouvernement  britannique  s'entendit  ensuite  avec  celui 
de  la  France  (6  mai),  pour  faire  adhérer  les  belligérants  aux 
principes  posés  dans  la  déclaration  de  Paris  en  I8S6  au  sujet 
des  neutres.  Des  instructions  dans  ce  sens  furent  transmises 
aux  consuls  des  deui  puissances,  informé  de  ce  vœu ,  M.  Jef- 
ferson  Davis  eiprima  le  regret  qu'on  ne  l'eût  pas  formulé  ré* 
gulièrement.  11  soumit  au  surplus  une  résolution  «dans  ce  sens 
au  Congrès  du  Sud  qui  la  vota  le  15  août.  Biais  un  dernier 
incident  menaça  encore  de  tout  embrouiller.  On  avait  trouvé 
sur  un  Ecossais  du  nom  de  Mure,  des  lettres  et  dépêches  où 
figurait  le  nom  de  M.  Bunch ,  consul  anglais  à  Charkestown. 
Réclamation  du  Gouvernement  américain ,  qui  en  fin  de  compte 
retire  Vexequatur  à  M.  Dunch ,  et  considérant  le  peu  de  valeur 
des  incriminations  dont  son  consul  était  l'objet,  le  Gouverne* 
ment  anglais  ordonna  à  M.  Bunch  de  rester  à  Gharlestown  et 
de  faire  gérer  le  consulat  par  un  vice-consul. 

Un  plus  sérieui  sujet  de  réclamation  fut  fourni  au  Gouverne- 
ment fédéral  par  l'admission  des  corsaires  des  confédérés  dans 
les  ports  des  colonies  britanniques,  et  la  faculté  d'acheter  des 
vivres  et  du  charbon.  Telle  l'affaire  de  NashviUe,  qui,  après 
avoir  pris  du  charbon  aui  Bermudes,  rencontra  et  prit  dans  la 
Manche  le  brick  VHarvey-Bich.  Plaintes  du  capitaine  de  ce  bâti- 
ment et  réclamation  du  ministre  fédéral  :  réponse,  que  l'incendie 
de  VHarvêy'Bich  en  dehors  des  eaui  anglaises  n'était  qu'un  fait 
de  guerre,  et  non  de  piraterie;  mais  que  l'on  veillerait  à  ce 
que  Ton  ne  fit  au  NashviUe  que  les  réparations  nécessaires  à  la 
sûreté  de  son  monde. 

Mais  tel  ne  fut  point  le  terme  des  aventures  de  ce  bâtiment; 
car  il  avait  eu  à  bord  deux  commissaires  fédéraux ,  MM.  Mason 
et  Slidell.  Ils  le  quittèrent  pour  le  Théodore  qui  les  traos* 
porta  à  la  Havane.  Informé  qu'ils  devaient  passer  en  Europe 
sur  le  paquebot  anglais  le  Trent,  un  lieutenant  du  .Son-Zs* 
etnto,  qui  revenait  de  croiser  autour  des  Antilles,  les  arrêta  eux 
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et  leurs  secrétaires,  quoiqu'ils  fassent  sous  la  protection  du 
pavillon  anglais.  Us  furent  dirigés  vers  les  Etats-Unis  où  ils 
furent  détenus  au  fort  Warren.  Grande  fut  la  joie  que  causa 
à  Washington  cet  événement^  et  le  niioistre  de  la  marine  fé- 
licita le  commandant  du  San-JoeMo  «  de  s'être  emparé  de  la 
personne  d'ennemis  publics.  »  Autant  en  fit  la  Gfaambre  dee 
Représentants.  De  part  et  d'autre,  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  on  garda  d'abord  la  plus  extrême  réserve  tout  en  faisant 
ses  efforts  pour  n'en  pas  venir  à  une  rupture  avec  les  Etats-Unis, 
le  cabinet  de  Londres  poursuivit  la  réparation  qull  était  en 
droit  d^allendre  à  la  suite  de  cette  affaire.  Il  se  servit  habile- 
ment du  fait  qui  était  venu  à  sa  connaissance,  que  l'oficier  du 
Srni'JadfUo  avait  agi  sans  ordre,  et  il  le  mit  en  avant  pour 
laisser  ouverture  à  une  issue  pacifique  (dépêche  de  lord  Rassell, 
90  novembre).  Autre  circonstance  heureuse  :  la  France  ittterfint. 
À  elle  se  joignirent  l'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie.  Mais  déjà 
l'affaire  était  rentrée  dans  la  voie  de  l'accommodement,  dani 
un  entretien  avec  lord  Lyons,  ministre  anglais  à  Washington» 
M.  Seward,  ministre  du  gouvernement  présidentiel,  reconnoi 
que  le  commandant  du  San^aeinto  avait  eu  le  tort  de  se  peaer 
en  juge  au  lieu  de  conduire  le  TrmU,  à  bord  duquel  se  trouvaîant 
les  commissaires  confédérés  pour  les  y  déférer  à  une  juridieCîea 
compétente.  Il  n'y  avait  donc  qu'une  erreur  à  réparer.  En  con- 
séquence, annonce  que  les  commissaires  do  Sud  eeraieni 
remis  en  liberté,  ce  qui  eut  lieu.  Ils  furent  transportés  (bâtiment 
anglais)  à  Halsfax,  d'où  en  Europe,  et  Tincident  fut  dédaré  dot 
par  lord  Russell. 

Les  relations  du  Gouvernement  avec  une  autre  puissance 
américaine,  le  Meocique  étaient  loin  d'être  pacifiques  ov  même 
amicales;  après* Miramon,  qui  avait  fait  enlever  de  l'hôtel 
delà  légation  briUnnique  600,000  dollars,  destinés  à  solder 
les  porteurs  anglais  de  fonds  mexicains,  vint  Juares  qui  (19 
juillet)  suspendit  les  paiements  à  faire  aux  créanciers  étran- 
gers. Le  S3,  déclaration  du  représentant  anglais,  sir  Wike,  que 
si  dans  les  48  heures  le  décret  de  suspension  n'est  point  rap- 
porté ,  il  cessera  ses  relations  (ce  qu'avait  déjà  fait  la  France) 
jusqu'à  réception  de  nouvelles  instructions  de  la  part  de  son 
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Gouyerneroenl.  31  août,  dépèche  approbative  de  lord  Ruasell 
à  M.  ^ike.  Puis,  ouvertures  en  vue  d'uo  concert,  faites  à  M. 
Thouvenel,  qui  répondit  affirmativement  et  conseilla  de  de- 
mander la  coopération  de  l'Espagne,  qui,  en  effet,  venait  de 
briser  ses  relations  avec  le  Mexique.  Toutefois ,  le  maréchal 
O'Donnell  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  d'établir  au  Mexique 
un  Gouvernement  constitutionnel ,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  en 
parla  à  sir  Grampton  :  un  concert  qui  marcha  plus  vite  fut 
celui  que  l'on  négociait  avec  la  France.  Cependant ,  quoique 
ayant  d'autres  affaires  à  vider,  les  Etats-Unis  proposèrent  de 
capitaliser  les  sommes  réclamées  par  les  sujets  des  deux  puis- 
sances, et  ils  auraient,  eux,  servi  les  intérêts  de  ces  capitaux. 
Mais  cette  proposition  n'eut  pas  de  suite,  le  Gouvernement 
britannique  ne  croyait  pas  à  l'efficacité  d'une  intervention 
étrangère  quelconque.  Et  le  maréchal  O'Donnell  persistait,  pour 
son  compte,  dans  la  déclaration  analogue  qu'il  avait  déjà  faite; 
«  mais  il  croyait  à  l'impression  morale  que  produirait  sur  les 
partis  une  expédition  combinée.  »  Le  5  octobre ,  dépêche  du 
Cabinet  de  Londres,  proposant  cette  combinaison;  mais  à  la 
condition  «  que  les  forces  des  parties  contractantes  ne  seront 
employées  qu'à  obtenir  satisfaction  des  autorités  mexicaines.  » 
Adhésion  de  la  France  (iO  octobre) ,  et  sur  sa  proposition ,  ou- 
verture de  négociations  à  Londres,  et  signature  (31  octobre), 
d'une  convention,  puis  ratification  le  15  novembre.  Dans  l'inter- 
valle (1  novembre) ,  ordre  de  lord  Russell  à  sir  ^yke ,  d'obser- 
ver l'article  2  de  la  convention  :  interdiction  de  toute  immixtion 
dans  les  affaires  intérieures  (Y.  Mexique). 

Un  triste  événement  intérieur  marqua  la  clôture  de  l'année, 
le  prince  Albert  mourut  (14  décembre) ,  d'une  fièvre  qui  l'avait 
atteint  soudainement  au  retour  d'une  partie  de  chasse.  Cette 
perte  inspira  d'unanimes  et  justes  regrets. 
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CHAPITRE  XUI. 

ÉTATS-UNIS. 

Cessation  des  fonctions  présidentielles  de  M.  Buchanan.  —  Situation  de 
lUnion  à  ce  moment.  —  Causes  de  la  scission.-^  L^esclavage  dans 
le  Sud.  ^Attitude  du  Congrès.  —  L'élection  de  M.  Abraham  Lincoln 
précipite  la  crise.  —  La  Caroline  du  Sud  donne  le  signal  et  prononce 
la  séparation.  —  Termes  de  la  déclaration  de  la  Convention  qui  a 
proclamé  cette  résolution  mémorable.  —  La  Caroline  demande  que 
plusieurs  forts  soient  évacués.  ^  Refus  du  Président.  —  Réunion  des 
représenUnts  séparatistes  à  Montgomery.  --  M.  Cobb  de  la  Géorgie 
est  nommé  président  du  Congrès  confédéré.  —  Discours  qu*U  prononce 
i  cette  occasion.  —  Commencement  des  hosiiliiés.  —  Les  Sécessio- 
niâtes  s*empareut  des  forts  des  Etats-Unis  placés  sur  leurs  territoires. 
^  Inauguration  du  président  Lincoln.  —  Son  allocution  an  peuple 
américain  ;  ce  qu*il  dit  de  Tescla^age.  —  Envoi  de  vaisseaux  pour 
renfoncer  le  fort  Sumpter.  —  Une  tempête  les  disperse.  —  Blocus  des 
ports  du  Sud.  -«  Message  du  président  Bucbanan,  relativement  aux 
propositions  de  la  Virginie.  —  Message  du  président  Lincoln.  —  Mes- 
sage du  président  Davis  au  Congrès  des  Etats  confédérés.  —  Procla- 
mation du  président  Lincoln.  —  Evénements  de  la  guerre.  —  Les 
corsaires  du  Sud.  —  Indiens  recrutés  par  les  confédérés.  —  Expédi- 
tions navales.  —  Les  douanes  et  le  coton  dans  la  Confédération  du 
Sud.  —  La  guerre  continue. 

C'est  le  4  mars  que  durent  cesser  les  fooctions  présidentielles 
de  M.  Buchanan  et  commencer  celles  de  M.  Abraham  Lincoln. 
Son  élection,  que  Ton  espérait  devoir  contribuer  à  rétablir  Tu- 
nion  entre  les  deux  parties  du  Gouvernement ,  ne  fit  que  hâter 
Texplodon.  Il  y  avait  longtemps  que  les  Etats  du  Midi  s'étaient 
montrés  opposés  au  régime  commercial  du  Nord,  absolument 
contraire  à  leurs  intérêts.  En  effet,  ils  produisaient  la  matière 
brute,  le  coton,  le  sucre,  le  tabac,  et  laissaient  à  d'autres, 
au  Nord  en  particulier,  les  manufactures.  Pour  protéger  celles-ci, 
le  Congrès  avait  établi  un  tarif  qui  mettait  les  importations  du 
dehors  dans  l'impossibilité  de  faire  concurrence  aux  marchés  du 
Sud.  Lors  de  la  révision  de  ces  droits ,  appelés  le  tarif  Morill, 
plusieurs  articles  furent  compris  dans  la  prohibition.  Le  Sud 
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en  souffrit ,  les  planteurs  ayant  à  payer  un  droit  élevé  pour  les 
objets  nécessaires  à  la  fie ,  et  ne  pouvant  échanger  ses  prodnîls 
avec  ceux  de  l'Europe  et  surtout  ceux  de  l'Angleterre.  De  là 
une  source  de  mécontentement  :  les  représentants  du  Sud  se 
plaignirent  de  ce  qu'on  taxait  exorbitamment  une  partie  de 
lUnion  aux  dépens  de  l'autre.  Une  question  qui  dominait  celle- 
ci  ,  c'était  celle  de  Tesclafage.  Nulle  autre  n'excitait  au  même 
degré  les  passions  des  partis.  Elles  se  donnèrent  carrière  jusqu'au 
sein  du  Congrès  où  fut  débattu  le  point  de  savoir  quelles  seraient 
les  contrées  esclavagistes  et  celles  qui  n'auraient  point  celte 
institution ,  par  exemple,  le  Kansas  oà  ce  débat  occasionnait  ic- 
luellement  une  si  grande  effusion  de  sang.  »  On  y  fut  porté  ; 
disait  en  son  dernier  message,  le  président  Buchanan,  à  une 
violence  sans  exemple  dans  l'histoire  d'Amérique.  De  l'élection 
de  M.  Lincoln  data  une  démarcation  tranchée  entre  les  Etats 
du  Sud  et  du  Nord.  Le  Sud  regarda  l'Union  comme  rompue; 
de  plus ,  il  était  exaspéré  de  la  violence  de  langage  des  aboli- 
tionistes;  les  injustices  du  tarif  portèrent  le  dernier  coup,  et  ne 
voyant  plus  dans  l'Union  un  avantage ,  il  résolut  d'exercer  le 
droit  légal  de  séparation ,  et  de  poser  son  indépendance  comme 
Etat  souverain  sous  le  drapeau  d'une  Confédération  nouvelle. 
A  ses  yeux,  l'Union  n'était  qu'un  pacte  volontaire  dont  chacun 
des  contractants  avait  la  liberté  de  se  séparer.  La  Caroline  du 
Sud  donna  le  signal;  elle  prononça  sa  séparation  le  20  dé- 
cembre. A  cette  date,  la  Convention  de  l'Etat  déclara  «  dissoudre 
l'Union  dont  elle  avait  fait  partie  con^me  membre  des  Etals- 
Unis.  Le  texte  de  cette  séparation  était  ainsi  conçu  «  Nous, 
peuple  de  l'Etat  de  la  Caroline  du  Sud,  réuni  en  Convention 
Je  23  mai,  déclarons  et  statuons  que  le  décret  par  nous  adopté 
^n  convention  le  22  mai  de  l'an  de  N.  S.  1788,  et  aux  termes 
duquel  la  Constitution  des  Etals-Unis  d'Amérique  fut  ratifiée, 
comme  elle  l'a  été  en  effet  par  tous  les  actes,  parties  d^actes 
de  l'assemblée  générale  dudil  Etat,  que  ledit  décret  est  rappelé 
et  que  l'Union  actuellement  subsistante  entre  la  Caroline  d« 
Sud  et  les  autres  Etats,  sous  le  nom  d'Etats-Unis  d'Amérique* 
est  dissoute  par  le  présent.  »  La  déclaration  d'indépendance 
énumératt  ensuite  tous  les  griefs  du  Sud  contre  le  Nord,  surtout 
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«n  oe  qae  eelai-d  aurait  méconnu  les  obligations  que  lui  im« 
fMMait  la  coDslttutioB  reiatiirement  à  Tesclavage.  Les  Etats  séces- 
sioDÎstes  eommencèrent  les  hostilités  en  s'emparant  des  forts  et 
afoenaux  des  Etats-Unis  placés  sur  leurs  territoires.  La  Caroline 
ne  s'en  tint  pas  à  ses  premières  déclarations,  elle  envoya  dénon- 
eer  les  hostilités  à  Washington ,  et  proposa  un  arrangement  de 
Ja  querelle  à  l'amiable.  Le  président  Buchanan  refusa  de  les 
recevoir  à  titre  officiel ,  déclarant  courtoisement  qu'il  ne  voyait 
«en  eux  que  «  des  citoyens  distingués  des  Etats-Unis  de  la  Caroline 
eu  Sud,  tt  A  la  même  époque^  les  troupes  des  Etats-Unis  occu- 
IMLient  à  Charlestown  les  forts  Suropter  et  Moultrie ,  les  com- 
missaires de  la  Caroline  demandèrent  que  la  garnison  qui  s'y 
trouvait  s'en  retirât.  Refus  du  Président  :  il  déclare  qu'il  est 
là  pour  faire  exécuter  liss  lois  et  pour  défendre  la  propriété  des 
Etats-Unis.  C'est  le  i  février  que  les  représentants  des  Etats 
iéparatistes  se  réunirent  à  Montgomery  et  nommèrent  M.  Howard 
Cobb  de  la  Géorgie ,  président  du  Congrès  confédéré.  Dans  les 
fMirolee  qu'il  adressa  à  ceux  qui  venaient  de  l'élire,  on  remarqua 
ce  qui  soit  :  «  La  circonstance  qui  nous  réunit,  dit-il,  n'a  pas 
«m  caractère  ordinaire.  Nous  sommes  ici  les  représentants  d^Etats 
souverains  et  indépendants,  qui,  aux  termes  d'une  sentence 
solennelle,  ont  déclaré  rompre  les  liens  qui  les  rattachaient  au 
Gouvernement  des  Etats-Unis.  C'est  aujourd'hui  un  fait  accom- 
pli, irrévocable,  La  séparation  est  parfaite,  complète  et  perpé- 
tuelle. Le  devoir  que  nous  avons  à  remplir  aujourd'hui  est  de 
pourvoir  au  gouvernement  de  notre  sécurité  et  défenses  futures. 
iNoos  pouvons  et  devons  adresser  aux  Etats  nos  frères  et  aux 
Etats  qui  l'ont  été ,  qui  se  sont  identifiés  avec  nous  dans  les  ' 
mêmes  intérêts ,  sentiments  et  institutions,  l'invitation  de  s*unir 
en  une  commune  destinée ,  et  nous  devons  être  désireux  de 
maintenir  avec  nos  confédérés  de  cordiales  relations  politiques 
ei  commerciales.  »  Le  18  février,  inauguration  de  M.  Jefferson 
f>avt6  à  Montgomery  en  qualité  de  président  des  Etats  confédérés. 
«  La  situation  qui  vient  de  se  réaliser  chez  nous^  disait-il,  à  cette 
occasion  est  sans  précédent  dans  l'histoire  des  peuples,  elle  donne 
un  nouveau  lustre  à  l'idée  américaine,  que  le  Gouvernement 
repose  sur  le  consentement  des  gouvernés,  et  que  c'est  le  droit  du 


Digitized  by  VjOOQIC 


5tt  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (4861). 

peuple  de  changer  et  d'abolir  les  GouTernemento  dès  qu'ils  dé- 
truisent les  fins  pour  le^uelles  ils  ont  été  établis.  Le  defoir  de 
l'Union  que  nous  avons  rompue  était  de  faire  régner  la  justice , 
de  fonder  la  tranquillité  domestique,  de  pourvoira  la  comoiuoe 
défense ,  de  hâter  le  bien-être  général  et  d^assurer  les  bienfaits 
de  la  liberté  à  nous  et  à  notre  postérité;  si  donc,  au  jugement 
des  Etats  souverains  composant  actuellement  la  Confédération, 
on  s'est  écarté  du  but  primitif  auquel  on  tendait,  et  que  Too 
n'a  pas  répondu  aux  lins  auxquelles  on  devait  tendre ,  alors 
un  appel  pacifique  au  suffrage  universel  a  pu  établir  que  le 
Gouvernement  créé  par  le  pacte  a  dû  cesser  d'exister,  l'impartial 
jugement  de  l'humanité  plaidera  la  droiture  de  notre  conduite, 
et  ceux  qui  connaissent  le  rœur  humain  apprécieront  la  sincé- 
rité avec  laquelle  nous  travaillons  à  maintenir  dans  son  esprit 
l'état  de  choses  établi  par  nos  pères.  Le  droit  solennellement 
proclamé  à  la  naissance  de  ces  Etats ,  confirmé  et  reconfirmé 
dans  le  bili  des  droits  des  Etats  admis  successivement  dans 
l'Union  de  1789,  reconnaissait  d'une  manière  indéniable  au 
peuple,  le  droit  de  reprendre  l'autorité  déléguée  en  vue  du 
Gouvernement.  C'est  ainsi  que  les  Etats  souverains  représentés 
ici  ont  avisé  de  former  une  Confédération ,  et  c'est  par  un  abus 
de  langage  qu'on  a  donné  à  cet  état  de  choses  le  nom  de  révo- 
lution. Us  ont  formé  une  alliance  nouvelle  dans  laquelle  chaque 
Etat  garde  son  Gouvernement.  Ces  droits  personnels  et  réels 
sont  restés  intacts.  On  a  pu  changer  les  agents  qui  représentaient 
au  dehors  TUnion;  mais  cela  n'altère  en  rien  les  relations 
internationales.  11  ne  saurait  y  avoir  que  peu  de  rivalité  entre 
DOS  manufactures  et  notre  navigation,  et  celles  qui  ont  avec 
nous  un  commun  intérêt,  par  exemple,  les  Etats  du  Nord-Est 
de  l'Amérique.  Un  mutuel  intérêt  recommande  donc  une  réci- 
procité de  bons  offices.  Nous  voici  entrés  dans  une  carrière 
d'indépendance  qu'il  faudra  suivre  pendant  des  années  de 
conflit  avec  les  Etats  du  Nord  naguère  nos  confédérés.  C'est  en 
Tain  que  nous  nous  sommes  efforcés  d'obtenir  le  respect  de  nos 
droits.  C'est  donc  par  nécessité,  non  de  gaité  de  cœur,  que 
nous  avons  eu  recours  au  remède  de  la  séparation;  il  nous 
faudra  donc  appliquer  toute  notre  énergie  à  la  conduite  de  nos 
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propres  affaires  et  à  perpétuer  la  Confédération  que  nous  venons 
de  former.  Mais  en  changeant  la  Constitution  des  choses ,  nous 
n'avons  pas  modifié  notre  [système  gouvernemental,  a  C'est  en 
me  souvenant,  continuait  l'orateur  dans  cette  allocution,  à  la 
manière  antique ,  que  toutes  fonctions  doivent  êlre  fidèlement 
remplies  pour  le  peuple,  que  j'espère,  en  m'acquittant  avec  dili- 
gence de  mes  devoirs,  dussé-je  ne  point  répondre  à  votre 
attente,  retrouver  quelque  jour,  en  me  retirant,  la  même 
bienveillance,  la  même  confiance  que  vous  m'avez  témoignées 
lorsque  j'ai  été  investi  de  ces  fonctions.  —  Sans  doute ,  des 
obstacles  pourront  retarder,  mais  non  longtemps  empêciier  les 
progrès  d'un  mouvement  sanctionné  par  la  justice,  et  qui  a 
pour  rempart  un  peuple  vertueux.  Invoquons  donc  respectueuse- 
ment le  Dieu  de  nos  pères  afin  qu'il  nous  guide  et  nous  protège 
dans  nos  efforts  pour  perpétuer  les  principes  qu'ils  voulaient 
voir  s'établir  et  se  transmettre  au  sein  de  leur  prospérité ,  et 
que  grâce  à  sa  faveur,  il  nous  soit  donné  d'entrevoir  le  succès, 
la  paix,  la  prospérité.  » 

Le  4  mars  eut  lieu  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  prési- 
dent, M.  Lincoln.  Avant  cette  prise  de  possession  du  pouvoir  et 
suivant  Tusage,  le  premier  magistrat  de  la  république  lut  un  dis- 
cours de  sa  composition,  écrit  de  manière  à  ce  que  l'on  put  bien 
voir  que  c'était  le  programme  de  sa  politique.  Avec  un  tact  par- 
fait, il  portait  presque  uniquement  sur  la  question  actuelle,  que 
l'on  pouvait  appeler  la  question  vitale.  Et  il  s'en  expliquait  fran- 
chement. «  Je  ne  pense  pas,  disaif-il,  qu'il  soit  bien  nécessaire 
de  discuter  les  matières  qui  n'excitent  ni  inquiétude  ni  agitation. 
Il  n*7  a  de  crainte  que  chez^les  peuples  des  Etats  du  Sud,  qui,  en 
voyant  venir  aui  affaires  une  administration  républicaine,  sup- 
posent que  leurs  propriétés,  leur  repos  et  leur  sécurité  person- 
nelle sont  en  danger.  Mais  rien  ne  motive  de  telles  appré- 
hensions. »  Arrivant  au  vif  de  la  question  :  «Je  déclare,  disait  M. 
Lincoln ,  que  je  n'ai  l'intention  de  me  mêler  ni  directement 
ni  indirectement  de  l'institution  de  l'esclavage,  dans  les  Etats 
où  elle  existe.  Je  pense  que  je  n'ai  aucun  droit  légal  à  le  faire 
{ihave  no  lawful  rigfu  io  doêo),  et  je  ne  m'y  sens  nullement 
dispoeé.  Ceux  qui  m'ont  élu  savent  que  telle  était  ma  constante 
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peMée»  »  et  le  président  rappelait  les  termes  mémei  dont  il  i 
servît  en  cette  occasion,  et  la  résolution  prise  par  lai  et  s 
commettants  :  «  Décidé  que  le  maintien  inviolable  des  droit*  éa 
Etats  et,  spécialement,  le  droit  de  chacun  d'eux,  d'ordosn 
et  contrôler  leurs  institutions  intérieures  et  sai?aDtleor  propi! 
jugement,  est  essentiel  à  cette  balance  des  pouvoirs,  m\t 
quelle  repose  Téconomie  de  notre  édifice  politique,  et  m 
dénonçons  l'invasion  illégale,  du  sol  d^§in  Etat  du  territoin, 
comme  le  plus  grand  des  crimes.  »  €  Ces  sentiments,  eon^m 
le  président,  je  les  réitère.  J'igoute  que  toute  prolection  m- 
forme  à  la  Constitution  et  aux  lois,  sera  accordée  aux  Etals (ji 
la  demanderont  dans  les  formes  légales.  »  S'agissait-il  de  tagi» 
tion  des  esclaves  fugitifs,  M.  Lincoln  trouvait  écrit  dass.h 
Constitution  dont  il  reproduisait  les  termes,  le  droif  de  rer» 
dication.  «  Nulle  personne,  disait  le  pacte  fondamental,  te  m- 
vice  dans  un  Etat,  ne  pourra,  si  elle  fuît  dans  ud  aotre.a 
conséquence  de  quelque  loi  ou  règlement  de  cet  Etat,êtR# 
chargée  de  son  travail  ou  service,  mais  elle  devra  êtrer»tf« 
sur  la  réclamation  de  sa  partie  à  laquelle  ee  labeur  ou  wm 
sera  dû.  »  Rappeler  ces  termes  de  la  Constitution,  c'était  e»* 
damner  les  bills  par  lesquels  le  Nord  avait  tenté  de  sesoustniit 
à  l'observation  d'une  obligation  fédérale,  aussi  claireoff' 
écrite  dans  le  Statut  qui  reliait  les  Etats  entre  eux. 

M.  Lincoln  s'exprimait  ensuite  vivement,  au  sujet  de  la  nipt^v 
du  pacte  fédéral.  «  On  a  tenté  une  rupture  de  ce  genre,  disùt- 
il,  mais  je  tiens  qu'en  raison  de  la  législation  telle  qu'elle  si 
comporte  et  de  la  Constitution,  lllnion  des  Etats  est  perpétaelle. 
Cette  perpétuité  est  écrite  implicitement  dans  la  loi  fondatoeB- 
tale  de  tous  les  gouvernements  nationaux.  Continuons  d'eiécot^ 
toutes  les  prescriptions  de  la  Constitution  du  pays,  et  Y^^^ 
sera  étemelle.  Impossible  de  la  détruire,  à  moins  que  ce  « 
soit  par  quelque  caase  qu'elle  n'aurait  point  prévue.  »  D'<^^ 
conclusion  qu'aucun  Etat  ne  saurait,  de  son  propre  moureffl^^ 
se  retirer  légalement  de  lUnion;  que  toutes  résolutions (« 
ordonnances  tendant  à  ee  but,  sont  nulles,  et  quede»^^^^ 
violence  commis  dans  un  on  plusieurs  Etats ,  contre  Tautonv 
des  Etats-Unis,  sont  insurrectionnels  ou  révolutioniisir^»  ^^ 
vant  les  circonstances. 
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«  Je  eoosidère  donc,  qu'aux  yeux  de  la  ConstituUoD  et  des 
lois,  runion  ne  peut  être  rompue^  et  en  faut  que  j'en  serai 
capable,  j'aurai  soio,  ainsi  que  la  Ck^nstitution  me  le  prescrit, 
de  faire  exécuter  de  bonne  foi  les  lois  de  l'Union  dans  tous  les 
Etats;  ce  faisant»  je  n'accomplirai  qu'un  defoir,  mais  je  le 
ferai  aussi  parfaitement  que  faire  se  pourra,  à  moins  que  le 
peuple  américain^  mon  maître  légitime,  ne  me  délie  de  mes 
obligations  ou  par  quelque  acte  d'autorité,  n'exige  tout  le  con- 
traire. •  Point  d'alternative,  et  nul  gouYernement  possible, 
si  l'on  ne  consent  des  deux  côtés.  Ce  pays  et  ses  institutions, 
conviennent  paiement  au  peuple  qui  l'habite.  «  Cela  veutrii 
dire,  demandait  le  président,  si  nulle  modification  n'y  peut  ôtre 
faite?»  Je  n'ignore  pas  (c'est  lui  qui  parle),  que  nombre  de 
citoyens  dignes  et  patriotes,  désirent  voir  modifier  la  Gonsti» 
tution.  Et,  pour  mon  compte,  tout  en  ne  demandant  point  de 
changement,  je  reconnais  le  plein  droit  du  peuple  en  cette 
matière,  et  qu'il  peut  être  exercé  par  un  des  moyens  prévus 
dans  la  Constitution  elle-même,  et,  dans  les  circonstances 
actuelles,  je  favoriserai,  plutôt  que  je  n'y  ferai  opposition, 
tout  ce  qui  pourra  fournir  au  peuple  une  occasion  de  l'entre* 
prendre.  C'est  du  peuple  que  son  premier  magistrat  tient  son 
autorité;  mais  il  ne  lui  a  pas  conféré  le  droit  de  fixer  le  délai 
dans  lequel  aurait  lieu  une  séparation  des  Etats.  Au  peuple  de 
le  faire,  s'il  le  juge  utile;  mais  le  Pouvoir  exécutif  n'a  aucun 
droit  de  ce  genre.  Son  devoir  est  d'exercer  le  gouvernement  tel 
qu'il  l'a  reçu,  et  de  le  transmettre  en  son  intégralité  à  son 
successeur.  Puis  le  président  adjurait  les  Américains,  a  un  et 
tous ,  »  de  méditer  avec  calme  sur  ce  qui  se  passait.  «  Rien  de 
considérable,  disait-il  sentencieusement,  si  l'on  n'y  met  le  temps.  » 
C'est  en  vos  mains,  non  dans  les  miennes,  que  se  trouve  placée 
rheure  de  la  cessation  de  la  guerre  civile.  «  J'ai  hâte  de  con- 
clure, disait  gravement  le  premier  magistrat  de  l'Union,  »  nous 
ne  sommes  pas  ennemis.  —  Nous  ne  devons  pas  l'être.  Quelles 
que  soient  les  passions  mises  en  jeu,  elles  ne  doivent  point 
briser  les  liens  de  notre  affection  ». 

L'un  des  premiers  actes  du  nouveau  Cabinet,  fut  de  renforcer 
la  garnison  du  fort  Snmpter,  ou,  à  tout  événement,  de  le 
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pourvoir  de  défense.  A  cet  effet,  un  certain  nombre  de  bitimei^ 
se  dirigea  de  New- York  vers  Gharlestown ,  le  12  STril.  Hab  bm 
tempête  dispersa  cette  flotte;  un  seul  vaisseau  atteignit  le  poisi 
de  ralliement.  Informée  de  Teipédition  projetée,  la  Carolmii 
Sud  résolut  d'un  prévenir  rapidement  reffet.  Le  11  avril,  le 
général  Beâuregard,  commandant  des  troupes  coofédérés, 
somma  le  major  Andersen  de  se  rendre,  et»  sur  son  refus,  il 
ouvrit  le  feu  contre  le  fort ,  le  lendemain.  On  peut  dire  que 
ce  fut  le  point  de  départ  de  la  guerre  civile.  Le  fort  répondit 
vigoureusement  au  feu  ^  mais  le  major  Andersen  ne  dispoàt 
que  de  forces  inégales.  Hais  par  cela  même ,'  il  ne  pat  teoir 
contre  l'ennemi,  et  le  13,  la  garnison  se  rendit  à  discréiioi. 
Les  confédérés  purent  entrer  triomphalement  dans  le  fon 
Sumpter. 

Le  15  avril,  le  président  Lincoln  publia  une  proclamitiin, 
ayant  pour  objet  d'appeler  sous  les  armes,  au  nombre  de  75,00^: 
toute  la  milice  des  Etats-Unis,  pour  s'oppoeer  aux  disposilioc 
des  Etats  séparatistes  (Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Âiabaon, 
Floride,  Mississipi,  Louisiane  et  Texas),  et  faire  exé€Q(erk^ 
lois.  La  proclamation  faisait  appel  à  tous  les  citoyeDS  loym, 
pour  qu'ils  prêtassent  a  facilité,  secours  et  aasistaoce  aux  effort- 
faits  pour  maintenir  »  le  pouvoir,  l'intégrité  et  l'existence  de 
l'Union  nationale,  et  la  perpétuité  du  gouvernement  popolair^* 
enffn  pour  redresser  des  griefs  trop  longtemps  endarè-  Le 
Président  ajoutait  que  le  premier  service  qu'auraient  à  remplir 
les  forces  mises  sur  pied,  consisterait  à  reprendre  les  forts, 
places  et  terres  enlevés  à  l'Union.  Toutefois  la  fiTWÀàmW» 
recommandait  d'éviter  toute  destruction,  dévastation  de  pro- 
priétés, ou  de  porter  le  trouble  parmi  les  citoyens  paisibles 
du  pays.  En  même  temps,  M.  Lincoln  sommait  les  auteurs 
des  projets  formés  dans  le  Sud,  d'opérer  paisiblemeot  leur 
retraite,  dans  les  vingt  jours  à  dater  de  la  proclamation. 

Le  Président  fit  ainsi  jusqu'au  bout,  de  louables  efforts  pou' 
réublir  la  paix. 

A  son  tour,  le  Président  des  Etats  confédérés  publia  t^^ 
contre-proclamation  moins  pacifique,  puisqu'il  y  autorisait  1^ 
prise  de  lettres  de  marque  et  des  représailles.  Cet  iodice  vf» 
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équivoque  d'hostilité  était  motîTé  sur  ce  que  ^  Abraham  Lincoln 
avait  annoncé^  par  sa  proclamation,  l'intention  d'envahir  à  main 
armée  la  Confédération,  dans  le  but  de  s'emparer  de  ses  for- 
teresses, et  par  là  de  porter  atteinte  à  son  indépendance  et 
de  soumettre  un  peuple  libre  à  une  domination  étrangère; 
qu'en  conséquence,  c'était  le  devoir  du  Gouvernement  de 
repousser  l'invasion  projetée^  et  de  défendre  les  droits  et  liber- 
tés du  peuple  par  tous  les  moyens  dont  permettent  de  disposer 
les  lois  des  nations  et  les  usages  des  pays  civilisés.  »  Le  28 
avril  y  résolution  du  Congrès  confédéré^  aux  termes  de  laquelle 
son  président  était  autorisé  à  emprunter  iS  millions  de  dollars 
sur  le  pied  de  8  pour  cent,  capital  et  intérêts  garantis  sur  le 
coton  à  exporter.  Le  29  avril ,  message  de  M.  Jefferson  Davis 
adressé  au  Congrès  provisoire  de  Montgoroery ,  et  dans  lequel 
il  rappelait  toutes  les  causes  qui  avaient  dû  occasionner  la 
séparation  des  Etats  confédérés^  et  il  ne  le  faisait  pas  sans 
éloquence.  Lorsque  les  colonies  engagèrent  sur  ce  continent  la 
guerre  contre  la  Grande-Bretagne^  un  commun  danger  les 
porta  à  s'unir  entre  elles  et  à  former  une  Confédération  aux 
termes  de  laquelle  les  colonies  se  qualifiant  elles-mêmes  d'Etat, 
contractèrent  entre  elles  «  une  ligue  en  vue  de  leur  commune 
défense ,  de  leur  sécurité,  de  leurs  libertés^  enfin  de  leur  géné- 
ral et  mutuel  bien-être,  »  s'engageant  ainsi  à  s'assister  les  unes 
Jes  autres  contre  toute  agression  qui  serait  faite  contre  toutes  ou 
une  seule^  au  sujet  de  la  religion^  de  la  souveraineté^  du 
commerce  ou  quelque  autre  droit. 

Et  pour  qu'il  n'y  eût  aucun  malentendu  sur  le  sens  de  ce 
pacte^  les  Etats  firent* explicitement  la  déclaration  que  voici  : 
«  Chaque  Etat  garde  sa  souveraineté^  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance^ ainsi  que  tout  pouvoir^  juridiction  et  droit  non  explici- 
tement délégué  par  la  Confédération  aux  Etats-Unis  réunis  en 
Congrès,  v  C'est  sous  l'empire  de  ce  contrat  d'alliance,  que  fut 
menée  la  guerre  de  la  révolution ,  et  que  fut  conclu  le  traité 
de  paix  de  1783  avec  la  Grande-Bretagne,  dont  les  clauses  re- 
connurent l'indépendance  de  chacun  des  ElaU  désignés  par  son 
nom. 

«  Les  articles  de  l'alliance  portent  une  clause  prohibitive  de 
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toute  altération  du  pacte ,  à  moins  de  sanction  par  la  législalore 
de  chaque  Etat  et  après  approbation  par  le  Congrès.  Et  conftHv 
mément  à  cette  prévision  à  la  suite  d'une  résolution  adoptée 
par  le  Congrès^  le  21  février  1787»  les  divers  Etats  nommèrent 
des  délégués  chargés  en  convention,  de  réviser  les  articles  de 
la  Confédération  et  de  reporter  au  Congrès  et  aux  diverses 
législatures  tels  changements  et  prévisions  qui,  agréés  en  eon- 
grès  et  confirmés  par  les  Etats,  mettraient  la  Constitution  fédérale 
à  la  hauteur  des  besoins  du  Gouvernement  et  du  salut  de  VJJ- 
nioo.  «  C'est  sous  le  mérite  de  ces  réserves  continuait  le  Pré- 
sident du  Sud,  que  fut  faite  la  ConstKution  des  Etats-Unis  en 
1787,  soumise  ensuite  à  la  ratification  des  divers  Etals  aui 
termes  de  l'article  1,  ainsi  conçu  :  «  La  ratification  des  con- 
ventions de  neuf  Etats  suffira  pour  établir  la  Constitution  en- 
tre les  Etats  ratificateurs.  »  La  Constitution  de  1787  ayant  omis 
la  clause  réservant  expressément  la  souveraineté  de  chaque 
Etat,  il  se  répandit  une  sorte  d'alarme,  et  craignant  que  l'o- 
mission n'eût -été  calculée  pour  leur  faire  abandonner  un  prin- 
cipe auquel  ils  étaient  singulièrement  attachés ,  ils  refusèrent 
jusqu'à  insertion  de  la  clause  en  question  dans  la  Constitution. 
M.  Jefferson  en  venait  ensuite  à  expliquer  comment  une  orga- 
nisation créée  par  les  Etats  pour  défendre  leur  liberté  et  leur 
indépendance  contre  la  domination  étrangère,  était  devenue 
peu  à  peu  une  machine  destinée  au  contrôle  de  leurs  affaires 
intérieures  {Domestic  affairs).  «  Le  peuple  des  Etats  du  Sud , 
dont  l'exclusive  occupation  est  Tagriculture,  vit  bientôt  la  ten- 
dance des  Etats-Unis  à  faire  servir  le  commun  gouvernement 
à  leurs  propres  intérêts  en  prenant  les  mesures  destinées  à 
protéger  leurs  manufactures  et  leur  navigation.  Ce  qui  favorisait 
ces  prétentions,  c'est  que  les  immigrations  augmentèrent  la 
population  du  Nord,  et  par  là  contribuant  à  leur  assurer  une 
prépondérance  à  l'aide  de  laquelle  ils  ont  prétendu  établir  le 
droit  de  la  majorité  à  gouverner  sans  contrôle  la  minorité.  On 
y  supportait  impatiemment  l'idée  d'un  empêchement  constitu- 
tionnel à  l'exercice  de  leur  volonté.  C'est  ainsi  qu'à  la  fin  les 
principes  constitutionnels  se  trouvèrent  altérés  dans  les  esprits 
du  Nord,  à  ce  point  (M.  Jefferson  Davis  eroyait devoir  s'en  faire 
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un  argument^  que  dans  son  allocution  du  4  roars^  M.  Lincoln 
<  pose  comme  un  axiome ,  à  ses  yeux  irréfutable,  »  que  la  théorie 
de  la  Constitution  veut  que^  dans  tous  les  cas,  ce  soit  la  majorité 
qui  gouverne  ;  et  dans  une  autre  circonstance ,  le  «  même  ma- 
gistrat suprême  n'hésite  pas  à  assimiler  les  relations  entre  les 
Etats  et  les  Etats-Unis  à  celles  qui  rattachent  un  comié  à  l'Etat 
dans  lequel  il  se  trouve  placé  et  qui  l'a  créé.  »  —  «  Erreur  dé- 
plorable et  fondamentale  ^  s'écriait  M.  Davis ,  et  sur  laquelle  se 
base  toute  la  politique  de  la  déclaration  de  guerre  contre  les 
Etats  confédérés  !  » 

Le  surplus  de  ce  document  ne  contenait  rien  en  dehors  de 
cette  théorie  qui  n'eût  déjà  servi  d'argument  aux  séparatistes. 
Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  suivre  les  phases  de  cette  conflagration 
civile.  Le  3  mai ,  le  président  Lincoln  fit  une  proclamation 
dans  laquelle  il  appelait  sous  les  armes  et  au  service  des  Etats- 
Unis^  42^034  volontaires,  et  portant  en  outre  que  l'armée  régu- 
lière serait  augmentée  de  22^714  hommes^  et  la  marine  de 
18,000  matelots. 

Dans  une  dépêche  adressée  le  4  mai  par  M.  Seward ,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  l'Union  au  Ministre  d'Amérique  à 
Paris  y  le  représentant  du  gouvernement  de  Washington,  après 
avoir  rappelé  la  persistance  du  Sud  dans  sa  levée  de  boucliers 
et  dans,  sa  prétention  à  forcer  les  Etats-Unis  à  consentir  à 
un  démembrement  y  faisait  remarquer  que  ceux  ci  n'avaient 
accepté  la  guerre  civile  que  comme  une  inévitable  nécessitét 
et  ils  avaient  dû  mettre  sur  pied  les  forces  de  terre  et  de  mer 
pour  rétablir  l'autorité  fédérale  et  sauver  TUnion  d<^  sa  perte. 
Et  s'est  ce  qu'il  recommandait  au  ministre  de  bien  faire  com- 
prendre au  Gouvernement  français.  «  Il  n'y  a  jamais  eu  une 
idée  et  il  n'y  en  aura  jamais^  de  souffrir  que  l'on  tende  à  une 
dissolution  de  l'Union.  »  De  son  côté,  le  Congrès  confédéré 
adopta  immédiatement  une  résolution  qui  reconnaissait  «  l'état 
de  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  les  Etats  confédérés,  et  auto- 
risait le  Président  à  employer  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  et  à  donner  des  lettres  de  marque  qui  lui  conviendraient.  » 

Un  Etat ,  celui  du  Kentucky,  se  déclara  neutre ,  et  les  États- 
Unis  n'y  virent  point  un  acte  de  trahison  ;  ce  que  c'était  en  effet» 
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Bi  la  séparation  était  une  rébellion.  Les  Confédérés  résolurent 
de  prohiber  toute  exportation  de  coton  pour  le  Nord.  Cet  acte 
important  était  ainsi  conçu.  «A  partir  du  1*^  juin,  et  pendant 
la  durée  de  Tétat  de  blocus  d'un  port  quelconque  des  Etat» 
confédérés,  nulle  personne  n'aura  droit  d'exporter  du  coton 
des  Etats  confédérés^  à  moins  que  ce  ne  soit  par  les  ports  de 
ces  Etats.  » 

Le  15  mai ,  proclamation  de  la  reine  d'Angleterre  recomman- 
dant à  ses  sujets  d'observer  une  stricte  neutralité  dans  la  guerre 
qui  sévissait  en  Amérique. 

Proclamation  analogue  de  la  part  de  l'Empereur  des  Français. 
En  conséquence ,  déclaration  que  nul  vaisseau  de  guerre  oh 
autre  appartenant  «  aux  parties  belligérantes  »  ne  pourrait  se* 
journer  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  les  ports  de  France. 
Défense  également  aux  Français  a  de  s'enrôler  ou  prendre  du 
service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  de  chacune  des 
parties  belligérantes.  »  L'Etat  de  Haryland  n'osa  pas  s'opposer 
au  passage  des  troupes  fédérales  sur  son  territoire ,  et  le  15 
mai ,  Baltimore  fut  occupé  par  deux  mille  hommes  commandé» 
par  le  général  Butler  qui  proclama  aussitôt  la  loi  martiale. 
Cette  cité  faisait  partie  d'un  Etat  dont  les  sentiments  étaient  fort 
suspects,  mais  qui  avait  de  l'importance  parce  qu'il  constituait 
la  principale  voie  de  communication  entre  Washington  et  le 
Nord.  Quant  à  l'armée  fédérale  que  commandait  le  général 
Scott,  elle  était  postée  dans  le  voisinage  de  la  capitale.  Elle 
occupait  les  hauteurs  d'Arlinglon  de  l'autre  côté  du  Polomac, 
et  elle  avait  détruit  tous  les  ponts  entre  Alexandrie  et  Harper- 
Saint-Ferry.  La  ville  de  Cairo,  au  confluent  de  l'Ohio  et  du 
Mississipi,  fut  solidement  fortiliée  et  devint  la  base  des  opéra- 
tions de  l'Ouest.  Cependant  l'accession  de  nouveaux  Etats, la 
Virginie,  la  Caroline  du  Nord  ,  le  Tennessee  et  l'Aïkansas 
avait  fortifié  le  Sud;  mais  au  nord  du  Potomac^  on  tenait  éuer- 
giquement  pour  l'Union.  Il  y  avait  de  ce  côté  une  remarquable 
entente  pour  seconder  le  président  Lincoln  et  pour  défendre 
la  capitale.  Les  confédérés  perdaient  du  terrain  dans  d'autres 
Etats.  On  avait  compté  sur  le  Maryland,  le  Missouri,  le  Dela- 
ware,  et  enfin  le  Kentucki;  on  vient  de  voir  celui-ci  refuser 
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son  concours  :  autant  en  firent  les  trois  autres.  Le  Missouri  en 
particulier  garantissait  l'Ouest  aux  Etats  du  Nord.  C'était  donc 
le  HiKSOuri  qu'il  fallait  recçnquérir  et  reprendre  Washington  et 
le  Maryland.  Cependant,  les  Etats  confédérés  étaient  mieux 
préparé  que  le  Nord  à  la  guerre  qui  commençait  ;  obligés  de  se 
tenir  en  garde  contre  les  esclaves;  passablement  chasseurs^ 
ils  étaient  plus  guerriers  que  leurs  concitoyens  du  Nord.  La 
direction  de  la  plantation  restant  presque  toujours  à  l'aîné  de 
la  famille ,  et  les  puînés  entrant  dans  la  marine  ou  dans  l'armée 
de  terre,  il  en  résultait  un  noyau  de  population  apte  à  la 
guerre;  ce  qui  se  voyait  moins  dans  les  Etats  du  Nord.  Mais  où 
le  Gouvernement  fédéral  avait  l'avantage  ,  c'est  que  sa  popula« 
lion  était  triplé  de  celle  du  Sud  ;  c'est  que  le  nerf  de  la  guerre, 
.  l'argent^  ne  pouvait  lui  manquer  en  raison  du  crédit  et  des 
richesses  des  Etats  qui  le  composaient^  tandis  que  les  Etals 
confédérés  recouraient  déjà  à  ce  qui  se  déprécie  si  aisément ,  le 
papier  monnaie.  Dernière,  mais  essentielle  supériorité  :  la 
mer  était  ouverte  au  Gouvernement  fédéral  :  les  confédérés  une 
fois  isolés  par  cela  même ,  le  Nord  pourrait  choisir  les  points 
d'attaque  et  menacer  sans  cesse  les  côtes.  Un  côté  curieux  de 
cette  guerre,  s'est  que  la  ville  impériale,  la  capitale,  Washing- 
ton même,  était  le  centre  de  la  propagande  séparatiste.  C'est 
que  longtemps  dépositaires  du  pouvoir,  les  hommes  du  Sud 
étaient  eux  et  les  leurs  aux  emplois.  Ils  avaient  de  riches  rési- 
dences à  Washington,  et  le  grand  nombre  des  habitants  tenaient 
pour  le  maintien  de  l'esclavage.  Un  homme  qui  devait  jouer 
un  rôle  honorable  dans  cette  guerre ,  le  général  Scott,  quoique 
âgé  de  soixante-quinze  ans,  fut  invité  par  les  séparatistes  à  se 
mettre  à  leur  tête  :  il  répondit  comme  eut  fait  un  Aristide  ou 
un  Epaminondas,  qu'il  resterait  iidèleau  drapeau  sous  lequel 
iJ  avait  servi  pendant  cinquante  ans.  Mais  autour  de  lui,  comme 
dans  l'administration,  il  y  eut  des  défections  que  le  serment 
même  (imposé  en  particulier  aux  employés)  ne  put  pas  toujours 
prévenir.  En  prenant  son  difficile  commandement,  le  général 
Scott  eut  tout  à  organiser  :  l'armée  et  son  administration.  Il  y 
parvint,  secondé  par  le  zèle  d'un  comité  pour  la  défense  def  Union 
qui  s'était  formé  à  New-York.  Il  se  fit  le  dépositaire  des  dons 
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IMitriotiques ,  et  ce  qui  ne  devait  pas  être  moins  efficace,  il 
arma,  équipa,  exerça  les  voluotaires  formés  ensuite  en  com- 
pagnies, en  bataillons,  pourvus  de  commissions  demandées  au 
gouverneur  de  l'Etal,  par  celui  qui,  ayant  fait  les  premiers 
frais,  prenait  le  titre  de  colonel  et  déclarait  ensuite  que  tous 
les  grades  seraient  donnés  à  l'élection.  Ce  qui  arrive  presque 
partout  en  de  telles  occurrences,  et  ce  qui ,  au  début,  offre  cer- 
tains avantages,  c'est  que  tous  ces  volontaires  se  groupaient 
assez  naturellement  suivant  les  professions  ou  les  nationalités. 
11  y  eut  d'abord  une  confusion  que  l'expérience  du  général 
Scott  réussit  peu  à  peu  à  faire  cesser.  Et  sur  ses  pressantes 
instances ,  le  Président  appela  sous  les  armes  fédérales  18,000 
autres  hommes,  plus  42,000  volontaires  et  23,000  marins.  Les 
forces  navales  dont  il  était  possible  de  disposer  furent  concen- 
trées dans  le  Potomac.  Le  fort  Munroë  placé  à  l'embouchure 
du  fleuve  reçut  un  renfort  de  garnison ,  enfin  on  bloqua  loua 
les  cours  d'eau  qui  viennent  se  j^ter  dans  le  Potomac.  Le  20 
mai,  passage  du  fleuve   par  quelques  régiments;   occupation 
ensuite  d'Alexandrie  et  de  Gentreville  et  fortification  des  hau- 
teurs d'Arlington.  Ces  mesures  garantissaient  la  sécurité  de 
llVashington.  Sentant  qu'il  avait  affaire  à  des  troupes  inexpéri- 
mentées, le  général  Scott  voulut  d'abord  se  tenir  sur  lexpec- 
tative  et  défendit  toute  opération  militaire.  Cette  défense  était 
judicieuse ,  car  il  y  eut  de  fâcheux  malentendus  :  il  arriva  que 
des  fédéraux  s'avançant  h  l'aventure,  tirèrent  sur  des  fédéraux. 
Pendant  que  Scott  organisait  l'armée,  que  les  côtes  du  Sud 
étaient  bloquées  à  l'aide  des  navires  achetés  dans  les  ports  du 
Nord  par  le  ministre  de  la  marine,  son  collègue  des  affaires 
étrangères,  M.  Black,  adressait  aux  agents  des  Etats-Unis  au 
dehors  une  circulaire  dans  laquelle  il  prétendait  que  la  Gon- 
fédération  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  reconnue  comme  puis- 
sance indépendante.  A  ses  yeux,  reconnaître  cette  indépendance, 
c'était  a  détruire  les  relations  amicales  entre  les  puissances  qui 
feraient  cette  reconnaissance  et  les  Etats-Unis.  »  Le  Gouverne- 
ment fédéral  fit  plus  :  il  fit  de  la  reconnaissance  des  Etats 
confédérés  un   cas  de  guerre.  G'est  dans  ce  sens  qu'étaient 
conçues  en  particulier  les  instructions  adressées  à  H.  Adam , 
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ministre  à  Loodres.  Celles  que  l'on  envoya  à  M.  Dayton»  à 
Paris,  n'étaient  pas  moins  fornielles;  elles  allaient  jusqu'à  lui 
recommander  de  décliner  toute  offre  de  médiation.  Le  Gou- 
vernement fédéral  était  si  déterminé  dans  cetle  politique, 
qu'il  ne  se  laissa  pas  émouvoir  par  la  nouvelle  que  Lon- 
dres et  Paris  étaient  décidés  à  marcher  de  concert  vis-à-vis 
des  États-Unis;  il  se  contenta  de  déclarer  que,  quant  à  lui, 
il  ne  traiterait  qu'isolément  avec  chacune  des  puissances  eu- 
ropéennes. Celle  conduite  du  Gouvernement  fédéral  n'était 
point  dépourvue  de  dignité.  La  reconnaissance  par  le  Cabinet 
de  Londres  des  droits  de  belligérants  aux  Etats  du  Sud^  dut 
le  faire  accuser  de  sympathie  pour  ces  Etats.  Le  Gou- 
vernement fédéral  obtint  la  déclaration  que  cette  reconnais- 
sance n'entraînait  pas  celle  de  la  Confédérafron  même.  Deux 
actes  signiticatifs  calmèrent  le  Cabinet  de  Washington  :  d'une 
part,  rîoierdiction  de  tous  les  ports  britanniques  à  des  corsaires 
amenant  une  prise ,  d'autre  part  (ainsi  que  cela  a  été  déjà 
mentionné),  la  défense  qui  leur  était  faite  de  séjourner  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  les  ports  français.  Pour  mieux  at- 
teindre le  but,  c'esl-à-dire  pour  mieux  rendre  impossibles  les 
armements  en  course,  le  Gouvernement  fédéral  se  montra 
disposé  à  adhérer  aux  déclarations  du  Congrès  de  Paris  en  1856 
(Voyez  Annuaire)^  abolitives  de  la  course.  Mais  pour  prévenir 
tout  malentendu,  lord  John  Russell  —  de  concert  avec  la 
France  —  proposa  l'annexion  à  la  convention,  de  la  déclaration 
que  «  les  gouvernements  signataires  n'entendaient  s'engager  à 
rien  qui  fût  une  application  directe  ou  indirecte  aux  démêlés 
intérieurs  existant  aux  Etats-Unis.  Cette  déclaration  était  trop 
claire  pour  que  le  Gouvernement  fédéral  se  méprît  sur  son 
sens;  par  suite,  suspension  des  négociations  par  son  ministre 
des  affaires  étrangères ,  M.  Se^ard. 

Le  4  juillet,  réunion  extraordinaire  du  congrès  .-Sénat  et 
Chambre  des  représentants  venaient  d'être  éprouvés  par  la  perte 
de  plusieurs  de  leurs  membres  :  dans  le  nombre,  un  homme 
éloquent  et  de  talent^  M.  Douglas.  —Message  du  Président 
où  le  premier  magistrat  de  l'Union  réfutait  inutilement  cette 
fois  les  arguments  à  l'appui  de  la  séparation.  Il  invitait  aussi  le 
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Congrès  à  pourvoir  aux  dépenses  de  la  guerre  pour  lesquelles 
400  raillions  de  dollars  pour  400^000  hommes  lui  paraissaient 
nécessaires.  Le  Ministre  de  la  guerre  détailla  les  nécessités  da 
service  :  il  ne  restait  plus  des  volontaires  partis  que  280,000 
hommes  pour  une  ligne  d'opération  s'étendant  du  Potomac  ao 
Kansas  ;  il  fallait  des  achats  à  l'étranger  en  attendant  l'exécution 
des  commandes  faites  à  l'industrie  intérieure.  Enfin ,  il  fallait 
compléter  l'équipement.  Le  Congrès  autorisa  l'entretien  de 
500^000  hommes  et  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  de  500^000 
dollars;  vote  en  outre  de  i61  millions  de  dollars  pour  les  dé- 
penses de  la  guerre  jusqu'à  la  Gn  de  juin  1882.  Les  représentants 
du  pays  se  montraient  ainsi  à  la  hauteur  des  circonstances.  Il  y 
eut  de  l'opposition  au  sein  du  Sénat  où  Ton  put  —  preuve  du 
respect  pour  la  Constitution  —  témoigner  des  sympathies  pour 
l'insurrection. 

Rien  de  décisif  encore  dans  les  armées  belligérantes.  De 
nouvelles  troupes  fédérales  avaient  été  envoyées  par  le  gêné- 
rai  Scott^  et  le  général  Mac-Dowell  s'élant  avancé  vei-s  Manas- 
sas,  y  trouva  Beauregard  fortement  établi  avec  les  confédérés. 
Mac-Dovrell  s'était  alors  fortifié,  sans  plus  avancer.  Cette  inac- 
tion donnait  lieu  à  des  plaintes.  On  voulait  marcher  sur 
Richmond  et  empêcher  la  réunion  du  Congrès  du  20  juillet 
Ce  n'était  point  l'avis  du  général  Scott,  eu  égard  aux  obstacles 
que  l'on  rencontrait  sur  la  route  de  Richmond  :  d'abord  les 
montagnes  bleues  auxquelles  était  adossé  Beauregard  et  le  torrent 
du  Tauvau  (Bulls-Run)  qui  couvrait  ses  campements.  Ou  avait 
d'ailleurs  peu  d'artillerie,  peu  d'équipages^  point  de  cavalerie, 
«ntin  les  chaleurs.  On  ferait  donc  bien  d'attendre  Tautomne, 
pendant  que  les  confédérés  seraient  obligés  d'entretenir  une 
armé^  sur  les  rives  du  Potomac,  et  le  Gouvernement  fédéral 
écraserait  l'Ouest  non  encore  organisé.  Mais  l'opinion  moins 
éclairée  luttait  contre  ces  sages  prévisions  ,  et  l'on  était  con- 
vaincu qu'une  seule  affaire  terminerait  touL  Harper  Ferry 
dégagé  par  le  général  Paterson ,  et  les  séparatistes  chassés  de  la 
Virginie  occidentale  par  Mac-Clellan,  parurent  justifier  cette 
conviction.  Enfin  ^  poussé  par  les  clameurs  de  la  presse,  par 
les  orateurs  du  Congrès ,  par  quelques-uns  des  ministres ,  par 
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le  Président  lui-même ,  le  général  Scolt  ordonna  à  Mac-Dowell 
d'attaquer  les  Confédérés.  H  avait  d'abord  songé  à  tourner  leura 
positions  sur  leur  droite,  mais  une  reconnaissance  faiie  l'avant- 
Teille  de  la  bataille  le  convainquit  qu'ils  étaient  trop  solide* 
ment  postés  de  ce  côté.  De  là  un  changement  dans  le  plan  d'at- 
taque, et  Mac-Dowell  se  porta  sur  l'extrême  gauche.  L*actioii 
commença  le  2i  juillet  à  deux  heures  du  matin.  Attaqués  vive- 
ment par  les  fédéraux^  les  conTédérés  allaient  céder  le  terrain 
quand  un  secours  envoyé  par  le  général  Johnston  vint  les  rani- 
mer. Cependant  la  victoire  ne  se  fut  peut-être  pas  prononcée 
pour  eux  si  une  de  ces  paniques  qu'un  accident  occasionne  et 
qui  souvent  décident  du  sort  d'une  journée,  ne  fut  venue 
déranger  toutes  les  prévisions  du  général  fédéraliste.  Des  cals* 
(ons  ayant  éclaté ,  l'effroi  se  jeta  dans  les  équipages  et  il  y 
eut  un  cri  que  l'armée  était  tournée.  Le  il**  régiment  de  New- 
York  lâcha  pied  ;  l'aile  gauche  et  le  centre  retournèrent  vers 
les  positions  qu'ils  avaient  avant  la  bataille;  mais  l'aile  droite 
ne  tint  pas  et  prit  la  fuite,  et  le  reste  se  mit  à  fuir  dans  la 
direction  de  Washington.  Les  confédérés  triomphèrent  bruyam- 
ment de  ce  succès  qui  coûta  aux  fédéraux  462  hommes  tués  et 
947  blessés.'  Le  général  Beauregard  et  le  général  Johnston, 
€elui*là  précisément  qui  était  venu  le  renforcer,  adressèrent  à 
leur  armée  une  proclamation  dans  laquelle  ils  annonçaient  leur 
victoire  en  remerciant  Dieu  de  la  visible  protection  qu'il  avait 
accordée  «  à  leur  pays  et  à  leur  liberté  »  (whose  hand  is  manifest 
in  prolecling  our  homes  and  your  liberiies),  et  ils  proclamaient 
le  courage  déployé  par  leurs  troupes  :  a  L'ennemi,  ajoutaient- 
ils  un  peu  emphatiquement ,  a  laissé  sur  le  champ  de  bataille 
toute  son  artillerie,  bonne  partie  de  ses  armes,  bagages,  équi- 
pements, etc.  Ainsi,  disaient  les  vainqueurs  en  terminant ,  avez- 
vous  chassé  l'ennemi  de  la  Virginie.  »  Le  président  Davis 
renchérit  sur  cette  pompeuse  annonce  dans  un  Message  adressé 
au  Congrès  de  Richmond.  a  La  terre  était  jonchée  de  leurs 
morts,  disait  il  en  parlant  des  vaincus,  la  veille  encore  ses 
concitoyens ,  et  les  fermes  des  environs  étaient  encombrées  de 
leurs  blessés,  p  On  vient  de  voir  que  ce  rapport  était  au  moins 
eiagèrè.  Cependant  les  fédéralistes  ne  se  découragèrent  point 
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et  reprirent  bientôr  leur  ardeur.  Ils  se  concentrèrent  dans 
Alexandrie;  pendant  que  suivant  Tusage,  la  presse,  celle  de 
New>York  en  particulier,  demandait  qu'on  déployât  la  plus 
grande  sévérilé  contre  les  généraux  qui  venaient  d'essuyer  cette 
défaite.  Ce  qui  n'empêcha  point  les  fédéralistes  commandés  par 
Mac-CIellan  d^obtenir  quelques  avantages  en  Virginie.  C'est 
même  de  ce  moment  que  ce  général  prit  une  importance  qui 
ne  fit  que  s'accroître  et  devait  bientôt  lui  valoir  le  commande* 
ment  en  chef  des  forces  fédérales.  Pendant  qu'il  remportait 
quelques  succès,  un  de  ses  collègues,  M.  Lyons,  à  la  tète  de 
8^000  hommes^  attaquait  les  confédérés  à  quelques  milles  de 
Springfield  dans  le  Missouri;  mais  il  fut  repoussé  et  lui-même 
fut  tué  dans  l'action.  Supérieur  en  nombre,  l'ennemi  força  les 
troupes  fédérales  à  la  retraite.  Vers  le  même  moment ,  un  bili 
adopté  par  le  Congrès  fédéraliste  déclarait  confisquée  toute 
propriété  servant  à  la  cause  de  l'insurrection.  Une  section  de 
ce  bill  avait  trait  aux  esclaves  et  déclarait  déchu  de  sa  propriété 
sur  l'individu  placé  dans  cet  Etat,  le  maître  qui  remploieraiti 
faire  la  guerre  à  lUnion.  En  même  temps  une  circulaire  du  Mi- 
nistre de  la  guerre  des  Etats-Unis  portait,  que  les  esclaves  fugitifs 
qui  ne  se  seraient  pas  joints  aux  séparatistes  pourraient  être  admis 
au  service  des  Etats-Unis  et  employés ,  suivant  les  circonstances. 
Le  16  août,  le  président  Lincoln  fit  une  proclamation  dans 
laquelle  il  déclarait  en  état  d'insurrection  contre  l'Union  «  les 
habitants  de  la  Géorgie ,  de  la  Caroline  du  Sud ,  de  la  Vir- 
ginie, de  la  Caroline  du  Nord  ,  du  Tennessee,  de  TAlabama, 
de  la  Louisiane,  du  Texas,  de  l'Arkansas,  du  Mississipi  et 
de  la  Floride.  A  quelques  exceptions  près,  il  déclarait  en 
outre  en  état  d'insurrection  les  Etats-Unis,  et  conséquemment 
que  tous  rapports  commerciaux  de  ceux-ci  avec  les  premiers 
étaient  illégitimes;  et  que  tous  biens,  marchandises,  denrées, 
passant  des  susdits  Etats  dans  la  partie  opposée  de  l'Union  sans 
licence  et  permission  spéciale  du  Président,  ou  se  rendant  vers 
un  de  ces  Etats,  seraient  confisqués  au  profit  de  l'Union. 

Peu  d'affaires  importantes  suivirent  la  bataille  deBuUs-Run. 
Cependant,  le  âl  octobre,  une  expédition  placée  sous  les  ordres 
du  général  Sherman  ,  et  ayant  pour  objet  de  débarquer  sur  la 
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côle  de  la  Caroline  du  Sud  pour  y  détruire  certains  ouvrages 
de  l'ennenai ,  partit  d'Annapolis  et  arriva  à  la  baie  de  Port-Royal 
le  4  novembre.  Les  confédérés  y  avalent  trois  forls  pourvus  de 
eurs  garnisons;  l'un  de  ces  forts  était  situé  à  Hilton-Heard^  et 
les  deux  autres  à  l'Ile  Philippe.  Les  vaisseaux  assaillants  ou- 
vrirent leur  feu  y  et  bientôt  les  .forts  se  rendirent  et  furent 
abandonnés  par  les  confédérés.  Les  troupes  fédérales  en  prirent 
possession,  et  s'emparèrent  de  40  pièces  d'artillerie.  Le  vainqueur, 
général  Sherman,  lit,  lui  aussi,  une  proclamation  adressée  aux 
citoyens  de  la  Caroline  du  Sud,  et  dans  laquelle  il  les  adjurait 
avec  dignité  de  mettre  fin  à  cette  guerre  fratricide,  et  de  ne 
pas  chercher  plus  longtemps  à  renyerscr  une  Confédération 
qu'ils  avaient  édifiée  de  leurs  propres  mains  (A  Confederacy 
establùhed  by  your  ownhands).  Un  événement  considérable  eut 
lieu  à  la  fin  d'octobre  :  le  général  Scott  résigna  son  commande- 
ment. En  acceptant  cette  démission  volontaire,  le  Président 
rendit  publiquement  justice  aux  services  de  ce  brave  et  vieux 
général.  C'est  vers  cette  date  (7  novembre)  que  se  place  l'afTaire 
du  Trent  qu'un  vaisseaii  de  guerre  fédéral ,  le  San-Jacinto  vou- 
lut forcer  à  lui  remettre  quatre  officiers  du  Sud  ,  attachés  à  la 
cause  de  la  Confédération.  Ces  officiers  étaient  MM.  Slidell 
et  Masson,  le  premier  envoyé  en  France  par  les  confédérés, 
l'autre  en  Angleterre;  puis,  M.  Eustiset  M.  Farland.  —  Refus 
du  capitaine  Moir  et  protestation  contre  le  droit  que  prétendait 
s'arroger  le  capitaine  Wilkes  du  San-Jacinto,  Le  conflit  prit 
des  proportions  presque  inquiétantes;  cependant  la  question 
légale  n'était  pas  douteuse,  et  l'incident  (Voyez  Grande-Bretagne) 
se  termina  par  la  mise  en  pleine  liberté  des  passagers  momen- 
tanément passés  sur  le  SanJacinlo, 

Le  18  novembre,  le  président  Davis  adressa  au  Congrès  confé- 
déré un  Message  récapitulatif  des  événements  de  l'année.  Après 
s'être  applaudi  du  tour  qu'avaient  pris  lesévénemenls  de  la  guerre, 
le  Président  dit  un  mot  des  finances.  Il  était  heureux  «  de  pouvoir 
déclarer  que  le  système  adopté  avait  produit  et  produirait  d'ex- 
cellents résultats.  »  11  faisait  observer  que  les  efl'orts  des  adver- 
saires de  la  Confédération  pour  l'isoler  et  l'envahir  ne  pouvait 
qu'épuiser  ses  ressources,  et  au  contraire  ,  compléter  le  système 
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industriel  des  confédérés.  Aux  yeux  de  M.  Davis,  les  efforts  que 
faisaient  les  fédéraux  pour  reconstruire  IDnion  tendaient  à  un 
but  de  jour  en  jour  plus  impossible  à  atteindre. 

Le  2  décembre  eut  lieu  à  Washington  le  37«  congrès  des  Etats 
du  Nord,  qui  fut  inauguré  suivant  l'usage  par  le  Message  du 
Président.  M.  Lincoln  y  faisait  remarquer  que  si  les  rebelles 
avaient  invoqué  l'aide  de  l'étranger,  il  y  avait  tout  lieu  d'espé- 
rer que  les  nations  étrangères  comprendraient  qu'elles  sont 
plus  intéressées  à  voir  dompter  la  rébellion,  qu'à  l'aider  et  à 
l'encourager.  C'est  eu  créant  des  embarras  commerciaux  que 
les  rebelles  espéraient  attirer  l'étranger  à  leur  cause.  »  HaiS) 
faisait  remarquer  M.  Lincoln,  aces  nations  ont  dû  Toir  tout 
d'abord  que  c'est  l'union  qui  constitue  notre  commerce  exté- 
rieur aussi  bien  qu'intérieur.  » 

La  situation  matérielle  occupait  ensuite  le  Message.  Le  revenu 
—  toutes  ressources  comptées,  même  les  emprunts,  était  à  la 
fin  de  l'année  financière  (juin)  de  86,835,900  dollars;  et  les 
dépenses  — les  à-comples  sur  la  dette  publique  compris,  de 
84,578,054  dollars.  —  Balance  au  i*'  juillet  au  proiit  du  Trésor, 
2,257,065  dollars  80  cents.  Le  Président  envisageait  ensuite 
quelques-unes  des  conséquences  de  l'insurrection.  «  Dans  cer- 
taines  places,  disait-il ,  il  y  a  eu  suppression  des  moyens  ordi- 
.naires  à  l'effet  d'administrer  la  justice  civile  ;  et  c'est  ce  qui 
se  présente  en  toutou  en  partie  dans  tous  les  Etats  insurgés.  » 

Autre  fait  considérable  :  Les  efforts  faits  par  le.  département 
de  l'intérieur  pour  faire  cesser  l'inbumain  tratic  des  esclaves 
venaient  d'atteindre  un  succès  inaccoutumé.  On  avait  capturé 
et  condamné  cinq  vaisseaux  affectés  à  ce  trafic. 

Annonce  de  l'organisation  civile  des  nouveaux  Etats  (le  Co- 
lorado Docotah  et  Nevada)  créés  dans  l'Ouest  par  le  Congrès. 
«Nul  doute,  selon  le  Message,  que  les  abondantes  ressources  de 
ces  Etats  ne  dussent  attirer  de  nombreux  immigrants,  une  fois 
la  paix  rétablie.  »  A  la  suite  du  Message,  le  secrétaire  d'Etat 
donna  les  chiffres  auxquels  s'élevait  l'armée.  Le  nombre  des 
volontaires  était  en  totalité  de  640,637  hommes,  celui  des 
réguliers  de  20,.334;  celui  enfin  des  troupes  adjointes  {aggre- 
^a(e]  de  660,971.  Le  Ministre  proposait  de  ramènera  500,000 
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le  nombre  des  volontaires.  A  son  tour^  le  Ministre  de  la  marine 
donna  quelques  détails  sur  l'état  des  choses  dans  ce  départe- 
ment. Le  peu  d'hommes  dont  on  disposait  lorsque  fut  publiée 
l'annonce  du  blocus  des  ports  des  Etats  insurgés,  et  le  peu  de 
moyens  yotés  par  le  dernier  Congrès,  fit  qu'on  dut  mettre  sur 
pied ,  non-seulement  tout  ce  qu'il  y  avait  de  forces  navales,  mais 
les  bâtiments  de  la  marine  marchande.  Les  forces  ainsi  rassem- 
blées à  la  hâte  furent  placées  le  long  de  la  côte  américaine,  et 
divisées  en  deux  escadres,  l'une  désignée  pour  le  blocus  de  l'At- 
lantique, avait  pour  jchamp  d'opérations  toute  la  côte  depuis  la 
ligne  orientale  de  la  Virginie  jusqu'au  cap  Floride,  commandée 
par  Silas  Stringham^  et  l'autre  dite  Tescadre  du  golfe,  chargée 
d'opérer  depuis  le  cap  Floride  jusqu'à  Rio -Grande,  avait  pour 
commandant  l'officier  Mervine.  Il  était  hors  de  doute  qu'à  la  fin 
de  l'année  la  balance  du  succès  penchait  du  côté  du  Sud.  L'armée 
confédérée  s'étendait  le  long  du  Potomac  et  menaçait  Washing- 
ton ;  enfin,  l'unique  bataille  livrée  jusqu'alors ,  venait  d'aboutir 
à  la  défaite  des  forces  fédérales,  et  le  Sud  paraissait  irrévo- 
cablement décidée  ne  plus  se  rattacher  au  Nord.  Seulement, 
il  s'agissait  desavoir  conunent  le  Sud  résisterait  aux  forces  en 
hommes  et  en  bâtiments  que  le  Nord  serait  certainement  en 
état  de  lui  opposer. 
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CHAPITRE  XIV. 

ÉTATS  DIVERS. 

Aii6BiQnB  CENTnALV  :  Mexique.  Le  président  Juarez  proclame  de  nou- 
veau la  coiisliiulion  de  1857.  —  Il  expulse  trois  agents  étrangers.  — 
Son  message  au  Congrès.  —  Fâcheux  état  des  choses  :  Panarcbie  et 
la  conrusiun  continuent.  —  Curieuse  dépèche  du  ministre  anglais  à 
ce  sujet.  —  Convention  entre  la  France,  IWngleterre  et  TEspagne 
à  reffut  dVntrcprendre  une  expédition  ayant  pour  objet  le  redres- 
sement de  leurs  griefs.  —  Arrivée  d'une  escadre  havanaise  en  vue  de 
la  Yera-Cruz.  Reddition  de  la  place  après  simple  sommation.  —La 
candidature  de  farchiduc  Maximilieu  d'Autriche  au  trône  du  Mexiqoe, 
mise  en  avant  pour  la  première  fois. 

yBNEzupxA.  Les  oligarques  et  les  fédéraux.  —  Le  coup  d'Etat  du  colo- 
nel  Echezursa  —  Gouvernement  provisoire  et  dictature.  —  Le  général 
Paez.  Il  conclut  un  armistice  avec  les  fédéraux.  Néanmoins  tes  trou- 
bles  continuent. 

Nouvelle  Grenade.  La  fin  de  la  présidence  de  M.  Ospina  devient  le  si- 
gnal de  nouvelles  agitations.  —  Insurrection  conduite  par  le  général 
Mo)<quera,  gouverneur  de  Gauca  :  il  se  réunit  au  général  Santos  Gat 
lierez  qui  était  dans  le  Nord.  Intervention  officieuse  du  Corps  diplo- 
matique. —  Mosquera  fait  son  entrée  à  Bogota.  —  Réunion  des  re- 
présentants des  Etals-Unis  de  Colombie.  —  Constitution.  —  La  pré- 
sidence est  déférée  au  général  Mosquera. 

Equatkdb.  Efforts  du  président  Moreno  en  vue  de  régénérer  le  pays.  — 
Révolte  d'un  village  :  Perucho.  —  Un  vice-président  de  la  républi- 
que, M.  Espenel,  soupçonné  d'être  un  des  auteurs  du  mouvement.  — 
Le  président  sollicite  le  protectorat  de  la  France. 

PÉROU.  Expiration  des  pouvoirs  du  président  Castilla.  Conflit  avec  un 
concurrent,  Echenique.  —  Le  président  le  fuit  déporter. 

Ghiu.  Election  des  divers  corps  de  l'Etat.  —  Ouverture  de  la  session  légis- 
lative. —  Election  de  M.  Ferez  à  la  présidence  —  Le  président 
Montt  rentre  paisiblement  dans  la  vie  privée  après  dix  années  de 
présidence.  —  Loi  d'amnistie. 

Etats  de  la  Plata.  Continuation  de  la  lutto  entre  les  fédéraux  et  les 
unitaires.  —  Le  président  Derqui  met  en  état  de  siège  Cordova ,  ville 
présumée  placée  sous  l'inQuence  de  Buenos-Àyres.  Intervention  offi- 
cieuse de  plusieurs  ministres  étrangers.  —  Elle  est  sans  résultat. 
—  La  guerre  éclate.  Buenos-Ayres  semble  devoir  remporter. 

Haïti.  Efforts  du  président  Geffrard  à  l'effet  d'empêcher  l'annexion  de  U 
seconde  partie  de  Saint-Domingue  à  l'Espagne.  —  Ouverture  des  Cham- 
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bres.  —Le  complot  des  Gamaïres.  —  Le  général  Legros  condamné 
par  suite  de  cette  affaire.  —  Les  troupes  du  Cap  teoteut  de  se  révolter. 
Bbésh..  Démission  du  ministre  Ferraz.  —  î^  général  Caxia  recompose  le 
cabinet.  —  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Loi  relative  aux 
mariages  entre  non  catholiques. 

MEXIQUE. 

Une  des  suites  inévitables  de  Tanarchie ,  c'est  l'intervention 
étrangère.  C'est  ce  qui  ne  devait  pas  tarder  à  se  réaliser  dans  ce 
pays.  Rentré  à  Mexico ,  le  président  Juarez  proclanoa  de  nouveau 
Ja  Constitution  de  1857;  et  peut-être  cet  acte  eut-il  réussi  comme 
point  de  départ  de  son  gouvernement,  s'il  avait  gardé  quelque 
mesure  vis-à-vis  de  l'étranger;  mais  il  fut  assez  imprudent  pour 
ordonner  Teipulsion  de  trois  agents  du  dehors  :  V  M.  Pacheco, 
ambassadeur  d'Espagne;  2«  le  ministre  du  Saint-Siège,  H^ 
démenti, et  le  ministre  de  Guatemala;  pourquoi?  parce  qu'ils^ 
se  seraient  prononcés  pour  un  concurrent  :  Miramon.  Ce  sans- 
façon  n'avait  rien  de  bien  rassurant  pour  l'avenir.  Déjà  soo 
pouvoir  était  menacé  à  l'intétieur  par  Zuloaga  et  les  bandes 
enrôlées  sous  son  drapeau.  Le  9  mai  eut  lieu  l'ouverture  du 
Congrès.  Le  Message  de  Juarez  rappelait  avec  complaisance  que 
lui  et  son  parti  se  rattachaient  aux  événements  de  1857.  Il  faisait 
dater  de  cette  époque  maintes  réformes  :  les  biens  de  main- 
morte devenus  biens  nationaux,  la  liberté  des  cultes,  la  démar- 
cation entre  les  pouvoirs  civils  et  religieux.  Le  tout  sanctionné 
par  le  peuple.  Le  Président  s'applaudissait  moins  de  l'état  des 
finances,  dont  la  situation  difticile  ne  pouvait  guère  se  dissimu- 
ler. Venaient  les  relations  avec  le  dehors.  Le  Président  con- 
Tenait  que  sur  certains  points  elles  étaient  assez  tendues.  La 
rupture  avec  le  Saint-Siège  était  mise  sur  le  compte  du  tem- 
porel seulement  :  «  les  lois',  disaient-ils,  qui  garantissent  la 
liberté  des  cultes  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  catholiques 
résidant  dans  le  pays  aient  avec  le  chef  de  l'Eglise,  nrais  quant 
au  spirituel  seulement,  de  libres  relations.  »  Le  Président  remer* 
eiait  la  Providence  de  lui  avoir  permis  de  rétablir  l'ordre  légal. 
Mais  cet  ordre  légal  n'existait  que  dans  les  termes  du  Message. 
Ici  c'était  le  générai  Marquez  et  les  bandes  qu'il  commandait, 
qui  en  étaient  Tenues  à  menacer  la  capitale;  ailleurs,  le  général 
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démocrate  Degollado  était  pris  à  la  tête  d'un  corps  nombreui 
t  était  tué.  Le  Congrès  mettait  à  prix  les  têtes  de  quelques-uns 
de  ces  chefs.  L'administration  n'allait  pas  mieux.  Quand  le 
Gouvernement  —  comme  tant  d'autres —  avait  besoin  d'argent, 
il  imposait  les  plus  riches  propriétaires  ou  banquiers,  et  s'ils 
ne  répondaient  pas  à  cet  appel ,  il  Taisait  incarcérer  les  récalci- 
trants. On  avait  aussi  recours  aux  églises  et  aux  vases  sacrés. 
Malheureusement,  le  Gouvernement  ne  pouvait  demander  ainsi 
de  l'argent  à  la  violence  sans  rencontrer  sur  son  chemin  les 
intérêts  étrangers  placés  sous  la  protection  de  leurs  gouverne- 
ments. C'est  ce  qui  arriva  lorsque,  le  17  juillet,  le  Congrès  vota 
et  que  le  Président  approuva  une  loi  suspensive  pour  deux  ans, 
du  versement  des  sommes  destinées ,  suivant  les  conventions 
diplomatiques,  à  payer  des  créances  étrangères.  Cette  rupture 
légale  d'engagements  internationaux  décida  aussitôt  les  repré- 
sentants de  la  France  et  de  l'Angleterre,  M.  Dubois  de  Saligny 
et  sir  Charles  W)ke  à  suspendre  les  relations  officielles  avec  le 
Gouvernement  mexicain.  Déjà,  dans  une  dépêche  adressée  à 
lord  Russeil ,  le  premier  de  ces  ministres  faisait  une  peinture 
peu  flattée  de  Tétat  de  désorganisation  de  ce  pays.  «  Il  serait 
difficile,  sinon  impossible,  disait  M.  Wike,  de  donner  une  idée 
juste  de  l'état  des  affaires  dans  celte  malheureuse  contrée,  tant 
est  incompréhensible  la  conduite  du  Gouvernement  qui,  pré- 
sentement, préside  à  ses  destinées.  Animé  d'une  haine  aveugle 
contre  le  parti  de  l'Eglise,  le  Gouvernement  actuel  n'a  qu'une 
pensée,  celle  de  détruire  et  de  dissiper  les  immenses  propriétés 
appartenant  autrefois  au  clergé  et  dont  la  valeur  est  estimée  de 
60,000,000  à  80,000,000  de  dollars  espagnols.  Le  parti  de  l'Eglise 
n'est  pas  dompté ,  et  quelques-uns  de  ses  chefs  campent  à  six 
lieues  de  la  capitale  à  la  tête  de  4,000  à  6,000  hommes.  Marques 
est  un  de  ces  chefs,  et  récemment  il  a  défait  différents  corps 
de  troupes  envoyés  contre  lui.  La  destruction  des  couvents  et 
des  églises,  continuait  le  ministre  anglais,  a  froissé  les  sentiments 
de  la  population,  et  les  moines  dispersés  dans  les  masses,  y 
sèment  le  mécontentement,  entretenu  par  les  femmes,  qui, 
prisea  d'ensemble,  sont  toutes  du  parti  du  clergé.  En  même 
temps  le  Congrès,  au  lieu  de  s'appliquer  à  mettre  le  Gouverne- 
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ment  en  état  de  faire  cesser  le  désordre^  passe  son  temps  à 
débattre  les  vaines  théories  d'un  Gouvernement  ulira-libéral, 
pendant  que  la  partie  honorable  de  la  population  reste  aban- 
donnée sans  défense  aux  attaques  des  voleurs  et  des  assassins 
qui  infectent  les  grandes  routes  et  les  rues  de  la  capitale.  Le 
Gouvernement  est  hors  d'état  de  maintenir  son  autorité  sur  les 
diverses  parties  de  la  Confédération.  Impossible  dès  lors  d'obte- 
nir quelque  réparation  de  la  part  d'un  Gouvernement  occupé 
au  jour  le  jour  de  sauvegarder  son  existence.  «>  M.  Wyke  n'atten- 
dait rien  que  du  parti  modéré ^  qui^  quoiqu'en  petit  nombre, 
ferait  peut-être  des  efforts  pour  sauver  le  pays  d'une  ruine 
imminente.  Le  patriotisme^  dans  le  sens  habituel  du  mot,  est 
à  peu  près  inconnu  au  Mexique  ,  et  l'on  ne  voit  pas  un  homme 
un  peu  considérable  dans  les  rangs  de  quelqu'un  de  ces  partis. 

«  Tel  est,  concluait  le  Ministre  de  S.  M.  Britannique,  l'état 
actuel  des  affaires  au  Mexique,  et  Votre  Seigneurie  comprendra 
dès  lors  qu'il  n'y  a  d'autre  chance  de  justice  ou  de  réparation 
que  l'emploi  de  la  force.  » 

De  leur  cô(é>  les  Gouvernements  de  France  et  d'Espagne 
avaient  de  graves  sujets  de  plainte  contre  les  autorités  mexi- 
caines par  suite  d'injures  et  sévices  dont  leurs  nationaux  avaient 
été  l'objet.  Il  s'ensuivit  que  les  trois  puissances,  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  et  l'Espagne,  résolurent  d'entreprendre  une 
expédition  commune  pour  avoir  raison  du  Mexique,  de  leurs 
griefs  respectifs.  Le  31  octobre,  convention  signée  à  Londres 
entre  les  trois  Gouvernements,  et  aux  termes  de  laquelle  ils 
étaient  décidés  à  diriger  en  commun  leur  action.  L'article  l*' 
portait  «  que  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  s'engagent  à  prendre  immédiatement, 
après  la  signature  de  la  convention^  toutes  les  mesures  à  l'effet 
d'expédier  sur  les  côtes  du  Mexique  les  forces  militaires  et  na- 
vales dont  le  chiffre  serait  ultérieurement  convenu,  à  l'effet  de 
s'emparer  pour  les  occuper  ensuite,  des  diverses  forteresses  et 
positions  placées  sur  la  côte  mexicaine.  Le  même  article  auto- 
risait les  commandants  des  forces  alliées  à  exécuter  telles  autres 
opérations  pouvant  être  considérées  comme  la  conséquence 
indiquée  au  préambule  de  la  convention ,  et  surtout  de  nature 
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à  assurer  la  sécurité  des  résidents  étrangers.  Un  bâtiment  fut 
envoyé  à  la  Vera-Cruz  poifr  amener  sir  Wyke  à  Port-Royal  dans 
la  Jamaïque,  où  Te^cadre  britannique  destinée  à  entrer  au 
Mexique  devait  se  rendre,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Milne, 
commandant  de  la  station  des  Indes  occidentales.  Les  escadres 
françaises  et  espagnoles  devaient  se  diriger  vers  la  Havane,  pour 
de  là  se  rendre  non  loin  du  Cap  Antoine,  à  l'extrémité  occiden- 
tale de  Cuba,  où  il  était  convenu  que  l'escadre  britannique  les 
irait  rejoindre.  Lord  Russell  écrivit  ensuite  à  sir  W^ke  que 
si  les  autorités  mexicaines  accédaient  aux  conditions  qui  leur 
seraient  posées  et  mettaient  les  forces  alliées  en  possession  de 
la  Vera-Cruz,  il  serait  inutile  d'entreprendre  les  opérations 
sur  la  côle  du  Pacifique,  comme  on  l'avait  projeté  en  dressant 
le  plan  des  opérations. 

Ignorant  ce  qui  avait  été  convenu  entre  les  trois  puissances, 
le  Gouvernement  de  Cuba  avait  envoyé  de  la  Havane ,  avant 
l'arrivée  des  vaisseaux  français,  une  escadre  qui,  au  commence- 
ment de  décembre  et  sous  le  commandement  de  l'amiral  Rubal- 
caya,  vint  en  vue  de  la  Vera-Cruz  et  somma  la  place  de  se 
rendre.  Ce  qui  eut  lieu  sans  résistance.  Les  escadres  anglaises 
et  françaises  étant  arrivées  peu  do  temps  après,  le  Mexique  se 
trouva  à  la  merci  des  trois  puissances  européennes.  A  ce  mo- 
ment même .  le  bruit  s'était  répandu  qu'un  grand  nombre  de 
Mexicains  étaient  décidés  à  inviter  l'archiduc  Fcrdinand-Maxi- 
milien  d'Autriche  à  accepter  la  couronne  au  Mexique.  C'est  à 
ce  propos  que  lord  John  Russell  écrivit  au  Ministre  britannique, 
sir  Wyke:  «  Si  les  Mexicains^  d'un  mouvement  spontané,  veulent 
placer  l'archiduc  autrichien  sur  le  trône  du  Mexique,  il  n'y 
a  rien  dans  le  Traité  qui  puisse  empêcher  ce  résultat,  et  d'autre 
part,  nous  n'avons  aucun  sujet  d'intervenir  à  cet  égard.  C'est 
aux  Mexicains  de  consulter  en  cela  leura  propres  intérêts.  » 
{The  Mexicans  must  consult  Iheir  own  inierests,) 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne, 
écrivit  ensuite  à  M.  Crampton,  représentant  du  Cabinet  à 
Washington  :  <c  Si  les  Mexicains  ont  pris  le  parti  de  constituer 
un  gouvernement  qui  puisse  rétablir  l'ordre  et  maintenir  des 
relations  amicales  avec  les  autres  nations,  le  Gouvernement  de 
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Sa  Majesté  sera  heureux  de  contribuer  à  la  consolidation  d'un 
tel  Gouvememenl.  Que  si,  au  contraire ,  les  troupes  des  Puis- 
sances étrangères  entreprennent  de  donner  au  Mexique  un 
GouYernement  qui  répugne  à  ses  sentiments,  et  veulent  l'ap- 
puyer par  des  forces  militaires ,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  pourra  attendre  d'un  tel  Gouvernement,  que  désaccord  et 
mécontentement.  »  Rien  de  plus  sage  que  ces  instructions; 
mais  pendant  que  l'opinion  publique  tournait  en  partie  les 
regards  vers  une  puissance  européenne,  non  intervenante, 
l'Autriche ,  le  Gouvernement  présidentiel  songeait  à  demander 
aux  Etats-Unis,  une  assistance  contre  l'intervention  des  Puis- 
sances unies  dans  une  même  cause  parle  traité  du  31  octobre. 
Et  l'on  a  pu  voir  (Etats-Unis)  que  le  moment  n*était  guère  bien 
choisi. 

VENEZUELA. 

Encore  une  de  ces  contrées  du  Sud  où  l'ordre  était  loin  de 
se  rétablir.  Ici  les  contendants  étaient  ceux  qu'on  appelait  les 
oligarques  et  les  fédéraux;  les  premiers  réputés  conservateurs 
et  les  autres  présumés  libéraux.  Ceux-ci ,  au  commencement  de 
l'année,  étaient  à  l'état  d'insurrection  sous  la  conduite  du 
général  Sotillo  ;  pendant  que  les  autres,  établis  à  Caracas,  s'é- 
taient donnés  un  président,  M.  Tovar;  mais  il  ne  tint  pas 
longtemps,  et  bien  qu'il  eut  appelé  à  son  aide  le  général  Paez, 
il  dut  se  retirer  devant  le  vice-président,  M.  Pedro  Gual ,  qui 
se  donna  un  ministère  dont  quelques  membres  :  MM.  Irribaren , 
Las-Gasa,  Quintero,  étaient  loin  d'être  réputés  modérés.  Ce 
qui  donnait  quelque  crédit  à  ce  jugement,  c'est  que  dès  le 
iO  juillet ,  l'état  de  siège  était  décrété  dans  les  provinces,  moins 
quelques-unes.  Une  proclamation  motivait  cette  mesure  extrême. 
Ainsi ,  le  parti  présumé  conservateur  essayait  de  gouverner  au 
moyen  de  ce  qui  était  loin  de  constituer  un  Gouvernement. 

Survint  une  manière  de  coup  d'Etat  :  dans  la  nuit  du  28  au 
29  août,  un  colonel  Echezuria,  après  s*être  assuré  des  ministres 
et  autres  qui  pouvaient  se  mettre  sur  sa  voie,  s'empara  aussi 
de  la  personne  de  M.  Pedro  Gual ,  qu'il  consigna  dans  sa  propre 
maison.  11  fil  ensuite  son  Gouvernement  provisoire ,  rassembla 
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des  troupes^  et  allant  au  plus  pressé,  donna  à  la  police  un 
chef,  M.  Mujica,  et  proclama  dictateur,  le  général  Paez.  Le 
président  Gual  fit  un  semblant  de  résistance  et  publia  son  ma- 
nifeste. Mais  homme  d'arbitraire,  il  fut  abandonné  de  tous. 
Quant  au  général  Paez,  il  agit  pour  son  propre  compte,  et 
entré  à  Caracas,  le  7  septembre,  il  s'empara  du  Gouvernement , 
et,  selon  l'usage,  constitua  son  Cabinet  dans  lequel  M.  Echezuria 
allait  iigurer  comme  ministre  de  la  guerre,  et  M.  Pedro  Rojas 
comme  ministre  de  l'intérieur.  Le  général  Paez  conclut,  pour 
commencer,  un  armistice  avec  les  fédéraux.  Mais  ce  qui  était  la 
pierre  d'achoppement  de  la  plupart  des  pouvoirs  qui  s'établis- 
saient dans  ces  contrées,  l'arbitraire,  fut  bientôt  aussi  la  loi  de 
£eluici.  Le  général  Paez  se  fit  accorder  une  trêve  par  le  général 
Falcon ,  mais  la  paix  mise  eu  avant  ne  fut  point  conclue,  et  Paez 
dut  revenir  reprendre  à  Caracas  les  rênes  d'un  Gouvernement 
dont  les  troubles  paraissaient  être  le  principal  élément. 

NOUVELLE-GRENADE. 

Encore  une  république  devenue  fédérative,  mais  livrée,  elle 
aussi,  aux  troubles  intérieurs,  c'est-à-dire  à  l'anarchie,  du  moins 
à  partir  (31  mars)  de  la  fin  de  la  présidence  de  M.  Marco  Ospina 
qui,  pendant  les  quatre  années  de  l'exercice  de  sa  magistrature, 
avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  lutter  contre  l'esprit  d'in- 
surrection endémique  dans  le  Sud  du  Nouveau-Monde.  Au  mo- 
ment même  où  les  pouvoirs  de  M.  Ospina  allaient  cesser,  il  avait 
en  présence  une  insurrection  qui  avait  pour  chef  le  général 
Mosquera  placé  à  la  tête  du  Gouvernement  de  Cauca.  Mosquera 
avait  voulu  l'imposer  aux  autres  Etals  de  la  Confédération  et 
taire  prévaloir  quelques-unes  de  ses  exigences.  N'ayant  pu  at- 
teindre ce  but,  il  fit  ses  efforts  pour  empêcher  le  Congrès  de 
se  réunir  au  moment  où  expiraient  les  pouvoirs  du  Président. 
M.  Bartholomé  Calvo,  procureur  général,  se  cfaai^ea  alors,  à 
titre  intérimaire,  du  Gouvernement.  Mosquera  qui  commandait 
dans  le  Sud ,  et  Santos  Guttièrez  qui  était  dans  le  Nord,  réus- 
sirent à  se  réunir  malgré  les  efforts  du  général  Elpina  pour  em- 
pêcher cette  jonction.  Il  ne  réussit  pas  non  plus  à  empêcher 
Mosquera  de  s'approcher  de  Seregueta,  à  quelques  lieues  seule- 
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ment  de  la  capitale  qu'il  meDaçait  S'étant  enûo  décidé  (12  juin) 
à  attaquer  le  générai  du  Gouvernement,  il  fut  obligé  de  se  reti- 
rer. Elpina  reprit  alors  Tuffensive  :  résultat  indécis.  La  capitale 
était  anxieuse;  le  14  juin,  l'archevêque  de  Bogota  alla  supplier 
Mosquera  d'accepter  des  conditions  honorables.  Refus  à  moins 
qu'on  ne  le  reconnût  comme  président.  Le  Corps  diplomatique, 
auquel  le  général  Herran  songea  à  demander  sa  médiation ,  s'y 
refusa  en  partie.  Enfm  Mosquera  s'avance  à  une  demi-lieue  de 
Bogota,  et  à  en  juger  par  l'impitoyable  rigueur  avec  laquelle  il 
condamna  a  mort  deux  personnages  pris  les  armes  à  la  main,  à 
savoir,  MM.  Mariano  et  Pastor  Ospina,  qui  ne  furent  sauvés  que 
grâce  au  Corps  diplomatique,  on  ne  devait  espérer  qu'inclé- 
mence et  vengeance  si  l'insurrection  triomphait.  En  effet ,  le  18 
juillet,  après  quelques  heures  d'attaque^  Mosquera  entrait  dans 
Bogota.  Tout  d'abord,  il  exerça  ses  représailles,  et  le  20  juillet 
il  fît  fusiller  l'intendant  de  la  Confédération  M.  Aguilar  ;  le  pré- 
fet de  Bogota,  M.  Morales,  enfin  M.Hernandez,  riche  proprié- 
taire. Puis,  d'autres  actes  de  violence,  entre  lesquels  l'expulsion 
de  Monseigneur  Leduchowski ,  délégat  apostolique.  Mais  un 
Gouvernement  ne  saurait  se  régulariser  par  la  violence  :  c'est 
pourquoi,  dans  le  courant  de  septembre,  réunion  des  représen- 
'  lants  de  sept  Etats,  sous  le  nom  de  représentants  des  Etats-  Unis 
de  Colombie,  et  le  20  du  même  mois,  rédaction  d'un  de  ces  actes 
si  fréquents  par  là,  qu'on  appelle  un  peu  prétentieusement  Cons- 
titutions. La  présidence  était  déférée  an  vainqueur,  M.  Mosquera, 
avec  succession  éventuelle  en  faveur  de  M.  Nieto.  Ce  qui  pouvait 
compromettre  tout  le  succès,  c'est  le  sans  façon  avec  lequel  le 
Président  exigea  tout  d'abord  des  représentants  étrangers  qu'il» 
lui  livrassent  les  réfugiés  qui  leur  avaient  demandé  asile. 
Gomme  on  devait  s'y  attendre,  le  Ministre  français  répondit  par 
un  refus;  le  Ministre  anglais  céda,  mais  sur  toutes  réserves. 
De  telles  mesures  n'étaient  pas  de  nature  à  consolider  le  nou- 
veau pouvoir. 

EQUATEUR. 

Le  président,  M.  Garcia  Moreno  méditait  de  régénérer  ce  pays. 
C'était  un  homoie  instruit  et  intelligent.  11  comprit  qu'il  fallait 
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avant  tout  ouvrir  des  voies  de  communication,  de  Quito  à  Goya- 
quil ,  d*abord ,  et  pour  avoir  un  nouveau  port,  il  songeait  à  s'a- 
vancer dans  rOcéan-Paciflque  par  Esroeraldas.  Cependant  la  paii 
intérieure  fut  troublée  en  novembre.  Le  village  de  Perucho, 
non  loin  de  Quito,  se  révolta.  C'eût  été  peu  si  ce  mouvement  ne 
se  fut  rattaché  —  au  moins  le  craignait-on  ~  à  une  conspiration 
plus  vaste.  Des  arrestations  ont  lieu;  un  ancien  vice- président 
de  la  république ,  M.  Espinel,  est  menacé  ;  il  se  réfugie  à  la  léga- 
tion anglaise  qui  le  laisse  chercher  un  asile  au  dehors.  On  parlait 
aussi  d'un  projet  d'assassinat  du  Président;  de  là  ,  de  nouvelles 
arrestations.  Un  épisode  de  politique  extérieure  vint  ensuit^  com- 
pliquer les  choses.  Des  lettres,  dans  lesquelles  le  Président  s'a- 
dressant  à  un  agent  français,  M.  Trinité,  sollicitait  pour  son  pa^s 
le  protectorat  de  la  France,  furent  publiées.  C'est  qu'il  sentaic 
que  dans  ce  pays  de  révolution,  un  protectorat  de  ce  genre  va- 
lait mieux  qu'une  anarchie  continue.  11  ne  parait  pas  que  le 
Gouvernement  français  lui-même  eût  eu  connaissance  de  ce  pro- 
jet avant  la  publication  de  cette  correspondance ,  qui  datait  de 
1859,  mais  cela  valut  à  M.  Garcia  Moreno  un  déluge  d'accusa- 
tions, venant  du  Pérou  en  particulier.  Le  Président  eut  le  bon 
esprit  de  ne  point  s'arrêter  à  cet  incident. 

PÉROU. 

Les  pouvoirs  du  Président  Ramon  Castilla  touchaient  à  leur 
fin.  Un  ancien  Président,  le  général  Bchenique,  fit,  vers  la  fin  de 
mars,  au  Cal lao,  une  tentative,  à  TefTet  de  reprendre  le  pou- 
voir. Castilla  y  vint  avec  ses  ministres,  et  comme  Echenique 
était  venu  sur  un  paquebot  anglais,  il  s'empara,  du  consentement 
du  consul  britannique ,  de  ce  concurrent.  Echenique  traduit  en- 
suite en  jugement ,  fut  acquitté  par  les  juges  du  premier  et  du 
second  degré.  Aussitôt  le  Président  casse  ce  double  acquittement 
et  condamne  Echenique  à  la  déportation.  Les  protestations 
contre  cet  acte  arbitraire,  émanées  de  divers  corps  constitués, 
même  du  Corps  législatif,  n'arrêtent  point  le  Président,  et  la  sen- 
tence qu'il  a  prononcée  s'exécute. 

L'élection  présidentielle  ayant  lieu  à  deux  degrés,Jes  assemblées 


Digitized  by  VjOOQIC 


AMÉRIQUE.  —  ÉTATS  DIVERS.  SU9 

primaires  se  réunirent  à  cet  effet  en  octobre  ;  )e  résultat  assez 
irivement  et  même  violemment  disputé  de  cette  première  épreuve 
fut  favorable  à  Gastilla.  il  ne  s'agissait  plus  que  d'attendre  la 
dernière. 

CHILI 

La  vie  politique  de  ce  pays  «e  traduisit  surtout  en  élections  : 
de  la  Chambré  des  députés  (28  février);  du  Sénat  [15  mai)  ;  du 
Président  (deux  degrés  ,  25  juin  et  25  juillet).  1"  juin,  ouverture 
de  la  session  législative  par  le  Président ,  qui  rappela  avec  quel- 
que complaisance,  que  c'était  pour  la  dixième  fois  qu'il  présidait 
à  cette  solennité.  Puis  il  fit  allusion  à  la  prochaine  élection  pré- 
sidentielle. Elle  eut  en  effet  lieu  au  premier  degré  le  25  juin ,  et 
au  second  degré,  à  un  mois  de  là.  Le 30 août,  proclamation  du 
résultat  par  les  Chambres  réunies.  Le  candidat  élu  était  M.  José 
Joaquin  Perez,  et  il  le  fut  à  l'unanimité  de  214  voii.  Le  18  sep- 
tembre, le  Président  en  fonctions,  M.  Monlt,  rentrait  modestement 
et  dignement  dans  la  vie  privée.  M.  Perez  débuta  parla  proposi- 
tion d'une  loi  d'amnistie.  —  7  et  8  octobre,  vote  de  cette  mesure 
parlesChambres. 

ÉTATS  DE  LA  PLATA. 

Les  deux  partis  en  présence  depuis  dix  ans ,  le  premier,  le 
parti  fédéral,  et  l'autre,  porté  par  Tunitarisme,  n'avaient  point 
désarmé.  Malgré  le  traité  du  il  novembre  1859  et  la  convention 
du  6  juin  suivant,  complémentaire  et  explicatif  du  premier, 
la  paix  entre  la  Confédération  et  Buenos-Ayres  ne  paraissait 
pas  assise  sur  des  bases  bien  solides.  Buenos-Ayres  cherchait  à 
établir  son  influence  sur  les.  autres  provinces.  Son  gouverneur, 
M.  Mitre,  prenait  une  attitude  qui  n'était  pas  précisément 
pacifique,  et  le  président  de  la  Confédération,  M.  Derqui, 
parut  décidé  à  ne  plus  rien  concéder.  Avec  quelques  centaines 
d'hommes ,  il  se  présenta  devant  Cordova ,  une  des  provinces 
présumées  influencées  par  Buenos-Ayres  et  dont  unmouvement 
venait  de  faire  tomber  le  président  Pena,  et  \l  proclama  l'état 
de  siège.  Enfin ,  alors  qu'on  se  disposait  partout  à  la  guerre, 
les  Représentants  étrangers  (M.  de  Bacour  pour  la  France  et  M. 
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Thorntoo  pour  l'ÀDgleterre)^  et  le  ministre  de  Pérou,  M.  Seo&De, 
esBayèrent  d'ameDer  uo  accorattiodemeDt.  Ils  ge  rendirent  i 
cet  effet  à  Buenos-Ayres.  En  dernier  lieu  5  août,  entrevue  entre 
M!i).  Derqui,  Urquiza  et  Mitre  dans  le  port  de  Las^Piedras. 
Convenu  que  chaque  parti  en  cause  nommerait  des  commis- 
saires. On  ne  s'entendit  encore  ^point  et  la  guerre  éclata.  Le 
17  septembre^  engagement  à  Pavon ,  (dans  le  voisinage  du  cours 
d'eau  appelé  VArroyo  del  Medio).  Résultat  incertain.  La  panique 
s'était  mise  dans  les  armées  de  la  Confédération ,  et  Mitre  s'a- 
vança avec  C.COO  hommes  vers  le  Rosario ,  capitale  de  la 
province  de  Santa-Fé.  C'était  le  12  octobre^  et  quoiqu'il  se  tint 
dès  lors  sur  l'expectative  jusqu'à  la  lin  de  l'année ,  tout  abou- 
tissait à  assurer  la  prépondérance  de  Buenos- Ayres. 

HAÏTI. 

Depuis  l'aYmexion  de  l'une  des  parties  de  Saint-Domingue  à  . 
l'Espagne ,  il  ne  restait  plus  à  l'Etat  d'indépendance  et  de 
république,  qu'une  portion  du  pays  sous  la  présidence  de 
Geffrard^  qui  occupait  cette  dignité  depuis  fa  chute  de  Sou- 
louque  (V.  Ann,  18S9)  Geffrard  eut  voulu  empêcher  l'annexion 
de  l'autre  partie.  Mais  le  moyen?  A  la  moindre  manifestation, 
des  bâtiments  espagnols  se  montraient,  et  aussitôt  les  velléités 
belliqueuses  de  se  calmer.  Le  Président  fit  ensuite  dans  le  Sud 
un  voyage  qu'il  Ut  précéder  de  la  formaOon  d'un  Cabinet.  A 
son  retour  (septembre) ,  les  Chambres  s'ouvrirent  à  Port-au- 
Prince.  Dans  le  discours  d'ouverture ,  le  Président  s'applau- 
dissait du  retour  du  calme  intérieur.  Malheureusement,  un 
complot  qui  éclata  vers  la  fin  de  novembre  aux  Gomalves  témoi- 
gnait que  l'Etat  intérieur  du  pays  ne  répondait  pas  absolument 
aux  assurances  données  par  le  magistrat  suprême.  Une  Com- 
mission fut  chargée  de  l'instruction  de  cette  fâcheuse  affaire, 
à  la  suite  de  laquelle  un  général,  Legros,  fut  condamné  à  mort; 
mais  la  peine  fut  commuée  en  dix  années  de  détention;  onse 
autres  accusés,  condamnés  également  à  la  peine  capitale ,  virent 
convertir  leur  peine  en  cinq  années  de  détention.  Sur  d'autres 
points,  et  dans  un  autre  milieu,  le  pays  était  aussi  troublé  : 
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c'est  ainsi  que  les  troupes  du  Cap  firent  mine  de  se  révolter. 
Le  crédit  public  gagnait  peu  à  ces  agitations,  et  les  finances 
n'accusaient  pas  une  situation  prospère. 

BRÉSIL. 

Les  dernières  élections  ulivaient  pas  été  favorables  au  Cabinet 
Ferraz,  actuellement  aux  affaires  ;  il  offrit  sa  démission,  et  le  3 
mars ,  l'Empereur  chargeait  le  général  Caiias  de  recomposer  le 
Ministère.  Ce  personnage  se  réserva  la  présidence  du  Conseil 
et  le  ministère  de  la  guerre  ,  l'amiral  José  Ignacio  se  chargeait 
de  la  marine  et  la  justice^  et  l'intérieur  passait  à  un  orateur, 
M.  Sayao  Lobato,  membre  de  la  Chambre  des  députés  pour 
Rio  de  Janeiro.  Le  3  mai  s'ouvrit  la  session  législative.  Le  Ca- 
binet avait  pour  soutien  une  majorité  composée  d'éléments  en 
partis  conservateurs  et  en  partis  attachés  à  l'ancienne  adminis- 
tration. L'Adresse  fut  votée  sans  trop  de  débats;  mais  presque 
aussitôt  après  ^  deux  membres  du  Cabinet^  de  la  nuance  de 
l'ancien,  en  sortirent  pour  faire  place  à  deux  conservateurs, 
MM.  Ramos  et  Taques.  La  session  consacrée  ensuite  aux  affaires 
allait  être  close  lorsque,  h  l'occasion  d'une  question  d'interpré- 
tation des  banques ,  soulevée  par  M.  d'Haborahy,  l'existence 
du  Cabinet  tout  entier  fut  mise  en  danger.  Le  marquis  de 
Caxias  no  voulant  point  séparer  sa  cause  de  celle  du  Ministre 
des  finances,  M.  Paranhos,  le  Ministère  resta  composé  comme 
il  l'était,  mais  affaibli.  Au  surplus ,  rien  de  marquant  ne  signala 
cette  session ,  le  budget  même  ne  fut  pas  voté  ;  seulement  le 
Gouvernement  avait  pouvoir  de  faire  exécuter  la  dernière  loi 
financière  Cependant  on  vota  une  loi  d'un  intérêt  assez  urgent, 
à  savoir  celle  qui  avait  pour  objet  de  régler  les  mariages  entre 
non  catholiques. 
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CHAPITRE  XV. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Belgique  :  Travaux  historiques  daas  ce  pays.  —  Pats-Bas,  dernières  pu- 
blicaiioDS.  —  Suisse  :  Nouvelles  recherches  relatives  aux  aooales  hel- 
vétiques. —  Allemagne  :  ralentissement  des  travaux  littéraires.  —  Ex- 
ception en  ce  qui  concerne  la  science  historique. — L'Histoire  des  Etats 
modernes  de  M.  de  Rochau.  ^  Son  Histoire  de  France  en  particulier. 
—  SutoE  et  NoEWËGB  :  Importantes  publications  sur  les  origines  natio- 
nales. —  Granob-Brbtagne  :  les  Romans  :  le  capitaine  Mayne-Reid  et 
la  Piste  aux  aventures,  —  Charles  Dickens  et  William  CoUins.  —  Tri- 
bunaux étrangers. 

Le  contingent  littéraire  de  la  Belgique  a  été  moins  considé- 
rable que  les  années  précédentes.  On  ne  peut  guère  citer  que 
le  Struensée  de  M.  Jules  Guillaume.  Ce  sujet,  déjà  traité  ailleurs 
comme  on  sait,  a  inspiré  à  Tauteur  de  beaux  et  nombreux 
mouvements  poétiques. 

Les  questions  théologiques  n'ont  pas  cessé  d'êlre  en  faveur 
chez  les  Hollandais.  Ainsi  H.  Chantepie  de  La  Saussaye,  pasteur 
à  Leyde>  a  publié  en  français  la  Crise  religieuse  en  Hollande, 
souvenirs  et  impressions,  et  l'on  a  l'important  ouvrage  intitulé  : 
Histoire  d^une  pragmatique  de  la  théologie  en  Hollande  depuis  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  jusqu'à  notre  époque.  Un  professeur^ 
encore  de  Leyde^  M.  Vissering,  a  donné  un  Manuel  de  l'éco- 
nomie politique  et  ce  qui  se  rattache  à  cette  branche  d'études, 
M.  Coronela  a  fait  paraître  un  livre  sur  une  question  qui  a 
préoccupé  nombre  d'économistes  dans  les  pays  d'industrie  à 
savoir^  V Hygiène  appliquée  aux  fabriques.  Les  travaux  de  statisti- 
que, d'astronomie^  ont  eu  leur  part.  Le  bureau  topographique 
a  publié  une  Description  irigonométrique  des  Pays-Bas ,  et  H. 
Hock  a  donné  les  Recherches  astronomiques  de  ^observatoire  d^U^ 
treclu.  Quant  à  la  science  plus  terrestre  du  droit,  elle  doit 
a  M.  de  Geer,  la  publication  des  discours  de  M.  Holtinssur 
le  droit  commercial^  et  M.  de  Wal  a  fait  paraître  un  ouvrage 
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international  :  le  Manuel  à  Vusage  des  consuls  des  Pays-Bas.  Il 
serait  à  désirer  que  l'on  publiât  dans  d'autres  pays ,  ces  ou* 
Trages  spéciaux  d'une  évidente  utilité.  La  science  historique, 
proprement  dite,  a  été  représentée  également  aux  Pays-Bas, 
par  CHistoire  des  Musulmans  â^ Espagne  jusqu'à  la  conquête  de 
l'Andalousie  par  les  Almoravides  et  par  Touvrage  intitulé  le  Gou- 
vernement représentatif  en  Néerlande ,  écrit  en  français  par  M. 
Vriehl. 

Les  lettres  allemandes  sont  moins  fécondes  cette  année ,  et 
Ton  s*explique  difficilement  cette  disette  dans  le  monde  des 
idées,  en  un  pays  où  tout  est  idée.  La  philosophie  même  se  tait 
ou  à  peu  près.  La  Germanie  se  contente  de  se  laisser  admirer. 
Toutefois,  la  science  historique  a  aujourd'hui  un  représentant 
hors  (Je  ligne  dans  fauteur  de  {'Histoire  des  Etats  modernes  [Staa- 
tengeschichte  der  Neuersten  zeit) ,  M.  de  Rochau.  L'ouvrage  que 
nous  avons  sous  les  yeux  est  consacré  à  V Histoire  de  France  depuis 
1814  jusqu'en  18B2  divisée  en  deux  volumes  :  le  premier  embrasse 
deux  grandes  périodes,  à  savoir  Thistoire  de  la  Restauration  et 
les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe;  le  second  vo- 
lume comprend  l'Histoire  de  la  République  de'1848  jusqu'à  la 
proclamation  de  l'Empire,  2  décembre  1852.  On  voit  quel  cadre 
vaste  et  intéressant  l'auteur  a  entrepris  de  retracer.  On  pouvait 
craindre  qu'une  plume  étrangère  ne  se  trouvât  point  dans  les 
conditions  d'information  nécessaires  pour  accomplir  une  œuvre 
où  des  plumes  françaises  ont  échoué.  11  n'en  est  rien  heureuse- 
ment :  M.  de  Rochau  a  tout  lu,  tout  consulté.  Ce  qu'il  dit,  il  le 
dit  preuves  en  main.  Mais  ce  qui  rehausse  surtout  le  mérite  de 
l'œuvre,  c'est  un  calme  parfait  qui  permet  à  l'historien  de  démê- 
ler les  raisons  des  choses.  Il  les  a  si  bien  recherchées,  qu'il  est 
rare  qu'elles  lui  échappent;  et,  ce  qui  est  inattendu,  c'est  que  le 
trait  lancé  avec  sûreté  est  d'un  esprit  tout  français.  On  a  besoin 
de  voir  le  texte  pour  se  rappeler  que  l'écrivain  est  étranger.  La 
pensée  n'est  pas  moins  énergique  et  précise  que  l'expression  ,  et 
ceux  qui  liront  cette  Histoire  de  France  ne  nous  trouveront  point 
téméraire,  si  nous  ajoutons  que  bien  souvent  en  la  parcourant 
nous  pensons  à  la  manière  du  grand  peintre  des  Césars.  A  elle 
seule,  rhistofre  du  règne  de  Louis-Philippe  justifierait  ce  juge- 
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ment.  L*auleur  a  porté  la  même  sûreté  de  coup  d'ceil,  la  même 
vigueur  d'appréciation  dans  l'histoire  de  la  République  et  du 
commencement  de  la  période  suivante.  11  a  su  rendre  son  récit 
si  attachant  qu'on  est  tenté  de  lui  reprocher  de  ne  lui  avoir  pas 
ouvert  un  cadre  plus  étendu.  Il  eût  été  regrettable  que  l'on  ne 
connût  pas  en  France  ce  monument  élevé  à  nos  annales,  liais 
nous  apprenons  qu'un  éditeur  de  Paris^  H.  Germer- Raillière» 
doit  publier  prochainement  une  traduction  de  ce  remarquable 
ouvrage.' 

La  Grande-Bretagne  s'est  un  peu  reposée  des  grands  travaux 
historiques  des  dernières  années;  mais  le  roman  y  a  gardé  sa 
fécondité;  si  le  genre  de  Walter-Scott  est  passé  de  mode,  la 
fantaisie  et  les  peintures  de  mœurs  ont  conservé  leur  vogue. 
Grâce  à  Mayne  Reid;  Dickens,  Wilkie  Collins.  Sous  le  titre  de 
la  Piste  de  la  guerre ,  le  premier  de  ces  écrivains  a  donné  un 
récit  dont  le  Mexique  lui  a  fourni  le  sujet ,  ce  qui  en  fait 
presque  une  œuvre  de  circonstance.  A  partCooper^  dont  l'auteur 
rappelle  la  manière ,  on  n'a  peut-être  pas  assez  tiré  parti  du 
nouveau  monde  et  des  secours  qu'il  pouvait  fournir  à  l'imagina- 
tion des  romanciers.  L'auteur  de  la  Piste  de  la  guerre  semble 
l'avoir  compris  ;  car  son  roman  conçu  dans  le  genre  des  MoM- 
eans  est  une  œuvre  tout  américaine,  c'est  un  roman  de  mœurs 
locales.  Quant  à  l'auteur  de  Nicolas  Nikleby,  c'est  à  la  France 
qu'il  a  emprunté  le  sujet  de  son  œuvre.  Elle  a  pour  titre  le  Mar- 
quis de  Saint' Evremant  ^  ou  Paris  et  Londres  en  1793.  Cette  date 
même  est  un  sujet  de  curiosité,  Dickens  et  la  révolution  française! 
Comment  l'un  comprendra-t-il  l'autre  ?  Il  n'y  a  pas  à  craindre 
chez  lui  ces  préventions  trop  fréquentes  chez  les  autres  écrivains 
de  son  pays.  Il  est  trop  philosophe  pour  cela;  il  voit  la  nature 
humaine  comme  elle  est  :  les  mêmes  causes  amenant  les  mêmes 
fruiU  quelque  soit  la  terre  où  ils  germent,  et  que  l'instrument 
d'exécution  s'appelle  gibet  ou  guillotine.  Inutile  d'ajouter  que  le 
tout  est  encadré,  chez  le  romancier,  dans  une  expression  d'une 
verve  et  d'une  réalité  qui  en  font  un  moraliste  et  un  peintre 
plus  qu'un  romancier.  Ce  réalisme ,  qui  est  le  propre  des  romans 
anglais  contemporains,  se  rencontre  dans  La  femme  en  blanc 
de  Wilkie  Collins.  C'est  un  drame,  c'est  une  «cause  célèbre  que 
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l'auteur  déroule  avec  toute  la  pouctualilé  médicale.  11  s'agit 
de  découvrir  la  plaie  du  crime  ^  il  n'hésitera  ni  ne  reculera. 
A  telles  enseignes  que  son  public  viendra  lui  demander  si  tous 
ces  personnages  sont  bien  des  fictions;  s'ils  n'ont  pas  vécu  en 
chair  et  en  os;  pour  un  peu,  on  lui  en  demanderait  l'adresse. 
C'est  un  succès  de  réalisme  dont  plus  d'un  écrivain  pourrait 
êtrejaloui,  et  qui  rappelle  cet  autre  succès  d'un  romancière 
qui  les  lectrices  demandaient  de  ne  point  faire  mourir  l'héroine. 

M.  Monnard  a  enrichi  la  littérature  helvétique,  et  l'on 
peut  dire  la  littérature  en  général^  d'une  Crestomathie  des 
prosateurs  françcùs ,  du  qiuUorzième  au  seizième  siècle;  et  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  toujours  dans  les  ouvrages  de  ce  genre,  il 
donne  d'abord  la  cler  du  langage  en  faisant  précéder  le  re- 
cueil d'un  lexique  et  d'une  grammaire.  Enfin,  il  a  accom* 
pagné  le  tout  d'une  histoire  de  la  langue  depuis  son  ori- 
gine jusqu'au  commencement  du  XVIl*  siècle.  Il  n'y  a  guère 
que  les  travaux  de  M.  Génin  qu'on  puisse  mettre  en  compa- 
raison avec  cette  utile  publication.  —  Autre  œuvre  histori- 
que, moderne  cette  fois.  Le  major  Lecomte  a  publié  sous 
ce  titre,  le  Général  Jomini,  sa  vie  et  ses  écrits^  une  sorte  de 
biographie  portant  sur  un  homme  diversement  jugé,  mais 
connu  par  sa  science  militaire.  Enfin,  on  a  remarqué  tou- 
jours en  Suisse,  deux  œuvres  d'étude  et  d'exploration ,  l'une 
intitulée  :  Dans  la  forêt  de  Turinge,  par  M.  Humbert;  l'autre  :  Les 
habitants  lacastres  des  temps  anciens  et  modernes. 

La  Suède  a  produit  des  œuvres  importantes,  portant  sur  l'his- 
toire nationale.  Entre  autres,  Histoire  de  la  littérature  suédoise 
depuis  cinquante  ans,  par  Sryxell,  et  les  Récits  sur  ^histoire  de 
Suède  durant  la  première  moitié  du  XV IW  siècle ,  par  le  même. 
On  doit  à  un  autre  savant,  M.  Styffe,  une  publication  des  plus 
intéressantes  consacrée  à  un  prince  d'un  grand  nom  dans  l'his- 
toire. Elle  a  pour  titre  :  Ecrits  de  Gustave-Adolphe. 

Tribunaux  étrangers.  Cour  d'assises  de  Bruchsal ,  affaire  Bec- 
ker,  prévenu  de  tentative  d'assassinat  contre  le  roi  de  Prusse. 
Celte  affair  efut  jugée  le  23  septembre.  On  a  vu  ci-dessus  (Prusse^ 
les  détails  du  crime ,  et  l'acte  d'accusation  ne  révélait  aucun 
fait  nouveau.  Becker  naquit  à  Odessa  le  18  juin  1839.  A  l'au- 
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dience  il  ajoute  aux  détails  rapportés  à  l'article  cité  plus  haut, 
que  ridée  de  son  attentat  lui  avait  été  suggérée  par  l'attentat 
d'Orsini,  qui>  suivant  \m,  avait  eu  pour  conséquence  l'uniG- 
cation  de  l'Italie.  «  J'ai  considéré  le  Roi  de  Prusse  (ce  qu'il 
avait  déjà  dit  dans  la  lettre  trouvée  sur  lui) ,  comme  incapable 
d'accomplir  sa  mission.  Mais  je  n'ai  pas  voulu  tuer  le  Roi  ;  je 
n'ai  voulu  que  simuler  un  attenut.  »  Cette  défense  devait  d'au- 
tant mieux  réussir  à  l'accusé,  que  le  code  du  duché  de  Rade 
n'édicte  point  la  peine  de  mort  contre  les  tentatives  d'assassinat. 
Lecture  faite  à  l'audience,  du  récit  des  faits  par  le  roi  de  Prusse 
lui-même,  Recker  reconnu  coupable  de  tentative  seulement, 
a  été  condamné  à  vingt  ans  de  réclusion. 
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APPENDICE 

DOCUMENTS  HISTORIQUES 

PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 


2I« 


POLITIQUE  INTERIEURE  ET  INTERNATIONALE. 


DucouBS  prononcé  par  tEmpereur 
à  Couverture  de  la  session  des 
Chambres,  le  «  février, 

«Mbssibcrs  les  Sénatecbs, 
B  Messieurs  les  Députés, 

B  Le  discours  d'ouverture  de 
cbaque  session  résume  eu  peu  de 
mots  les  actes  passés  et  les  projets  à 
venir.  Jusqu'à  ce  jour,  cette  com- 
muoication,  restreinte  par  sa  nature, 
ne  mettait  pas  mon  Gouvernement 
en  rapport  assez  intime  avec  les 
f*rands  corps  de  TEtat,  et  ceux-ci 
étaient  privés  de  la  faculté  de  forli> 
lier  le  Gouvernement  par  leur  adhé- 
sion publique,  ou  de  Téclairer  par 
leurs  conseils. 

»  J'ai  décidé  que  tous  les  nns  un 
Exposé  général  de  la  situation  de 
TEmpire  serait  mis  sous  vos  yeux,  et 
que  les  dépêches  les  plus  impor- 
tantes de  la  diplomatie  semient  dé- 
posées sur  vos  bureaux. 

B  Vous  pourrez  également,  dans 
une  Adresse,  manifester  votre  sen- 
timent sur  les  faiU  qui  s'accomplis- 
sent, non  plus,  comme  autrefois, 
par  une  simple  paraphrase  du  dis^ 
cours  du  Tr6ne,  mais  par  la  libre  et 
loyale  expression  de  votre  opinion. 

B  Cette  amélioration  initie  plus 
amplement  le  pays  à  ses  propres 

tMl. 


affaires,  lui  fait  mieux  connaître 
ceux  qui  le  gouvernent  comme  ceux 
qui  siègent  dans  les  Chambres,  et, 
malgré  son  importance,  n'altère  en 
rien  Tesprit  de  la  Gonstiiution. 

»  Autrefois,  vous  le  savez,  le  suf- 
frage était  restreint.  La  Chambre 
des  Députés  avait,  il  est  vrai,  des 
prérogatives  plus  étendues  ;  mais  le 

grand  nombre  de  fonctionnaires  pu- 
lics  qui  en  faisaient  partie  donnait 
au  Gouvernement  une  action  directe 
sur  ses  résolutions.  La  Chambre  dee 
Pairs  votait  aussi  les  lois,  mais  la 
majorité  pouvait  être,  à  chaque  ins- 
tant, déplacée  par  l'adjonctiou  facul- 
tative de  nouveaux  membres.  Enfin, 
les  lois  n'étaient  pas  toujours  discu- 
tées pour  leur  valeur  réelle,  mais 
suivant  la  chance  que  leur  adoption 
ou  leur  rejet  pouvait  avoir  de  main- 
tenir ou  de  renverser  un  ministère. 
De  là  peu  de  sincérité  dans  les  déli- 
bérations, peu  de  stabilité  dans  la 
marche  du  Gouvernement,  peu  de 
travail  utile  accompli. 

B  Aujourd'hui  toutes  les  lois  sont 
préparées  avec  soin  et  maturité  par 
un  conseil  d'hommes  éclairés,  qui 
donnent  leur  avis  sur  toutes  les  me- 
sures à  prendre.  Le  Sénat,  gardien 
du  pacte  fondamental,  et  dont  le 
pouvoir  conservateur  n*use  de  sea 
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infUaliTe  que  dans  les  drconslaDoes 
graves,  examine  les  lois  sous  le  seul 
rapporl  de  la  coDsUluUonalité  ;  mais, 
Tenta  blo  Cour  de  cassalion  politi- 
que, il  est  composé  d*un  oomore  de 
membres  qui  oe  peut  être  dépassé. 
Le  Corps  legislalir  ne  sHmmisce  pas, 
il  est  vrai ,  dans  tous  les  détails  de 
Fadministration ,  mais  il  est  nommé 
directement  par  le  suffrage  univer- 
sel, et  ne  compte  dans  son  sein 
aucun  fonctionnaire  public.  Il  discute 
les  lois  avec  la  plus  entière  liberté  ; 
•i  elles  sont  repoussées,  c*est  un 
avertissement  dont  le  Gouvernement 
tient  compte  ;  mais  ce  rejet  n^ébranle 
pas  le  pouvoir,  n*arrète  pas  la 
marche  des  affaires  et  n*oblige  pas 
le  Souverain  à  prendre  pour  con- 
seillers des  hommes  qui  n'auraient 
pas  sa  confiance. 

»  Telles  sont  les  différences  prin- 
cipales entre  la  Constitution  actuelle 
et  celle  qui  a  précédé  la  révolution 
de  Février. 

«Epuisez,  Messieurs,  pendant  le 
vote  de  l'Adresse ,  toutes  les'discos- 
aions,  suivant  la  mesure  de  leur 
gravité,  pour  pouvoir  ensuite  vous 
consacrer  entièrement  aux  affaires 
du  pays ,  car,  si  celles-ci  réclament 
vn  examen  approfondi  et  conscien- 
cieux, les  intérêts,  à  leur  tour,  sont 
impatients  de  solutions  promptes. 

»  A  la  veille  d'explications  plus  dé- 
taillées ,  je  me  bornerai  à  vous  rapn- 
peler  sommairement  ce  qui  s'est  fait 
au  dedans  et  au  dehors. 

»  A  l'inlérieur,  louies  les  mesures 
prises  tendent  à  augmenler  la  pro* 
ductlon  agricole,  industrielle  et  com- 
merciale. Le  renchérissement  de 
toute  chose  est  la  conséquence  iné- 
vitable d'une  prospérité  croissante  ; 
mais,  au  moins  devions-nous  cher- 
cher à  rendre  les  objets  de  première 
Détessité  le  moins  chers  possible. 
C'est  dans  ce  but  que  nous  avons 
diminué  les  droits  sur  les  matières 
premières,  signé  un  Traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre ,  projeté 
d'en  contracter  «Tautres  avec  les 
pavs  voisins ,  facilité  partout  les 
voies  de  communication  et  les  trans- 
poru. 

»  Pour  réaliser  ces  réformes  éco- 
nomiques, nous  avons  dû  renoncer  k 


quatre-vingt-dix  milKotts  de  recettes 
annuelles,  et  cependant  le  badget 
vous  sera  présenté  en  équilibre,  saos 
qu'il  ait  été  nécessaire  de  recoorir 
ni  à  la  création  de  nouveaux  impA^ 
ni  au  crédit  public,  ainsi  que  je 
vous  l'avais  annoncé  l'année  der- 
nière. 

»  Les  changements  opérés  dans 
l'administration  de  rAl|[érîe  oot 
placé  la  direction  supéneure  des 
affaires  au  sein  même  des  popub- 
tions.  Les  services  illustres  do  ma- 
réchal mis  à  la  tête  de  la  coloaie 
sont  de  sûrs  garants  d'ordre  et  de 
prospérité. 

»  A  l'extérieur,  je  me  suis  efforcé 
de  prouver,  dans  mes  relations  avec 
les  Puissances  étrangères ,  qoe  h 
France  désirait  sincèrement  b  paix, 
que,  sans  renoncer  à  une  légitioK 
influence ,  elle  ne  prétendait  slagê- 
rer  nulle  part  oùsesintérêts  n'élaieat 
pas  en  jeu:  enfin,  que,  si  elle  avait 
des  sympathies  pour  tout  ce  qui  est 
noble  et  grand,  elle  n'bésiuit  pas  à 
condamner  tout  ce  qui  violait  le  drât 
des  gens  et  la  justice. 

»  Des  événements  difficiles  à  pré- 
voir sont  venus  compliquer,  en 
Italie ,  une  situation  déjà  si  embar- 
rassée. Mon  Gouvernement,  d'accord 
avec  ses  alliés,  a  cru  que  le  meilleur 
moyen  de  conjurer  de  plus  grands 
dangers  était  d'avoir  recours  ao 
principe  de  non-intervenlioD,  qui 
laisse  chaque  pays  maître  de  ses 
destinées,  localise  les  questions  et  les 
empêche  de  dégénérer  en  oooflits 
européens. 

N  Certes,  je  ne  l'ignore  pas,  ce 
système  a  Tinconvénient  de  paratlre 
autoriser  bien  de  fhcheux  excès,  et 
les  opinions  extrêmes  préféreraient, 
les  unes ,  que  la  France  prit  fait  et 
cause  pour  toutes  les  révolutions, 
les  autres,  qu'elle  se  mit  i  la  tète 
d'une  réaction  générale. 

»  Je  ne  me  laisserai  détourner  de 
ma  route  par  aucune  de  ces  exdia- 
tions  opposées.  Il  suffit  à  la  gran- 
deur du  pays  de  maintenir  son  droit 
là  où  il  est  incontestable ,  de  défen- 
dre son  honneur  là  où  il  est  attaqué, 
de  prêter  son  appui  là  où  il  est  im- 
ploré en  faveur  d'une  juste  cause. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  main- 
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tenu  notre  droit  en  faisant  accepter 
la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  : 
ces  provinces  sont  aujourd'hui  irré- 
vocabiement  réunies  à  la  France. 

»  Cesi  ainsi  que,  pour  venger 
notre  honneur  à  rextrème  Orient, 
notre  drapeau,  uni  à  celui  de  la 
Grande-Bretagne,  a  flotu^  victorieux 
sur  les  murs  de  Péiiin,  et  que  la 
croix,  emblème  de  la  civilisation 
chrétienne,  surmonte  de  nouveau 
dans  la  capitale  de  la  Chine,  les 
t<>mples  de  notre  religion,  fermés 
depuis  plus  d'un  siècle. 

»  C'est  ainsi  qu*au  nom  de  Thu- 
manité  nos  troupes  sont  allées  en 
Syrie,  en  vertu  d'une  convention 
européenne,  protéger  les  chrétiens 
contre  un  fanatisme  aveu{;le. 

1»  A  Rome,  j'ai  cru  devoir  augmen- 
ter la  garnison ,  lors(|ue  la  sécurité 
du  Saint -Père  a  paru  menacée. 

»  A  Gaête,  j*ai  envoyé  ma  flotte 
au  moment  où  elle  semblait  devoir 
être  le  dernier  refuse  du  Roi  de 
Naples.  Après  Vy  avoir  laissé  quatre 
mois ,  je  Tai  retiré,  quelque  digne 
de  sympathie  que  fût  une  infortune 
royale  si  noblement  supportée.  La 
présence  de  nos  vaisseaux  nous  obU- 
eeait  à  nous  écarter  tous  les  jours 
du  système  de  neutralité  que  j  avais 

{>roclamé,  elle  donnait  lieu  k  des 
nterprétalions  erronées.  Or,  vous  le 
savez,  en  politique  on  ne  croit  guère 
à  une  démarche  purement  désinté- 
ressée. 

»  Tel  est  l'exposé  rapide  de  la  si- 
tuation générale.  Que  les  appréhen- 
sions se  dissipent  donc  et  que  la 
confiance  se  raffermisse!  Pouruuoi 
les  affaires  commerciales  et  indus- 
trielles ne  reprendraient-elles  pas  un 
nouvel  essor? 

»  Ma  ferme  résolution  est  de  n*en- 
trer  dans  aucun  conflit  où  la  cause 
de  la  France  ne  serait  pas  basée  sur 
le  droit  et  la  justice.  Qu'avons-nous 
alors  à  craindre?  Est-ce  qu'une  na* 
tion   unie  et  compacte,  comptant 

anarante  millions  d'àmes ,  peut  re- 
outer,  soit  d'être  entraînée  dans  des 
luttes  dont  elle  n'approuverait  pas 
le  but,  soit  d'être  provoquée  par 
une  menace  quelconque? 

»  La  première  vertu  d'un  peuple 
est  d'avoir  confiance  en  lui-même  et 


de  ne  pas  se  laisser  émouvoir  par 
des  alarmes  imaginires.  Envisa- 
geons donc  l'avenir  avec  calme,  et  » 
dans  la  pleine  conscience  de  notre 
force  comme  de  nos  loyales  inten- 
tions ,  livrons-nous  sans  préoccupa- 
tions ex^igérées  au  développement 
des  germes  de  prospérité  que  la 
Providence  a  mis  entre  nos  mains.  » 


RÉPONSE  d$  V Empereur  à  V Adresse 
présentée  par  le  Sénat  (8  mars). 

«  Le  nouveau  droit  donné  aux 
corps  politiques  d'examiner  libre- 
ment tous  les  actes  du  Gouverne- 
ment a  eu  pour  but  d'éclairer  le 
pa^s  sur  les  grandes  questions  qoi 
agitent  aujOttrd*bm  les  esprits.  La 
discussion  a  dû  lui  prouver  que,  mal- 
gré les  difficultés  nées  à  l'étranger  du 
conflit  de  situations  extrêmes,  nous 
n'avons  abandonné  aucun  des  inté- 
rêts opposés  quMl  s'agissait  de  sauve- 
garder. Ma  politique  sera  toujours 
ferme,  loyale  et  sanç  arrière- pen- 
sée. 

»  L*Adresse  du  Sénat  approuve  ma 
conduite  dans  le  passé  et  exprime  sa 
confiance  dans  l'avenir;  je  vous  en 
remercie.  » 

RÉP05SR  de  VEmpereur  à  VAdretse 
présentée  par  U  Corps  législatif 
(23  mars). 

«  Mbssibvrs  lbs  députés, 

'  »  Je  remercie  la  Chambre  des  sen- 
timents qu'elle  m'exprime  et  de  la 
confiance  qu*elle  met  en  moi.  Si 
cette  confiance  m'honore  et  me 
flatte,  je  m'en  crois  digne  par  ma 
constante  sollicitude  k  n'envisager 
les  questions  que  sous  le  point  de 
vue  du  véritable  intérêt  de  la 
France. 

»  Etre  de  son  époque ,  conserver 
du  passé  tout  ce  qu'il  avait  de  bon  , 
préparer  l'avenir  en  dégageant  la 
marche  de  la  civilisation  des  pré- 
jugés qui  Tentravent  ou  des  utopies 
qui  la  compromettent,  voilà  com- 
ment nous  léguerons  à  nos  enfants 
des  jours  calmes  et  prospères. 

»  Malgré  la  vivacité  de  la  discus- 
sion, je  ne  regrette  nullement  de 
voir  les  grands  corps  de  l'Etat  abor- 


Digitized  by  VjOOQIC 


APPENDICE. 


der  les  questions  si  difficiles  de  la 
polilîque  extérieure.  Le  pays  en  pro- 
fite sous  bien  des  rapports.  Ces  dé- 
bats riastnilscnt  sans  poufoir  lia- 
quiéter. 

»  Je  Mrai  toujours  heureux, 
cro7«*s-le  bien ,  de  me  trouver  d'ac- 
cord avec  vous.  Issus  du  même  suf- 
frage ,  guidés  par  les  mêmes  seoli- 
ments,  aidons-nous  mutuellement  à 
concourir  à  la  grandeur  et  à  la  pros- 
périté de  la  France.  » 

Ces  paroles  ont  été  suivies  des 
cris  unanimes  de  Vive  F  Empereur  l 


DéCBBT  qui  insMue  im  ConseU  de  la 
Maison  impériale. 

Napoléon,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  institué  un  conseil 
de  notre  Alaison  impériale,  composé 
du  ministre  de  notre  Maison ,  des 
i;rands  officiers  de  la  Couronne,  des 
premiers  officiers,  du  secrétaire  gé> 
néral  du  ministère  et  du  trésorier 
général. 

Art.  S.  K  la  fin  de  chaque  année, 
le  conseil  s'assemble  en  notre  pré- 
sence pour  proseuler  et  discuter  le 
budget  des  dépenses  présumées  né- 
cessaires pour  le  service  de  Tannée 
suivante. 

Art.  S.  Ce  conseil  peut  se  réunir 
en  dehors  de  notre  présence  pour 
Texaraen  des  afiaires  que  Nous  au- 
rions jugé  à  propos  de  lui  déférer. 
Oaos  ce  cas,  il  est  présidé  par  le 
ministre  de  noire  Maison,  et,  à  sou 
défaut ,  par  un  des  grands  officiers 
de  la  Couronne  dési^ué  par  Nous. 

Art.  4.  Sont  maintenues  toutes 
les  dispositions  des  décrets  et  résle- 
ments  antérieurs  auxquelles  il  irest 
pas  dérogé  par  le  présent  décret , 
dont  le  ministre  de  notre  Maison 
est  chargé  d'as.surer  Texécution. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
90  décembre  iSftO. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
L$  maréchal  de  France,  ministre  de 
la  Maison  de  VEmpcreur, 

Vaulazit. 


PaOHULGATioif  du  sénatus-ommUê 
portant  modificalion  de  ïarlidé  43 
de  la  C<mstitution;  —  décrH  y 
annexé. 

Napoléon  ^  etc. 

Avons  sanctionné  et  saDCtionnoos, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

Extrait  du  procés-verbal  du  Sénat. 

SÉNATUS-CONSULTE 

PORTANT  MODIFICATION  DB  l'ABT.  it 
DB  LA  CONSTITUTION. 

L'article  i%  de  la  Constitution  esl 
modifié  aiasi  quMI  suit  : 

Les  débaU  des  séances  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  sont  reproduits 
par  la  sténographie  et  insérés  m  ex- 
tenso dans  le  journal  officiel  du  len- 
demain. 

En  outre,  les  comptes  rendus  de 
ces  séances  y  rédigés  par  des  secré- 
taires-rédacteurs places  sous  Tauto- 
rité  du  Président  de  chac^ue  assem- 
blée, sont  mis  chaque  snir  à  la  dis- 
position de  tous  les  journaux. 

Le  compte  rendu  des  séances  do 
Sénat  et  du  Corps  législatif  par  les 
journaux   où  tout  autre  moyen  de 

Eublication  ne  consistera  que  dans 
i  reproduction  des  débals  insérés 
in  extenso  dans  le  journal  officiel,  on 
du  compte  rendu  rédigé  sous  l'auto- 
rité du  Président,  cooiormémenl  aux 
paragraphes  précédents. 

Néanmoins,  lorsque  plusieurs  pro- 
jets ou  pétitions  auront  été  discutés 
dans  une  séance,  il  sera  permis  de 
ne  reproduire  que  les  débats  relatif 
à  un  seul  de  ces  projets  ou  à  une 
seule  de  ces  pétitions.  Dans  ce  cas, 
si  la  discussion  se  prolonge  pendant 
plusieurs  séances,  la  publication 
devra  être  continuée  jusques  au  vote 
et  y  compris  le  vole. 

Le  Sénat ,  sur  la  demande  de  cinq 
membres,  pourra  décider  qu*il  se 
forme  en  comité  secret. 

L*article  13  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1859  e^t  abrogé  en  œ 
qn'il  a  de  contraire  au  présent  sé- 
natus-consulte. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  %•*  février  1861. 
Le  préiidentf  Troplona. 
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L$s  tecrétahret , 
Comte  DB  Gromollbs-Plaitarbns, 

A.  DABISTB,  B»b  t.  DB  LACR088B. 

Vu  et  soelié  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire , 

Baron  T.  db  Lacrossb. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
t  février  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur  : 
Le  ministre  ^Slat, 

A.  Walbwski. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux  y  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la 
Justice, 

Dblargui. 


Napoléon,  etc. 

Vu  rarlicle  4  de  la  Constitution  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  31  dé- 
cembre 1852  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  Si  no- 
Tembre  1860 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

TITRB  PRBMIEa. 

Du  Gonteil  d*Etat. 

Art.  l«r.  Les  projets  de  lois  et  de 
sénalus-consulles,  les  règlements 
d*administration  publique  préparés 
par  les  difien^nls  départements  mi- 
Distériels.  sont  soumis  k  TEmpereur, 
qui  les  remet  directement  ou  les  fait 
adresser  par  le  Minisire  d'Etat  au 
Président  du  Conseil  d'Etat. 

Arl.  2.  Les  ordres  du  jour  des  séan- 
ces du  Conseil  d*Blat  sont  envoyés 
à  J*avattoe  au  Minisire  d'Etat ,  et  le 
Président  du  Conseil  d'EUt  pourvoit 
à  ce  que  ce  Ministre  soit  toujours 
avisé  en  tempe  utile  de  tout  ce  qui 
concerne  Texamen  ou  la  discussion 
des  projets  de  lois,  des  sénalus-con- 
suites  et  des  règlements  d'admlnis-, 
tntion  publique  «nvoyés  i  Télabo- 
ratlon  du  Conseil. 

Art.  8.  Les  projets  de  lois  ou  de 
léiiatiis-consultes,  après  avoir  été 
éiaooréf  au  Conseil  d*Etat,  confor- 


mément k  Tartide  M  de  la  ConsUtn- 
lion ,  sont  remis  à  PEmpereur  pir  le 
Président  du  Conseil  d*Etat,  qui  v 
joint  les  noms  des  commissaires  qu*il 
propose  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion drivant  le  Corps  législatif  on  le 
Sénat. 

Art.  i.  Un  décret  de  TEmpepeur 
ordonne  la  présentation  du  projet  de 
loi  au  Corps  législatif,  ou  du  sénnlM- 
consulte  au  Sénat,  et  nomme  les 
conseillers  d'Etat  chargés  d^n  smi- 
tenir  la  discussion . 

Art.  5  Ampliation  de  ce  décret  est 
transmise  avec  le  projet  de  loi  ou  de 
sénatus-consulte  au  Corps  législaUf 
ou  au  Sénat  par  le  Ministre  d*Blat. 

TITRB  II. 

Du  Sénat. 

CHAFITRB  PRBMIBR. 

Béunion  du  Sénat  ;  formation  des 
bureaux. 

Art.  6.  Pendant  la  durée  des  ses- 
sions, le  Sénat  se  réunit  sur  la  con- 
vocation de  son  Président. 

Quaud  la  session  est  close,  les  réu- 
nions du  Sénat  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

Art.  7.  Le  Sénat  se  divise  par  la 
voie  du  sort  en  cinq  bureaux. 

Ces  bureaux  examinent  les  propo- 
sitions qui  leur  sont  renvoyées,  et 
élisent  les  commissions  qu'il  y  a  lieu 
de  nommer. 

CHAFITRB  II. 

Des  projets  de  lois. 

Art.  8.  Les  projets  de  lois  adoptés 
par  le  Corps  législatif,  et  qui  doivent 
être  soumis  au  Sénat ,  en  exécution 
de  l'article  8S  de  la  Conslitutloo , 
sont ,  avec  les  décrets  qui  nomment 
les  conseillers  d'Etat  chargés  de  sou- 
tenir la  discussion,  transmis  par  le 
Ministre  d'EUt  au  Président  du  Sé- 
nat ,  qui  en  donne  lecture  en  séance 
générale. 

Art.  9.  Le  Sénat  décide  immédia- 
tement ,  par  assis  et  levé ,  s'il  est  né- 
cessaire de  renvoyer  le  projet  de  loi 
à  la  discussion  des  bureaux  et  à  l'exa- 
men d'une  Commisaion,  ou  s'il  peut 
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être,  sans  cet  examen  préliminaire, 
passé  outre  à  la  délibération  en 
séance  générale. 

▲rt.  10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer 
que  sur  la  promulgation,  aucune 
autre  question  que  la  question  coos- 
tituUonnelle  ne  peut  être  discutée, 
et  le  vote  du  Sénat  ne  comporte  la 
présentation  d'aucun  amendement. 

Art.  11.  Au  jour  indiqué  pour  la 
délibération  en  séance  générale,  le 
Sénat ,  après  la  clôture  de  la  discus- 
sion prononcée  par  le  Président,  vote 
sur  la  question  de  savoir  s*il  y  a  lieu 
de  s*opposer  ft  la  promulgation. 

Art.  li.  Le  vote  n'est  pas  secret. 

Il  est  pris  à  la  majorité  absolue  par 
un  nombre  de  votanu  supérieur  au 
tiers  de  celui  des  membres  du  Sénat; 
sinon,  il  est  nul,  et  doit  être  re- 
commencé. 

Art.  13.  Le  vote  est  recensé  par 
le  secrétaire  du  Sénat,  assisté  de 
deux  secrétaires  élus  pour  chaque 
sessiou. 

Art.  U.  Le  Président  du  Sénat 
proclame  en  ces  termes  le  résultat 
du  scrutin  :  Le  Sénat  s*opnose,  ou  U 
Sénat  n$  s'oppose  peu  à  la  promul-- 
gation. 

Art.  15.  Le  résultat  de  la  délibéra- 
tion est  transmis  au  Miuistre  d*£ut 
par  le  Président  du  Sénat. 

CHAPITRB  III. 

Des  s^uUus-^onsuUes^ 

Art.  le.  L'Empereur  propose  les 
sénat us-consultes  restant  les  objets 
énumérés  dans  rarticîe  37  de  la  Cons- 
titution; Pinitialive  de  la  proposition 
peut  aussi  être  prise  par  un  ou  plu- 
sieurs Sénateurs. 

AK.  17.  Les  projets  de  sénatus- 
eonsnltes  proposés  par  l'Empereur 
seront  portés  et  lus  au  Sénat  par  les 
Ministres  sans  portefeuille  ou  par  les 
conseillers  d'Etat  ^  ce  commis ,  dis- 
cutés dans  les  bureaux ,  et  examinés 
par  une  Commission  qui  en  fera  rap- 
port en  séance  générale. 

Ceux  provenant  de  riuitîative  des 
Sénateurs  ne  seront  lus  en  séance 
générale  qu'auunt  que  la  prise  en 
considération  en  aura  été  autorisée 
par  trois  au  moins  des  cinq  bureaux. 

Dans  ce  cas»  le  texte  en  sera  im- 


médiatement transmis ,  par  le  Pré- 
sident du  Sénat,  an  Ministre  d*But, 
et  une  Commission  sera  nomoiée 
comme  il  est  dit  dans  le  §  !•'  dn  pré- 
sent  article. 

Art.  18.  Les  amendements  pro- 
posés sur  le  projet  de  8éoatu&-coii- 
sulle  seront,  jusqu'à  l'ouvertme  de 
la  délibération  en  séance  générale, 
renvoyés  par  te  Président  du  Sénat 
il  la  Commission ,  qui  exprimera  son 
avis,  soit  dans  son  rapport  principal, 
soit  dans  un  rapport  supplémeouiim. 

Les  amendements  produits  pen- 
dant la  délibération  en  séance  géné- 
rale ne  seront  lus  et  déreloppés 
qu'autant  qu'ils  seront  appuyés  par 
cinq  membres. 

Le  texte  en  sera  toujours,  ei  k 
l'avance ,  communiqué  aux  commis- 
saires du  Gouvernement. 

La  Commission  a  le  droit,  qui  ap- 
partient également  aux  commissaires 
du  Gouvernement,  de  demander 
qu'avant  le  vote  l'amendement  lai 
soit  renvoyé. 

Art.  19.  Le  vote,  soit  sur  les  ar- 
ticles du  projet  de  sénatus-consulte , 
soit  sur  son  ensemble ,  a  lieu  confor- 
mément aux  articles  U  et  13  du  pré- 
sent décret. 

Le  Président  en-  proclame  le  ré- 
sultat en  ces  termes  : 

Le  Sénat  a  adopté,  ou  le  Sénat 
n'a  pas  adopté. 

Art.  20.  le  résulut  de  la  délibé- 
ration est  porté  à  l'Empereur  par  le 
Président  du  Sénat  ou  par  àeoK 
Vice-Présidents  qu'il  délègue. 

CHAPITRE  lY. 

Actes  dénoncés  au  Sénat  comme 
inconstitutionnels. 

Art.  SI.  Lorsqu'un  acte  est  déléré 
comme  inconstitutionnel  par  le  Gon- 
vernement  au  Sénat,  le  décret  aai 
saisit  ie  Sénat  et  qui  nomme  les 
Conseillers  d'Etat  devant  prendre 
part  à  la  discussion,  est  transmis  par 
le  Ministre  d'Etat  au  Président  du 
Sénat. 

Les  bureaux  examinent  cette  de- 
mande et  nomment  une  Commission, 
sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  pro- 
cédé au  voie,  coBrormémant  aux 
articles  13  et  13  du  présent  décret. 
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Le  Président  prodame  le  résultat 
en  ces  termes  : 

L$  Sénat  maintient  ou  annule. 

Art.  22.  Si  rinconsUtiiiionnalité 
est  dénoncée  par  une  pélilion,  il  est 
procédé  de  la  même  manière. 

Touiefuis,  el  préalablement,  la 
pélition  esl  lue  en  séance  générale  : 
uT question  préalable  peut  alors  êlre 
proposée,  el,  si  elle  est  admise,  le 
Présidenl  prononce  (|u'il  nV  a  lieu  à 
plus  ample  informé. 

Si  la  question  préalable  n*est  pas 
admise,  le  Présidenl  du  Sénat  en 
avise  le  Miiiislre  d*Etal;  la  pélition 
est  renvoyée  dans  les  bureaux ,  el  il 
est  procédé  comme  en  Tarticle  pré- 
oédent. 

Art.  33.  La  décision  du  Sénat  est 
transmise,  par  les  soins  du  Prési- 
dent, au  Ministre  d'ËUt. 

CHAPITRB  y. 

Haimorts  à  VBmperew  sur  les  bases 
des  projets  de  lois  d^un  grand  tii- 
lérêt  national. 

Art.  24.  Tout  Sénateur  peut  pro- 
poser de  présenter  à  TEmpereur  un 
rapport  posant  les  bases  d^un  projet 
de  loi  d'un  grand  intérêt  national. 

La  proposition  est  motivée  par 
écrit,  remise  au  Président  du  Sénat, 
imprimée,  distribuée  el  renvoyée 
dans  les  bureaux. 

Art.  25.  Si  trois  bureaux  au 
moins  sont  d'avis  de  la  prise  en 
considération  ,  le  Président  du  Sé- 
nat en  avi<ie  le  Ministre  d'Ëtat. 

Une  Commission  est  nommée  dans 
les  bureaux,  et  celte  Commission 
rédige  le  projet  de  rapport  à  en- 
voyer à  rEmpereur. 

Art.  26.  Ce  projet  de  rapport, 
imprimé,  distribué  et  transmis  a 
l'avance  au  Ministre  d'Etat,  est  dis- 
cuté en  séance  générale. 

Il  peut  être  amendé  dans  les 
formes  prévui^  par  Tarticle  18  du 
présent  décret. 

Art.  27.  Le  vole  sur  l'adoption  ou 
le  rejet  du  projet  de  rapport  a  lieu 
conformément  aux  articles  12  et  13 
do  présent  décret. 

Le  Président  du  Sénat  proclame 
le  féiiiltat  eu  ces  termes  : 


Le  rapport  est  adopté  ^  ou  le  rop- 
port  n* est  peu  adopté. 

Art.  28.  S'il  v  a  adoption,  le  rap- 
port est  («nvoye  par  le  Président  da 
Sénat  au  Ministre  d'Etat. 

CHAPITRE  VI. 

Des  propositions  de  modification 
à  la  Constitution. 

Art.  29.  Toute  proposition  de  mo* 
diflcalion  à  la  Constitution,  auto- 
risée par  l'article  31  de  la  Consiitu- 
lion,  ne  peut  être  déposée  par  des 
membres  du  Sénat  qu'autant  qu'elle 
est  signée  pai  dix  Sénateurs  au 
moins. 

Quand  une  propi^sition  est  de- 
posée  dans  ci's  conditions,  il^  est 
procédé  conformément  aux  articles 
17,  deuxième  et  troisième  para- 
graphes, 18  et  19  du  présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  est 
porté  par  le  Président  du  Sénat  k 
rEm|>erenr,  qui  avise,  conformé- 
ment à  l'article  31  de  la  Constitu- 
tion. 


GBAPITBB  TU. 

Pélilions. 

Art.  30.  Les  pétillons  adressées 
au  Sénat,  conformément  à  Tarticle 
45  de  la  Constitution,  sont  exami- 
nées par  des  Commissions  nommées 
chaque  mois  dans  les  bureaux. 

l^  leuilletou  des  pétillons  est  tou- 
jours communiqué  à  l'avance  au  Mi- 
nistre d'Etat. 

11  est  fait  rapport  des  pétillons  en 
séance  générale,  et  le  vole  porte  sur 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dé- 
pôt au  bureau  des  renseignements , 
ou  le  renvoi  au  Ministre  compétent. 

Si  le  renvoi  au  Ministre  compé- 
tent est  prononcé,  la  pétition  et  un 
extrait  de  la  délibération  sont,  par 
les  ordres  du  Président  du  Sénat, 
transmis  au  Ministre  d'Etat. 

CHAPITBR  TIII. 

Proclamations  de  VEmpereur 

au  Sénat. 

Art.   31.    Les  proclamations  de 

l'Empereur    portant    ajournement , 

prorogation  ou  clôture  de  la  session, 

sont  portées  au  Sénat  par  les  Mi- 
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nislres  on  les  conseillers  d*BUt  k  ce 
commis  ;  elles  sont  lues  toute  aiEiire 
cessaote,  et  le  Sénat  se  sépare  ft 
■Instant. 

CHAFITBB  IX. 

Dispositions  communes  aux  cAo- 
pitres  précédents. 

Art.  3S.  Dans  tontes  délibérations 
du  Sénat,  le  GouTernement  a  le 
droit  d'être  représenté  par  les  Mi- 
nistres sans  porte-feuille  ou  par  des 
conseillers  d'Etat  à  ce  commis  par 
des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des  séances 
sont  toujours  envoyés  à  Tavance  au 
Ministre  d'Biat,  et  le  Président  du 
Sénat  veille  à  ce  que  tous  les  avis 
et  communications  nécessaires  lui 
soient  transmis  en  temps  utile. 

Art.  83.  Les  Ministres  sans  porte- 
feuille et  les  commissaires  du  Gou- 
vernement ne  sont  point  âssi^ettis 
au  tour  de  parole 

Ils  obtiennent  la  parole  quand  ils 
la  demandent. 

CHAPITUB  X. 

Rédaction,  discussion  et  vote 
de  CAdresse, 

Art.  Si.  Le  projet  d'Adresse  en 
réponse  au  discours  de  TEmpereur 
est  rédigé  par  une  Commission  com- 
posée du  Président  du  Sénat  et  d'un 
membre  nommé  T»ar  chacun  des  bu- 
reaux de  l'Assemblée. 

Le  projet  d'Adresse  est  lu  en 
séance  générale  ;  il  est  imprimé  et 
distribue. 

La  discussion  a  lieu  en  séance 
générale. 

Les  amendements  sont  rédigés 
par  écrit,  remis  au  Président,  et 
communiqués  aux  commissaires  du 
Gouvernement. 

Aucun  amendement  n*est  lu  et 
mis  en  discussion  s'il  n'est  signé  par 
cinq  membres. 

Le  renvoi  à  la  Commission  est 
toujours  de  droit  quand  les  com- 
missaires du  Gouvernement  ou  la 
Commission  le  demandent. 

Après  avoir  voté  par  paragraphe, 
le  projet  d'Adresse  est  voté  dans 
son  ensemble;  les  votes  ont  lieu 


conformément  aax  dispositioiis  de 
l'article  19  du  présent  décret. 

L^Adresse  est  présentée  à  l'Empe- 
reur par  une  députatlon  de  vingt 
membres  tirés  au  sort  en  sèanœ 
publique.  Le  Président  et  le  bureiv 
en  font  toujours  partie.  Le  Prési- 
dent porte  la  parole. 

GHAPiTRB  xr. 
Administration  du  Sénat. 

Art.  35.  Le  Président  du  Sénat  la 
représ^enle  dans  ses  rapports  avec 
l'Empereur  et  dans  les  céréffioines 
publiques.  • 

Il  préside  les  séances  du  Sénat. 

Art.  36.  En  cas  d'absence  du  Pré- 
sident du  Sénat,  la  présidence  est 
exercée  par  le  premier  Vice-Prési- 
dent. 

Art.  37.  Le  Grand-Référendaire 
est,  sous  l'autorité  du  Président, 
chargé  de  la  direction  des  servioei 
adminis^tralifs  et  de  la  comptabilité. 
Il  est  le  chef  du  personnel  des  em- 
ployés; il  veille  au  maintien  de  l'or- 
are  intérieur  et  de  la  sûreté. 

Il  délivre  les  certificats  de  vie  et 
les  passeports. 

Il  fait  expédier  les  convocations 
pour  les  cérémonies. 

Art.  33.  Le  Secrétaire  du  Sénni 
est,  sous  l'autorité  du  Président» 
chargé  du  service  législatif. 

Il  dirige  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  ,  dont  il  est  responsable,  et 
qu'il  présente  après  chanue  séance 
è  ia  signature  du  Pi*ésiaent  ou  dn 
Vice-Président  qui  aura  tena  la 
séance. 

Il  a  la  garde  du  sceau  du  Sénat, 
et  l'appose  d'après  les  ordres  dn 
Président. 

Il  est  chargé  de  l'ampliation  offi- 
cielle des  sénalus-consultes  et  autres 
décisions  du  Sénat ,  et  de  l'enregis- 
trement des  décrets  de  l'Emperenr 
portant  nomination  de  Séitatears. 

Il  expédie  les  convocations  ponr 
les  séances. 

Il  transmet  aux  Commissions  éloes» 
pour  les  examiner,  les  pétitions  adres- 
sées au  Sénat. 

Art.  39.  L.e  Président  nomme  tes 
employés  supérieurs  du  Sénat. 

Le  Grand-Référendaire  préiente  à 
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kl  nomiDalion  du  Président  les  eiiH 
plojés  du  service  administra ( if  ;  le 
Secrétaire  du  Sénat,  ceux  du  ser- 
vice législatif. 

Le  Grand -Référendaire  nomme 
tous  les  gens  de  service . 

Art.  iO.  Les  palais  du  petit  et  du 
crand  Luxemliourg,  la  maison  du 
Boulevard  de  Sébaslopol,  n^  3t,  et 
la  maison  de  la  rue  de  Vauginird, 
n*  86,  le  mobilier  qui  les  garnit, 
les  jardins  et  la  bibliothèque ,  sont 
âfiectfs  au  Sénat. 

I^  service  du  Commandant  mili- 
taire du  palais,  les  adiudants  et  sur- 
veillaiiis,  ainsi  que  le  service  des 
iardins  ouverts  au  public ,  sont  sous 
les  ordres  du  Grand-Référendaire. 

CBAPITBB  XII. 

Dispositions  concernant  VadnUnis- 
tralion  financière  et  la  comp(a6t- 
Uté  du  Sénat, 

Art.  il.  Ijà  dotation  du  Sénat 
prend  place  dans  le  budget  de  PB- 
tat,  a  la  suite  des  dépenses  de  la 
dette  publique. 

Art.  iS.  le.  Grand-Référendaire 
propose,  chaque  anuêe,  au  Prési- 
dent du  Sénat ,  le  projet  de  budget 
des  dépenses  du  Sénat. 

Ce  projet  est  approuvé  par  le  Pré- 
sident et  transmis  à  la  Commission 
de  comptabilité. 

Art.  43.  Celte  Commission  exa- 
mine et  discute  les  dépenses  pro- 
posées, et  rédige  un  rapport  qu'elle 
présente  k  TAssemblée. 

Art.  U.  Le  Sénat  délibère  sur 
les  crédits  applicables  aux  besoins 
de  chaque  exercice  et  vote  l'en- 
aemble  du  budget. 

Art.  45.  Le  Grand-Référendaire 
mandate  les  dépenses  sur  les  crédits 
qui  lui  sont  ouverts  par  les  ordon- 
nances de  délégation  du  Ministre 
des  finances. 

Ces  mandats  sont  ac(]uittés  dans 
les  formes  et  avec  les  justifications 
prescrites  par  les  lois  et  règlements 
de  la  comptabilité  publique. 

Art.  46.  Le  compte  de  chaque 
exercice  est  présenté  par  le  Grand- 
Référendaire  an  Pré^i(lettt  du  Sénat, 
qui  le  transmet  k  la  Commission  de 
comptabilité;  celle-d  le  vérifie  et 


fait  un  rapport  qu'elle  présente  au 
Sénat,  qui  larrète  défini tix^nent. 

TITRE  m. 
Du  Corps  lègttUtif . 

CBAPITRB  PKUIIBR. 

Réunion  du  Corps  légiOatif;  forma- 
lion  et  organisation  des  bureaux; 
vérification  des  pouvoirs. 

Art.  47.  Le  Corps  législatif  se 
réunit  au  jour  Indiqué  par  le  décret 
de  convocation. 

Dans  toute  délibération  du  Corps 
législatif,  le  Gouvernement  est  re- 
présenté par  les  Ministres  sans  por- 
tefeuille ou  par  des  conseillers  d'E- 
tat à  ce  commis  par  des  décrets 
spéciaux . 

Art.  48.  A  l'ouverture  de  la  pre- 
mière séance,  le  Président  du  Corps 
législatif,  assisté  des  quatre  plus 
jeunes  membres  présents,  lesquels 
remplissent  les  fonctions  de  secré- 
taires jusqu'à  l'élection  de  six  secré- 
taires défiuilifs,  procède,  par  la  voie 
du  tirage  au  sort,  à  la  division  de 
l'Assemoléeen  neuf  bureaux. 

Les  bureaux  ainsi  formés  se  re- 
nouvellent chaque  mois  pendant  la 
session,  par  la  voie  du  tirage  au 
sort. 

Ils  élisent  leurs  présidents  et  leurs 
secrétaires. 

Art.  49.  Les  bureaux  procèdent 
sans  délai  à  l*examen  des  procès- 
verbaux  d'élection  ,  qui  leur  sont 
répartis  par  le  Président  du  Corps 
législatif,  et  chargent  un  ou  plusieurs 
de  leurs  membres  d'en  faire  le  rap- 
port en  séance  publique. 

Art.  50.  L'Assemblée  statue  sur  ce 
rapport;  si  l'élection  est  déclarée  va- 
bble,  l'élu  prête,  séance  tenante,  ou, 
s'il  est  absent,  à  la  première  séance 
à  laquelle  il  assiste,  le  serment  pres- 
crit par  l'art.  14.  de  la  Cousiilution 
et  l'art.  16  du  sénatus-consulte  du 
S5  décembre  185i ,  et  le  Président 
du  Corps  législatif  prononce  ensuite 
son  admission. 

Le  Député  qui  n'a  pas  prêté  ser- 
ment dans  la  quinzaine  du  jour  où 
son  élection  a  été  déclarée  valide  est 
réputé  démissionnaire. 
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En  cas  d*ab9ence,  te  serment  peut 
être  prèié  par  écrit,  cl  doit  être,  en 
ee  cas,  adressé  par  te  Dépulé  au 
Président  du  Corps  lé^îslalir  dans  le 
délai  ci-dessus  délerminô. 

Art.  51.  Après  la  vériQcation  des 
pouvoirs,  et  sans  attendre  qu'il  ait 
été  statué  sur  les  élections  contestées 
ou  ajournées ,  le  Corps  législatif  élit 
parmi  ses  membres,  pour  la  durée 
de  la  session ,  six  Secrétaires  dont 
quatre ,  k  tour  de  râle ,  siègent  au 
bureau  pendant  les  séauces  publi- 


L*électiou  a  lieu  en  séance  publi- 
que, au  scrutin  du  liste  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

Après  deux  tours  de  scrutin ,  et 
en  cas  de  ballottage,  la  majorité  re- 
lative suffit. 

En  cas  d'éRalilé  de  suffrages,  le 
pins  âgé  est  nommé. 

Tout  billet  de  ballottage  qui  con- 
tient moins  de  noms  qu'il  v  a  de 
nominations  ii  faire  est  nul.  Les 
Secrétaires  provisoires  vériQeot  le 
nombre  des  votants  ;  des  scrutateurs 
tirés  au  sort  dépouillent  le  scrutin , 
et  le  Président  ep  proclame  le  résnl- 
Ut. 

Art.  59.  Après  Télection  des  Se- 
crétaires ,  le  Président  fait  connaître 
à  l'Empereur  que  le  Corps  législaiir 
est  constitué. 

GHAPITRB  11. 

Prétentation,  distussion,  vote 
des  projets  de  lois. 

Art.  53.  Les  projets  de  lois  pré- 
sentés par  TEmpereur  sont  apportés 
et  lus  au  Corps  législatif  par  les 
ministres  sans  portefeuille  ou  par 
les,  conseillers  d'Etat  commis  à  cet 
effet,  ou  transmis  sur  les  ordres  de 
r Empereur  par  le  ministre  d*Btat  au 
Président  du  Corps  législatif  qui  en 
donne  lecture  en  séance  publique. 

Ces  projets  de  lois  sont  imprimés 
et  distribués. 

Art.  5i.  Immédiatement  après  la 
distribution  des  projets  de  lois  et  an 
Jour  fixé  par  le  Président,  le  Corps 
lé^slatif,  avant  de  nommer  sa  Com- 
mission, se  réunit  en  comité  secret: 
une  discussion  .sommaire  est  ouverte 


sur  le  projet  de  loi  et  les  Conials- 
saires  du  Gouvernement  y  prennenl 
paK. 

La  présente  disposition  n'est  apiUl- 
cable  ni  aux  projets  de  lois  d*iDtérèt 
local ,  ni  dans  les  cas  d*urgeiice. 

Après  la  discussion  sommaire,  les 
projets  de  lois  sont  mis  à  Tordre  àm 
jour  des  bureaux ,  qui  les  discoleal 
et  nomment  au  scrutin  secret ,  à  la 
majorité,  une  commission  de  neuf 
membres  chargée  d'en  faire  le  rap- 
port. 

Art.  55.  Suivant  la  nature  des 
projets  ft  examiner,  le  Corps  légis- 
latif peut  décider  que  les  Comoa»- 
sions  à  nommer  par  les  barenox 
seront  de  dix-buit  membres  au  lies 
de  neuf. 

Art.  56.  Les  prqjets  de  lois  dMn- 
térèt  local,  et  ceux  pour  lesquels 
Turgence  aura  été  déclarée,  sont 
envoyés  à  l'examen  des  bureaoz 
aussitôt  qu'ils  auront  éié  imprimés 
et  distribués. 

Art.  57.  Aucun  membre  du  Corps 
législatif,  faisant  partie  de  deux 
commissions,  autres  que  les  commis- 
sions chargées  d'examiner  les  pro- 
jets de  lois  d'iutérèis  communaux  ou 
départementaux ,  ne  peut  être  ap- 
pelé à  faire  partie  d'une  iroisiènie 
commission  jusqu'à  ce  que  Tune  des 
deux  premières  ait  déposé  son  rap- 
port eu  séance  publique. 

Art.  58.  Tout  amendement  prove- 
nant de  l'initiative  d'un  ou  plusieurs 
membres  est  remis  au  Président,  ei 
transmis  par  lui  k  la  Commission. 

Tootefois,  aucun  amendement  n'est 
reçu  après  le  dépôt  du  rapport  Cdt 
en  séance  publique. 

Art.  59.  Les  auteurs  de  Pamende- 
ment  ont  le  droit  d'être  entendus 
dans  la  Commission. 

Art.  60.  Si  l'amendement  est  adop- 
té par  la  Commibsion ,  elle  en  trans- 
met la  teneur  au  Président  du  Corps 
législatif,  qui  le  renvoie  au  Conseil 
d'Etat ,  et  il  est  sursis  au  rapport  de 
la  Commission  jusqu'à  ce  oue  le  Con- 
seil d'EUt  ait  émis  son  avis. 

Art.  61.  I^  Commission  peut  délé- 
guer trois  de  ses  membres  pour  €sire 
connaître  au  Conseil  d'Etat  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  son  vote.  Le 
Président  du  Corps  légblatif  i 
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aiiand  il  le  Jage  convenable ,  les  dé* 
légués  des  commissions. 

Art.  6i.  Si  l*avis  du  Conseil  d*Etat, 
transmis  ft  la  Commission  nar  Hn- 
termédiaire  du  Président  du  Corps 
législatif,  est  favorable,  ou  qu*une 
nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  - 
d'Etat  soit  adoptée  par  la  Commis- 
sion, le  texte  du  projet  de  lot  k 
discuter  en  séance  publique  sera 
modifié  conformément  à  la  nouvelle 
rédaction  adoptée. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que 
la  nouvelle  rédaction  admise  au  Con- 
seil d*Etat  ne  soit  pas  adoptée  par  la 
Goromissiou,  rameodemeut  sera  re- 
gardé comme  non  avenu. 

Art.  63.  Le  rapport  de  la  Commis- 
sion sur  le  projet  de  loi  par  elle  exa- 
miné est  lu  en  séance  publique,  im- 
primé et  distribué  vin^t- quatre 
heures  au  moins  avant  ta  discussion, 
sauf  le  cas  d*urgence  déclaré  par  le 
Corps  législatif  sur  la  proposition  du 
Président.  Dans  ce  cas ,  I  .\ssemblée 
fixe  le  moment  de  la  discussion . 

Art.  6i.  A  la  séance  fixée  par 
Tordre  du  jour,  la  discussion  s'ouvre 
et  porte  d*abord  sur  l'ensemble  de  la 
loi ,  puis  sur  les  divers  articles. 

Avant  de  prononcer  la  clôture  de 
la  discussion,  le  Président  consume 
l'Assemblée .  Si  la  parole  est  de- 
mandée contre  la  clôture,  elle  ne 
peut  être  accordée  qu'a  un  seul  ora- 
teur. S'il  y  a  doute  sur  le  vote  de 
l'Assemblée,  après  une  seconde 
épreuve,  la  discussion  continue.  La 
clôture  de  la  discussion  prononcée , 
la  parole  n'est  plus  accordée  que  sur 
la  position  de  ta  question. 

Art.  65. 11  n'y  a  jamais  lien  de  déli- 

,  béfersur  la  question  de  savoir  si  Ton 

passera  à  la  discussion  des  articles; 

mais  les  articles  sont  successivement 

mis  aux  voix  par  le  Président. 

Le  vole  a  lieu  par  assis  et  levé;  si 
le  bureau  déclare  l'épreuve  douteuse, 
il  est  procédé  au  scrutin  public. 

Art.  66.  S'il  intervient  sur  un  ar- 
ticle un  vole  de  rejet,  l'article  est 
renvoyé  à  un  nouvel  examen  de  ta 
Commission.  Chaque  député  peut 
alors,  dans  la  forme  prévue  par  les 
articles  58  et  suivants  du  présent  dé- 
cret, présenter  tel  amendement  qu'il 
juge  convenable. 


Si  la  Commission  est  d*avis  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  une  propositioa 
nouvelle ,  elle  en  transmet  la  teneur 
au  Président  du  Corps  législatif  qui 
la  renvoie  au  Conseil  d'Etat.  Il  est 
alors  procédé  conformément  anx  ar- 
ticles 60  et  suivants  du  présent  décrit 
et  le  vote  qui  intervient  au  scrutin, 
public  et  définitif. 

Art.  67.  Après  le  vote  sur  les  ar- 
ticles, il  est  procédé  au  vote  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  et 
il  la  majorité  absolue. 

Le  scrutin  est  dépouillé  par  les 
secrétaires  et  proclamé  par  le  Pré- 
sident. 

La  présence  de  la  majorité  des 
députés  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  vote. 

Si  le  nombre  des  votants  n'atteint 
pas  cette  majorité;  le  Président  dé- 
clare le  scrutin  nul,  et  ordonne  qull 
y  soit  procédé  de  nouveau. 

Les  propositions  de  lois  relatives  k 
des  intérêts  communaux  bu  départe- 
mentaux ,  qui  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune réclamation,  seront  volées  par 
assis  et  levé. 

Art.  68.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lien  de  voter  par  assis  et  levé,  il  est 
procédé  au  scrutin  public  si  dix 
membres  au  moins  en  font  la  de- 
mande. 

Art.  69.  Le  Corps  législatif  ne  mo- 
tive ni  son  acceptation  ni  sou  refus; 
sa  décision  ne  s'exprime  que  par 
l'une  de  ces  deux  formules  : 
Lb  Corps  législatif  a  adopté  ou  le 

Corps  législatif  n'a  pas  adofté. 

Art.  70.  La  minute  du  projet  de 
loi  adopté  par  le  Corps  législatif  est 
signée  par  le  Président  i^t  les  Secré- 
taires, et  déposée  dans  les  archives. 

Une  expédition,  revêtue  des  mêmes 
signatures,  est  portée  à  TEmpereur 
par  le  Piésident. 

CHAPITBB  III. 

Msssages  et  proclamations  adir0S$és 
au  Corps  législatif  par  CEmpsreur. 

Art.  71.  Les  messages  et  procla- 
mations que  l'Empereur  adresse  an 
Corps  législatif  sont  apjiortés  et  las 
en  séance  par  les  Ministres  on  les 
Conseillers  d'Etat  commis  i  cet  effet. . 
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Ces  messages  et  proclamations  ne 
peuvent  éire Tobjet  d*aucune  discus- 
sion ni  d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils 
ne  conlienoenl  une  proposition  sur 
laquelle  il  doive  être  voté. 

Art.  7S.  Les  proclamations  de  l'Em- 
pereur portant  ajournement,  proro- 
gation ,  ou  dissolution  du  Corps  lé- 
gislatif, sont  lues  en  séance  publique, 
toute  affaire  cessante,  et  le  Corps  lé- 
gislatif se  sépare  à  Tinstant. 

CHAPITRE  IV. 

Tenue  des  séances. 

Art.  73.  Le  Président  du  Corps 
législatif  fait  Ton  vert  ure  et  annonce 
la  clôture  des  séances.  Il  indique,  à 
la  fin  de  chacune  »  après  avoir  con- 
sulté TAssemblée,  Theure  d'ouver- 
ture de  la  séance  suivante  et  l'ordre 
du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la 
salle.  Cet  ordre  du  jour  est  immé- 
diatement envoyé  au  Ministre  d'£iat» 
et  le  Président  du  Corps  k^islatif 
veille  à  ce  que  tous  les  avis  et  com- 
munications nécessaires  lui  soient 
transmis  en  temps  utiles. 

Art.  74.  Aucun  membre  ne  pout 
prendre  la  parole  sans  l'avoir  de- 
mandée et  obtenue  du  Président,  ni 
parler  d'aillenrs  que  de  sa  place. 

Art.  ?3.  Les  Mim'stres  sans  porte- 
feuille et  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  chargés  de  soutenir,  au  nom 
du  Gouvern<>ment ,  la  discnssion  des 
projets  de  lois ,  ne  sont  point  assu* 
jetlis  au  tour  d'inscription ,  et  ob- 
tiennent la  parole  quand  Ils  la  ré- 
clament. 

Art.  76.  Le  membre  rappelé  k 
l'ordre  pour  avoir  interrompu  ne 
peut  obtenir  la  parole. 

Si  l'orateur  s'écarte  de  la  question, 
le  Président  l'y  rappelle.  Le  Président 
ne  peut  accurdcr  la  parole  sur  le 
rappel  à  la  question. 

Si  l'orateur  rappelé  deux  fois  à  la 

aoestion  dans  le  même  discours  con- 
nue à  s'en  écarter ,  le  Président 
oonsolle  l'Assemblée  pour  savoir  si 
la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'o- 
rateur pour  le  reste  de  la  séance  sur 
la  même  question.  La  décision  a  lieu 
par  assis  et  levé ,  sans  débals. 

Art.  77.  Le  Présidi>nt  rappelle  seul 
à  l'ordre  l'orateur  qui  s*en  écarte.  La 


parole  est  accordée  à  celui  qui,  rap- 
pelé i  l'urdre,  b'y  est  soumis  et  de- 
mande k  se  justifier  :  il  obtient  seol 
h  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé 
deui  fois  à  l'ordre  dans  le  même  dis- 
cours ,  le  Présideul ,  après  lui  avoir 
accordé  la  parole  pour  se  justifier,  sll 
le  demanoe,  consulte  rAssemblée 
pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas 
interdite  à  l'orateur  iiour  le  reste  de 
la  séance  sur  la  même  ouestîoo.  La 
décisiou  a  lieu  par  assis  et  levé  et 
sans  débats. 

Art.  78.  Toute  personnalité.  Umt 
signe  d'approbation  ou  d^jmproba- 
tion  sont  interdits. 

Art.  79.  Si  un  membre  du  Corps 
législatif  trouble  Tordre,  il  v  est  rap- 
pelé nominativement  par  le  Piési- 
deal;  s'il  persiste,  le  Président  or- 
donne d'inscrire  au  procès-verbal  le 
rappel  à  l'ordre.  En  cas  de  résistance, 
l'Assemblée,  sur  la  proposition  du 
Présidenl,  prononce  saus  débats  Vex- 
clusion  de  la  salle  des  séances  pen- 
dant un  temps  qui  ne  peut  excéder 
cinq  jours.  L'affiche  de  cette  déci- 
sion ,  dans  le  département  où  a  été 
élu  le  membre  qu  elle  concerne,  peot 
être  ordonnée. 

Art.  80.  Si  l'Assemblée  devient 
tumultueuse,  et  si  le  Président  ne 
peut  la  calmer,  il  se  couvre.  SI  le 
trouble  continue ,  il  annonce  qu'il  va 
suspendre  la  séance.  Si  le  calme  ne 
se  rétablit  pas ,  il  suspend  la  séance 
pendant  une  heure,  durant  laquelle 
les  députés  se  réunissent  dans  leurs 
bureaux  respectifs.  L'heure  expirée, 
la  séance  est  reprise  ;  mais  si  le  tu- 
multe renaît,  le  Président  lève  la 
séance  et  la  renvoie  au  lendemain. 

Art.  81.  Les  réclamations  d'ordre 
du  jour,  de  priorité  et  de  rappel  au 
règlement ,  ont  la  préférence  sur  la 
question  |)rincipale,  et  en  suspendent 
la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont 
jamais  motivés. 

La  question  préalable ,  c'est-à-dire 
celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  est 
mise  aux  voix  avant  la  quesion  prin- 
cipale. Elle  ne  peut  être  demandée 
sur  les  propositions  faites  par  l'Em- 
pereur. 

Art.  8i.  Les  demandes  de  comité 
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wcret,  autorisées  par  Tarticle  il  de 
la  CoDsIilutioD ,  sont  sigoées  par  les 
membres  qui  les  font,  et  remises 
aux  mains  du  Président  qui  en  donne 
lecture,  y  fait  droit,  et  les  fait  coo- 
signer  au  procès-verbal. 

Art.  93.  Lorsque  l*autorisation 
exicée  par  l*article  11  de  la  loi  du 
9  février  t85'i  sera  demandée,  le 
Président  indiquera  seulement  Pob- 
jet  de  la  demande  et  renverra  im- 
médiatement dans  les  bureaux,  qui 
nommeront  une  Commission  pour 
examiner  s*il  y  a  lieu  d'autoriser  les 
poursuites. 

CBAFITBB  T. 

Procès-verbaux  et  compte*  renàia. 

Art.  8i.  La  rédaction  des  procès- 
verbaux  des  séances,  la  reproduc- 
tion in  extenso  des  débats,  et  les 
comptes  rendus  prescrits  par  le  se- 
natus-consulle  du  S  février  1M6I  sont 
placés  sous  la  haute  direction  du  Pré- 
sident du  Corps  législatif,  et  confiés 
k  des  rédacteurs  spéciaux  nommés 
par  lui  et  qu'il  peut  révoquer. 

An.  85.  Le  procès-verbal  de  cha- 
que séance  constate  seulement  les 
opérations  et  les  votes  du  Corps  lé- 
gislatif. Il  est  signé  du  Président  et 
lu  par  Tun  des  secrétaires  à  la  séance 
suivante. 

Art.  se.  Les  procès-verbaux  des 
séances ,  après  leur  approbation  par 
TAssemblée ,  sont  transcrits  sur 
deux  registres  .signés  par  le  Prési- 
dent. 

Art.  87.  Le«  comptes  rendus  pres- 
crits par  le  sénatus-consulte  du  S  fé- 
vrier 1861  contiennent  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  la  parole  dans 
la  séance ,  et  le  résumé  de  leurs  opi- 
nions. 

Art.  88.  Un  arrêté  spécial  du  Pré- 
sident du  Corps  législatif  régie  la 
manière  dont  les  comptes  rendus  des 
séances  seront  mis  à  la  dis|K>sition 
des  journaux,  conformément  aux 
prescriptions  au  séuatus-coosulte  du 
S  février  1861. 

Art.  89.  Tout  membre  peut  faire 
imprimer  et  distribuer,  à  ses  frais, 
le  discours  qu'il  aura  prononcé ,  et 
qui  aura  été  reproduit  par  la  sté- 
nographie officielle,  après  en  avoir 


obtenu  Tautorisation  d'une  Commis- 
sion composée  du  Président  du  Corps 
législatif  et  des  Présidents  de  chaque 
bureau.  Cette  autorisation  doit  être 
approuvée  |>ar  le  Corps  législatif. 
.  L*lmpression  el  la  dlslributiob 
faites  en  contravention  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  seront  punies 
d*une  amende  de  500  à  .5,000  tt, 
contre  les  imprimeurs,  et  de  5  à 
500  fr.  contre  les  distributeurs. 

CHAPITBB    VI. 

Rédaction,  discussion  et  vote 
de  t^ Adresse, 

Art.  90.  Le  projet  d*  Adresse  en  ré* 
ponse  au  discours  de  l'Empereur  est 
rédigé  par  une  Commission  com- 
posée du,  Président  du  Corps  légis- 
latif et  d*un  membre  nommé  |)ar 
chacun  des  bureaux  de  TAssemblée. 

1^  projet  d* Adresse  &^t  lu  en  co- 
mité; il  est  imprimé  et  distribué. 

La  discussion  a  lieu  en  séance  pu- 
blique. 

Les  amendements  sont  rédigés  par 
écrit,  remis  au  Président  et  commu- 
niqués aux  commissaires  du  Gouver- 
nement. 

Aucun  amendement  n*est  lu  et  mis 
en  discussion  s'il  n*est  signé  par  cinq 
membres. 

Le  renvoi  à  la  Commission  est  tou- 
jours de  droit  quand  les  commis- 
saires du  Gouvernement  ou  la  Com- 
mission le  demandent. 

Après  avoir  été  voté  par  paragra- 
phe, le  projet  d*Adresse  est  voté  dans 
son  ensemble;  les  votes  ont  lieu  con- 
formément aux  disrositions  des  ar- 
ticles 65  et  €7  du  présent  dé<;ret. 

L'Adres.se  est  présentée  ft  TEmpe- 
reur  par  une  députalion  de  vingt 
membres  tirés  au  sort  en  séance  pu- 
blique. Le  Président  et  le  bureau  en 
font  toujours  partie.  Le  Président 
porte  la  parole. 

CHAPITRE  YII. 

Instatlation  et  Administration 
intérieure. 

Art.  91.  Le  Palais- Bourbon  et 
rhOtel  de  la  Présidence,  avec  leurs 
mobiliers  et  dépendances,  restent 
afiectés  au  Corps  législatif. 
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Art.  M.  Le  Présideol  du  Corps 
législatif  a  la  haute  admlolslratioo 
de  ce  Corps;  Il  habite  le  Palais. 

Art.  93.  Il  règle,  par  des  arrêtés 
spéciaux  ,  rorgaaisation  de  tous  les 
services  et  remploi  des  fonds  affectés 
aux  dé|)enses  du  Corps  législatif. 

Art.  94.  U  est  assisté  de  deux 
Questeurs  nommés  pour  Tannée  par 
1  Empereur. 

Les  Questeurs  ordonnancent  con- 
forménif^ut  aux  arrêtés  pris  par  le 
Président,  et  sur  la  délégation  de 
crédits  faite  par  le  ministre  des  fi- 
nances, les  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel.  Le  Président  peut 
leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  administratifs.  Les  Ques* 
teurs  habitent  au  Palais  législatif  et 
reçoivent  un  traitement. 
.  Art.  95.  Le  Président  du  Corps 
législatif  pourvoit  à  tous  les  emplo», 
et  prononce  les  révocations  quand  il 
y  a  lieu. 

Art.  96.  Une  Commission  de  neuf 
membres  nommés  par  les  bureaux  à 
chaque  session  annuelle,  procède  k 
Tapurement  et  au  jugement  des 
comptes  du  trésorier  du  Corps  légis- 
latif, et  transmet  son  arrêt  au  Prési- 
dent de  ce  Corps,  qui  en  assure 
Texécution 

CHAPITBB  VIII. 

De  la  police  intérieure  du  Corps 
législatif. 

Art.  97.  Le  Président  du  Corps 
législatif  a  la  police  des  séances  et 
celles  de  Tenceinte  du  Palais. 

Art.  98.  Nul  étranger  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans 
Tenceinte  où  siègent  les  Députés. 

Art.  99.  Toute  personne  qui  donne 
des  marques  d'approbation  ou  dlm- 
probation,  ou  qui  trouble  Tordre,  est 
sur-le-champ  exclue  des  tribunes  par 
les  huissiers,  et  traduite,  s'il  y  a  lieu, 
devant  Tautorilé  compétente. 

CHAPITaB  IX. 

Congés. 

Art.  100.  Aucun  membre  du  Corps 
législatif  ne  peut  s'absenter  sans  ot>- 
lenir  un  congé  de  TAssemblée. 

Les  passeports  sont  signés  par  le 


Président  du  Corps  législatif,  qui, 
sauf  les  cas  d'urgence ,  ne  peui  k» 
délivrer  qu'après  le  congé  obtenu. 

CHAPITRE   X. 

Dispositions  générales. 

Art.  101.  La  dotation  du  Corps 
le^statif  est  inscrite  au  budget  im- 
médiatement aprèss  celles  du  Sénat. 

Art.  lOî,  Le  Président  pourvoit, 
par  des  arrêtés  réglemenuires,  à 
tous  les  détails  delà  police  el  de 
Tadministration  du  Corps  législatif. 

TITRE  IV. 

Garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif. 

Art.  103.  La  garde  militaire  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  est  sous 
les  ordres  du  Ministre  de  la  gm^rre» 

3ui  s'entend  à  ce  sujet  avec  le  Prési- 
enl  du  Sénat  et  avec  le  Président 
du  Corps  législatif. 

Pendant  la  session  ,  une  garde 
d'honneur  rend  les  honneurs  mili- 
taires aux  Présidents  de  ces  deux 
Corps  lorsqu'ils  se  rendent  aux 
séances. 

Art.  104.  Le  décret  du  31  décem- 
bre 185S  est  et  demeure  rapporté. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  fé- 
vrier 1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'État, 

Walbwski. 


DÉCBBT  relatif  à  la  décentralisation 
en  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  Seine. 

Napoléon,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  L'article  7  de  notre  dé- 
cret du  25  mars  185S  sur  la  décen- 
tralisation administrative  est  rap- 
porté. 

En  conséquence,  les  dispositions 
de  ce  décret  actuellement  en  vi- 
gueur sont  applicables  au  départe- 
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ment  de  la  Seine  en  ce  qui  concerne 
l*adminis»tration  départementale  pro- 
prement dite  et  celle  de  la  ville  et 
des  établissements  de  bienfaisance 
de  Paris. 

Art.  a.  Les  budgets  de  la  ville  de 
Paris  continueront  à  être  soumis  à 
notre  approbation,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  rinléneur. 

Art.  3.  Nos  minisires  de  l'intérieur, 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  des  flnances,  de 
rinslniction  publique  et  des  cultes , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
Goncernis  de  Texéculion  du  présent 
décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  9  jan- 
vier 1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l*Empercur  : 
L$  ministre  de  Vintériew^ 

F.   DB  PBBSIGNT. 


DÉCRET  relatif  à  la  décentralisation 
administrative. 

Napoléon  ,  etc. 

Vu  te  décret  du  25  mars  185S, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !«'.  Les  préfets  statueront 
désormais  sur  les  affaires  départe- 
mentales et  communales  qui  exi- 
Seaient  jusqu'à  ce  jour  la  décision 
u  Ministre  de  l'intérieur,  et  dont 
la  nomenclature  suit,  par  addition 
au  tableau  A  annexé  au  décret  du 
9S  mars  1851  : 

î^  Approbation  des  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités, 
de  ^ré  à  gré ,  à  passer  pour  la  réa- 
lisation des  emprunts  des  villes  qui 
n'ont  |>as  100^000  francs  de  recettes 
ordinaires; 

8«  Fixation  de  la  durée  des  en- 
quêtes qui  doivent  avoir  lieu,  en 
vertu  de  Tordonnance  du  18  février 
1834 ,  pour  les  travaux  de  construc- 
tion de  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  et  de  grande  communica- 
tion ,  ou  de  ponts  à  péage  situés  sur 
ces  voies  publiques,  quand  ils  n'in- 


téreasent  que  les  communes  do 
même  département; 

30  Règlement  des  indemnités  pour 
dommages  résultant  d'extraction  de 
matériaux  destinés  à  la  construction 
des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication; 

4®  Règlement  des  frais  d'exper- 
tise mis  à  la  charge  de  l'administra- 
tion, notamment  ^en  matière  de 
subventions  spéciales  pour  dégrada* 
lions  extraordinaires  causées  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ; 

5«  Secours  aux  agents  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  (communi- 
cation ; 

6«  Gratifications  aux  mêmes  agents; 

70  Affectation  du  fonds  départe- 
mental à  des  achats  dMnstruments 
ou  à  des  dépenses  dMmpressions  spé- 
ciales pour  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ; 

8<>  Approbation,  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
des  dépenses  suivantes  : 

Rations  et  fournitures  supplémen- 
taires, registres,  imprimés,  fourni- 
tures de  bureau ,  secours  de  route 
aux  libérés,  frais  de  traitement  dans 
les  hospices  et  asiles,  frais  de  chaus- 
sure aux  détenus  voyageant  à  pied , 
ferrement  et  déferrement  des  for- 
çats; 

9"*  Approbation,  dans  les  maisons 
centrales,  des  dépenses  suivantes  : 

Indemnités  à  raison  du  prix  des 

Î crains ,  rations  supplémentaires , 
burnitures  d'écoles,  indemnités  aux 
moniteurs,  allocation  de  frais  de 
transport  en  voitures  aux  infirmes 
libères  et  sans  ressources,  travaux 
de  réparations  aux  bâtiments  et  lo- 
gements jusqu'à  300  francs. 

100  Examen  et  rectification  des 
statuts  présentés  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  demandent  l'ap- 
probation ; 

110  Autorisation  des  versements 
votés  par  les  sociétés  pour  la  créa- 
tion ou  l'accroissement  de  leur  fonds 
de  retraite; 

\%*^  Approbation  des  caisses  com- 
munales de  secours  en  faveur  des 
sapeurs-pompiers  ; 

13<»  Autorisation  de  transports  de 
corps  d'an   département  dans  un 
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aolre  déparfement  et  à  rétraoger; 

U«  Congés  aux  commissaires  de 
police,  irexoédant  pas  15  jours; 

15<>  Congés  n*excédant  pas  15  jours, 
anx  employés  des  maisons  centrales, 
d*arr^t,  de  justice  et  de  correction. 

Alt.  S.  I..es  préfets  statueront 
aossi,  sans  Pautorisatiou  du  Ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  |)ul>lics,  mais  sur  Ta  vis 
ou  la  proposition  des  ingénieurs  en 
chef,  en  ce  qui  concerne  U*s  n^*  1 , 
9,  3,  4  et  5,  sur  les  divers  objets 
dont  suit  la  nomenclature,  paraddi* 
tion  aux  tableaux  B  et  D  annexés 
au  décret  du  25  mars  185S  : 

l**  Approbation  des  adjudications 
autorisées  par  le  Ministre,  pour  tra- 
vaux imputables  sur  les  tonds  du 
Trésor  ou  des  déparlements,  dans 
tous  les  cas  où  les  soumissions  ne 
renferment  aucune  clause  extracon- 
ditionnelle, et  où  il  n*aurait  été 
présenté  aucune  réclamation  ou  pro- 
testation ; 

S«  Approbation  des  prix  supplé- 
mentaires i>our  des  parties  d*ou- 
vrages  non  prévues  au  devis ,  dans 
le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  Texé- 
cution  de  ces  ouvrages  ancune  aug- 
menialion  dans  la  dé|)ense; 

30  Fixation  de  la  durée  des  en- 
quèl(*s  à  ouvrir,  dans  les  formes  dé- 
terminées par  Tordonnance  du  18  fé- 
vrier 183i,  lorsque  ces  enquêtes 
auront  été  autorisées  en  principe  par 
le  Ministre,  et,  sauf  le  cas  ou  les 
en|uètes  doivent  être  ouvertes,  dans 
plusieurs  départements,  sur  un  même 
projet; 

40  Etablissement  de  prises  d'eau 
pour  fontaines  publiques,  dans  les 
cours  d*eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers; 

b"  Répartition,  entre  Tindustrie 
et  l'agriculture ,  des  eaux  des  cours 
d^eau  non  navigables  ni  flottables, 
de  la  manière  prescrite  par  les  an- 
ciens règlements  ou  les  usages  lo- 
caux ; 

6«  Règlement  des  frais  des  visites 
annuelles  des  pharmacies  payables 
sur  les  fonds  départementaux; 

7<»  Autorisations  de  fabriques 
d*eaux  minérales  artificielles: 

8«  Autorisations  de  dépôt  d*eaa 


minérale   natarelle   oa   artillcidie. 

Art.  3.  Les  préfets  slatoersol  éga- 
lement, sans  l^autorbation  du  Minis- 
tre des  fiuaDces,  sur  les  objets  ci- 
aprés,  par  addition  il  ta  noraencb- 
ture  du  tableau  C  du  décret  du  î5 
mars  1852  : 

I»  Approbations  des  adjndicalioiis 
pour  la  mise  en  ferme  des  bacs; 

99  Règlement ,  dans  les  cas  où  il 
n*est  pas  déroaé  au  tarif  municipal, 
des  remises  allouées  aux  perœpteon 
receveurs  des  associations  de  dessè- 
chement. 

Art.  4.  Ils  statuvront  aussi,  saas 
l'autorisation  du  Ministre  de  TIb»- 
truclion  publique  et  des  culles ,  sur 
les  objets  suivants  : 

1^  Répartition  de  la  moitié  da 
fonds  de  secours  alloué  au  budget 
{K)ur  les  écoles,  les  presbytères  et 
les  salles  d*asile  ; 

20  Autorisation  donnée  aux  éU* 
tablisst ments  religieux,  de  pbcer 
en  rentes  sur  TÉtat  li's  sommes  sans 
emploi  provenant  de  remboursement 
de  capitaux. 

Art.  5.  Ils  nommcrontdircclement, 
sans  rintervention  du  Gouvernement, 
et  sur  la  présentation  des  divers  chefs 
de  service,  par  addition  à  TaKiele  5 
du  décret  du  25  mars  1852,  aux  fooe- 
tious  et  emplois  suivants  : 

t^  Les  membres  des  commissions 
de  surveillance  des  maisons  d*arrèt, 
de  justice  et  de  correction; 

2«  Les  employés  de  ces  établisse- 
ments, aumôniers  «  médecins,  f^ar- 
diens-chefs  et  gardiens: 

3«  Les  archivistes  départemen- 
taux; 

i'*  Lessurnuméraires  de  l'adminis- 
nistralion  des  lignes  télégraphiqaes, 
dans  les  conditions  déterminées  par 
les  règlements; 

5»  Les  commissaires  de  police  des 
villes  de  6,000  âmes  el  an-dessoos; 

6*  liC  tiers  des  percepteurs  de  la 
dernière  classe  ; 

7*  I^s  surnuméraires  contrôleurs 
des  contributions  directes ,  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments ; 

8»  Les  surnuméraires  des  contri- 
butions indirectes,  dans  les  condi- 
tions déterminées  parles  règlements; 

9«  Les  directeurs  des  bureaux  pu- 
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bUcs  povrlecftationoement  des  soies 
et  UiDes; 

10«  tes  médecins  des  épidémies; 

11*  I.es  membres  des  commissions 
cliargés  de  la  surveillance  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures; 

1S«  Les  liiulaires  des  déblu  de 
tabac,  dont  le  produit  ne  dépasse 
pas  1,000  fr.; 

I3«  Les  gardiens  des  salines; 

U«  Les  canotiers  de  la  navigation; 

15*  Les  ouvriers  employés  dans  les 
manufactures  de  tabac. 

Art.  6.  Les  sous*préfets  statueront 
défiormais,  soit  directement,  soit  par 
délégation  des  préfets,  sur  là  affaires 
oui ,  jusqu^à  ce  jour,  exigeaient  la 
décision  préfectorale  et  dont  la  no- 
menclature suit  ; 

lo  Légalisation ,  sans  les  faire  cer- 
tifier par  les  préfets,  des  signatures 
données  dans  les  cas  suivants  : 

1«  Actes  de  l'Eut  cifil,  chaque 
fois  quels  légalisation  du  sous-préfet 
est  requise; 

%•  Certificats  d'indigence; 

3«  Certificats  de  bonne  vie  et 
mœurs; 

^^  Certificats  de  vie; 

5«  Libération  du  service  militaire, 

6*  Pièces  destinées  à  constater 
rétat  de  soutien  de  famille. 

S«  Délivrance  des  passeports; 

S»  Délivrance  des  permis  de  chasse; 

i*  Autorisation  de  mise  en  drco- 
lation  des  voitures  publiques; 

5«  Autorisation  des  loteries  de 
bienfaisance  jusqu*9i  concurrence  de 
9,000  fr.; 

6«  Autorisation  de  changement  de 
résidence  dans  ranrondissement  des 
condamnés  libérés; 

7»  Autorisation  de  débits  de  bois- 
ions temporaires; 

fi*  Approbation  des  polices  d^assn- 
rance  contre  Tincendie  des  édifices 
communaux  ; 

9«  Uomoloffation  des  tarifii  des 
concessions  dans  les  cimetières, 
quand  ils  sont  établis  d'après  les  con- 
ditions fixées  par  arrêté  préfectoral; 

10*  Homologation  des  tarife  des 
droits  de  place  dans  les  halles,  foires 
et  marchés,  lorsqu'ils  sont  établis 
d'après  les  conditions  fixées  par  ar- 
lèlé  préfectoral; 

li«  Homologation  des  tarifit  des 

IMl. 


droits  de  pesase ,  janoeage  et  me- 
surage,  lorsqu'fls  sont  eumis  d*aprét 
les  conditions  fixées  par  arrêté  pré- 
fectoral; 

is«  Autorisation  des  battues,  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles, 
dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance; 

\Z*>  Approbation  des  travaux  or- 
dinaires et  de  simple  entretien  des 
bâtiments  communaux  dont  la  dé- 

Sense  n'excède  pas  1,000  ftrancs,  et 
ans  la  limite  des  crédits  ouverts  au 


14<>  Budgets  et  comptes  des  bu- 
reaux de  bienfaisance; 

15«  Conditions  des  baux  et  fermes 
des  biens  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, lorsque  la  durée  n*excède  pas 
dix-huit  ans; 

16*  Placement  des  fonds  des  bu- 
reaux de  bien  aisance; 

17«  Acquisitions,  ventes  et  échanges 
d'objets  mobiliers  des  bureaux  de 
bienfidsanoe; 

18*  Règlement  du  service  intérieur 
de  ces  établissements; 

19«  Acceptation,  par  les  bureaux 
de  bienfaisance,  des  dons  et  legs 
d'objets  mobiliers  ou  de  sommes 
d'argent ,  lorsque  leur  valeur  n'ex- 
cède pas  3,000  francs,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  réclamation  des  héritiers 

Les  sous-préfets  nommeront  les 
simples  préposés  d'octroi. 

Art.  7.  L'article  6  du  décret  du 
fis  mars  185fi  est  applicable  aux  dé- 
cisions prises  parles  préfets,  en  vertu 
do  présent  décret. 

Les  sous- préfets  rendront  compte 
de  leurs  actes  aux  préfets,  qui  pour- 
ront les  annuler  ou  les  reformer 
soit  pour  violation  des  lois  et  des 
règlements,  sur  la  réclamation  des 
parties  intéressées,  sauf  recours 
devant  Tantorité  compétente. 

Art.  8.  LesUbleaux  A,  B,C.D. 
annexés  au  décret  du  S5  mars  185i, 
sont  modifiés  conformément  aux  dis- 
positions ci-dessus. 

Art.  9.  Nos  ministres  de  l'iutérieor, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  de  rinstroction 
publique  et  des  cultes,  de  la  guerre 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
du  présent  décret. 
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Fftlt  ao  pilais  des  Toileries,  le 
13  avril  IMl. 

NAPOLÉON. 

Par  empereur  : 
U  ministre  de  VintérieWt 

F.  BB  PusieNY. 

U    ministre   de   VagricuUurê,    du 
eommsrcê  et  des  travaux  fubUcs , 

E.  ROUHBR. 

le  ministre  de  VinstructUm  pubUquê 
et  des  cuUês, 

ROULARP. 

le  maréchal  de  France  ministre  dé 
la  guerre, 

Ranoon. 

le  ministre  des  finances. 
De  Forcadb. 


dviles;  sqne,  par 
lettres  pastorales  qae 


les 


DtaiBT  qui  dédare  abusif  un 
demmt  de  Monseigneur  de  Poitiers. 

Napoléon  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  MiDÎstre  de 
riostnictioa  publique  et  des  cultes, 
par  lequel  il  oous  propose  de  décla- 
rer qu'il  y  a  abus  dans  le  mandement 
de  Tévèque  de  Poitiers,  en  date  du 
Si  février  1861  ; 

Vu  ledit  mandement,  lu  dans 
toutes  les  églises  du  diocèse ,  publié 
dans  divers  Journaux  et  mis  en  vente 
chez  plusieurs  libraires  à  Poitiers  et 
à  Paris; 

Vu  les  observations  écrites  pré- 
sentées à  notre  Conseil  d'Etat,  le 
18  mars  1861,  ^ar  Tévèque  de  Poi- 
tiers, sur  la  communication  par  lui 
IMrise  du  rapport  sus-mentiouné; 

Vu  l'article  !«'  de  la  déclaration  de 
mars  1688  et  les  articles  86  et  80i 
du  Code  pénal; 

Vu  également  les  articles  6  et  8  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la 
déclaration  de  1688  il  est  «le  maxime 
fondamentale  dans  le  droit  publie 
français  :  «  Que  le  cbef  de  rBgiise  et 
I^Bgnse  même  n'ont  reçu  de  puis- 
sance que  sur  les  choses  spirituelles, 
et  non  pas  sur  les  choses  temporelles 


évèqms 
peuvent  adresser  aux  fidèles  de  iew 
diocèse  ne  doivent  avoir  poar  M0L 
que  de  les  instruire  de  leurs  devcm 
religieux  ; 

Considérant  qoe ,  par  son  rnasde- 
ment  du  18  février  dernier,  Tévèi^ 
de  Poitiers  s*est  ingéré  de  oenaorar 
la  politique  et  de  critiquer  les  ides 
de  notre  Gouvernement; 

Considérant  que  cet  écrit  pastoral 
contient,  en  outre,  une  offense  à 
notre  personne  et  des  rapproche- 
ments propres  à  alarmer  les crojasoes 
de  nos  suiets  catholiques; 

Considérant  que  ces  faits  consll» 
tuent  un  excès  de  pouvoir,  une  ooo- 
travention  aux  lois  de  TEmpire  et  m 
procédé  pouvant  troubler  arbitraire- 
ment la  conscience  des  dioyens; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  cpii 
suit  : 

Art.  l«r.  Il  y  a  abus  dans  le  man- 
dement de  Tévèque  de  Poitiers ,  tfa 
88  février  1861. 

Ledit  mandement  est  et  demenre 
supprimé. 

Art.  8.  Notre  Ministre  de  llnstroo- 
tion  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  Texécution  du  nréseni  décret,  qui 
sera  inséré  ad  Bulletin  dss  Uns. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
80  mars  1861. 

NAPOLtiON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  ds  ^instruction  publique 
et  des  cultes  f 

RouLAJin. 


Exposé  de  la  situation  de  VBmpire 
présenté  au  Sénat  et  au  Corps  lé^ 
gislatif.  (Session  de  1861.) 

VINAIVCBS  ,   COMMBBGB  ,    TBATAVX 
PUBLICS    ET    AGRICCLTCRB. 


Les  réformes  éoonomi<tues  accom- 
plies dans  le  cours  de  Ta  nuée  der^ 
nière  ont  amené,  dans  plusieurs  des 
éléments  qui  constiluent  le  reveau 
public,  diverses  modifications  qui 
donnent  un  caractère  nouveau  à  ia 
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situation  floancière  en  IMO  et  aux  supprimer  les  droits  existants  snr 

éyaluations  du  budget  de  IMt.  Les  certaines  matières  premières^  telles 

résultats  déjà  connus  de  ces  modifl-  que  les  cotons,  les  laines,  les  pro- 

cations,  les  conséquences  probables  doits  tinctoriaux ,  et  pour  diminuer, 

qu*elles  doivent  produire  dans  un  dans    une  proportion   notable,  les 

prochain  avenir,  appellent  naturelle-  droits  établis  sur  certaines  denrées 

ment  l'attention  des  pouvoirs  pu-  de  grande  consommation ,  telles  que 

blics ,  qui  considèrent  avec  raison  le  les  sucres  et  les  cafés, 

bon  ordre  dans  les  finances  de  TEtat  L*application  de  ces  lois  nouvelles; 

comme  une  des  conditions  fonda-  dès  le  mois  de  mai  dernier,  affectait 

mentales  de  la  grandeur  et  de  la  le  budget  de  1860  dans  les  condi- 

prospérité  du  pays.  tlons  d'équilibre  qui  résultaient  des 

Au  moment  où  llndostrie  nationale  prévisions  de  recette  et  de  dépense 

allait  entrer  en  concurrence  avec  Tin-  antérieurement  adoptées, 

dustrie  étrangère ,  le  Gouvernement  Les  diminutions  de  recettes,  qui 

n*hésita  pas  à  préparer,  par  de  larges  sont  la  conséquence  de  ces  lois  non- 

mesures  financières,  le  succès  de  la  voiles,  représentent  une  »ommede9n 

réforme  économique.  Des  lois  ftarent  millions  pour  Tannée  1860.  Elles  se 

proposées  au  Corps  législatif  pour  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Diminution  de  la  recette  sur  les  cotons 14,000,000  fr. 

Diminution  de  la  recette  sur  les  laines 7,000,000 

Diminution  de  la  recette  sur  les  sucres 56,000,000  (1) 

Diminution  de  la  recette  sur  les  cafés 11,000|000 

Diminution  de  la  recette  sur  les  cacaos 1,000,000 

Diminution  de  la  recette  sur  diverses  marchandises 1,000,000 

90,000,000  fr. 

Diverses  mesures  furent  prises  dans  le  cours  de  la  dernière  session  lé- 
gislative pour  compenser  ces  sacrifices. 

La  loi  du  &  mai  1860  disposa,  dans  ce  but,  des  ressources  non  em- 
ployées de  Tamortissement.  Les  sommes  portées  au  budget  pour  être 
appliquées  au  rachat  de  la  dette  consolidée  cessèrent  en  conséquence,  à 
partir  do  5  mai ,  de  recevoir  cet  emploi  et  vinrent  augmenter  de  26  mil- 
lions 20,507  ft,  les  ressources  disponibles ,  ci 16,010,507 

La  loi  de  finances  du  86  Juillet  186d  établit  une  surtaxe  de 
15  fr.  sur  le  droit  perçu  par  hectolitre  d*alcool  ;  celte  surtaxe 
a  contribué  à  l'augmentation  de  nmpôi  des  boissons ,  qui  pré- 
sente un  excédant  de  9  millions  666,000  fir.,  ci 9,666,000 

Un  décret  du  19  octobre  1860  éleva  à  10  fr.  le  prix  du  kilo- 
gramme de  tabac,  qui  était  resté  fixé  h^tr,  depuis  1816.  Cette 
élévation  de  prix  et  Taccrolssement  de  la  consommation  pen- 
dant les  premiers  mois  de  Tannée  ont  procuré  sur  les  prévi- 
sions du  budget  une  augroentalion  de  U  millions  191,000  flr.^ci  11,191,000 

Enfin ,  le  progrès  continu  des  revenus  publics  a  produit ,  en 
sus  des  évaluations  budgétaires ,  d'autres  accroissements  de  re- 
cettes qui  se  résument  ainsi  qu*il  suit  : 

Contributions  directes  (non  compris  les  départements  an- 
nexés)      8,87i,000 

Enregistrement  et  timbre 10,711,000 

Sels 4,497,000 

Contributions  indirectes  (recettes  diverses) 5,781,000 

A  reporter 81,140,507 

(1)  Cette  dinîDntion  ne  4oit  pas  sealement  èlre  allribaée  n  défrèreneot  des 
droits;  elle  a  été  oceasioniiée  ea  partie  par  Tiasvflsaoee  de  la  eoaseawatioa ,  ni  est 
fCftée  iaférieno  an  pidvislaas  da  tadfat  de  1800. 
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ProdiiiU  diîrêips'du  budgel!  '.  !  !  !  '.  !  '.  !  !  \  \  \  \  ',  '.!'.!!!!!!!!  ! ."  !  !  !   Tle^loet 

Aiqsi ,  au  moyen  d*un<i  partie  dea  oui  ont  servi  de  base  aux  éTaluaUoos 

réaenrea  de  l'amortisseoient,  de  cer-  de  recette  et  de  dépense.  Ce  budget 

taioes  surtaxes  sur  des  im^ts  déjà  avait  été  voté  avec  uo  excédant  de 

exiMants  et  des  accroissements  de  recette  de  6S3,81S  fr.;  mais  à  la  suite 

recettes  provenant  du  développe*  des  négodations  qui  ont  eu  lieu  pour 

ment  des  transactions  et  des  prc^rès  régler,  au   moyen  de  conventions 

de  la  consommation,  les  sacrinces  complémentaires,  tes  divers  tariCs  et 

imposés  au  Trésor  par  les  réformes  tous  les  détails  d'exécution  du  traité 

économiques  n'auraient  pas  dépassé  avec  TAngleterre,  on  reconnut  la  né- 

tw  ressources  du  budget  de  1860,  si  cessité,  dans  Hnlérét  de  rioduslrie 

des  crédits  supplémentaires  et  ex-  nationale,  d'accorder  de  nouveaux 

traordinaires  n  étaient  venus  aug-  dégrèvements  sur  les  lins ,  les  grai- 

menter  les  charges  du  budget.  nés  oléagineuses  et  diverses  autres 

Divers  événements  politiques,  tels  matières  premières.  La  perte  que 

3 ne  la  guerre  de  Chine,  l'expédition  ces  nouveaux  dégrèvements  devaient 
e  Syrie,  l'augmentation  de  l'effec-  faire  supporter  au  Trésor  s'élevait  à 
tif  de  l'armée  à  Rome,  enfin  la  réu-  5  millions  environ.  D'un  autre eôlé, 
nion  à  la  France  de  trois  nouveaux  les  accroissemt>nts  de  recettes,  qui, 
départements,  ont  occasionné  un  dans  les  prévisions  du  budget,  de- 
surcrolt  de  dépendes  imprévues;  valent  résulter  du  développement  de 
mais,  comme  ces  dépenses  se  trou-  la  consommation  des  sucres,  ne  pa- 
veront, en  fin  d'exercice,  compen-  raissaient  pas  devoir  se  réaliser,  par 
sées  au  moins  en  partie  par  l'indem-  suite  de  rinsuffisanoe  de  la  récolle 
nité  chinoise  et  les  annulations  de  des. betteraves,  contrariée  par  des 
crédits,  il  ne  serait  pas  possible  de  pluies  continuelles.  Il  devenait  donc 
déterminer  encore  avec  quelque  nécessaire  d'aviser  au  moyen  de  ré- 
exaclitude  le  résultat  final  du  budget  tablir  l'équilibre  du  budget  de  1861. 
de  1860.  Le  décret  de  1 0  octobre  dernier  porta 
Les  ressources  de  la  dette  flottante  de  8  fr.  à  10  fir.  le  prix  du  kilo- 
suffiraient  d'ailleurs  pour  faire  face  gramme  de  tabac  à  priser  et  à  fumer, 
à  un  découvert  éventuel.  Il  n'a  pas  et  procura  ainsi  au  Trésor  un  sur- 
mème  été  nécessaire  jusqu'ici  de  re-  croit  important  de  ressources, 
courir  à  ces  ressources  dans  les  Les  articles  17i  et  176  de  la  loi  du 
mêmes  proportions  qu'à  d'autres  i8  avril  1816  donnaient  au  Gouver- 
époques.  Il  y  a  quelques  années,  la  nementla  faculté  de  déterminer  dans 
dette  flottante  a  pu  atteindre  le  cbilTre  une  certaine  mesure,  le  prix  des 
de  900  millions  :  elle  était  encore  de  tabacs,  suivant  leur  qualité.  Une  or- 
86i  millions  au  !«' janvier  1860;  elle  donnance  ravale  du  7  octobre  1816 
se  trouvait  réduite ,  le  l«r  janvier  avait  ramené  à  une  quantité  unique 
1861 ,  au  chiffre  de  750  millions ,  et  le  tabac  de  grande  consommation  et 
les  bons  du  Trésor  restent  encore,  fixé  un  prix  de  8  fr.  Ce  prix ,  inlé- 
an  moment  actuel,  au-dessous  de  rieur  au  maximum  de  11  fr.  stO  c. 
100  millions.  établi  par  la  loi,  n'avait  pas  été  mcH 

difié  depuis   1816,  et  avait  cessé 

Budget  de  1861.  d'è^te  en  rapport  avec  les  divisions 

^  nouvelles  des  poids  et  des  mesures. 

Le  budget  de  1861  a  donné  lieu  à      Le  prix  de  10  fr.  offrait  l'avantage 

des  discussions  trop  récentes  pour  d'étabUr  une  parfaite  coneordanoe 

quil  soit  nécessaire  de  revenir  sur  arec  les  subdivisions  des  poids  et 

rexamen  des  documents  et  des  faits  celles  des  nK>nnaie8;  les  ventes  air 
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détail  è  5,  10  et  15  c.  se  trooTaient 
correspondre  rigoureusement  à  deé 
pesées  de  j^,  10  et  15  grammes. 

11  est  impossible  de  méconnattre 
d^allleurs  que,  depuis  1816,  la  régie 
a  été  obligée  d^éloTor  le  taux  des  sa- 
laires payés  aux  ouvriers  et  le  prix 
des  tabacs  indigènes  payés  aux  plan- 
teurs ;  enfin,  si  Ton  tient  compte  des 
cbangementssnrTenus  dans  la  valeur 
du  numéraire  et  le  prix  des  denrées 
et  de  la  main-d'œuvre ,  on  peut  dire 
que  le  prix  nouveau  correspond  è 
peine  à  fa  valeur  que  le  prix  de  8  fr. 
représentait  en  1810. 

En  Angleterre,  où  le  monopole 
n'existe  pas,  la  taxe  de  douane  ap- 
pliquée aux  tabacs  nn  feuilles  s'élève 
a  8  fr.  87  c.  le  kilogramme.  Cette 
taxe  fait  peser  sur  le  consommateur 
anglais  une  cbarge  assurément  bien 
plus  considérable  que  le  prix  de  10  fr. 
par  kilogramme,  qui,  en  France,  com- 
prend ,  outre  rimp6t  dû  à  l'Etat ,  le 
prix  de  la  matière  première,  les  frais 
de  transport  et  de  fabrication  et  le 
bénéfice  du  débitant. 

La  ressource  nouvelle  que  l'aug- 
mentation du  prix  des  tabacs  doit 
Srocurer  au  Trésor  dépassera  80  mit- 
ons; non-seulement  cette  somme 
paraît  devoir  suffire  pour  couvrir  les 
diminutions  de  recettes  que ,  par  les 
causes  indiquées  ci-dessus,  subira  le 
budget  de  1861,  mais  elle  place  ce 
budget  dans  des  conditions  d'équi- 
Dbre  plus  satisfaisantes  que  celles 
qui  avaient  été  primitivement  adop- 
tées. 

Budget  de  1863. 

Les  éléments  du  budget  de  186i , 
soumis  en  ce  moment  à  l'examen  du 
Corps  législatif,  permettent  d'espérer 
nu  excédant  de  recette  de  plusieurs 
millions. 

On  a  pris,  suivant  l'usage,  pour 
base  des  évaluations  de  recettes  de 
1862,  tes  recettes  réalisées  en  1860. 
Cependant  cette  règle  n'a  pas  été 
suivie  pour  certains  obiets  de  con- 
sommation qui  ont  été  dégrevés ,  tels 
que  les  sucres,  ou  surtaxés,  comme 
les  tabacs.  D'un  autre  côté,  l'évalua- 
tion des  droits  de  douane  è  percevoir 
sur  les  marchandises  d'origine  et  de 
fabrication  britanniques,  comprises 


dans  te  traité  de  eommeroe ,  devait 
donner  lieu  à  des  appréciations  éven- 
tuelles d'une  nature  délicate  et  d'un 
caractère  nouveau. 

Dans  le  budget  de  1861 ,  on  avait 
calcute  tes  recettes  sur  les  sucres  co- 
loniaux ,  étrangers  et  indigènes  d'a- 
près la  consommation  de  l'année  1858 
augmentée  de  88  pour  100.  Cette  aug- 
mentation était  celle  qui  avait  eu  lieu 
dans  la  Grande-Bretagne  il  la  suite 
d'un  dégrèvement  semblable  à. celui 

2ui  venait  d'être  opéré  en  France, 
'année  1868  correspondra  à  la  trol-j 
sième  année  de  l'expérience  anglaise, 
qui  a  présenté  une  augmentation  de 
40  pour  100.  Il  a  paru  prudent  néan- 
mcnns  de  ne  pas  adopter  pour  1868 
une  aussi  large  base  d'évaluation.  Il 
est  à  craindre  que  la  médiocrité  de  la 
betterave  en  1860  ne  retarde  la  pro* 
gression  de  la  consommation  des 
sucres ,  et  l'on  8*est  borné  pour  1868 
à  reprendre  l'évaluation  du  budget  de 
1861,  augmentée  seulement  de  8  pour 
100,  ce  qui  réduit  à  peu  près  a  30 
pour  100  l'accroissement  de  consom- 
mation de  l'année  1868  comparée  è 
l'année  1858. 

En  ce^qui  concerne  les  tabacs,  les 
évaluations  de  recettes  ont  été  cal- 
culées sur  la  consommation  de  1860, 
en  tenant  compte  seulement  de  l'é- 
lévation nouvelle  des  prix  fixés  par 
le  décret  du  19  octobre.  L'expérience 
des  deux  prémters  mois  qui  ont  suivi 
le  décret  aurait  permis  de  porter  plus 
haut  ces  évaluations;  mais  en  pré- 
sence d'une  expérience  d'aussi  courte 
durée ,  il  a  semblé  préférable  de  res- 
ter dans  les  termes  d'une  apprécia- 
tion incontestablement  modérée. 

Les  droits  de  douane  à  percevoir 
sur  les  marchandises  d'origine  et  de 
fabrication  britanniques,  autrefois 
surtaxées  on  prohibées,  et  désor- 
mais accessibles  aux  marchés  flran- 
çais ,  avaient  été  évalués  au  budget 
de  1861  à  une  somme  de  6  millions. 
Cette  évaluation  a  été  augmentée  de 
10  millions  au  budget  de  1868.  Il  im- 
porte de  remarquer  que  la  période 
pendant  laquelle  tes  principates  mar- 
chandises anglaises,  telles  que  toi 
fiis  et  tissus  de  lin ,  de  laine  et  de 
coton ,  devaient  être  admises  en  ' 
France  était  limitée  à  six  et  à  trois 
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1  poar  ranttée  IMl.  Cas 
nurelîftiMllMs  entreront  en  France 
es  t86l  pendant  Tannée  entière ,  et 
prendront  nécessairement  une  place 
piss  large  dans  la  consommation. 

Une  année  8*est  déjà  écoulée  de- 
puis que  l'Empereur  a  pris  rioitiaiive 
de  ia  réforme  économique,  et  dès  k 
présent  il  est  satisfaisant  de  pouvoir 
constater  que  cette  réforme  a  pu 
s*accompttr  sans  compromettre  lé- 
fluilibre  des  budgets  et  sans  qu'il  ait 
été  nécessaire,  soit  de  recourir  an 
crédit  pubUc,  soit  de  ralentir  le  dé- 
veloppement des  grands  travaux  d*u- 
tiMté  générale;  Peut-être  serait-il 
dificite  de  trouver  dans  le  pa^  une 
preuve  plus  manifeste  de  la  puissance 
et  de  l'élasticité  des  ressources  finan- 
cières du  pays. 

Ihidgit  extraordmairs  dêê  travaux 

La  loi  du  U  juillet  1860  a  affecté 
■ne  somme  de  45  millions,  prove- 
nant de  diverses  ressources  extrabud- 
gétaires ,  à  Texécuiion  de  grands  tra- 
vaux publics,  et  a  ordonné  qu*ua 
compte  spécial  de  la  dépense  et  des 
ressources  qui  y  auraient  été  alTectées 
fttt  annexé  a  la  loi  du  règlement  de 
chaque  exercice. 

Btt  attendant  que  le  moment  soit 
venu  de  soumettre  ce  compte  spécial 
à  Texamen  du  Corps  législatif,  il  est 
utile  de  constater  que  les  sommes  né- 
cessaires pour  le  paiement  des  45  mil- 
lions ont  été  réalisées.  En  effet,  par- 
mi les  ressources  extraordinaires 
comprises  dans  la  loi  du  14  juillet  fi- 
gurent les  excédante  disponibles  de 
la  caisse  de  la  dotation  de  Tarmée. 
L'article  3  de  la  loi  autorisait  le  Bli- 
nistre  des  finances  à  transférer  la 
somme  de  rente  nécessaire  pour  rem- 
ploi de  ces  excédants.  11  y  a  eu ,  en 
1860,  deux  consolidations  de  rentes 
effectoées  avec  les  fonds  de  la  dota- 
tion de  Tarmée  pour  un  capital  de 
ftS  millions.  Ainsi,  non-seulement  les 
ressources  seront  suffisantes  pour 
couvrir  les  dépenses.  Mais  un  excé- 
dant disponible  est  déjà  encaissé  par 
le  Trésor,  et  il  est  permis  de  prévoir 
dès  à  nrtent  que  de  prochaines  con- 
soUdauoiis  de  rentes,  accomplies  pour 


la  caisM  de  la  deuUon  de  l'année 
dans  les  conditions  fixées  pftr  la  loi 
du  14  juillet ,  permettront  de  conti- 
nuer, en  1861,  l'allocation  d'nne 
somme  égale  à  celle  votée  en  I8M. 
On  vient  de  faire  connaître  b  si- 
tuation générale  des  budgets  courants 
et  du  budget  de  186S  qufva  être  pré- 
senté au  Corps  législatif.  Pour  appré- 
cier l'ensemble  de  la  situation  finan- 
cière, il  reste  à  résumer  les  documents 
et  les  faits  relatifs  au  recouvrement 
de  rimpèt  et  à  la  perception  des  di- 
vers revenus  publics. 

ContribiUions  direetef . 

L'impôt  foncier,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  sont  déternoinés 
tous  les  ans  par  la  loi  de  finances  pour 
chaque  département.  Les  contigenu 
en  principal,  qui  constituent  la  purt 
de  l'impôt  revenant  à  l'Etat,  iroot 
pas  été  augmentés  depuis  18S1 ,  sauf 
les  accroissements  peu  importants 
qui  résultent  de  l'excédant  des  0011&- 
irucUons  sur  les  démolitions.  Les  aug- 
mentations que  présentent  ces  divers 
impôts  ont  pour  cause  les  ceniinies 
additionnels  votés  par  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
dans  un  intérêt  local  et  ne  profitent 
pas  au  budget  de  l'Etat. 

L'impôt  des  patentes  s'aocrott,  au 
contraire,  en  raison  de  l'augmeata- 
tion  du  nombre  des  patentables  et  de 
l'extension  continuelle  des  affaires 
commereiales.  Le  principal  de  cet 
impôt,  fixé  à  38  millions  500.000  fr. 
en  18  5S,  s'est  élevé  à  59  millions 
700,000  fr.  en  1860;  cette  dernière 
année  présente  elle-même  une  aug- 
mentation d'environ  S  millions  sur 
1850.  Ces  augmentations  ont  eu  lieu 
nonobstant  les  réductions  accordées 
par  les  lois  de  1853  et  de  1858,  qui 
ont  effacé  du  rôle  des  patenubles  en- 
viron 157,000  ouvriers  à  façon  et  ap- 
porté aux  petits  travailleurs  un  soûls* 
gementéquitable  etconformeaux  vues 
du  Gouvernement  de  ^Empereur. 

Le  recouvrement  des  contributions 
directes  continue  à  s*opé«er  avec  des 
anticipations  sans  ceiae  croissantes, 
et  la  proportion  des  frais  de  poursuite 
tend  de  plus  en  plus  à  diminuer.  Cette 
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proportion,  qui  éUH  de  S  fr.  S5  e'. 
par  1,000  fr.  en  1848  et  de  8  fr.  7  c. 
en  1851,  se  trouvait  réduite  à  1  fr. 
85  c.  en  1858;  elle  présente  en  1860 
«ne  dimimition  nouvelle  de  15  c. 

EnrêgistrmnÊtU  H  domain$i. 

Les  droits  d^enregistreroent ,  de 
greife  et  d^ypotbèquea  procurent  au 
^Trésor  des  recouvrements  qui  va- 
rient selon  le  mouvement  desaSaires, 
le  nombre  et  Timportance  des  tran* 
sections.  Les  résultats  «comp^ratifi 
de  ces  recouvrements  permettent 
d*apprécier  chaque  année  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  ffénérale 
du  pays.  En  1858,  Tensemole  des 
droits  d^enregistrement  avait  produit 
une  somme  de  871  millions  de  francs; 
en  1860,  ces  droits  ont  produit  801 
millions  de  francs.  L'augmentation 
d*nne  année  sur  l'autre  a  dépassé 
88  millions  de  francs  qui  s'appli- 
quent pour  7  millions  500,000  fr.  à 
la  ville  de  Paris,  et  pour  Si  millions 
de  francs  an  reste  de  la  france. 

Les  droiU  de  timbre  s'éUient  éle- 
vés à  53  millions  800,000  fr.  en  1858; 
,  Us  ont  atteint  56  millions  400,000  fr. 
en  1860:  Taccroissement  des  recettes 
est  d'environ  8  millions  de  francs» 

L^admioistration  des  domaines 
poursuit  avec  profit  pour  TElat  les 
ventes  d'immeubles  oont  le  revenu 
n'est  pas  en  rapport  avec  la  valeur 
vénale;  elle  prête  un  concours  éclairé 
à  radminisiration  des  forêts  dans 
les  opérations  difficiles  et  éminem- 
ment utiles  qui  se  rattachent  au  can- 
tonnement des  droits  d'usage  dans 
les  forèU  de  l*Etat. 

Dauana  ei  eontrifmHons  indirectes. 


Les  diminutions  de  receltes 
sionnées  au  Trésor  par  la  suppres- 
sion des  droits  sur  les  cotons  et  sur 
les  laines  et  par  le  dégrèvement  des 
droits  sur  les  sucres  et  les  cafés  n'ont 
pas  été  sans  compensation  au  point 
de  vue  économique ,  et  ont  profité 
en  général  dans  une  mesure  impor- 
Unte  an  commerce  et  à  rindustrle. 

Limportation  des  cotons  et  des 
talûes ,  malgré  les  inquiétudes  ma- 
festées  par   quelques  ^bricanU,  a 


suivi  une  progrésiion  ooasldérable. 
Ko  1858,  les  cotons  destinés,  soit  a« 
transit  a  travers  la  France,  aolt  à 
la  fabrication  dans  l'intérieur  da 
pays ,  avaient  donné  lieu  à  une  in* 
portance  de  816,000  qointaui  mé* 
triques:  cette  importation  s'est  éle- 
vée, en  1860,  è  1  million  888,008 
Juintaux  métriques.  Dans  lintorvallo 
'une  année ,  raccroissement  de 
l'importation  a  été  de  plus  de  88 
pour  100  sur  les  cotons;  cet  accrois- 
sement a  dépassé  80  pour  100  pour 
les  laines  et  atteint  50  pour  lOO  pour 
les  indigos.  Le  combustible  minéral 
devait  suivre  naturellement  le  mou- 
vement fiivorable  qui  déterminait 
une  augmentation  aussi  sensiblo 
dans  les  approvisionnements  des  ma- 
tières premières  :  aussi  l'Importa- 
tion de  la  houille  et  du  coke,  favo- 
risée d'ailleurs  par  l'abaissement  du 
tarif,  s'est-elle  accrue  en  1860  de 
400,000  tonnes. 

Diverses  causes ,  déià  indiquées 
plus  haut ,  ont  empêche  que  la  con- 
sommation des  sucres  se  développât 
en  1860  aussi  rapidement  qu'on  aval! 
pu  l'espérer;  cependant  l'année  1860 
offre  encore  sur  l'année  1858  un 
accroissement  de  consommation  dé 
i  millions  de  kilogrammes.  L'impor- 
tation des  cafés  présente  un  déve- 
loppement plus  marqué.  Les  arri- 
vages de  cafe,  qui,  en  1858,  n'avaient 
pas  atteint  500,000  quintaux  mé- 
triques, ont  progressé  de  plus  de  108 
mille  quintaux  en  1860;  et  la  consom- 
mation constatée  par  l'acquittement 
des  droits  a  porte  sur  une  quantité 
qui  dépasse  de  58,000  quintaux  la 
consommation  de  1858,  et  do  40,008 
quintaux  la  consommation  de  1858. 
Cet  ensemble  de  fiiits  constatés 
pendant  la  première  année  de  la 
réforme  économique,  indique  déjà 
qu'elle  produira  sur  le  mouvement 
commercial  et  industriel  de  la  Franco 
les  résultats  heureux  que  le  Gouver- 
nement était  en  droit  d'en  attendre 
après  les  sacrifices  qu'il  avait  con- 
sentis. 

Les  contributions  indirectes  ont 
donné  lion,  en  1860,  à  des  mesutoi 
financières  dont  il  a  déjà  été  que»» 
tion.  et  qui  ont  pour  bat  de  oom* 
les  pertes  subies  par  le  Trè* 
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MT  tur  dlien  aiticlet  de  dovanes. 
Mais,  iadépeudamineot  des  aocro»» 
semeoU  de  recette  oocasionnés  par 
b  surtaxe  sur  les  aioools  et  par  l'è- 
lévatlon  du  prii  des  tabacs,  tes  con- 
tributions ind'recies  ont  suivi  la 
progression  générale  do  revenn  pu- 
blic .  la  taie  de  consommation  des 
sels  a  présenté  généralement  une 
aogmentationde  5  millions  de  francs, 
produite  uniquement  par  le  dévelop- 
pement de  la  consommation. 

ForéU. 

Les  recettes  que  devait  produire, 
en  IMO,  l'adjudication  des  coupes 
de  bois  dans  les  forêts  domaniales 
avaient  donné  lieu  à  des  apprécia- 
tions fort  diverses.  On  avait  annoncé 
que  rabaissement  du  tarif  des  fers 
aurait  pour  conséauence  une  dimi- 
nution sensible  dans  les  revenus 
forestiers  de  TElat.  L'événement  a 
démenti  ces  prévisions  et  démontré 
que,  dans  la  plupart  des  centres  mé- 
uUurgiquesoù  domine  la  fabrication 
du  fer  au  bois,  la  réduction  des 
droits  sur  le  f<T  n'avait  pas  eu  les 
résultats  Acbeux  qu'on  redoutait. 
Les  produits  réalisés  par  l'admiuls- 
tration  des  forêts  en  1860  ont  pré- 
senté une  plus-value  de  près  de  5 
million^  de  francs  sur  les  prodoits 
réalisés  en  i^S%, 

Les  opérations  de  cantonnement 
entreprises  en  1857  par  ordre  de 
l'Empereur,  et  suivies  activement 
en  185g  et  1859,  ont  continué,  en 
1860,  à  se  développer  avec  succès. 
Le  nombre  des  cantonnements  ac- 
ceptés par  les  communes  et  homolo- 
gués par  décrets  impériaux  s'élevait 
a  177  à  la  On  de  1859,  et  il  a  atteint 
aujourd'hui  le  chiffre  de  375.  Le 
cantonnement  des  droits  d'usage  qui 
grevaient  les  forêts  domaniales  est 
une  des  causes  qui  doivent  contri- 
buer, dans  un  prochain  avenir,  à 
l'augmentation  du  revenu  forestier 
de/Btat. 

La  loi  du  18  Juin  1859 ,  qui  a  au- 
torisé radministration  des  forêts  à 
transiger  sur  la  répression  des  délits 
et  contraventions  commis  dans  les 
bois  soumis  au  r^me  forestier,  a 
répondu  à  l'attente  du   Gouverne- 


ment. Elle  a  offert  le  dooble  vnat- 
tage  de  réduire  considérablemeiit  ks 
Arals  de  justice,  sans  affaiblir  b  ré- 
pression, et  de  fjaire  cesser  flrriu- 
tion  qu'entretenaient  contre  radmi- 
nistration des  instances  nécessaire- 
ment très-nombreuses. 

La  création  et  le  développemenl 
des  voies  de  communication  est  une 
des  mesures  les  plus  efficaces  pour 
augmenter  les  revenus  des  forêts. 
L'administration  a  feit  empierrer  en 
1860  environ  60  kilomètres  de 
chaussées,  indépendammeut  des  ter- 
rassements nouveaux  et  des  rectifica- 
tions de  roules.  Ces  travaux  vont 
recevoir  une  puissante  Impnlsion  par 
l'application  de  la  loi  du  i8  joillec 
1860,  qui  a  affecté  une  somme  de  5 
millions  à  Texécution  de  routes  fo- 
restières et  à  des  subventions  à  four- 
nir par  l'Etat  pour  l'éiabllsseraent 
de  routes  départementales  et  de  che- 
mins vicinaux  pouvant  servir  i  l'ex- 
ploitation des  coupes  dans  les  forêts 
domaniales. 

La  loi  sur  le  reboisement  des 
montagnes,  votée  dans  la  dernière 
session,  a  posé  le  principe  d'amé- 
liorations réclamées  depuis  longtemps 
par  l'intérêt  public.  L'administration 
des  forêts  consacrera  cette  année  ses 
efforts  è  l'exécution  de  cette  loi  im- 
portante, dont  l'influence  se  fera 
successivement  sentir  sur  le  revenu 
de  l'Etat  et  sur  le  bien-être  des  popu- 
lations. Déjà  il  a  été  procède  à  des 
explorations  dans  les  régions  mon- 
taffueuses  et  è  l'étude  des  meilleures 
méthodes  de  repeuplement  à  appli- 
quer suivant  les  circonstances.  Des 
travaux  préparatoires,  telsqoe  créa- 
tions de  pépinières,  et  de  sécheries 
de  graines  forestières  ont  été  com- 
mencés sur  un  grand  nombre  de 
points.  A  leur  dernière  session, 
plusieurs  conseils  ^néraux  se  sont 
associés  à  la  pensée  de  la  loi ,  et  ont 
voté  pour  son  exécution  des  subven- 
tions plus  ou  moins  considérables. 

PotUs, 

Nos  relations  postales  avec  l'é- 
tranger prennent  chaque  Jour  de 
plus  grands  développements,  gr&ce 
aux  traités  avec  lespubsaiices  étran* 
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gères,  qui  permetteot  à  radmfnis- 
Iratloa,  non-seuleinent  de  Urer  le 
meilleur  parti  possible  des  moyens 
de  commuDicalion  extérieure  que 
le  gouYernemeiit  de  TEmpereur  met 
à  sa  disposition,  mais  de  se  servir, 
au  profit  du  pubitcet  du  Trésor  fran- 
çais, des  moyens  de  communica- 
lion  de  même  nature  qu'entre- 
tiennent les  services  étrangers. 

L'ouverture  des  lignes  transatlan- 
tiques françaises  du  Brésil  et  de  la 
Plata  a  doublé  au  profit  du  public 
les  communications  avec  ces  parages, 
qui  n*avaient  lieu  précédemment 
qu*une  fois  par  mois,  an  moyen 
des  paquebots  britanniques. 

Une  convention  postale,  conclue 
tTec  le  Brésil  le  7  juillet  1860,  a 
accordé  aux  lettres  échanoées  entre 
les  deux  Empires  raifranchissement 
ftcuttatif,  tant  par  la  voie  de  nos 
paquebots  que  par  celle  des  paque- 
bots britanniques,  et  anx  mêmes 
conditions  par  les  deux  voies;  en 
sorte  que.  avec  un  service  mensuel, 
le  public  jouit  des  mêmes  avantages 
gue  si  nos  paquebots  partaient  deux 
n>is  par  mois. 

L'année  1860  a  vu  se  réaliser  au 
profit  des  lettres  échangées  entre  la 
France  et  lespossessionsbritanniques 
d*Asie  une  amélloralion  vainement 
soIHcitéedepuis  vingt  ans.  Ces  lettres, 
dont  le  nombre  s'accroît  sans  cesse, 
peuvent  être  expédiées  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusque  desti- 
nation moyennant  une  taxe  bien 
modique  comparativement  aux  droits 
si  élevés  dont  elles  étaient  précé- 
demment passibles. 

Enfin,  une  convention  condue  le 
i  septembre  avec  le  Gouvernement 
Sarde ,  et  qui  est  en  vlffueur  depuis 
le  commencement  de  rannée  cou- 
rante, vient  d'ajouter  de  nouvelles 
fiicilités  è  réchange  des  correspon- 
dances eptre  nos  nationaux  d*une 
part,  et  les  habitants  des  Etats  Sardes 
et  des  autres  territoires  Italiens  di- 
rectement desservis  par  les  postes 
de  Sardaigne. 

La  loi  du  4  juin  1658,  concernant 
le  transport  des  valeurs  au  porteur 
Insérées  dans  les  lettres,  a  déjà 
donné  des  résultats  qui  méritent 
d'être  sigualés.  Depuis  l'époque  de 


la  mise  i  exécution  de  cette  loi  (IS 
juillet  1S59 ,  9t8,«00  lettres  ont  été 
expédiées  avec  des  valeurs  déclarées; 
ces  valeurs  ne  s'élevaient  pas,  d'a- 
près la  déclaration  des  expéditeurs , 
a  moins  de  578  millions.  Le  droit 
de  transport  sur  ces  râleurs  a  pro-' 
duit  en  1860  une  ressource  nouvelle 
de  450,000  fr. 

1^  produit  de  la  taxe  des  lettres  a 
continué  è  s'accroître  en  1860,  il  s*est 
élevé  à  58  millions  887,000  fr.,  et 
présente,  sur  le  produit  de  1859,  une 
augmentation  de  1  million  800^000 
francs. 

Les  documents  officiels  les  plus 
authentiques  elles  plus  récents  mon- 
trent donc  suffisamment  que  le  ser- 
vice des  régies  financières  fonctionne 
dans  des  conditions  vraiment  satis- 
faisantes, et  qu'à  aucune  époque  le 
recouvrement  des  impôts  directs  et 
indirects  ne  s'est  opéré  avec  plus  de 
facilité. 

GoauBeree,  Travaiiz  publie», 
Agrioalture. 

La  tlkche  principale  du  départe- 
ment de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  pendant 
l'année  1860 .  avait  été  déterminée 
par  la  lettre  impériale  du  5  janvier 
et  par  le  discours  de  S.  M.  à  l'ou- 
verture de  la  session  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif. 

Cette  Ûche  se  résumait  ainsi  : 

Suppression  des  droits  sur  les 
matières  premières  nécessaires  à 
nndostrie; 

Réduction  de  l'impôt  sûr  les  sucres 
el  les  cafés; 

Amélioration  énergiqnement  pour- 
suivie des  voies  de  communication  ; 

Réduction  des  droits  sur  les  ca- 
naux et  abaissement  général  des 
frais  de  transport  ; 

Prêts  i  ragriculture  el  à  llndus- 
trie  * 

Travaux  considérables  d'utilité  pu- 
blique; 

Suppression  des  prohibitions  ; 

Traités  de  commerce  avec  les 
puissances  étrangères. 

L'exposé  sommaire  des  travaux 
exécutés  sous  la  direction  de  ce 
département  ministériel  permettra 
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d*appréder  dans  quelle  meMire 
muâoQ  a  été  acoonpUe. 


§  l«r.  héforrms  eommêrciaht 

LetraitécoDclu,  le  U  jaoYier  IMO, 
avec  ^Angleterre,  a  été  Tacle  le  plus 
important  des  réformes  annoncées; 
Il  a  posé  le  principe  du  nouveau  ré- 
ffime  économique  dans  lequel  la 
France  allait  s'engager.  Mali  avant 
de  procéder  à  la  râuclion  des  tarifs, 
il  était  nécessaire  d'être  renseigné 
avec  précision  sur  les  conditions  ac- 
tuelles des  diverses  industries  exis- 
tant en  France.  Une  enuuète  était 
donc  la  conséquence  indispensable 
du  traité  du  as  janvier. 

tJn  décret  impérial  du  11  avril 
con6a  au  Conseil  supérieur  du  com- 
merce le  soin  de  procéder  à  cette 
enquête,  avec  le  concours  de  Tad- 
ministralion  du  commerce  :  ouverte 
le  g  mai ,  elle  n'a  été  close  que  dans 
le  mois  de  novembre  suivant.  Aussi 
tous  les  intérêts  ont-ils  été  appelés 
à  manifester  leurs  vœux  et  leurs  be- 
soins. 

La  levée  des  prohibitions  rendait 
indispensable  la  suppression  de  tous 
droits  sur  les   matières  premières 

3ue  rindustrie  met  en  œuvre.  La  loi 
u  5  mai  dernier  s'occupa  tout  par- 
ticulièrement des  laines  et  des  co- 
tons, dont  l'emploi  occupe  tant  de 
bras  et  donne  lieu  à  un  mouvement 
de  capitaux  des  plus  importants. 

Vint  ensuite  la  loi  du  33  mai,  qui 
réforma  le  tarif  des  sucres,  des  ca- 
fés, du  cacao  et  du  thé.  Faites  plus 
spécialement  en  vue  de  l'intérêt  des 
classes  populaires,  ces  réformes  n'é- 
taient pas  moins  nécessaires  que 
celles  qui  s'étaient  appliquées  aux 
matières  premières.  En  effet,  tout  ce 
lui  peut  contribuer  à  donner,  dans 
le  bonnes  conditions,  une  nourriture 
salubre  aux  classes  ouvrières,  réagit 
sur  l'ensemble  de  la  production  et 
permet  un  travail  plus  économique 
et  à  la  fois  plus  rémunérateur. 

L'intérêt  de  l'agriculture  et  de 
l'iodustrie  a  constamment  réclamé 
le  dégrèvement  des  droits  à  l'impor- 
tation des  machines  et  mécaniques. 
Celle  nécessité  était  évidente  dans 
un  moment  de  transition.  Il  fallait 


3: 


que  llndostrie  française  pal 
avantagettseoaent  oootre  U  coacM^ 
renoe  anglaise,  tant  à  nnlériear  ^w 
sur  les  marchés  étrangers .  et  pojK 
cela,  pût  renouveler  son  natétial 
dans  des  conditions  k  peu  près  éfslei 
à  celles  frites  à  aek  rivaux. 

La  loi  du  1*^  août  rendit  appiicaMe 
par  anticipation,  et  dans  des  coadi- 
tiens  déterminées,  le  régime  qae 
devaient  inaugurer  les  conveoUons  à 


soin.  Une  somme  de  40  milUoiis  a 
été  mise  4  la  disposition  des  imimsr 
triels  qui  voudraient  renouveler  leur 
outillage  ou  améliorer  leur  matériel. 
Conformément  au  règlement  d'adai- 
nistration  publique  rendu  pour  l'esé- 
cution  de  la  loi  du  1*'  août ,  une 
Commission  spéciale  a  été  formée 
pour  la  répartition  de  cette  somme. 
Quatre  cent  soixante-quaiorae  de- 
mandes de  prêt  ont  été  adressées  au 
ministère  de  commerce;  elles  repré- 
sentent un  chiffre  total  d-t  70  mil* 
lions  environ-.  La  Commission  exa- 
mine ces  demandes  avec  une  oêlé- 
rite  réclamée  par  les  inlér^s  en 
instance  ,  et  non  exclusive  des  pru- 
dentes investigations  qu'exige  rem- 
ploi des  fonds  de  l'BUt. 

A  ces  actes  législatifs  ont  auooédé 
les  conventions  complémentaires  du 
traité  du  98  janvier. 

Le  tarif  dfts  fers,  fontes  et  aciers 
a  été  éubli  dès  le  !«'  octobre  1860, 
par  un  décret  impérial  devançant  la 
promuloation  de  la  convention  qui 
n'a  pu  être  ratifiée  en  temps  utile , 
et  qui  régla  le  tarif  des  méiaux  ou- 
vrés, des  machines  et  mécaniques, 
de  la  coutellerie,  des  sucres  raffinés, 
etc. 

Un  mois  plus  tard,  une  seconde 
convention  qui  porte  la  date  du  16 
novembre,  compléta  l'œuvre  dépo- 
sée en  germe  dans  le  traité  du  tt 
janvier  1660. 

Le  décret  du  5  janvier  dernier  sur 
quelques  matières  premlèren  est  le 
complément  de  la  loi  du  6  mai  der- 
nier sur  les  laines  et  les  cotons. 

Ces  divers  actes ,  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  la  base  de  notre  nou- 
veau régime  économique,  et  doui 
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Iflt  uns  oDt  reféto  tn  cftnctère  «é- 
néral,  Undîs  que  les  autres  sout 
restés  à  Téiat  de  régime  pureroeot 
coo?eutîonnel,  ne  doivent  porter 
tous  leurs  fruits  qu^autant  qu^ils  se- 
ront étendus  à  tous  les  peuples  qui 
nous  entourent. 

Déjà  des  négociations  sont  ou- 
vertes avec  la  Belgique;  on  peut 
espérer  qu*elles  aboutiront  nrocnai- 
oement,  et  que,  par  suite  aes  con^ 
cessions  obtenues  |or  nous  en  retour 
des  avantages  concédés,  nos  diverses 
industries  trouveront  dans  ce  pays 
un  écoulement  plus  facile  à  leurs 
produits.  Le  Gouvernement  continue 
ses  efforts  dans  cette  voie.  Déjà  des 
négociations  sont  entamées  avec  le 
Gouvernement  Prussien ,  au  nom  du 
2ollverein,  et  des  pourparlers  ont  été 
engagés  avec  la  Hollande. 

§  S.  Travaux  pybltci. 

La  loi  du  U  juillet  1860,  en  con- 
sacrant  des  ressources  extraordi- 
naires aux  grands  travaux  d*ulilité 
publique,  a  mis  Tadministration  à 
même  dMmprimer  aux  entreprises 
les  plus  importantes  une  nouvelle 
activité.  Mais  Tépoque  avancée  de 
Tannée  i  laquelle  cette  loi  a  été 
Totée,  et  la  persistance  des  Intem- 
péries atmosphériques,  n'ont  pas 
permis  d'obtenir,  dès  fanoée  der- 
nière, des  résultats  marquants, 
malgré  les  efforts  les  plus  soutenus 
et  le  zèle  des  ingénieurs  ;  le  crédit 
soédal  ouvert  par  le  Corps  législatif 
n  a  pu  être  utilisé  que  jusqu  a  con- 
currence d'une  somme  de  1 S  mil- 
lions environ ,  répartis  entre  les 
routes,  les  ponts,  les  rivières,  les 
canaux  et  les  ports  maritimes.  Tou- 
tefois on  a  pu  préparer  pour  Tannée 
1861  une  campagne  des  plus  fruc- 
tueuses. 

Le  compte  spécial,  prescrit  par 
Tarticle  7  de  U  loi  du  U  juillet, 
épumérera  les  travaux  exécutés  et 
les  études  faites.  On  ne  veut  en 
présenter  ici  qu'un  aperçu  som- 
maire. 

RtnUes»  —  Les  routes  de  terre , 
le  plus  ancien  et  aigourd'hui  encore 
te  plus  indis|)eu8able  des  moyens  de 


communication ,  out  vu  levr  circu- 
lation déplacée,  mais  non  diminuée, 
par  la  création  des  chemins  de  fer. 
Les  relevés  comitaralifii  de  la  drc»- 
lation  des  routes  impériales  effeaués 
en  1852  et  1857  ont  consUlé  que  le 
trafic .  en  diminuant  sur  les  roules 
parallèles  aux  chemins  de  fer,  avait 
augmenté  dans  une  proportion  au 
moins  aussi  considérable  sur  les 
routes  transversales,  et  qu'en  défi- 
nitive la  masse  des  transports  n'avait 
subi  aucune  modification  sensible. 
L'intérêt  qui»  de  tous  temps,  s'est 
attaché  à  I  amélioration  des  voies  de 
terre,  doit  donc  toujours  rester  le 
même. 

Sur  Tensemble  des  routes  impé- 
riales de  TEmpire,  dont  la  longueur 
totale ,  non  compris  celle  des  dépar- 
tements annexés,  est  de  86,150  Kilo- 
mètres ,  un  centième  environ ,  c'est- 
à-dire  360  kilomètres ,  est  encore  à 
l'état  de  lacunes. 

Diverses  parties  de  roules,  dont 
la  longueur  ne  peut  être  évaluée  à 
moins  de  1,200  kilomèlres ,  sans  fi- 
gurer au  nombre  des  lacunes,  pré- 
sentent ,  par  suite  des  conditions  dé- 
fectueuses de  leur  tracé ,  de  graves 
difficultés,  quelquefois  même  des 
dangers  pour  la  arculation. 

Uadministration  s'atUche  à  &lre 
disparaître  successivement  ces  obs- 
tacles à  la  viabilité ,  et  chaque  année 
elle  fait  un  nouveau  pas  dan^  cette 
▼oie. 

Les  projets  en  cours  d'exécutioi 
ont  motivé,  jusqu'au  l«r  janvier 
1861,  une  dépense  de  S  millions 
605,000  fr.,  et  exigent  encore  une 
allocation  de  %  millions  St6,000  fr. 
En  outre,  dans  le  cours  de  cette 
campagne,  170  kilomètres  de  routes 
nouvelles  ou  rectifiées  ont  été  litres 
à  la  circulation.  Les  rectifications  em 
cours  d'exécution  comprennent  une 
longueur  de  338  kilomètres,  qui  se 
répartissent  dans  5i  déparlementa. 
I^es  dépenses  faites  au  1»  janvier 
1861  s'élèvent  à  la  somme  de  9  mil- 
lions Ui.OOO  fr.;  celles  restant  à 
faire  sont  évaluées  à  7  miilioas 
868,000  fy. 

Les  routes  impériales  de  Corse, 
qui  ont  toujours  fait  Tobjet  d'un 
chai^tre  distinct  au  budget^  et  \m 
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roules  forestières  décrétées  en  1891 
pour  ouvrir  un  débouché  tux  im- 
menses forêts  de  l*lle,  ont  été  l'objet 
de  toute  la  sollicitude  du  Gouveme- 
nent.  Dans  un  département  privé 

Ssr  la  conOguration  de  son  territoire 
u  bienfait  des  chemins  de  fer,  il  est 
de  toute  Justice  de  donner  aux  routes 
déterre  le  développement  qu*ezigent 
les  besoins  du  commerce  et  de  l*a- 
griculiure.  Les  dépenses  effectuées 
au  1*'  janvier  t861,  pour  l'exécution 
de  ces  voies  de  communication ,  dé- 
passent 11  millions. 

La  reconstruction  des  grands  ponts 
qui  ont  atteint  le  terme  de  leur  du- 
ree ,  ou  qui  ne  répondent  plus  aux 
besoins  de  la  drculalion,  constitue 
Tune  des  améliorations  les  plus 
essentielles  de  la  viabilité  publique. 

Plusieurs  ouvrages  de  ce  genre 
ont  été  exécutés  dans  ces  dernières 
années  :  tels  sont,  à  Paris,  les  ponts 
des  Invalides, d'Austerlitz,  de  Saint- 
Michel,  de  TAlma,  de  Soiférino.  En 
IMO,  ou  a  terminé,  sauf  quelques 
travaux  complémentaires,  le  nou- 
veau pont  au  Change,  le  pont  de 
Vernon  sur  la  Seine,  celui  des  Mées 
sur  la  Duraoce,  et  d'Arcis-sur-Àul)e; 
on  a  presque  achevé  le  grand  pont 
tournant  au  port  de  Brest ,  ouvrage 
des  plus  remarquables,  et  l'on  a  com- 
mencé la  reconstruction  urgente  du 
pont  Louis-PhlHppe  à  Paris.  I.es 
dépenses  faites  pour  les  douze  ponts 
dont  les  travaux  sont  en  cours  d'exé- 
cution sont  de  i  millions  666,44M)  fr. 
Ces  travaux  nécessiteront  encore 
une  allocation  de  S  millions  775,800 
francs. 

NaviaoHon,  —  Le  perfectionne- 
ment de  la  navigation  naturelle  et 
artificielle  avait  particulièremenl 
fixé  l'attention  de  l'Empereur  ;  l'ad- 
ministration  s'e&t  mise  en  mesure 
de  remplir  les  intentions  de  S.  M. 
Elle  a  porté  ses  principaux  eflbrts 
sur  l*amélioration  des  rivières  qui 
forment  les  grandes  artères  de  la 
navigation  intérieure  de  l'Empire. 
Telles  sont  la  haute  Seine,  entre 
Paris  et  Montereau ,  dont  le  tirant 
d'eau  sera  élevé  à  l«,60  par  la  cons- 
truction de  douze  barrages  que  pres- 
crit un  décret  du  18  juillet  1860  ; 


PTonne,  entre  Moolweaa  el  La- 
roche; la  Marne,  entre  Saint-Mao- 
rioe  et  Dizy,  qui  forme  la  tèCe  de  la 
vote  navigable  de  Paris  à  Stras- 
bourg, et  sur  laquelle  douze  bar- 
rages devront  être  élabHs  eo  vertu 
d'un  décret  du  Si  mars  1860;  le 
Rh6ne,  entre  Lyon  et  Arles,  qui 
unit  la  Méditerranée  aux  départe- 
ments du  Centre  et  de  PBst. 

Pour  ces  Importantes  rivières,  des 
projets  définitifs  ont  été  rédigés  et 
approuvés  ;  un  grand  nombre  d*^- 
judicatlons  sont  passées,  les  appro- 
visionnements sont  oomroencés,  et 
tout  est  disposé  pour  assurer,  dès 
que  la  saison  le  permettra ,  une  ra- 
pide exécution  des  travaux. 

L'endiguement  de  la  Loire  mari- 
time ,  autorisé  par  le  décret  du  ti 
août  1859 ,  a  été  poursuivi  ênero- 
quement  :  trots  chantiers  ont  été 
organisé  entre  Couéron  et  Plie  de 
Cherèze ,  entre  la  haute  Indre  et  le 
Couéron ,  et  au  passage  du  Pelleria. 
1  million  a  pu  être  affecté  en  1860 
à  cette  importante  entreprise. 

Sur  la  basse  Garonne  on  a  terminé 
la  canalisation  de  la  passe  de  Moot- 
ferrand  et  commencé  les  travaux 
des  passes  de  Bassens  et  d'Ambès, 
autorisés  par  le  décret  du  97  janvier 
1800. 

Plusieurs  rivières  moins  impor- 
tantes sans  doute,  mais  très-utiles 
néanmoins  comme  débouchés  pour 
la  production  locale,  la  Mayenne,  la 
Sarthe,  le  Lot,  PAdour,  la  Vire,  ont 
été  également  l'objet  de  la  sollicitude 
de  ilidministration,  qui  a  imprimé 
aux  travaux  une  plus  vive  impul- 
sion. I>es  études  ont  ,'en  outre,  été 
préparées  pour  l'amélioration  de 
quelques  autres  rivières  d'un  intérêt 
réel,  telles  que  la  Moselle  et  la 
Meuse. 

Les  canaux ,  dont  on  a  si  long- 
temps exagéré  les  imperfections , 
offrent  généralement  des  conditions 
de  navigabilité  bien  supérieures  à 
celles  des  rivières  dans  lesquelles  ils 
débouchent,  les  améliorations  qu'ils 
exi||;ent  consistent  surtout  dans  l'exé- 
cution de  quelques  travaux  oomplé- 
mentalres  d'alimentation ,  dans  Pap- 
profoodissement  des  biefe  de  cer- 
taines lignes ,  telles  que  les  canaux 
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de  Brelaciie ,  daat  te  rénterintloo 
dw  cheimos  de  hahge»  ridoudsie- 
ment  des  coarbes  trop  brusques, 
rétergissemeot  des  pesssges  trop 
étroiu.  Ces  divers  travaux  ont  été 
Tobjet  d*étndes  définiiives,  et  quel- 
ques-uns  ont  été  résolument  entre- 
pris. Ainsi  Tembrancbenient  de  Ne- 
vers  sur  le  canal  htéral  à  la  Loire 
sera  achevé  cette  année;  celui  de 
l*Aisne  à  la  Marne  a  pu  être  ouvert 
en  1860  ;  mais  des  étancbemenis  se- 
raient eucore  indispensables  sur 
plusieurs  points;  ces  éuncbements 
seront  exécutés  pendant  ie  chômage 
de  la  campagne  prochaine.  Une  ac- 
tivité plus  grande  a  été  imprimée 
ao  canal  de  Marans  i  la  Rochelle  ; 
les  travaux  d*alimenlalion  du  canal 
do  Centre,  approuvés  par  décret  du 
U  février  1859.  ont  été  très-avan- 
cés; ceux  de  rapprofondissement 
des  canaux  du  Nord  ont  été  com- 
mencés. Les  dispositions  sont  prises 
d*ailleurs  pour  commencer  la  cons- 
truction du  canal  des  houiUières  de 
te  Sarre  dès  que  les  négociations 
ouvertes  avec  la  Prusse  auront  amené 
entre  les  deux  gouvernements  un 
accord  définitif  sur  cette  question. 
Tout  porte  à  croire  que  ce  résultat 
sera  très-prochainement  atteint. 

Outre  les  améliorations  matérielles 
qui  ont  été  réalisées  ou  soumises  à 
des  études  dans  le  régime  des  ca- 
naux ,  le  Gouvernement  a  poursuivi 
Tabaissemeut  des  tarifs  applicables 
à  quelques-uns  d^entre  eux.  Tel  a 
été  le  but  des  lois  des  88  juillet  et 
1*'  août  dernier,  qui  ont  autorisé  le 
rachat  par  l'Eut  des  canaux ,  et  ce 
bot  a  été  atteint  par  le  décret  du  M 
août  1860,  qui  a  réalisé  en  même 
temps  sur  rensemble  des  rivières 
navigables  et  des  canaux,  unedi- 
■dnution  de  taxes  qui  donne  une 
Juste  satisfaction  aux  intérêts  de 
ragriculture  et  du  commerce. 

tétude  générale  de  nos  grands 
cours  d*eau,  prescrite  par  S.  H.  à 
te  suite  des  désastreuses  inoddations 
de  1856,  a  été  faite  avec  persévé- 
rance et  touche  à  son  terme.  Le  ré- 
sultat de  cette  étude  JeUera  un 
grand  Jour  sur  une  question  des  plus 
ardues,  et  qui,  jusquici,  n*avait  pas 
été  suffisamment  approfondie.  Mais» 
sans  attendre  te  réunion  eomplèle 


de  cet  ensemble  de  documenta,  U 
importait  d^assurer  par  des  ouvrages 
spéciaux,  la  sécurité  des  villes  qui 
avaient  été  si  cruellement  atteintes 

Sar  le  fléau  des  inondations.  La  loi 
u  88  mai  1858  a  pourvu  à  cette  né- 
cessité en  affectant  aux  travaux  de 
défenses  des  villes  une  allocation 
extraordinaire  de  80  millions. 

Les  localités  intéressées  étaient 
d^aîUeurs  appelées  à  concourir  à  te 
dépense  dans  la  proportion  du  tiers 
environ;  quarante-cinq  villes  ou 
centres  de  poputelion  plus  ou  moins 
considérables  sont  appelés  &  Jouir 
do  bénéfice  de  cette  loi.  Dès  aujour- 
d'hui sont  parvenus  à  un  degré  d*a- 
vancement  plus  ou  moins  considé- 
rable les  travaux  de  défense  de 
Saint- Etienne,  Blois,  Ambrolse  , 
Tours,  Saumur,  Moulins  et  Yicbj, 
dans  la  vallée  de  la  Loire;  de  Lyon, 
Tain ,  Gliin ,  Mornas ,  Boquemaure , 
Sorgues,  Aramon ,  Caderousse,  Avi- 
gnon, et  Barcelonnette,  dans  te  vallée 
du  Rhène.  Des  projets  ont,  en  outre, 
été  préparés  pour  la  défense  de  onze 
villes  :  ce  sont  dans  le  bassin  de  te 
Loire,  les  villes  de  Brébemont,  Ne- 
vers  ,  Selles  -  sur  -  Cher,  Angers , 
Chambon  ,  tt  Aubusson -sur-te- 
Creuse;  dans  le  bassin  du  Rhône, 
Annonay,  Romans,  Villeneuve-sur- 
Avignon  et  Grenoble -sur- rbère; 
enfin,  dans  le  bassin  de  te  Garonne, 
Périgueux-sur-risle. 

Les  travaux  de  Romans  et  de  Pé- 
rigueux  sont  même  comnienoés.  Da 
reste,  le  Gouvernements  Passurance 
que  les  fonds  alloués  par  te  loi  du 
88  mai  suffiront  pleinement,  avecle 
coucours  des  intéressés ,  pour  réali- 
ser dans  son  ensemble  une  œuvre 
aussi  utile. 

P4>rts  maritimis.  —  Les  travaux 
d'amélioration  des  ports  maritimes 
se  continuent  sur  tous  les  points  avec 
une  grande  activité.  Au  Havre,  re- 
cluse des  Transatlantiques  et  te 
forme  de  radoub  seront  prochaine- 
ment terminées.  L'étergissement  du 
chenal  récemment  approuvé  est  en 
voie  d'exécution ,  et  Ton  vient  de 
soumettre  i  Tenquête  le  projet  d'a- 
grandissement de  l'avant- port  ai 
moyen  du  déptecement  de  te  cita- 
delle. A  Marseilte,  le  bassin  Napo- 
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léoB,  coaveri  du  côté  du  br^  par 
une  Jetée  de  100  mètres  de  lon- 
gueur, se  construit  rapidement  et 
sera  probablemejnt  terminé  à  la  fin 
de  180S.  A  Boulogne,  le  nouTeau 
bassin  à  flot  ;  à  Brest,  le  poK  Napo- 
léon, établi  dans  l'anse  de  Porstrein; 
à  Saint-Malo ,  les  travaui  complé- 
mentaires dont  TEmpereur  a  recon- 
nu sur  les  lieux  mêmes  toute  Tuti- 
lité  ;  i  Cette  ,  le  prolongement  du 
canal  maritime  qui  doit  relier  le 
port  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du 
Midi;  à  U  Rochelle,  le  nouveau 
bassin  à  flot  et  Tapprofondissement 
du  chenal;  à  Bayonne,  Taméliora- 
tion  de  1  embouchure  de  l'Adour  : 
toutes  ces  entreprises,  qui  se  pour- 
suivent avec  activité,  etde  nombreux 
ouvrages  d'une  moindre  importance 
qui  s'exécutent  dans  les  ports  du  se- 
cond ordre ,  témoignent  de  IMntéréi 
que  le  Gouvernement  attache  à  Ta- 
niélioraUon  de  la  navigation  mari- 
time. 

ChemhM  de  fer,  -^  Le  développe- 
ment progressif  de  notre  réseau  de 
chemins  de  fer  est  aujourd'hui  l'une 
des  préoccupations  les  plus  vives, 
et,  il  faut  le  dire,  les  plus  légitimes 
des  populations  de  l'Empire. 

Aussi  le  Gouvernement  a  dû  s'oo- 
ciiper  à  la  fois  d'assurer  l'achève- 
ment des  chemins  de  fer  décrétés, 
et  de  préparer  la  création  des  li^es 
nouvelles  que  des  intérêts  séneux 
signalaient  particulièrement  à  son 
attention. 

Si  la  campagne  de  1800,  contra- 
riée par  la  mauvaise  saison ,  n'a  oas 
été  très-féconde  pour  les  chemins 
de  fer  et  n'a  ajouté  aux  lignes  en 
exploitation  qu'une  longueur  de  Si5 
kilomètres,  néanmoins  les  travaux 
se  sont  étendus  sur  un  grand  nombre 
de  points  et  ont  été  conduits  avec 
une  activité  qui  promet,  dans  un 
avenir  prochain,  d'ImporUnts  ré- 
sultats (1). 

^1)  Seetient  à  ouvrir  d'après  let  présitiom 
4et  Cempaguiee  en  1861 . 

kUom. 
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Les  Hgnes  de  BeBoes  à  Brest  etde 
Touloase  à  Bayonne,  exécutées  par 
l'Eut  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  11  juin  IMS,  ont  reçu  one  vive 
impulsion  et  seront  rapidement  poœ- 
séesenlMt. 

Sur  plusieurs  sections  de  la  der- 
nière de  ces  Kgnes ,  telles  que  les 
sections  de  Toulouse  à  Saint-Gio- 
dens,  de  Tarbesà  Bagnères  et  de 
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Pi«  &  BtyoDBe,  les  tramui  à  la 
charge  de  TBUt  seront  Irès-proba- 
blemeot  terminés  à  la  fio  de  cette 
campagne.  Sur  la  ligne  de  Rennes 
à  Brest,  toutes  les  adjudications 
sont  passées;  dans  le  courant  de 
ItSS ,  la  section  de  Rennes  à  Saint- 
Brieuc  sera  terminée ,  et  Ton  peut 
annoncer,  pour  U  campagne  de 
1863,  l'achèvement  de  la  ligne  en- 
Uère. 

Dans  la  situation  actuelle  des 
choses,  rétendue  totale  des  che- 
mins de  fer  livrés  à  Texploitation, 
non  compris  les  lignes  de  la  Savoie, 
est  de  9,834  kilomètres.  Les  lignes 
concédées  définitivement,  et  dont 
une  grande  partie  est  en  cours 
d'exécution ,  présentent  en  outre  une 
longueur  de  5,505  kilomètres.  Les 
chemins  dont  la  concession  n'est 
encore  qu'éventuelle  ont  1 ,600  kilo* 
mètres  d'étendue;  enfin,  8S7'  kilo- 
mètres ont  été  autorisés  par  des  lois 
votées  dans  le  cours  de  la  dernière 


Les  concessions  dont  le  caractère 
purement  éventuel  a  appelé  Tatten- 
tion  du  Corps  législatif  ont  leur 
point  de  départ  dans  les  conventions 
de  1857 ,  qui  attribuent  au  Gouver- 
nement, comme  aux  Compagnies 
elles-mêmes,  la  foculté  de  réclamer, 
dans  un  délai  de  quatre  ans,  Tae- 
eomplissement  des  formalités  néces- 
saires pour  rendre  les  concessions 
définitives.  Ce  délai  expirant  an 
mois  de  juin  1861 ,  il  importait  de 
régulariser  sans  retard  cette  situa- 
Uon. 

Aussi ,  dès  la  fin  de  la  dernière 
session,  des  services  spéciaux  ont 
été  organisés  pour  tous  les  réseaux , 
et  des  ingénieurs  expérimentés  ont 
été  chargés  de  rédiger  les  avant- 
projets  nécessaires  à  Tacoomplisse- 
ment  des  formalitéf  d'enquête  (1). 

(1)  Lignet  eoMeèdiu  êventueUimetU ,  ms- 
miêeê  ttCtneUmaU  à  re»quete. 
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Cette  tftcbe  est  aujourd'hui  près* 
que  entièrement  accomplie;  déjà 
pour  plusieurs  lignes  les  formalités 
suivent  leur  cours ,  et  avant  la  fin  du 
mois  de  février  les  enquêtes  seront 
ouvertes  pour  tontes  les  lignes  con- 
cédées éventuellement ,  sauf  la  sec- 
tion de  Gap  à  la  frontière,  (|ui  est 
subordonnée  à  une  convention  in- 
ternationale. 

Le  Gouvernement  est  donc  en 
mesure  de  remplir  de  tout  point 
l'engagement  quil  a  contracté  a  cet 
eflet  vis-à-vis  du  Corps  législa- 
tif; mais  là  ne  s'est  pas  bornée  son 
action;  il  a,  en  outre,  fait  préparer 
l'étude  de  nouvelles  lignes  vivement 
sollicilées  par  diverses  régions  de 
l'Empire.  Pour  ces  chemins,  la 
question  se  présente  sous  un  tout 
autre  aspect  que  pour  les  conces- 
sions éventnelles.  Il  ne  s'agit  plus 
i^eulement  de  constater  l'utilité  pu- 
blique de  chemins  de  fer  déterminée 
à  Tavance ,  il  faut  apprécier  l'utilité 
relative  de  lignes  qui  s'exchient  mu* 
tuellement    et  mettre  en    concur- 
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reoee  d»  Intérêts  qui,  oonsidérét 
isolémeiit ,  sont  dignes,  à  des  titres 
divers,  de  la  sollicitude  des  pouToirs 
publics.  Des  questions  aussi  déli- 
cates semblent  ne  pouvoir  se  résou- 
dre que  par  des  enquêtes  compara- 
tives dans  lesquelles  tous  les  inté- 
rêts, toutes  les  opinions  pourront 
se  faire  entendre.  Plus  de  i,000  ki- 
lomètres de  lignes  nouvelles ,  repré- 
sentant une  dépense  d*environ  550 
millions ,  ont  été  ainsi  étudiés  dans 
le  cours  de  la  dernière  campagne. 
Tous  ces  projets  sont  déjà  ou  vont 
être  prochainement  soumis  aux  for- 
malités d*enquête,  et  deviendront 
ensuite  Tobjet  de  Peiamen  de  Tad- 
ministration  supérieure. 

Le  Gouvernement  puisera  dans 
cette  ioslruciion  les  éléments  des 
propositions  qu*il  aura  à  soumettre, 
en  ce  qui  concerne  les  conditions 
financières,  à  la  sanction  du  Corps 
législatif. 

L'administration,  tout  en  poursui- 
vant le  développement  des  voies  de 
fer,  n'a  pas  perdu  de  vue  une  ques- 
tion à  laquelle  les  réformes  com- 
merciales ont  donné  une  importance 
toute  particulière ,  c'est-à-dire  la  ré- 
duction des  tarifs  des  chemins  de 
fer  sur  les  matières  les  plus  néces- 
saires à  l'agriculture  et  à  Tindus- 
trie.  Il  n*est  pas  besoin  d'insister 
sur  les  difficultés  que  présente  la 
réalisation  d*une  mesure  qui  touche 
^  tant  dMnlérêts.  Des  négociations 
sont  ouvertes  à  ce  sujet  avec  les 
principales  Compagnies  des  chemins 
de  fer,  et  une  commission  spéciale  a 
déjà  réuni  en  grande  partie  les  do- 
cuments qui  doivent  servir  de  base 
aux  traités  à  intervenir  entre  ces 
Compagnies  et  TElat.  On  peut  espé- 
rer que  cette  question  délicate  sera 
procnainement  résolue. 

§  S.  MtMS  et  usines  métaUurgiques , 

Le  rapport  présenté  à  TBmpereur 
par  le  BÂinistre  des  travaux  publics, 
au  commencement  de  1860,  sur  la 
situation  de  Tindustrie  houillière,  a 
indiqué  avec  détail ,  pour  chacun  de 
nos  besoins  de  quelque  importance, 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
au  plus  bas  pnx  possible  l'arrivage 
de  la  bouille  sur  les  lieux  de  con- 
aommatioD. 


Le  département  coMpéleni  n  | 
suivi  énergiquement ,  dans  le  i 
de  Tannée  1860 ,  l'exécution  de  ces 
mesures. 

En  ce  qui  concerne  le  bassin  de 
la  Loire,  le  projet  de  la  route  de 
terre  entre  Rive-de-6ier  et  Gtvon 
a  été  étudié»  la  dépense  qui  doit 
être  répartie  entre  1  Etat  ei  les  dé- 
partements de  la  Loire  et  du  Rhône 
a  été  évaluée  à  prés  d*un  iiiillion. 
Les  travaux  sont  commencés  et  se- 
ront continués  avec  activité. 

Le  rachat  des  canaux  de  Brîare» 
d*Orléans  et  du  Loing  et  rabaisse- 
ment de  tarif  qui  en  a  été  la  consé- 
quence rouvre  le  marché  de  Paris 
au  bassin  de  Saint- Etienne  en  même 
temps  qu'à  ceux  du  Centre ,  Bianzy» 
Commentry,  Decise,  et  leur  per- 
mettra de  faire  concurrence  ans 
houilles  du  Nord. 

Quant  au  bassin  du  Pas-de-Cabis, 
où  quatorze  concessions  nouvelles 
ont  été  instituées  depuis  moins  de 
dix  années ,  les  Compagnies  conces- 
sionnaires ont  été  autorisées,  sur 
leur  demande ,  à  construire  huit 
embranchements  d'une  longeur  to- 
Ule  de  43  kilomètres  ,  et  destinés  à 
relier  leurs  fosses  avec  le  chemin  de 
fer  des  houillières  exécuté  par  la 
Compagnie  du  Nord.  L'exécution  de 
ces  embranchements  est  presaue 
terminée;  elle  réduira  de  près  des 
trois  quarts  les  frais  de  transport 
des  houilles  sur  les  lieux  de  vente. 
Nous  avons  déjà  indiqué  oue  la 
ligne  principale  serait  procnaine- 
ment livrée  à  la  circulation.  Ces 
houillières  empruntent  pour  le  trans- 
port de  leurs  produits,  non-seple- 
ment  les  chemins  de  fer,  mais  en- 
core les  voies  d*eau.  La  réduction 
déjà  effectuée  des  tarifs  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée ,  du  canal  de  la 
Sensée  et  de  l'écluse  d'Ivuy,  l'ap- 
profondissement à  S  mètres  du  ti- 
rant d'eau  des  voies  canalisées  dn 
Pas-de-Calais,  doteront  ce  centre 
houillier  des  meilleures  conditions  de 
prospérité.  A  l'égard  du  bassin  d*A- 
lais,  11  s'agissait  seulement,  pour 
Pavenir,  de  quelques  éludes  de  che- 
min de  fer.  Ct^  études  ne  seront 
pas  perdues  de  vue,  et  dès  que  la  né- 
cessité s'en  fera  sentir,  elles  seront 
immédialeraent  ordonnées.  Povr  le 
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bassin  du  Creuzot  et  de  Blanzj, 
Ton  a,  depuis  Tannée  dernière, 
commencé  l'exécution  du  réservoir 
de  Montaubry ,  qui  doit  augmenter 
notablement  les  ressources  alimen- 
taires du  canal  du  Centre ,  et  Ton  a 
entrepris  avec  une  égale  activité  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nevers 
à  Cbagny.  Déjà  ,  sur  ce  chemfn , 
une  somme  de  3  millions  au  moins 
avait  été  dépensée  à  la  fin  de  1860. 

Le  bassin  de  Commentrj  parais- 
sait amener  surtout  la  création  de 
deux  llj^nes  de  fer  destinées  à  se 
rattacher,  d'une  part ,  à  Limoges  et 
Poitiers,  d'autre  part  à  Tours  et  à 
la  partie  inférieure  de  la  vallée  de  la 
Loire. 

Sur  Tune  et  l'autre  de  ces  direc- 
tions, des  concessions  éventuelles 
ont  été  faites  à  ta  compagnie  d'Or- 
léans, entre  Montiuçon  et  La  Sou- 
terraine, ou  Limoges  J'un  côté 
entre  Tours  et  Vierzon  ;  mais  de 
nombreuses  lignes  concurrentes  ont 
été  réclamées  par  divers  intérôis, 
les  études  en  ont  été  poursuivies 
avec  aclivité.  Déjà  les  enquêtes  ont 
été  faites  sur  les  projets  de  la  ligne 
de  Montiuçon  à  Limoces;  elles  sont 
ordonnées  sur  ceux  de  la  ligne  de 
Tours  à  la  ligne  de  Clermont.  L'Ad- 
ministration sera  donc  avant  peu  en 
mesure  de  prendre  telle  décision  que 
de  droit  ;  mais,  quelle  que  soit  cette 
décision,  le  bassin  de  Coromentry 
est  toujours  assuré  d'avoir,  dans  un 
avenir  prochain,  les  .débouchés  né- 
cessaires au  développement  de  son 
exploitation. 

Pour  le  bassin  d'Aubin ,  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  urgent  à  faire ,  c'é- 
tait de  presser  l'achèvement  des 
travaux  d  amélioration  du  Lot.  Jus- 
qu*à  ces  derniers  temps,  Ton  ne 
pouvait  y  affecter  chaque  année 
qu'une  somme  de  500,000  fr.  au 
plus.  Il  sera  désormais  possible, 
gr&ce  aux  crédits  extraordinaires 
ouverts  par  la  loi  du  14  juillet  1860, 
00  qui  seront  ouverts  par  des  lois 
ultérieures,  de  leur  accorder  de 
plus  fortes  allocations^  et  de  rap- 
procher ainsi  répoLjue  où  ces  tra- 
vaux peuvent  être  terminés. 

Quant  aux  voies  de  fer  projetées  du 
Lot  à  Périgueux  et  du  Lot  à  Brioude, 

18«1. 


et  dont  le  bassin  d*Aubin  doit» 
dans  l'avenir,  retirer  également  de 
précieux  avantages,  déjà  une  par- 
tie de  la  liçne  de  Périgueux  au  Lot, 
celle  de  Périgueux  à  Brives,  est  en 
exploiialion ,  et  l'on  travaille  active- 
ment sur  le  surplus;  déjà  aussi,  sur 
la  ligne  du  Lot  à  Brioude ,  les  tra- 
vaux sont  entrepris  entre  Arvant  et 
Massiac,  et  la  Compagnie  vient 
d*être  invitée  à  les  commencer 
entre  Lacapelle  et  Aurillac, 

Il  semble  inutile  d'analyser  les 
mesures  prescrites  ou  réalisées 
pour  les  bassins  d'une  importance 
secondaire  ;  il  suffit  de  déclarer  de 
nouveau  que  l'administration  conti- 
nue l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion avec  la  plus  grande  sollicitude, 
et  de  rappeler  qu'une  somme  de 
500,000  fr.  a  été  distribuée  en  sub- 
vention pour  l'amélioration  des  che- 
mins vicinaux  servant  aux  trans- 
ports des  houilles  sur  les  divers 
point<i  du  territoire. 

L'administration  supérieure  a  été 
appelée  à  examiner  et  à  résoudre  des 
questions  non  moins  importantes 
pour  l'industrie  minérale  en  France; 
une  commission  spéciale  a  été  insti- 
tuée l'année  dernière  pour  apprécier 
de  nombreuses  réclamations  relatives 
aux  bases  et  au  mode  de  perception 
de  la  redevance  proportionnelle  des 
mines. 

Cette  commission  s'est  livrée  à  une 
étude  très-approfondie  de  ces  ques- 
tions, et  elle  a  été  d'avis  d'abord  de 
favoriser  le  système  d'abonnement^ 
prévu  déjà  par  les  règlements  en  vi- 
gueur. 

Conformément  à  cet  avis,  un  dé- 
cret, en  date  du  30  juin  1860,  a  dé- 
cidé qu'à  partir  de  l'année  1861,  les 
abonnements  seraient  réglés,  pour 
les  exploitants  qui  en  feraient  la  de- 
mande, d'après  le  produit  net  moyen 
des  deux  années  antérieures ,  et  que 
le  taux  ainsi  fixé  serait  maintenu  pen- 
dant une  durée  de  cinq  années. 

Ia  même  commission  a  recherché 
s'il  y  aurait  lieu  de  faire  droit  aux 
plaintes  des  exploitants  de  mines,  en 
comptint  dans  les  dépenses  de  Tex- 
ploitation  certains  fVais  qui  en  avaient 
été  exclus  jusqu'ici,  et  elle  s'est  pro- 
noncée pour  l'affirmative. 
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Des  instruclions  onl  élé  en  oonsé- 

3aeDce  adressées  sur  tous  les  points 
e  PEmnire,  et  Tindustrie  des  mines 
a  reçu  ainsi ,  dans  le  cours  de  Tannée 
1860,  un  puissant  encouragement. 

Une  publication  officielle  fera  con- 
naître procliainement  la  marche  et 
les  progrès  de  l'industrie  minérale 
depuis  Tannée  f  853.  Il  n'est  pas  sans 
Intérêt  de  résumer  ici  les  résultats 
de  ce  travail  pour  la  première  et  la 
dernière  des  années  auxquelles  il 
s'applique. 

En  1853,  t^^  mines  de  combustible 
minéral  ont  élé  exploitées  sur  le  ter- 
ritoire de  TEmpire .  el  ont  produit 
59  millions  379,854  quintaux  métri- 
ques, valant  59  millions  654,905  fr., 
ou  1  fr.  005  par  quintal. 

En  1859,  le  nombre  des  conces- 
sions exploitées  est  de  29S  ;  la  pro- 
duction s'élève  à  74  millions  825,718 
auintaux  métriques^  valant  94  mit- 
ons 979.163  fr.,  ou  1  fr.  269  par 
quintal  métrique. 

Pendant  la  môme  période ,  Timpor- 
tation  des  bouilles  étrangères  a  fait 
également  de  notables  progrès. 

En  1853,  elle  a  été  de  35  millions 
305,300  quintaux  métriques. 

Et,  en  1859.  de  57  millions  593,873. 
déduction  faite  de  la  faible  quantité 
exportée.  I^  consommation  totale  du 
pavs  en  combustible  minéral  a  donc 
été  en  1853  de  94  millions  924,053 
quintaux  métriques,  et  en  1859  de 
138  millions  636,584  quintaux  mé- 
triques. 

Il  y  a  donc  eu ,  dans  la  marche  de 
noire  industrie   houillière,  un  pro- 

Srès  notable  depuis  1852,  et,  si  le 
éveloppement  de  celle  industrie  est 
le  signe  le  plus  certain  de  la  prospé- 
rité de  toutes  les  autres ,  on  peut  aire 
avec  certitude  qu'en  France ,  pendant 
la  période  ci-dessus  indiquée,  toutes 
les  Industries  onl  été  prospères. 

Quant  aux  usines  à  fer,  voici  les 
résultats  généraux  de  leur  fabrica- 
tion : 

Il  a  été  produit  en  1853,  2  millions 
924,279  quintaux  métriques  de  fonte 
au  charbon  de  bois,  valant  54  mil- 
lions 581,714  fr.,  et  au  coke  3  millions 
687,860  quintaux  métriques,  valant 
50  millions  482,476  fr.,  soit  ensemble 
6  millions  612,139  quintaux  métri- 


ques, d'une  valeur  de  l^S  millkws 
64,190  fr. 

En  1859,  la  fabrication  aa  charbon 
de  bois  a  été  de  3  millions  360,1W 
quintaux ,  valant  53  millions  i4t,9K 
fr.,  et  celle  de  la  fonte  au  coke  de  5 
millions  261,343  quiuUux  ,  valant  63 
millions  215,096  fr.  Total  8  millions 
561,513  quintaux,  valant  IIS  millioQS 
658,082  fr. 

Pour  le  fer,  nous  trouvons  des  ré- 
sultats analogues. 

En  1853,  il  a  été  produit  par  fes 
usines  françaises  1  million  4,0(9  quin- 
taux métriques  de  fer  au  bois ,  valant 
42  millions  734,669  fr.,  el  3  millions 
494,792  quintaux  ;de  fer  à  la  houille, 
valant  105  millions  437.786  fr.,  soit 
au  total  4  millions  498,834  quîutanx, 
d'une  valeur  de  1 48  millions  172,348  fr. 

En  1859,  il  a  été  fabriqué  1  millioa 
78,618  quintaux  de  fer  au  bois,  va- 
lant 45  millions  496,407  fr.,  et  i  mil- 
lions 122,374  quintaux  de  fer  i  b 
houille,  valant  128  millions  524,300  fr., 
soit  au  total  5  millions  200,992  quin- 
taux, valant  174  millions  707  fr. 

Enfin,  depuis  Tannée  1853,  il  a  été 
donné  166  nouvelles  concessions  de 
mines,  sur  lesquelles  16  en  1853,  9 
en  1854,18  en  1855.39  en  1856,  lien 
1857,  17  en  1858,  30  en  1859  et  93  en 
1860. 

Ces  concessions  s'appliquent  :  61  à 
des  mines  de  houille,  38  a  des  mines 
de  fer,  5  à  des  mines  de  sel ,  el  62  à 
d'autres  substances. 

§  4.  Agriculture. 

Les  travaux  d'utililé  agricole  sont 
entrés,  sous  Ténergique  impulsion  de 
l'Empereur,  dans  une  voie  de  pro- 
grès où  chaque  jour  marque  quelques 
nouveaux  pas. 

L'une  des  plus  utiles  de  ces  entre- 
prises, la  fixation  des  dunes  au  litto- 
ral de  la  Gascogne,  a  été  conduite 
avec  une  nouvelle  activité ,  et  déjà 
48,000  hectares  de  sol  stérile  sont 
transformés  en  belles  forèls  €|ui  pro- 
tègent le  territoire  contre  Tiuvasion 
d^s  sables.  En  Sologne ,  la  transfor- 
mation de  la  culture  s*opère  graduel- 
lement. La  marne,  fournie  à  prix  ré- 
duit aux  agriculteurs,  se  répand  sur 
tous  les  terrains  situés  à  proximité  du 
chemin  de  fer.  La  première  si'ctîon 
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du  canal  de  la  Sauldre,  aujourd'hui 
terminée ,  sert  de  débouché  aux  mar- 
nes de  Blancafort.  Enfin,  un  vaste 
système  de  travaux ,  comprenant  la 
canalisation  du  Beuvron,  la  création 
d'un  réseau  de  routes  agricoles  et  ré- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  ru- 
ral,  est  en  ce  moment  soumis  à  Ten- 
quéte.  (]elte  information  fera  con- 
naître quels  sont  les  moyens  les  plus 
sûrs  de  compléter  l'amélioration  de 
cette  contrée  si  longtemps  déshéritée. 

Dans  la  Dombe,  dans  la  Brenne, 
la  régnlnrisation  des  cours  d'eau ,  la 
construction  des  routes  agricoles  pro- 
duisent déjà  les  plus  heureux  n'^sul- 
tals.  I/administration  continue  d'ail- 
leurs à  étudier,  au  point  de  vue  pra- 
tique, la  question  si  importante  et  si 
difficile  de  la  suppression  des  étangs 
insalubres.  En  attendant  une  solution 
définitive,  elle  cherche,  à  l'aide  de 
négociations  avec  les  propriétaires  et 
an  moyen  d'indemnités  réglées  à  l'a- 
miable, à  réaliser  la  destruction  des 
étangs  les  plus  dangereux. 

En  Corse ,  le  dessèchement  des  ma- 
rais de  la  côte  occidentale  se  continue 
activement  ;  déjà  d'importants  résul- 
tats out  été  obtenus,  et,  dans  la 
campagne  prochaine,  rachèvement 
de  plusieurs  entreprises  considéra- 
bles, telles  que  le  dessèchement  des 
marais  de  San-Pellegrino,  de  Porto- 
Veccbio,  de  Biguglia ,  exercera  une 
salutaire  influence  sur  la  salubrité 
publique. 

La  loi  du  19  juin  1857,  qui  prescrit 
Tassai nissement  et  la  mise  en  valeur 
des  landes  de  Gascogne,  s'exécute 
avec  un  succès  remarquable. 

L'adhésion  presque  générale  des 
conseils  municipaux,  leur  empresse- 
ment à  seconder  les  vues  du  Gouver- 
nement ont  rendu  inutile  Tappltca- 
tion  des  mesures  coêrcitives  autori- 
sées par  la  loi.  L'aliénation,  à  charge 
d'assainissement  et  de  mise  en  va- 
leur d'une  partie  des  landes  commu- 
nales, fournit  aux  municipalités  les 
moyens  d'entreprendre  à  leurs  frais 
l'exécution  des  travaux.  Aujourd'hui 
l'impulsion  est  donnée ,  et  la  loi  du 
19  Juin  aura  atteint,  sans  entrave  et 
sans  contrainte,  le  bot  qu'eile  avait 
en  vue. 

Ces  heureux  résultats  ont  déter- 


miné le  Gouvernement  à  faire  un  pas 
plus  décisif  dans  la  voie  des  améliora- 
tions agricoles.  Sur  sa  proposition,  la 
loi  du  28  juillet  1860  est  venu  appli- 
quer des  dispositions  de  même  na- 
ture à  l'ensemble  des  marais  et  terres 
incultes  appartenant  aux  communes 
de  l'Empire. 

Dès  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi,  l'administration  des  travaux  pu- 
blics s'est  mise  en  mesure  d'en  as- 
surer l'exécution.  D'accord  avec  le 
département  de  l'iolérieur,  elle  a 
préparé  et  soumis  à  l'exameu  du 
Conseil  d'Etat  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  prévu  par  l'ar- 
ticle 9  de  cette  loi.  Ce  règlement 
vient  d'être  présenté  à  la  signature  de 
l'Empereur. 

En  même  temps»  elle  a  invité  les 
préfets,  par  deux  circulaires  succes- 
sives, à  recueillir,  avec  le  concours 
des  ingénieurs  et  des  maires,  des 
renseignements  précis  sur  les  ter- 
rains communaux  auxquels  peuvent 
utilement  s'appliquer  les  nouvelles 
dispositions  législatives.  Dans  tous 
les  départements ,  on  réunit  des  don- 
nées exactes  à  ce  sujet;  déjà  même 
quelques  projets  d'assainissement  ont 
été  soumis  à  l'administration,  et  tout 
fait  espérer  que,  dès  la  campagne  de 
1861,  l'on  pourra  entrer  dans  la  pé- 
riode d'exécution  de  ces  utiles  entre- 
prises. 

Les  encouragements  généraux  à 
l'agriculture  ont  produit  les  plus  heu- 
reux résultats. 

Le  concours  général  et  national 
d'agriculture,  décidé  seulement  au 
mois  d'août  1859,  a  pris  des  propor- 
tions inespérées,  et  a  permis  de  cons- 
tater les  progrés  réalisés  depuis  185(1 
par  les  agriculteurs  français. 

Tandis  qu'à  l'exhibition  universelle 
de  1850  la  partie  française  compre- 
nait seulement  5,308  animaux  ou  lots 
d'animaux ,  instruments  oïl  produits 
agricoles,  l'Exposition  de  1880  en 
comptait  11,300.  Ces  chiffres,  par 
leur  importance,  témoignent  haute- 
ment de  rintérêt  que  présentent  aux 
populations  agricoles  ces  solennités 
où  elles  viennent  puiser  de  précieux 
éléments  d'étude  et  d'utiles  enseigne- 
ments. 

Ces  progrès  sont  dus  à  une  insU- 
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toUoD  qui ,  répondant  à  de  vérilables 
besoins,  a  su  perler  dans  les  dépar- 
temenls  de  la  France  une  ému  la  lion 
salutaire»  et  provoquer  de  toutes 
parts,  par  Pinfluence  qu'elle  a  exer- 
cée, des  améliorations  sérieuses.  Pour 
la  première  fols  en  1860,  les  Concours 
régionaux  ont  été  portés  à  douze,  et 
ont  reçu  ainsi  uu  développement  ré- 
ctomé  depuis  longtt;m|)S. 

Ils  ont  réuni,  sur  les  points  les 
plus  variés  du  territoire,  7,459  ani- 
maux ou  lots  d'animaux,  3,613  ins- 
truments et  9,i49  collections  de  pro- 
duits agricoles.  Indépendamment  des 
prix  et  des  médailles  distribués  en 
pand  nombre  dans  ces  exhibitions, 
le  Gouvernement,  depuis  1857,  a 
cherché  à  récompenser  non-seule- 
ment les  animaux ,  les  instrumeuts 
et  les  produits  pris  isolément,  mais 
Tensemble  d'une  exploitation,  et  a 
offert  une  prime  d*honneur,  consis- 
tant en  ùno  coupe  d'argent  et  une 
somipe  de  5,000  fr.,  h  Pagriculieur  du 
département  où  se  tient  le  concours, 
dont  l'exploitation  est  la  mieux  diri- 
gée et  préseule  les  améliorations  les 
plus  utiles  et  les  plus  profitables.  I^ 
nombre  toujours  croissant  des  con- 
currents à  cette  haute  récompense 
prouve  assez  Témulatinn  qu'elle  fait 
naître.  Chacun  veut  être  digne  de 
IMraltre  devant  ses  juges  avec  des 
titres  sérieux;  et,  stimulés  par  Pat- 
trait  de  la  prime  d'honneur,  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  rivalisent  de 
zèle ,  remontent  leurs  étables  en  ani- 
maux d-j  choix,  augmentent  leurs 
constructions,  améliorent  leurs  bâ- 
timents ,  entreprennent  ôeA  travaux 
d'irrigation  et  de  drainage,  en  un 
mot,  cherchent  à  faire  progresser  non 
une  partie ,  mais  Pensenible  de  leurs 
domaines. 

Les  sociétés  et  comices  qui  secon- 
dent si  bien  Paclion  du  Gouverne- 
ment et  préparent  par  leurs  concours 
spéciaux  les  grandes  Expositions  ré- 
gionales ou  nationales,  ont  pris  en 
1860,  comme  par  le  passé,  une  large 
part  dans  la  distribution  des  encoura- 
gements à  Pagriculture. 

Le  chiffre  des  sommes  distribuées 
Mrleur  entremise  dépasse  1,661,000 
ir.,  dont  335,000  fr.  seulement  son^ 
pfélevés  sur  les  fonds  de  l'Etat. 


Justement  préoccupée  de  la  aoltt- 
tien  des  questions  qui  ioléreaeeut 
notre  industrie  agricole,  S.  M.adoa- 
né  l'ordre  d'acheter  dix  cliarrues  à 
vapeur,  afin  de  répandre  en  Praooe 
l'appareil,  qui,  jusqu'ici,  en  Anj^ 
terre ,  parait  avoir  le  mieux  résékÊ 
le  problème  du  labourage  à  la  va- 
peur. C'est  également  d'après  ses 
intentions  qu'un  asronome  a  dA 
accompagner  l'expédition  dirigée 
contre  la  Chine ,  afin  d'étudier  les 
pratiques  agricoles  de  ce  psys  et  de 
rechercher  les  plantes  et  les  ré- 
gétaux  susceptibles  d'être  iroportéi 
et  acclimatés  avec  avantage  eo 
France  et  en  Europe. 

En  1860,  les  établissements  d'io»- 
truction  agricole  ont  continué,  à 
rendre  les  services  dus  à  celle  utile 
institution  depuis  sa  création. 

§  5.  Annexion  de  la  Savoie  et  de 
Varrondissemeni  de  Sice. 

A  Pépoçiue  de  l'annexion ,  PEmne- 
reui*  avait  prescrit  au  miniâtëre  des 
travaux  publics  de  faire  faire  une 
élude  approfondie  des  roules  à  ou- 
vrir, des  chemins  de  fer  à  construire» 
des  rivières  à  rectifier  et  à  endiguer 
dans  les  trois  nouveaux  départe- 
ments de  l'Empire.  Les  ingénieurs 
chargés  de  celle  mission  ont  apporté 
à  son  accomplissement  un  zélé  et 
une  intelligence  remarquables.  S. 
M.  a  pu  apprécier  personnellement 
les  résultais  obtenus  dans  le  peu  de 
temps  consacré  aux  études.  Aussi 
a-t-il  été  possible  de  statuer  en 
principe  dans  un  court  délai  sur 
toutes  tes  questions  qui  intéressent 
la  viabilité  de  ces  départements. 

Boules,  —  Dans  le  département 
de  la  Savoie ,  au  moment  de  l'an- 
nexion ,  on  comptait  437  kilomètres 
de  roule,  dont  140  kilomètres  de 
routes  royales  et  S97  kilomètres  de 
roules  pruviuciales. 

Un  décret  du  8  août  1860,  a 
classé  quatre  routes  impériales  d'une 
longueur  ensemble  de  349  kilo- 
mètres, et  deux  décrets  des  l*^  eH 
88  août  ont  classé  neuf  routes  dépar- 
mentales  d'une  longueur  de  SiO 
kilomètres,  en  laissant  les  dépenses 
d'entretien  et  de  grosses  réparations 
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à  la  charge  de  TBlat  pendant  ciiiq 
années. 

Par  un  décret  complémentaire  du 
M  décembre,  six  nouvelles  routes 
départementales ,  présentant  une 
longueur  de  113  kilomètres,  ont  été 
classées.  Le  conseil  général  du  dé- 
partement avait  voté  précédemment 
les  fonds  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  et  Tenlretien  de  ces  der- 
nières voies  de  communication. 

Ainsi  le  département  de  la  Savoie 
jouira  bientôt  d*un  réseau  de  routes 
impériales  et  départementales  se 
développant  sur  une  longueur  totale 
de  702  kilomètres. 

Les  dépenses  à  faire  pour  atteindre 
ce  résultat  sont  évaluées  à  6  millions 
690,000  fr.,  savoir  : 

Sur  les  fonds  de  TEtat,  5  millions 
590,000  fr.,  dont  3  millibns  i.55,000 
ftr.  pour  les  routes  impériales  et  2 
millions  135,000  fr.  pour  les  routes 
départementales  ;  sur  les  fonds  du 
département ,  1  million  100,000  fr. 
applicables  aux  routes  déparlemen- 
Ules. 

Dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie,  les  routes  impériales  et  dé- 
partementales ont  été  classées  par 
décrets  des  !<'',  18  et  31.  août,  S2  et 
96  décembre  1860. 

La  longueur  des  routes  impériales 
est  de  291  kilomètres ,  et  celles  des 
routes  départementales  de  377  kilo- 
mètres ,  soit  en  totalité  668  kilo- 
mètres. 

I/Etat  reste  chargé  ,  pendant  cinq 
ans ,  des  dépenses  à  faire  pour  six 
routes  départementales  d'une  lon- 
gueur ensemble  de  216  kilomètres. 
Le  surplus,  formant  une  longueur 
de  161  kilomètres ,  reste  à  la  charge 
du  déparlement.  La.  dépense  en  est 
évaluée  à  2  millions  880,000  fr. 

Quant  aux  dépen.se8  imputées  sur 
les  fonds  du  Trésor,  elles  sont  éva- 
luées à  la  somme  totale  de  8  mil- 
lions 640,000  fr. ,  dont  5  millions 
420,000  fr.  |>our  les  routes  impé- 
riales et  3  millions  320,000  fr.  pour 
les  routes  départementales. 
.  Un  décret  du  21  novembre  1860, 
a  en  outre  ordonné  le  rachat  aux 
frais  de  TEtat,  moyennant  une 
somme  de  129,550  fr.,  du  péage  du 
pont  suspendu  de  la  Balme  sur  le 


Rhône,  qui  forme  une  vUle  com- 
munication entre  le  département  de 
TAin  et  le  territoire  annexé. 

Dans  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  ,  ou  plutôt  dans  Tancien 
arrondissement  de  Nice  ,  diverses 
routes  impériales  ont  été  clas.sée8 
par  deux  décrets  des  18  août  et  29 
décembre  1860.  Leur  longueur  to- 
tale est  de  128  kilomètres.  Les  dé- 
penses de  toute  nature  à  faire  pour 
les  amener  à  Tétat  d'entretien  sont 
évaluées  à  5  millions  730,000  fr. 

La  longueur  des  roules  départe- 
mentales est  de  175  kilomètr«'s.  La 
dépense  est  évaluée  à  3  millions 
500,000  fr.,  dont  la  moitié  sera  sup- 
portée par  l'Etat. 

Navigation.  —  En  ce  qui  touche 
le  service  delà  navigation,  les  études 
et  les  travaux,  dans  les  déparlements 
annexés,  ont  été,  quant  à  présent, 
concentrés  sur  cinq  entreprises  prin- 


Dans  les  Alpes-Marilimes,  Tendi- 
guement  du  Var  ;  dans  la  Savoie  » 
Tendiguement  de  Tlsère;  dans  la 
Haute  -  Savoie  ,  Teudiguement  de 
TArve,  de  la  Dranse  et  de  ses  princi- 
paux affluents,  l'Abondance  et  Saint- 
Jean-d'Aulph  :  enfin  l'amélioration 
des  ports  d'Evian  et  de  Thonon  sur 
le  lac  Léman. 

La  continuation  des  travaux  com- 
mencés par  le  Gouvernement  piè- 
montais  |)our  Tendiguement  du  var 
a  été  autorisée  par  un  décret  du  18 
août  1860. 

Cette  entreprise  avait  fait  Tobjet 
d^uue  concession ,  révoquée  depuis , 
de  la  part  du  Gouvernement  sarde. 

La  longueur  de  la  rive  gauche  du 
Var,  depuis  la  Roche-Rouge,  origine 
des  travaux ,  jusqu^à  la  mer,  est  de 
23,091  kilomèlres;  Tenlreprise  a  été 
divisée  en  deux  sections,  et  le  con- 
cessionnaire n'a  commencé  les  tra- 
vaux que  dans  la  partie  d'Amont, 
sur  un  développement  de  11,U0  ki- 
lomèlres. Un  projet  définitif  vient 
d*étre  approuvé  pour  Tachévement 
de  cette  partie  de  Tendiguement  :  la 
dépense  en  est  évaluée  à  425,000  fr.  , 
Un  premier  crédit  de  150.000  fr.  a  été 
alloué  sur  le  budget  de  1860. 

En  même  temps  les  ingénieurs  ont 
préparé  les  projets  de  détail  pour  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


38 


APPENDICE. 


aeooDde  section,  qui  poom  être  com- 
meocée  daas  la  proubaiiie  campagne. 

Dans  la  Savoie,  un  décret  du  19  dé- 
cembre 1860  a  déclaré  d'utililé  pu- 
blique les  travaux  d'endiguement  de 
risere  et  a  pourvu  à  racbèveinenl  de 
ces  travaux  en  créant  un  nouveau 
syndicat  en  remplacement  du  consor- 
tium établi  par  la  loi  sarde  du  25 
mars  1853. 

Aux  termes  de  ce  décret,  TElat 
contribue  pour  un  tiers  dans  la  dé- 
pense ,  tant  à  litre  de  subvention  qu'à 
raison  de  l'intérêt  que  les  travaux 
présentent  pour  la  conservation  des 
routes.  Ces  dispositions  s'appliquent 
à  la  partie  inférieure  du  cours  de 
risère .  eutre  Albertville  et  la  limite 
du  département  de  l'Isère. 

C'est  sur  cette  section,  en  effet, 
que  les  efforts  du  Gouvernement 
sarde  se  sont  particulièrement  por- 
tés. On  a  dépensé  plus  de  8  millions 
de  francs  pour  construire  uue  double 
ligne  de  digues  insubmersibles,  et 
malheureusement  IMnondation  de 
1859  est  venue  démontrer  que  des 
dépenses  aussi  considérables  n'a- 
vaient pas  produit  les  résultats  qu'on 
s'était  promis.  L'administration  a 
prescrit  des  éludes  qui  permettent 
d'espérer  une  solution  satisfaisante 
de  celte  difficile  question.  Quanta 
présent,  elle  se  borne  à  continuer  les 
travaux  d'endiguement  d'après  les 
anciens  projets. 

Je  dois  mentionner,  en  outre,  en 
ce  qui  touche  le  département  de  la 
Savoie,  uu  décret  du  23  décembre 
1860,  qui  pourvoit,  au  moyen  de  la 
cônstiluiion  d'une  association  syn- 
dicale, à  l'achèvement  des  travaux 
d'assainissement  de  la  vallée  de  la 
Rocbette,  l'une  des  vallées  afflueutes 
de  la  rive  gauche  de  l'Isère. 

Dans  la  Haute-Savoie ,  un  décret 
du  18  août  1860  a  prescrit  l'établisse- 
ment d'un  port  à  Thonon,  et  l'amé- 
lioration du  port  d'Evian  sur  le  lac 
Léman ,  ramélioration  du  flottage  de 
la  Dranse  et  de  ses  affluents. 

La  création  du  port  de  Thonon  a 
fait  l'objet  d'une  enquête  nautique , 
dont  le  résultat  a  été  entièrement  fa- 
vorable; le  projet  définitif,  évalué  à 
500,000  fr.,  a  reçu  tout  récemment 
l'approbation  de  l'administration  et 


va  être  très-prochainement  mises 
adjudication. 

Ce  projet  comprend  l'établissement 
de  Jetées  destinées  à  abriter  U  port 
contre  les  vents  régnants  ,el  de  quab 
d'embarquement.  La  villede  Thonon, 
placée  au  fond  d'une  anse  etcbeMiea 
du  Cbablais,  semble  offrir,  sous  tous 
les  rapports,  la  meilleure  positioa 
pour  l'établissement  d'un  port  fran- 
çais sur  le  lac  Léman. 

Quant  à  la  ville  d'Evian ,  le  projet 
d'amélioration  de  son  port  comprend 
la  construction  d'un  embarcadère 
pour  les  bateaux  à  vapeur,  la  répa- 
ration' des  môles  de  la  jetée  actuelle- 
ment existante,  et  le  curage  des  par- 
ties ensablées. 

Ce  projet,  aujourd'hui  rédigé,  s'é- 
lève à  50,000  fr.,  et  recevra  un  com- 
mencement d'exécution  dans  la  cam- 
pagne prochaine. 

Les  travaux  projetés  dans  les  val- 
lées d'Abondance  et  de  Saint-Jeaa- 
d'Aulph  ont  pour  but  d'améliorer  le 
flottage  de  ces  deux  cours  d'eau  par 
l'enlèvement  des  rochers  qui  encom- 
brent leur  lit,  et  par  la  constructioD 
d'un  marchepied.  Les  éludes  se  pour- 
suivent à  cet  égard. 

La  régularisation  de  la  vallée  de 
l'Arve  ,  qui  formé  l'artère  centrale 
de  la  province  du  Faucigny»  est  une 
des  questions  qui  mériiaient  au  plus 
haut  degré  de  fixer  l'ailention  du 
Gouvernement.  Cette  rivière,  qui 
prend  sa  source  dans  le  fond  de  la 
vallée  de  Chamouni ,  et  qui  est  ali- 
mentée par  les  glaciers  les  plus  re- 
nommés du  mont  Blanc  ,  vient  por- 
ter ,  par  ses  crues  périodiques ,  la 
désolation  au  sein  des '  populations 
riveraines.  L'endiguement  de  l'Arve 
a  éié ,  à  plusieurs  reprises  ,  l'objet 
de  la  sollicitude  du  Gouvernement 
sarde;  mais  les  résultats  obtenus 
jusqu'ici  sont  insuffisants,  et  il  reste 
a  compléter  une  œuvre  impatiem- 
ment attendue.  Un  décret  du  17  dé- 
cembre 1860  a  déclaré  d'utililé  pu- 
blique l'exécution  de  ces  travaux . 
et  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense  la 
part  contributive  du  Trésor.  Quatre 
décreUi  du  Si  décembre  ont  d*ail- 
leurs  partagé  en  quatre  sections 
distinctes  le  cours  de  la  rivière  et 
organisé  en  associations  syndicales 
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les  ppopriélaîres  intéressés.  Tout  est  par  rannexlon  ;  il  fallait  mettre  ces 

donc  préparé  pour  assurer  désor-  contrées    directement    en    rapport 

mais  la  marche  régulière  des  trataux  avec  les  déparlements  français  ,   et 

d'endiguement  et  de  régularisation .  le  Gouvernement  a  en  consétiuence 

Chemins  de  fer.  —  La  Savoie  n'a  autorisé,  par  décret  du   26  décem- 

possédé  jusqu'ici  qu'une  seule  ligne  bre  1860 ,  l'établissement  d'un  cbe- 

de  chemins  de  fer,  dirigée  du  Rhône  min  qui,  de  Tbonon,  ira  rejoindre  la 

sur  le  montCenis,  par  Aix-les>Bains,  ligne  de  Lyon  à  Genève,   près  de 

Cbambéry  et  Modane.  Cette  ligue,  Collonges,  après  un    parcours    do 

dite  le  Victor-Emmanuel,  est  en  ex-  8i  kilomètres, 

ploitaiion  depuis  le  Rhône  jusqu'à  Des  ordres  sont  donnés  pour  que 

Saint-Jean- de -Maurionne,  sur  un  les  éludes  déQnitives  des  trois  che- 

parcours  de  106  kilomètres ,  et  en  mins    récemment    flécrélés    soient 

construclion  jusqu'à    Modane ,   sur  poussées   activement.    Les  travaux 

une  longueur  de  30  kilomètres.  seront  sérieusement  entrepris  dans 

Le  Gouvernement  piémontais  reste  le  cours  de  la  présente  campagne, 
chargé  de  l'ensemble  des  travaux  En  résumé ,  les  crédits  alloués  en 
du  percement  du  mont  Cenis,  moyen-  1860  pour  le  service  des  travaux 
nant  des  conditions  antérieurement  publics,  indépendamment  des  dé- 
concertées avec  la  Compagnie  du  penses  du  personnel  dans  les  dé- 
Victor-Emmanuel. Celle  Compagnie  parlements  annexés,  se  sont  élevées 
jouil  d'ailleurs  do  la  pranlie  d'un  à  la  somme  lotale  de  2  millions 
minimnn  d'intérèl  qui  s'applique  à  335,000  fr.,  savoir  : 
l'ensemble  des  sections  comprises,  Roules  et  ponts  (travaux  ordi- 
soit  en  Piémont ,  soit  sur  le  terri-  naires)  .  8t5  000 
toire  annexé.                        ....  N  a  vi^iiiôn".  *.'/.*.'.*.'.'."/.!  *.  Sislooo 

Le  parlage  des  charges  résultant      Ports  maritimes 25.000 

pour   la   France  et   le  Piémont  de       Dessèchements,  etc 30,000 

cette  garantie  d  intérêts  devra  être  Travaux  des  roules  impc- 

régle  par  un  accord  entre  les  deux  rfales                                   500  000 

Gouvernements;   on   prépare  en  ce  Améîiôraliôns' dès  rivières  15o',000 

moment  les  bases  des  négociations  Elablissement  de  chemins 

qui  seront  ouvertes  a  cet  effet.  ^^  f^^                                  500  q^ 

La   ligne  du  chemin  de   fer  du  _' *- 

Victor-Emmanuel,  destinée  à  réunir  Total 2^335,000 

Fir  une  voie  directe  la  France  au  

iémonl,  ne  pouvait   suffire  pour  Une     partie    notable     de    cette 

rattacher  aux  anciens  départements  somme,  soit  un  million  350,090  fr. 

de  l'Empire  les  territoires  de  la  Sa-  au  moins ,  a  pu  être  dépensée  avant 

voie  et  de  la  Haute-Savoie.  la  fin  de  Texercico ,  et  aura  permis 

Deux  décrets  impériaux ,  en  date  d'entreprendre  eflScacemeni   l'amé- 

des  l«r  et  31  août  1860 ,  ont  déclaré  linration  de  la  viabilité  publique, 

d'utilité  publique  un  chemin  de  fer  L^m  des  points  qui  ont  le  plus 

de  Monlmélian  à  Grenoble,  dont  le  particulièrement  appelé  en   Savoie 

développement  est  d'environ  40  ki-  rattenlion  de  l'Empereur,  c'est  Té- 

lomètres,  et  un  chemin  d'Annecy  à  tabllssement  thermal  d'Aix;  dans  la 

Aix-les-Bains,  d'une  longueur  à  pou  visite  que  S.  M.  y  a   faite,  elle  a 

près  égale,  et  qui  a  l'avantage  de  reconnu   que  d*importants  travaux 

relier  ensemble  les  chefs-lieux  des  d'amélioration  y  étaient  encore  né- 

départements  de  la  Savoie  et  de  la  cessalres;    une    commission  a  été 

Haute-Savoie.  réunie  par  son  ordre  à   Chambéry 

I^  Chablais  et  le  Faucigny  de-  pour  examiner  les  mesures  à  pren- 
valent  être  desservis  par  un  chemin  dre  à  cet  égard,  et  cette  commission, 
de  fer  concédé,  de  Saint-Gingolph  dans  un  proaramme  approuvé  en 
à  la  limiie  du  canton  de  Genève  ;  principe  par  l'Empereur,  a  indiaué 
mais  cette  direction  n'était  plus  con-  les  mesures  qui  lui  paraissaient  de- 
forme  aux  intérêts  nouveaux  créés  voir  être  adoptées. 
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Un  décret,  sous  la  dal«  du  SO  oc- 
tobre dernier,  prononce  la  réunion 
de  rétablissement  d*Aix  au  domaine 
de  TElat,  et  affecte  aux  travaux  à 
y  exécuter  une  somme  de  700,000 
fr.,  répartie  en  trois  exercices. 

D«^jà  un  premier  à-comple  de 
50,000  fr.  a  été  alloué  sur  Texercice 
1860  par  un  décret  du  S2  décembre. 

Un  nouveau  crédit  de  380,000  fr. 
est  demandé  en  ce  moment  sur 
Texercice  1861. 

La  Savoie  est  un  pays  riche  çn 
substances  minérales  de  toute  na- 
ture. Au  moment  de  l'annexion, 
plu.sieurs  demandes  de  concessions 
étaient  en  instance;  plusieurs  au- 
tres s'étaient  produites  depuis  Tao- 
nexion  :  il  convenait  de  rég!er  sans 
retard  les  formes  suivant  lesquelles 
rinstruclion  devait  désormais  s'en 
poursuivre,  c'est-à-dire  de  rendre 
immédiatement  applicable ,  dans  les 
pays  annexés,  la  législation  française 
sur  les  mines.  Il  y  a  été  pourvu 
par  le  décret  du  13  octobre  iseo. 

Par  des  considérations  analogues, 
d'autres  décrets  du  11  août,  du  li 
et  du  17  novembre  ont  déclaré  im- 
médiatement appiiquables  aux  pays 
annexés  les  lois  et  règlements  sur 
les  brevets  d'invention,  sur  les 
poids  et  mesures^,  sur  les  établisse- 
ments dangereux  ,  insalubres  et  in- 
commodes. Il  a  été  d'ailleurs ,  pour 
ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures, 
accordé,  par  un  décret  postérieur, 
du  15  décembre,  une  tolérance  spé- 
ciale pour  ceux  qui  auraient  été 
fabriquas  antérieurement  au  l*=c 
janvier  1861. 

L'annexion  du  littoral  de  l'ancien 
comté  de  Nice  à  la  France  exigeait 
la  substitution  immédiate  de  l'an- 
cien tarif  des  droits  sanitaires  fran- 
çais à  celui  que  l'administration 
sarde  appliquait ,  cette  mesure,  favo- 
rable à  la  navigation ,  a  été  réalisée 
par  un  décret  do  2i  septembre  IRCO. 

Précédemment,  d':iilleurs,  deux 
décrets,  en  date  du  f  août,  avaient 
placé  l'enseignement  industriel  et 
commercial  des  pays  annexés  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  institué  des 
bourses ,  conformément  aux  règles 


admises  en  France  ,  dans  les  écoles 
vétérinaires ,  pour  chacun  des  non- 
vaux  départements. 

Jusqu  à  l'annexion,  la  Savoie  et 
l'arrondissement  de  Nice  commer- 
çaient librement  avec  les  autres  pro- 
vinces de  la  Sardaigne;  Taunexioii, 
en  leur  ouvrant  les  frontières  fraa- 
çaises  ,  leur  a  fermé   celles  de  ees 

{provinces  ;  il  était  Indispensable  de 
avoriser,  autant  que  posâble ,  le 
mnintien  des  relations  précédemment 
établies ,  et,  à  cet  effet,  deux  entre- 
I)ôts  de  douanes  ont  été  créés  ï 
Chambéry  et  à  Nice  par  deux  décrets 
du  11  août. 

Par  un  décret  postérieur  du  19 
septembre,  l'Empereur,  en  vue  de 
satisfaire  aux  besoins  du  commerce 
sur  la  place  de  Nice,  a  décidé  U 
création  ,sur  celte  place  d'emplois 
d'agents  de  change  et  de  courtiers 
d'assurances  et  de  marchandises. 

Dans  un  but  anal(H;ue ,  et  par 
deux  décrets  du  5  décembre,  les 
Chambres  de  commerce  de  chacune 
des  villes  de  Nice  et  de  Chambéry 
ont  été  réorganisées. 

Enfin,  et  après  une  instruction 
approfondie,  quatre  décrets  des  8, 
82  et  S6  décembre  ont  autorisé  ré- 
tablissement de  caisses  d'épargne 
dans  les  villes  de  Nice  et  de  Cham- 
béry ,  d'Aix-les-Bains  et  d'Annecy. 

li  est  d'ailleurs  inutile  de  men- 
tionner ici  quelques  autres  décrets 
d'une  importance  locale  :  l'exposé 
qui  précèoe  suflSt  pour  démontrer  si 
1  Empereur  a  su  remplir  envers  ces 
provinces  redevenues  franc «ises  tous 
les  devoirs  d'une  active  et  bienveil- 
lante sollicitude  et  a  préparé  pour 
elles  le  développement  d'une  pros- 
périté égale  à  celles  des  autres  pro- 
vinces de  l'Empire. 


Rappobt  du  Ministre  d^  Vintérieur 
à  V  Empereur, 

Sire. 
Je  me  conforme  à  l'usage  établi , 
en  vous  exposant  la  situation  an- 
nuelle du  service  vicinal ,  qui  a 
reçu,  sous  le  règne  de  Votre  Ma- 
jesté, une  si  active  et  si  énergique 
impulsion. 
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Lebod^et  de  la  vtdnallié  n'était  que  76,725  kilomètres  de  chemins  de 

de  44  millions  eu  1837  :  il  s*est  élevé ,  grande  communication,  62,298  kilo- 

en  1859,  ^88  millions  859,960  fr.  mètres  de  chemins  d'intérêt  commun 

Ce   chiffre   comprend    55   millions  et  425^820  kilomètres  de  chemins 

96ifll2  fr.  de  contributions  en  ar-  vicinaux  ordinaires,  c'est-à-dire  un 

gent,  et  32  millions  895,848  fr.  de  développement  total  de  56i,843kilo- 

greslations  en  nature,  acquittées  vo-  mètres  de  voies  publiques, 

mtairenient  par  les  populations  qui  Sans  entrer  dans  d'inutiles  détails, 

travaillent  avec  empressement  à  Ton-  je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 

▼erture  des  chemins  dont  la  création  jesté  les  chiffres  qui  résument  les 

est  le  plus  sûr  élément  de  leur  pros-  travaux  de  1859  et  font   ressortir, 

périté.  d'une  part,  ce  qui  avait  été  fait  &nté- 

Les  ressources  sont  considérables,  rieurcment,    et  de  l'autre,  ce  qui 

mais  Penlreprise  est  immense.  Il  ne  reste  encore  à  exécuter, 

s^agil  de  rien  moins  que  de  mettre  Voici  l'état  des  travaux  exécutés 

et  d'entretenir  eu  état  de  viabilité  en  1859  : 

Chemins  de  grande  communication. 

Ont  été  amenés  à  Téiat  d'entretien 1,467  kil.  878    m. 

—  —  de  premier  empierrement 292        554 

—  —  de  terrassement 545        267 

Ont  été  (  aqueducs  et  pontceaux 2,361 

construits^  ponts 168 

Chemins  vicinaux  d^intérét  commun. 

Ont  été  amenés  à  l'état  d'entretien 1,724  kil.  833   m. 

—  —  de  premier  empierrement 377  » 

—  —  de  lerrassemenl 795        782 

Ont  été  {  4iquéducs  et  ponlceaux l,95i 

construits  j  ponts 115 

Chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ont  été  amenés  à  l'élat  d'entretien 4, 159  kil.  50    m. 

—  —  de  premier  empierrement 817        122 

—  —  de  terrassement 2,112       160 

Ont  éié  (  aqueducs  et  ponlceaux 3,52i 

construits!  ponts , 168 

Il  a  tlonc  été  exécuté  en  1859,  sur  les  chemins  vicinaux  des  trois  caté- 
gories : 

7,671  kil.  808  m.  de  travanx  neufs; 
1,187         670       d'empierrement; 
8,453        209       de  terrassement; 
7,839  »         aqueducs  et  pontceaux  ; 

451  »  ponts. 

Au  1«'  janvier  1860,  la  situation  des  chemins  vicinaux  était  établie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Chemins  de  grande  communication. 

Nombre  :  3,621.  —  Etendue 76,725  kil.  9t0   m. 

A  l'éUit  d'entretien 62,729  164 

A  l'étal  de  premier  empierrement 2,180  335 

A  l'état  de  terrassement 3,301  004 

A  rétat  de  sol  naturel 8.512  407 

Total  égal 76.7^5  kil.  910  m. 
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ChÊmins  éTirUérêt  commun. 

Nombre  :  5,550.  —  Elendue 6a,«98  kil.  97i   m. 

A  réui  d'enlretien 31,908  595 

4  rétat  de  premier  empierrement 3,75S  917 

A  l'élat  de  terrassement 5,058  208 

A  TéUl  de  sol  naturel t0.oY8  954 

Total  égal 69,Î98  974 

Chemins  vicinaux  ordinaires. 

Nombre  :  957,359.  —  Elendue 415,890  kil. 

A  rétat  d'entretien 1G3.456 

A  rétat  de  premier  empierrement 15,93t 

A  Fétal  de  terrassement 31.871 

A  l'élat  de  sol  naturel 914.569 

Total  égal _ 495,890  kil. 


Parmi  ces  voles  publiques,  les 
voies  de  grande  vicinalité .  destinées , 
soit  à  relier  les  communes  entre 
elles ,  soit  à  les  rattacher  aux  routes 
impériales  et  départementales  ou 
aux  chemins  de  fer,  sont  sans  con- 
tredit cellei  dont  Tachèvement  inté- 
resse au  plus  haut  degré  Tagriculture 
et  rindubtrie. 

Les  chemins  de  grande  communi- 
cation actuellement  classés,  grâce 
aux  ressources  que  la  loi  leur  con- 
sacre, pourront  être  terminés  dans 
une  période  de  huit  ans.  La  situation 
de  cetle  partie  du  service  est  excel- 
lenle,  je  suis  heureux  de  la  signaler 
à  Votre  Majeslé. 

Quant  aux  chemins  d'intérêt  com- 
mun, rinsnffisance  manifeste  des 
sommes  qui  leur  sont  affectées  ne 
permettra  pas  de  les  achever  avant 
de  longues  années. 

Quand  on  songe  aux  admirables 
résultats  obtenus,  à  la  richesse  terri- 
toriale doublée  par  les  chemins  déjà 
ouverts,  à  la  mise  en  valeur  de  tant 
de  terres,  de  tant  de  produits,  à 
l'essor  et  aux  progrès  si  marqués  de 
notre  industrie  agricole,  combien  ne 
regrelte-t-on  pas  que  les  ressources 
fassent  défaut  pour  mener  k  fin  sous 
un  bref  délai  les  lignes  commencées! 
Mais  ni  les  départements  ni  les  com- 
munes, quoi  qu'ils  soient  prêts  à  de 
grands  sacrifices,  ne  sauraient  suf> 
re  seuls  à  une  pareille  tftche.  Cepen- 
dant aucune  dépense  ne  serait  plus 
utile,  plus  féconde  et  plus  conforme 
aux   vœux    unanimes   des  conseils 


éLx'lifs  et  du  Corps  législatif  lai- 
même  dans  sa  dernière  session.  Ce 
serait  là  d'ailleurs  une  des  entre- 
prises les  plus  considérables  de  notre 
époque ,  car  on  verrait  s*achever  en 
peu  d'années  environ  40.000  kilo- 
mètres de  chemins  de  grande  ou  de 
moyenne  communication ,  c'esl-à-dirc 
un  réseau  plus  vaste  que  le  parcours 
entier  des  routes  impériales  qui  sU- 
lonnenl  le  territoire  et  dont  Pètendue 
ne  dépasse  pas  3(i,000  kilomètres. 

Celte  œuvre  terminée.  Sire,  îl 
n'y  aurait  plus  en  France  une  seole 
commune  qui  n'eût  sa  grande  voie 
de  communicaljon  ,  et  cet  immense 
bienfait  resterait,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  une  des  gloires  les  plos 
solides  de  votre  règne,  un  de  ses 
titres  les  plus  populaires  et  les  plus 
durables  à  la  reconnaissance  du  pays. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  res- 
pect. Sire,  etc. 

Le  ministre  de  l'intérieur ^ 

F.  DE  Pbrsignt. 


Lettre  de  V Empereur  au  Minisfre 
de  Vintérieur ,  au  sujet  du  rapport 
ci-dessus. 

Monsieur  le  Ministre , 
J'ai  lu  avec  intérêt  le  rapport  qae 
'vous  m'avez  adressé  sur  la  situation 
du  service  des  chemins  vicinaux. 

Le  vœu  que  vous  exprimez  répond 
trop  à  ma  sollicitude  en  faveur  de 
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ragricolture  pour  que  Je  ne  tieDoe 
pas  à  le  voir  prompteinenl  réalisé. 
Les  communes  rurales ,  si  longtemps 
négligées,  doivent  avoir  une  large 
part  aux  subsides  de  TEtat ,  car  Ta- 
mélioration  des  campagnes  est  en- 
core plus  utile  que  la  transformation 
des  villes. 

Il  ne  suffit  pas  d'assainir  et  de 
fertiliser  de  vastes  étendues  de  ter- 
ritoire ,  de  travailler  à  la  mise  en 
valeur  des  biens  communaux  et  au 
reboisement  des  montagnes,  d*or- 
gaoiser  des  concours  et  de  multiplier 
les  comices;  il  faut  surtout  pour- 
suivre avec  vigueur  Tachèvement  des 
chemins  vicittaux.  C'est  le  plus  grand 
service  à  rendre  à  fagriculture. 

Les  documents  que  vous  m'avez 
soumis  établissent  qu'une  allocation, 
sur  les  fonds  de  TBiat,  de  95  mil- 
lions répartis  sur  sept  exercices, 
permettrait  de  terminer  en  huit  ans 
les  chemins  d*intérèt  commun  ac- 
tuellement classés.  Pour  obtenir  un 
si  grand  résultat,  l'Etat  doit  faire  un 
sacrifice.  Préparez  donc  un  projet 
de  loi  dans  ce  sens  pour  la  prochaine 
session  du  Corps  législatif,  et ,  en 
attendant,  concertez>vous  avec  le 
Ministre  des  finances  pour  qu'un 
premier  crédit  affecté  à  cet  emploi 
puisse  être  ouvert  sans  délai. 

Sur  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  garde 

Ecrit  au  camp  de  Chftions ,  le  18 
août  1861.  NAPOLÉON. 


Lbttrb  de  r Empereur  au  Ministre 
d'Etat. 

Monsieur  le  Ministre, 
L'opinion  émise  ce  matin  sur 
notre  situation  financière  par  M. 
Fould ,  dans  la  réunion  du  Conseil 
privé  et  du  Conseil  des  Ministres,  a 
toute  mon  approbatiou. 

Depuis  longtemps,  vous  le  savez, 
ma  préoccupation  était  de  renfermer 
le  budget  dans  des  limites  invaria- 
bles, et  souvent,  en  présidant  le 
Conseil  d'Etat,  j'ai  exprimé  mon 
désir  à  cet  égard. 

Malheureusement  des  circons- 
tances imprévues  et  des  nécessités 
toujours*crois6antes  m'ont  empêché 
d'atteindre    ce    résultat.    Le    seul 


moyen  efficace  d'y  parvenir  est  d'a- 
bandonner résolument  la  faculté  qui 
m'appartient  d'ouvrir ,  en  l'absenoe 
des  Chambres,  des  crédits  nouveaux. 
Ce  système  fonctionnera  sans  préju- 
dice pour  TEUt  si,  après  l'examen 
attentif  des  économies  possibles,  une 
explication  loyale  des  besoins  réels 
de  l'administration  persuade  le  Corps 
législatif  de  la  nécessité  de  doter  con- 
venablement les  différents  services. 

Je  viens  donc  vous  prévenir  de 
mon  intention  de  réunir  le  S  dé* 
cembre  le  Sénat ,  pour  lui  faire  con- 
naître ma  détermination  de  renoncer 
au  pouvoir  d'ouvrir,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  des  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires.  Cette  ré- 
solution fera  partie  du  sénatus- 
consulte  qui,  suivant  ma  promesse, 
réglera  par  grandes  sections  le  vote 
du  budget <les  différents  ministères. 

En  renonçant  au  droit  qui  était 
également  celui  des  souverains  même 
constitutionnels  qui  m'ont  précédé  , 
je  pense  faire  une  chose  utile  à  la 
bonne  gestion  de  nos  finances.  Fidèle 
à  mon  origine,  je  ne  puis  regarder 
les  prérogatives  de  la  Couronne  ni 
comme  un  dépôt  sacré  auquel  on  ne 
saurait  toucher,  ni  comme  l'héri- 
tage de  mes  pères  qu'il  faille  avant 
tout  transmelire  intact  à  mon  fils. 
Elu  du  peuple ,  représentant  ses  in- 
térêts ,  j'abandonnerai  toujours  sans 
regret  toute  prérogative  inutile  au 
bien  public,  de  même  que  je  conser- 
verai inébranlable  dans  mes  mains 
tout  pouvoir  indispensable  à  la  tran- 
quillité et  à  la  prospérité  du  pays. 

Sur  ce,  Monsieur  le  Ministre,  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  Sainte 
garde. 

Ecrit  au  palais  de  Compiègne, 
le  13  novembre  1861 . 

NAPOLÉOPr. 


Lettrb  db  l'Emperbur 
à  M.  Achille  Fould. 

Mon  cher  Monsieur  Fould, 
Vous  avez  fait  ressortir  avec  tant 
de  lucidité  devant  le  Conseil  privé  et 
le  Conseil  des  Ministres  un  danger 
de  mon  gouvernement ,  et  voua  avei 
soutenu  votre  opinion  par  des  argu- 
ments si  convaincants,  que  je  suit 
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décidé  à  adopter  complètement  tos 
idées  et  à  faire  insérer  votre  mé- 
moire au  Moniteur. 

J'accepte  votre  svstème  d'autant 
plus  volontiers  que  depuis  longtemps 
Je  clierchats,  vous  le  savez,  le  moyen 
d'asseoir  solidement  le  crédit  de 
TEtat,  en  renfermant  les  Ministres 
dans  le  budget  réglementaire.  Mais 
ce  nouveau  système  ne  fonctionnera 
avec  avantage  que  si  celui  qui  a  su 
en  approfondir  toutes  les  difficultés 
veut  se  consacrer  à  son  exécution. 
Je  viens  doue  vous  charger  du  por- 
tefeuille des  finances,  et  je  vous  sais 
gré  de  vous  dévouer  à  cette  tftcbe , 
dont  les  résultats  seront  fiivorables 
aux  intérêts  généraux.  Je  suis  per- 
suadé que  dans  cette  nouvelle  posi- 
tion vous  ne  cesserez  de  me  donner, 
comme  par  le  passé ,  des  preuves  de 
dévouement  et  de  patriotisme. 

Recevez  ,  mon  cher  Monsieur 
Fould,  Tassurance  de  ma  sincère 
amitié.  NAPOLÉON. 


MÉMOIRE  adressé  à  V Empereur  par 
M.  FotUd  et  lu  en  séance  du  Con- 
seil privé  et  du  Conseil  des  Ministres^ 
aux  Tuileries,  le  ii novembre  \S^i. 

Sms, 

I/Empereur  a  permis  à  son  Gou- 
Yeriiemenl  de  prendre  vis-à-vis  du 
Corps  législatif  l'engagement  de  pré- 
senter au  Sénat  un  projet  de  modi- 
fication au  sénatus-consulte  du  S5 
décembre  185S. 

Je  viens ,  ainsi  que  Votre  Majesté 
a  daigné  m'y  autoriser,  lui  soumettre, 
il  Tocoasion  de  ce  changement,  les 
réflexions  que  mon  expérience  et 
mon  dévouement  mMnsptrent.  Je  le 
ferai  avec  une  conviction  d*autant 
plus  profonde,  que  TEmpereur  n'a 
pas  oublié  sans  doute  la  purt  que  j'ai 
prise  à  l'acte  important  qu'il  s'agit 
de  modifier. 

Les  vices  du  système  qui  régissait 
DOS  finances  au  moment  où  Votre 
Majesté  a  soumis  cet  acte  à  la  sanc- 
tion du  Sénat  sont  déjà  loin  de  nous, 
et  pour  bien  apprécier  l'importance 
du  but  que  l'Empereur  s*était  pro- 
posé, il  n'est  pas  inutile  de  revenir 
sur  le  passé. 

Sous  les   (louvernements  précé- 


dents, la  tendance  de  b 
des  députés  avait  été  iovarâbleaieÉL 
de  s'emparer  dei'admioisiratioo  dam 
tous  ses  détails.  Cette  teadaoee  se 
manifesta  notamment  par  fesagén- 
tion  de  la  spécialité   qu*oo  Touhit 
Introduire  dans  l'affectaiioii  oblip- 
toire  des  sommes  votées  poar  let 
services  publics,   même  1^  moins 
importants.  Les  divisions  du  bm^seC, 
peu  nombreuses  dans  le   principe, 
se  multiplièrent  progressivement.  Le 
budget  étant  voté  dix- huit  mois  dV 
vance,  il  arrivait  souvent  cfue  cer- 
tains  services   se  trouvaient  dotés 
d'une  manière   insuffisante,  tandis 
qu'on  faisait  à  d'autres  une  part  trop 
considérable.  Celte  erreur  était  quel- 
quefois préméditée,  car  le  Gouver- 
nement avait  la  faculté  de  siibTenir 
aux  services  en  souffrance  par  des  cré- 
dita supplémentaires,  accordés  sans  h 
participation  préa  lable  des  Chambres, 
et  les  Ministres  réduisaient  souvent 
leurs  demandes  pour  éviter  des  dis- 
cussions. Les  règles  de  la  coropla- 
bilité  ne  permettraient  pas  que  Tes- 
cédant  des  fonds  attribués  à  un  ser- 
vice particulier  fût  appliqué  à  un 
autre  service,  en  sorte  Cju'à   la   fin 
de  chaque  exercice,  certai us  crédits, 
faute  d'emploi ,  devaient  être  annuk^ 
tandisque  d'autres,  nouveaux^  étaient 
ouverts  pour  suppléer  à  des  insuffi- 
sauces  reconnues.  De  là  l'impossibi* 
lité  de  constater  avec  précision  la 
situation  financière,  et  de  maintenir 
les  ressources  au  niveau  des  besoins, 
autrement  que  par  le  mouvement  de 
la  dette  flottante  et  des  opérations  de 
trésorerie. 

Après  la  révolution  de  1830,  loi^ue 
le  pouvoir  parlementaire  eut  pris  un 
immense  accroissement,  de  nou- 
velles exigences  ne  tardèrent  pas  à 
se  produire.  Elles  se  traduisirent  par 
le  Araciionnement  des  divers  budgets 
en  un  grand  nombre  de  chapitres  et 
par  une  nomenclature,  inscrite  dans 
la  loi  du  budget,  de  ceux  de  ces 
chapitres  sur  lesquels  le  Gouverne- 
ment avait  le  droit  d'ouvrir  des  cré- 
dits pendant  riniervalle  des  sessions. 
Précaution  inutile,  car  celte  liste, 
après  une  lutte  continuelle  des  Mi- 
nistres contre  les  commissions  de 
finances,  avait  fini  par  comprendre 
plus  de  soixante-quinze  chapitres. 
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La'tribane  d*abord ,  puis  ,1a  presse, 
doDDèrent  k  ces  débats  un  grand  re- 
lentissennent.  Elles  altaquèrent  Tad- 
minist ration  des  finances  avec  viva- 
cité et  la  rendirent  suspecte  dans 
Topînion  publique.  La  réforme  des 
finances  devint  une  arme  contre  le 
Gouvernement  dans  les  ék^ctions. 

Les  tristes  effets  de  ces  luttes 
parlementaires  étaient  un  enseigne- 
ment pour  C6UX  qui  les  avaient  sui- 
Ties,  et  il  n*élait  pas  douteux  qu*il 
ii*y  eût  là  un  écueil  qu*un  Gouverne- 
ment nouveau  devait  soigneusement 
éviter.  Cette  opinion  s*était  fortiiiée 
encore  par  suite  des  tentatives  faites 
en  185a  par  le  Corps  législatif,  et 
qui  s'étaient  manifestées  dans  le 
rapport  de  la  commission  du  budget. 
Aussi ,  parmi  les  modifications  à  in- 
troduire dans  la  Constitution  du 
14  janvier  1852 ,  TErapertsur,  outre 
certaines  prérogatives  conformes 
am  nouvelles  destinées  de  la  France, 
Téclama-t-ii  en  premier  lieu  une 
réforme  dans  le  système  financier  du 
pays.  Non-seulement  il  voulut  re- 
prendre ce  qo*on  avait  successive- 
ment enlevé  au  l^ouvoir  dans  le  vole 
du  budget,  mais  encore  il  se  ré- 
serva l'initiative  des  entreprises  d'in- 
térêt général.  C'est  ainsi  que  Votre 
Maj<*sié  mit  un  i»'rme  à  des  débats 
stériles  et  à  des  ajournements  préju- 
diciables, particulièrement  à  l'occa- 
sion des  tracés  de  lignes  de  chemins 
de  fer,  et  aux  conditions  de  détail 
de  leur  exploitation. 

L'Empereur  seso>ivient  sans  doute 
oue  c'est  à  l'ingérence  dés  Chambres 
dans  l'administration  qu'était  due 
IHnfériorité  de  notre  pays  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  grandes 
voies  de  communication.  Eu  eOet, 
on  rejetait  les  projets  présentés  par 
le  Gouvernement ,  tantôt  à  cause 
des  questions  de  tracé,  tantôt  à 
cause  des  termes  de  leur  concession. 
Les  uns  voulaient  ()ue  l'exécution 
des  chemins  de  fer  fût  confiée  à  des 
compagnies,  les  autres  la  récla- 
maient pour  l'Etal,  et,  entre  ces 
deux  systèmes,  l'intérêt  général  dt^- 
meonit  presque  toujours  méconnu. 

Le  projet  de  sénatus-consulte  du 
Ift  décembre  185a  eut  donc  pour 
objet  de  décider  que  tous  les  tra- 


vaux d'utilité  publique,  notamment 
ceux  désignés  par  les  lois  du  3 
mai  18ti  et  du  ai  avril  1833;  se* 
raient  ordonnés  et  autorisés  par 
décrets  de  l'Empereur,  de  même  que 
toutes  les  entreprises  d'un  intérêt 
général.  Les  crédits  applicables  à 
ces  entreprises  et  à  ces  travaux  de- 
vaient être  ouverts  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  crédits 
extraordinaires  et  soumis  au  Corps 
législatif  dans  sa  prochaine  session. 

Le  Sénat  introduisit  une  modifica- 
tion à  ce  projet.  La  faculté  d'ouvrir 
des  crédits  par  décrets  fut  limitée 
aux  travaux  exécutés  par  le  compte 
de  l'Etat,  et  si  ces  travaux  ou  entre- 
prises avaient  pour  conditions  des 
subsides  ou  des  engagements  du 
Trésor,  le  crédit  ne  devait  être  ac- 
cordé que  par  une  loi  rendue  avant 
la  mise  à  exécution .    ^ 

Quant  au  budget,  rarlicle  13  du 
même  sénatus-consulte  décida  qu'il 
serait  présenté  au  Corps  législatif 
avec  ses  divisions  administratives 
par  chapitre  et  par  article,  mais 
qu'il  serait  voté  par  ministère.  La 
répartition  par  chapitre  du  crédit 
accordé  pour  chaque  ministère  de- 
vait être  réglée  pai*  décret  de  l'Em- 
pereur rendu  en  Conseil  d'Etat. 
Enfin,  par  le  même  article  12,  on 
donna  au  Gouvernement  la  fuculté 
d'opérer,  au  moyen  de  décrets  de 
TEmpcreur ,  rendus  à  la  même 
forme ,  dus  virements  de  fonds  d'un 
chapitre  sur  un  autre.  C'était  en  vue 
d'éviter  le  recours  à  des  ci-édits  sup- 
plémentaires que  le  Sénat  donnait 
au  Gouvernement  cette  ressource 
nouvelle  pour  parer  à  des  éveulua- 
lités. 

Telle  est  l'économie  de  notre 
s.vstème  financier,  et  les  attaques 
dont  il  a  été  l'objet  ne  me  semblent 
nullement  fondées.  On  lui  attribue 
de»  conséquences  dont  la  re.spousa- 
bilité  ne  saurait  lui  être  imputée,  et 
le  remède  qu'on  propose,  le  frac- 
tionnement du  vote  des  services 
dans  chaque  ministère,  ne  produi- 
rait pas  le  résultat  qu'on  en  espère. 

Le  retour  pur  et  simple  à  la  spé- 
cialité par  chapitre  déplacerait  seu- 
lement la  responsabilité  en  faisant 
intervenir  le  pouvoir  législatif  dans 
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radminislratioii ,  mais  il  ne  réta- 
blirait pas  Téqui libre  dans  nos 
finances.  Ce|)endant,  puisque  Votre 
Majesté  a  promis  la  division  par 
grands  chapitres ,  je  ne  vois  pas  de 
iprands  inconvénients  à  cette  inodi- 
ncation,  pourvu  que  les  chapitres 
ne  renferment  que  de  grandes  divi- 
sions. M.  Dupin  l*a  dit  avec  raison  : 
Tous  les  budgets  sont  présentés  et 
votés  avec  un  excédant  de  recettes, 
et  tous  se  soldent  en  déficit  (t). 

Cet  état  de  choses  nVst  pas  nou- 
veau ,  et  lorsque  la  spécialité  la  plus 
rigoureuse  était  exigée,  par  exemple 
depuis  1840  jusqu^en  1847,  i'é(]ui- 
libre  du  budget  n'a  pas  été  mieux 
âiaintena.  J*ai  sous  les  yeux  le 
montant  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ouverts  dans  ces 
huit  exercices ,  ils  s'élèvent  à  un 
milliard  SOO  millions  à  peu  près, 
défalcation  faite  des  annulations,  soit 
environ  150  millions  par  an.  Il  est 
Trai  (|ue  les  années  1840  et  1 8 il  ont 
exigé  des  dépenses  extraordinaires 
à  cause  de  la  crise  d'Orient ,  et  que 
les  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ont  été  exceptionnellement 
élevés  dans  ces  deux  années.  Si  Ton 
compare  avec  cette  période  les  huit 
années  écoulées  de  1851  à  1858,  il 
faut  bien  reconnaître  que  les  dé- 
penses pendant  ce  dernier  intervalle 
ont  été  plus  considérables,  mais  on 
doit  tenir  compte  de  la  guerre 
d'Orient  qui  a  si  lourdement  pesé 
sur  nos.  finances.  De  1851  à  i858. 
les  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires ne  montent  pas  à 
moins  de  %  milliards  400  millions, 
en  moyenne  SOO  millions  par  an. 
Si  l'on  en  déduit  les  dépenses  de  la 
guerre  d'Orient,  lesquelles  s'élèvent 
à  1  milliard  348  millions ,  on  trou- 
vera, pour  la  seconde  période, 
1  milliard  50  millions  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires, 
sou  environ  130  millions  par  an.  On 
ne  serait  pas  fondé  à  contester 
l'exactitude  de  cette  comparaison  en 
objectant  que  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  1810  à  1841  en  auraient 


(I)  Cette  asitrrtion  e$t  un  pco  ciagérée, 
car  le  bodget  de  1858  a  présenté  un  excé- 
dant de  recettes. 


modifié  les  ternies,  car,  far  cooi- 
pensation,  l'occupation  de  ftome  a, 
de  1851  à  1858,  pesé  sans  inlernup. 
tion  sur  nos  budgets.  La  diSèrenee 
entre  les  deux  périodes  est  d'aiUears 
en  faveur  de  la  dernière.  Elle  s'ex- 
plique en  partie  par  la  faciilié  de 
virement  qui  a  existé  de  1853  à 
1856. 

Depuis  1857 ,  Tinfluenoe  des  Tire- 
ments  est  devenue  presque  miile, 
parce  que  la  loi  du  5  mai  18S5  et  le 
décret  impérial  du  iO  novembre 
1850  ont  encore  modifié  la  légîsla- 
tion,  et  décidé  qu'à  partir  du  !«' 
janvier  1857  les  virements  de  cré- 
dits d'un  chapitre  à  l'autre  seraient 
réservés  pour  couvrir,  après  la  pre- 
mière année  de  l'exercice,  les  în- 
suffisances  d'allocations  auxquelles  il 
serait  reconnu  nécessaire  de  pour- 
voir. Or,  cette  modification  est  ea 
opposition  directe  avec  le  séaatns- 
consulte  du  S5  décembre  1852 ,  qui 
n'a  jamais  été  accueilli  favorable- 
ment par  le  Conseil  d'Etat  et  par 
l'administration  des  finances.  Lears 
efforts  ont  toujours  tendu  à  res- 
treindre, autant  que  possible,  l'exer- 
cice du  droit  de  virement,  et  ils  en 
ont  rendu  l'application  à  peu  près 
illusoire  en  le  limitant  aux  deux 
derniers  mois  de  l'exercice .  Votre 
Majesté  sait  que  le  bodget  ne  se 
dépense  pas  seulement  dans  Tannée 
pour  laquelle  il  est  voté ,  et  que  des 
dépenses  peuvent  encore  être  faites 
dans  les  mois  de  janvier  et  de  fé- 
vrier de  l'année  suivante.  Mais,  à 
celte  époque,  les  fonds  alloués  aux 
divers  services  sont  presque  entiè- 
rement consommés,  et  il  n'en  reste 
plus  de  libres  lorsque,  d'après  les 
nouvelles  dispositions  de  la  loi,  vient 
à  s'ouvrir  le  droit  de  virement.  Ce 
n'était  pas  là  le  but  que  l'Empereur 
et  le  Sénat  s'étaient  proposé,  car 
M.  le  président  Troplong  avait  dit 
avec  beaucoup  de  raison  et  d'auto- 
rité que  la  faculté  de  virement,  en- 
tourée d'ailleurs  de  garanties  sé- 
vères ,  était  un  moyen  presque 
certain  de  «  renfermer  etrictement 
le  budget  dans  des  bornes  infran- 
chissables. » 

Pour  ma  part,  j'attache   la  plu» 
grande  importance  aux  virements. 
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J'y  vois  le  seul  moyea  pratique  et 
emcace  d'assurer  les  services  pu* 
bUcs  eo  Tabsence  du  Corps  légis- 
latif, et  je  crois  qu*il  faut  en  réta- 
blir 1  usage,  comme  il  a  été  décidé 
par  la  Eésalus-consulte  du  S5  dé- 
cembre 1852.  Eu  effet,  qu'un  besoin 
imprévu  vienne  à  révéler  dans  une 
partie  du  service  une  insuffisance 
quelconque,  il  sera  çossible,  au 
moyen  d*un  virement',  de  porter 
dVn  chapitre  sur  un  autre  le  sup- 
plément nécessaire,  sauf  au  Gouver- 
nement à  réguIarlÀer  cette  opération 
devant  le  Corps  législatif  et  à  faire 
remplacer  les  fonds  sur  le  chapitre 
auquel  ils  auront  été  pris. 

Ce  n'était  pas  seulement  Touver- 
ture  de  crédits  supplémentaires ,  en 
Tabsence  des  Chambres,  que  les 
virements  devaient  prévenir;  c'était 
encore  l'ouverture  des  crédits  ex- 
traordinaires. En  effet,  les  circons- 
tances les  plus  graves  et  les  plus 
ioattendues  peuvent  trouver  des 
ressources  dans  notre  vaste  budget 
et  donner  le  moyen  d'attendre  la 
réunion  du  Corps  législatif  ;  et , 
d'ailleurs,  plus  la  cause  aurait  é(é 
imprévue,  plus  facilement  serait  ad- 
mis le  virement  qui  serait  opéré  (1). 


Les  griefs  formulés  contre  l'admi- 
nistration de  nos  finances  et  l'expè- 
ricnce  des  dernières  années  n'ont 
pas  changé  ma  manière  de  voir.  Je 
désirais  en  1859,  comme  je  le  désire 
aujourd'hui ,  la  suppression  des  cré» 
dits  extraordinaires  et  supplémen* 
taires  eu  dehors  du  vote  législatif  ; 
car  Votre  Majesté  me  permettra  de 
lui  exprimer  à  cet  égard  ma  pensée 
toute  entière.  Le  véritable  danger 
pour  nos  finances  est  dans  la  liberté 
qu'a  le  Gouvernement  de  décréter 
des  dépenses  sans  le  contrôle  du 
Pouvoir  législatif.  On  l'a  dit  avec 
raison,  rien  n'est  plus  difficile  que 
de  lutter  contre  le  plus  légitime  des 
entraînements,  celui  des  dépenses 
utiles. 

Avec  un  budget  bien  fait,  où  tous 
les  services  seraient  suffisamment 
dotés,  l'abandon  de  celte  préroga- 
tive n'aurait  aucun  inconvénient 
pour  la  marche  des  afiaires.  Un 
grand  pays  voisin  n'a  jamais  donné 
au  Pouvoir  exécutif  la  latitude  de 
dépenser  une  somme  quelconque 
sans  un  vote  préalable,  et  cepen- 
dant la  spécialité  des  dépenses  vo- 
tées [is^r  le  Parlement  est  absolue. 
Le  nombre  des  chapitres  inscrits  au 


(1)  •  La  faculté  des  virements  d'un  cha- 
pitre Hi  no  autre,  disait  M.  Bineau,  suppri- 
mera la  presque  totalité  dus  annulations  de 
crédit;  Il  faut  que,  par  contre,  elle  sup- 
prime de  même  la  presque  totalité  des 
crédits  sopplémentaires.  •  (Rapport  de  M. 
Bmeau  ,  minûtre  dea  flMonces,  1853). 

«  La  première  des  conditions  que  j'ai 
toujours  considérées  comme  indispensables 
était  la  clôture  du  grand-livre;  mais  comme 
tout  se  tient  dans  notre  système  (inancier, 
cette  condition  exigeait  qu'il  fût  mis  avant 
toat  an  terme  à  Taugmenialion  des  décou- 
verts. Or.  en  fait,  depuis  1855,  leur  marche 
est  arrêtée  ;  et  quant  ^  l'avenir,  le  décret 
du  10  novembre  dernier  qai  soumet  à  un 
contrôle  rigoureux  Touverture  des  crédits 
supplémentaires  et  qui  prescrit  de  renfer- 
mer les  dépenses  dans  la  limite  des  res- 
soorces  réalisées,  doit  être  une  garantie  , 
pour  ainft  dire  infaillible,  d'ordre  et  d'é- 
quilibre. •  (Bapport  de  U.  Magne,  mi- 
nistre des  fluam  es,  1857.) 

•  Il  nous  a  paru,  disait  l'honorable  M. 
Sebneider,  vice-président  du  Corps  légis- 
latif, dans  son  rapport  sor  le  bodget  de 
IStH ,  que  ce  droit  de  virement  devait 
donner  à  favenir  aux  prévisions  do  budget, 


prises  dans  leur  ensemble ,  un  caractère  de 
vérité  et  d'exactitude  dont  elles  manquaient 
précédemment,  mais  2i  la  condition  que, 
tout  en  évitant  des  allocations  exagérées 
qui  permettent  des  dépenses  abusives,  on 
aurait  doté  les  services  dans  une  conve- 
nable mesure  :  en  effet ,  rinsufllsance  qui , 
djns  le  cours  de  l'exercice,  apparaîtrait  sur 
les  prévisions  de  certains  chapitres,  pour* 
rait  alors  Hre  compensée  par  des  excédants 
se  produisant  sur  d'autres  chapitres.  On 
doit  attendre  de  ce  système  un  double 
avantage:  dune  part,  le  ministre,  obligé  • 
de  se  renfermer  en  déflnitive  dans  les 
limites  de  son  budget ,  sera  naturellement 
appelé  k  réaliser  toutes  les  économies  par- 
tielles compatibles  avec  les  besoins  da 
service,  et,  d'autre  part,  on  pourrait  voir 
disparaître  ces  annulations  de  crédits  et 
ces  crédits  supplémentaires  qui  venaient 
chaque  année  bouleverser  les  prévisions  et 
rendaient  trop  illosoire  le  vote  du  budget. 
Dans  les  conditions  nouvelles  où  nous  nous 
trouvons,  nous  ne  saurions  insister  trop 
fortement  pour  que  les  crédits  supplé* 
mentaires  disparaissent  à  l'avenir.  iMur  que 
les  crédits  extfkordinaires  ne  soient  ré- 
clamés que  dans  les  cas  imprévus  ou  de»  • 
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budget  est  de  S 10  environ.  Seuls, 
les  Ministres  de  la  marine  et  de  la 
ffuerre,  à  eause  de  leurs  services 
disscminés  sur  toute  la  surface  du 
globe,  ont  la  faculté  de  faire  des  vi- 
renents ,  et  ces  opérations  quMl  faut 
souoMltre  au  Parlement   sont  en- 


tourées de  eonditions  exces^v 
minutieuses  (I). 

Dans  tous  les  pays  où  le  sysièae 
représentatif  est  pratiqué,  en  Hol- 
lande et  en  Belgique  notamnent, 
les  choses  se  passent  de  mèoie. 

Je  cberche  des  exemples  qui  ] 


efrcoDstanees  tout  ï  fait  exceptionnelles  et 

réellement  urgentes La  suppression  des 

crédits  sopplénientaires  vt  des  annolations 
de  eré'iits  nous  apparaîtrait  comme  Tune 
des  conditions  capitales  du  régime  noa- 
veau.  C'est  i  cette  condition  que  nous  |)on- 
Ton«  proclamer  comme  an  résultat  sérieux 
autant  que  considérable  Téquilibre  qui 
ressort  du  budget  de  1851.  • 

En  1855  ,  l'honorable  baron  Paul  de 
Richemont ,  rapporteur  du  budget  de  1856, 
s'exprimait  en  ces  termes  :  »  L'ordre 
financier  vers  lequel  tous  les  efforts  doi- 
vent tendre  ne  peut  se  réaliser,  nous  n'hési- 
tons pas  il  le  dire,  qu'à  la  condition  de 
couper  court  aux  crédits  supplémentaires 
qoi,  sauf  quelques  bien  rares  exceptions, 
ne  peuvent  plus  être  justifiés .  et  de  réser- 
ver les  crédits  extraordinaires  pour  les 
circonstances  tout  li  fait  imprévues,  d'un 
intérêt  vraiment  impérieux ,  d'une  urgence 
que  nul  ne  pourrait  contester.  S'il  en  était 
autrement,  ces  crédits  extrabudgétaires, 
non  compensés  par  des  excédants  de  re- 
venu ,  détruiraient  rééquilibre  des  recettes 
et  des  dépenses,  fausseraient  le  budget 
voté,  et,  augmentant  par  un  solde  en  déficit 
nos  découverts,  auraient  pour  conséquence 
fprcée  l'élévation  de  la  dette  flottante. 

Les  mêmes  pensées  se  trouvent  repro- 
duites dans  les  rapports  de  MM.  Alfred 
Le  BoQx,  rapporteur  du  budget  en  1857  ; 
Leqoien ,  rapporteur  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires des  exercices  185<i,  1855  et  1856; 
Devinck,  rapporteur  du  budget  en  1859; 
Louvet,  rapporteur  de  la  loi  relative  aux 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  la  session  de  1859,  et  plusieurs  au- 
tres. 

(1)  U  ilonUeur  a  publié,  le  $  aoâtT861. 
sur  le  vote  du  budget  anglais,  des  détails 
dont  j*ai  vérifié  l'exactitude  et  qui  donne- 
roBt  il  l'Empereur  une  idée  de  la  sévérité 
do  contrôle  exercé  par  le  Parlement  sur 
les  dépenses  publiques.  Voici  l'extrait  do 
Moniieur  : 

VoTB  DU  BUDoiT  ANGLAIS.  —  Le  Parlement 
anglais  va  terminer  «a  session  en  votant 
un  bill  dans  lequel  toutes  les  allocations 
d*argent  faites  à  la  Couronne  par  la  Chambre 
des  communes  sont  réunies  et  revêtues  de 
la  sanction  législative.  Cette  mesure  pafse 
rapidement  dans  ce  moment  par  ces  di- 
'  verses  phases.  Voici,  do  reste,  on  aperça 


du  mécanisme  financier  qoi  préside  à  l'or- 
donnance des  dépenses  en  Angleterre  : 

En  vertu  de  la  lot  dont  noas  venons  de 
parler,  le  contrôleur  général  de  rErbiqvier. 
un  des  grands  foneiioooairt:$  de  rEnt,  qm 
est  indépendant  do  Pouvoir  exécatif  et  di- 
rectement responsable  vis-à-vis  d«  Parie- 
ra ent  .  fait  ouvrir  des  crédits  as  compte 
des  diverses  administrations  ponr  cbaqie 
allocation  séparée  votée  par  le  Pariemcst. 
Ces  crédits  sont  ouverts  à  la  banqne  d'Aa- 
gleterre  qui ,  comme  on  le  fait .  perçoit 
les  impôts  pour  le  Gouvernement,  et  ^ 
les  perçoit  au  compte  du  eonirôlear  gé- 
néral de  l'Echiquier  Le  conirùlenr,  desoB 
côté«  ne  fait  ouvrir  de  crédits  que  sor  des 
mandats  signés  à  cet  effet  par  le  sooveraia. 

Par  suite  de  cette  opération  ainsi  a»- 
trôlée,  le  Pouvoir  exécutif  ne  peot  i 
dnire  aucune  modification  dans  et 
allocation  faite  par  le  Parlement,  qni  i 
meure  séparée  et  distincte  ,  et  ebaqoc 
ministère  ne  peut,  en  règle  générale,  dé- 
penser plus  que  la  somme  spéciale  qui  loi  a 
été  allouée  par  la  législature  ponr  anofaîet 
déterminé.  11  y  a  toutefois  une  exceptioa 
à  cette  règle.  Le  Trésor  peot  mo«lîfier  Irn 
allocations  faites  pour  l'armée  et  la  mariBe, 
Il  la  condition  que  les  virements  introdoits 
dans  les  détails  do  crédit  ne  viennent  p»s 
changer  par  un  excédant  la  somme  totnJe 
votée  pour  l'ensemble  par  le  Parlement  et 
qo'il  soit  d'ailleurs  nndo  compte  an  Par- 
lement des  causes  de  ces  modiOcatioos 
dans  la  session  suivante. 

En  dehors  des  allocations  de  crédits 
spéciaux  pour  drs  objets  déterminés ,  il  est 
ouvert  chaque  année  au  Gofivemement  an- 
glais ,  sous  le  titre  de  crédit  finirai  ponr 
objets  divers,  un  crédit  de  I0(»,000  liv.  st. 
dont  il  doit  également  être  rends  cosipie 
au  Parlement.  Cette  allocation  ponr  objets 
divers  et  le  capital  de  9  millions  sterfin| 
environ  de  la  caisse  du  commissariat .  qui 
représente  les  opérations  de  la  banqoe  de 
la  trésorerie,  sont  les  seules 


Angleterre  qui  ne  soient  pas  sous  le  con- 
trôle absolu  de  la  législature  do  pays. 
Aussi  ,  dans  le  cas  où  nne  éventoalilé 
financière  imprévue  vient  k  se  prodotre . 
comme  cela  est  arrivé  lorsqo'on  décida  qie 
les  funérailles  do  due  de  Wellington  se- 
raient payées  sur  les  fonds  de  l'Etat,  il 
n'y  a  d'autre  alternative  qoe  de  eonvoqner 
le  Parlement  ponr  obtenir  des  fonds.  (Csr- 
retponience  pûrdcutlire.) 
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raient  être  invoqués  contre  mon  opi- 
nion p  j*essaye  de  me  représenter  aes 
nécessités  subites  et  Je  ne  rencontre 
p»s  une  objection  à  laquelle  il  ne 
soit  possible  de  répondre.  Une  cala- 
mité publique  éclate  en  Tabsence 
des  Chambres,  les  fonds  du  minis- 
tère de  IMntériear  et  ceux  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  là  pour  fournir  les  premiers  se- 
cours au  moyen  de  virement.  Une 
guerre  devient  nécessaire  ;  le  Gou- 
vernement peut  concentrer  sur  un 
seul  service  les  forces  actives  des  mi- 
nistères de  la  guerre  et  de  la  marine, 
dont  les  ressources  ne  s'élèvent  pas 
à  moins  de  5  à  600  millions  par  an. 
Au  reste,  dans  des  éventualités  sem- 
blables, TEmpereur  s*empresserait 
de  s'entourer  du  Corps  législatif,  et 
il  pourrait  compter  sur  son  concours, 
d^antant  plus  absolu  que  la  nécessité 
serait  plus  presfsante. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  un  budget  bien 
calculé  et  suffisamment  doté  dans 
toutes  ses  parties.  Déjà,  en  1853  et 
18S6,  ia  même  pensée  avait  déter- 
miné la  révision  de  tous  les  chapi- 
tres et  une  augmentation  assez  con- 
sidérable de  quelques-uns  d'entre 
eui.  Néanmoins  les  crédits  supplé- 
mentaires ont  toujours  suivi  une 
marche  croissante ,  et  leur  extension 
a  été  d'autant  plus  dangereuse  qu'ils 
n'ont  pas  été  toujours  renfermés 
dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi.  Je  ne  suis  pas  éloigné  d'admettre 
que,  depuis  1856,  de  nouvelles  aug- 
mentations ne  soient  devenues  né- 
cessaires Qu'elles  soient  demandée, 
16  Corps  législatif  n'hésitera  pas  à 
les  accorder,  dés  que  l'Empereur 
renoncera  de  son  côté  à  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  par  décrets.  J'ose 
affirmer  qu'un  tel  échange  serait 
facile,  et  que  les  deux  pouvoirs  y 
.  gaaneraiept  également. 

La  Constitution  a  réservé  le  droit 
de  voter  l'impôt  au  Corps  législatif; 
mais  ce  droit  serait'  presque  illusoire 
si  les  choses  demeuraient  dans  la 
situation  actuelle.  En  effet,  qu'est-ce 
qu'un  contrôle  qui  s'exerce  sur  une 
dépense  dix-huit  mois  après  qu'elle 
est  faite?  Et  qui  peut-il  atteindre, 
si  ce  n'est  le  Chef  de  l'Eut,  puis- 
que les  ministres  ne  sont  responsa- 

t88l. 


bles  qu'envers  lui  seul T  lie  pourrait» 
on  pas  d'ailleurs  mettre  en  question 
l'utilité  même  de  la  discussion  du 
budget  au  Conseil  d'Etat  et  au  Corps 
législatif,  3i,  en  dépit  des  réductions 
consenties  ou  imposées,  le  Gouver- 
nement peut,  après  la  session,  aug- 
menter les  dépenses  de  toute  na- 
ture ? 

Dans  la  comparaison  que  j'ai  faite 
des  résultats  des  huit  dernières  an- 
nées de  la  monarchie  de  Juillet  et 
des  huit  années  écoulées  de  1851  à 
1858,  j'ai  fait  ressortir  qu'en  dehors 
des  faits  de  guerre,  il  n'v  avait  pas 
entre  ces  deux  époques  de  grandes 
différences,  et  que  celle  qui  existait 
était  en  faveur  de  la  période  la  plus 
rapprochée  de  nous.  Malheureuse- 
ment, depuis  1858,  les'  faits  ont  pris 
plus  de  gravité.  Les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires,  qui 
ont  été  de  83  millions  en  1859,  se 
sont  élevés  à  115  en  1860,  et  en  1861 
ils  approchent  de  200  millions,  sans 
compter  ceux  qu'il  faudra  ouvrir  par 
suite  du  renchérissement  des  subsis- 
tances. C'est  avec  regret  qu'on  a  vu 
les  plus  considérables  de  ces  crédits 
s'ouvrir  immédiatement  après  la 
ses.sioo. 

En  étudiant  la  question  financière, 
il  est  facile  de  prévoir  que,  à  moins 
d'un  changemeul  de  système,  nous 
nous  trouverons  bientôt  en  présence 
d'embarras  très-graves.  Les  huit  an- 
nées écoulées  de  1851  à  1858  ont 
ouvert  %  milliards  400  millions  de 
crédits  extraordinaires.  Si  l'on  ajoute 
à  cette  somme  400  millions  pour  les 
trois  dernières  années  1859,  1860, 
et  1861,  on  voit  combien  se  sont  ac- 
crus et  la  dette  publique  et  les  dé- 
couverts du  Trésor. 

Pour  satisfaire  à  ces  dépenses  on 
a  eu  recours  au  crédit  sous  toutes 
les  formes,  et  on  a  utilise,  avec  l'as- 
s  ntinienl  des  pouvoirs  publics,  les 
ressources  des  établissements  spé- 
ciaux dont  l'Etal  a  la  direction.  Les 
emprunts  en  rente  négociés  en  185i, 
1855  et  1859»  ne  s'élèvent  pas  à 
moins  de  9  milliards.  Lors  du  renou- 
vellement dn  privilège  de  la  Banque, 
le  Trésor  a  absorbé  l'augmentation 
du  capital  de  100  millions  imposée 
à  cet  établissement.  La  caisse  de  la 
dotation  de  l'armée,  qui  avait  reça 
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185  millions,  a  tu  tout  son  encaisse 
absorbé  par  le  Trésor  oui  lui  a  remis 
directement  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre.  Enfin,  on  a  eu  recours  à 
un  nouveau  mode  d*emprunt,  les 
obligations  trentenaires,  dont  on  a 
émis  cette  année  ISS  millions. 

Le  public  a  souscrit  ces  emprunts 
avec  un  grand  empressement,  mais 
ce  serait  se  faire  de  dangereuses  il- 
lusions ane  de  compter  indéfiniment 
sur  le  développement  du  crédit  na- 
tional. 

L*éUt  du  crédit  doit  d'autant  plus 
attirer  raltenlion  de  TEmpereur  que 
la  situation  des  finances  préoccupe 
tous  les  espriis.  Lors  de  la  dernière 
discussion  du  budget,  on  calculait 
que  les  découverts  devaient  s*élever, 
k  la  fin  de  Tannée,  à  prêt  d'un 
milliard,  et  ce  chiflre  n'est  certaine- 
ment point  exagéré.  Le  Corps  légis- 
latif et  le  Sénat  ont  déjà  exprimé 
leur  inquiétude  à  ce  sujet.  Ce  senti- 
ment a  pénétré  dans  la  classe  des 
hommes  d'affaires,  qui,  tous,  pré- 
sagent et  annoncent  une  crise  d  au- 
tant plus  grave,  qu'à  l'exemple  de 
l'Etat,  et  dans  un  but  d'amélioration 
et  de  progrès,  peut-être  trop  préci- 
pité, les  départements,  les  villes  et 
les  compagnies  particulières  se  sont 
lancés  aans  des  dépenses  très-con- 
sidérables. 

Le  véritable  moyen  de  conjurer 
celte  crise,  c'est  d'agir  avec  promp- 
titude et  décision,  et  de  fermer  la 
source  du  mal  en  supprimant  les 
crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires. 

Avant  de  former  mon  opinion  et 
de  conseiller  à  Votre  Majesté  de  re- 
noncer à  la  faculté  de  disposer,  sans 
vote  préalable  du  Corps  législatif, 
des  ressources  de  l'Etat,  j*ai  exami- 
né quelles  pouvaient  être  les  consé- 
quences de  cet  abandon,  et  plus  j'ai 
approfondi  la  question,  plu^  il  me 
semble  que  cette  prérogative  crée  à 
l'Empereur  de  graves  diflScultés  sans 
aucun  avantage  pour  les  compenser. 
A  l'intérieur,  c'est  pour  les  commu- 
nes et  les  particuliers  un  encourage- 
ment à  des  demandes  de  toute  na- 
ture ;  et  quel  moyeu  l'Empereur  a- 
t-lld*y  résister,  lorsque  ces  demandes 
sont  l'expression  des  vœux  des  po- 
pulations et  sont  fondées  sur  des 


besoins  réels  et  autorisés  par  des 
précédents?  Pourtant  Hnlérét  de 
nos  finances  exigerait  le  plus  souTeiil 
qu'elles  fussent  ajournées. 

Devant  Pélranger ,  ^  le  ponvoir 
de  disposer  à  un  moment  donné  ei 
sans  intermédiaire  de  toutes  les  res- 
sources d'une  grande  nation  est  une 
force.  Il  est  sûrement  aussi  un  dan- 
ger. La  crainte  tiull  inspire  à  tous 
nos  voisins  les  oblige  à  des  arme- 
ments immenses.  Ils  ne  se  rassurent 
qu'en  réunissant  des  forces  supé- 
liéures  à  celles  dont  ils  se  croient 
menacés  et  que  leurs  inquiétudes 
exagèrent  encore.  Aussi  cette  crainte 
est-elle  peut-être  aujourd'hui  le  seul 
lien  qui  unisse  encore  dans  ua  sen- 
timent commun  les  populations  de 
l'Europe  que  leurs  insliiuiions  et 
leurs  intérêts  tendraient  à  sépam*. 
Il  n'y  a  pas  de  calomnie  al>surde  qui 
ne  soit  accueillie,  pas  de  projet  si- 
nistre qui  ne  trouve  créance  parmi 
eUes. 

Votre  Majesté,  si  Elle  renonçait 
spontanément  à  ce  pouvoir  plus  a|>- 
parent  que  réel,  plus  menaçant 
qu'eificace,  ne  rendrait  donc  pas 
seulement  la  confiance  à  la  France  * 
Elle  calmerait  l'inquiétude  de  l'Eu- 
rope et  ôterait  tout  prétexte  à  des 
menées  hostiles.  Lorèqu'on  verrait 
les  dépenses  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine soumises  au  vote  régulier  du 
Corps  législatif,  on  ne  pourrait  plus 
se  croire  placé  sous  le  coup  d'une 
attaque  subite  et  imprévue ,  les  gou- 
vernements ne  se  livreraient  plus  k 
ces  luttes  ruineuses  qui  les  poussent, 
à  l'envie  les  uns  des  autres,  dans  la 
voie  des  armements  et  des  prépa- 
ratifs militaires;  les  populations  ne 
verraient  plus  s'augmenter  annuelle- 
ment les  charges  qui  les  excitent 
contre  la  France,  et  dont  on  essaye 
de  faire  remonter  l'odieux  jusqu'à 
l'Empereur.  Alors  tout  devient  fa- 
cile, la  sécurité  se  rétablit,  les  res- 
sources se  développent,  les  em- 
barras de  la  situation  actuelle  se 
restent  dans  des  conditions  conve- 
naoles,  et,  après  avoir  pourvu  aux 
exiffences  du  passé,  on  n'a  plus  à 
craindre  de  les  voir  se  reproduire. 

En  admettant ,  même  oontre  toute 

{probabilité,  que  d'une  paix  complète 
'Europe  dût  passer  tout  à  coup  à 
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réut  de  goerre,  rabandoo  que 
rEmpereuraorait  fait  de  sa  préro- 
gatife,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses publiques,  serait,  selon  moi, 
sans  danger.  Quelle  a  élé,  en  effet, 
de  tout  temps  la  puissance  le  plus 
t6t  prête  à  entrer  en  campagne? 
L*bi&toira  est  là  pour  répondre  que 
cVst  la  France.  Lts  habitudes  belli- 
queuses de  la  nat  on ,  son  amour  de 
la  gloire ,  la  oonûance  dans  le  Chef 
qu*elle  s'est  donnée,  en  sont  une 
garantie  assurée.  Jamais  notre  pays 
n*est  resté  sourd  au  premier  cri  de 
guerre,  et  il  a  toujours  surpris  ses 
ennemis  par  la  rapidité  de  ses  arme- 
ments et  Texplosion  soudaine  et 
irrésistible  de  son  énergfe.  L'Empe- 
reur n'a  pas  oublié  renihousiasme 
immense  qui  raccompagnait  à  son 
départ  pour  Tllalie.  Il  le  retrouvera 
toujours,  et  il  put  être  assuré  du 
concours  loyal  et  dévoué  de  tous  les 
grands  corps  de  TElat,  dès  que 
rintérèt  de  la  France  ou  celui  de  sa 
dynastie  exigeront  un  effort  extraor- 
dinaire. 

On  a  présenté  comme  un  remède 
aux  dangers  de  la  situation  finan- 
cière le  vole  par  division  des  ser- 
vices de  chaque  mini^tère ,  mais , 
comme  je  Tai  fait  remarquer  déjà , 
quel  résultat  pourrah-on  attendre 
d*un  semblable  moyen  s'il  devait 
rester  isolé  ?  A  quoi  bon  fixer  stric- 
tement la  spécialité  de  tous  les  cha- 
pitres du  budget,  s'il  suffit  d'un 
décret  pour  augmenter  le  chiffre  des 
fonds  qui  leur  sont  affectés  t  Le  vote 
du  budget  par  division  n'offrirait 
qn*une  garantie  incomplète  contre  le 
retour  des  enlraYnenieuts,  cause  des 
embarras  actuels.  Au  point  de  vue 
financier»  im  pareil  changement 
n'aurait  qu'une  efficacité  fort  dou- 
teuse, et  au  point  de  vue  politique 
il  présenterait  de  graves  inconvé- 
nients. 

C'est  donc  avec  une  profonde 
conviction  que  je  supplie  Votre 
Majesté  de  prendre  un  autre  inrti 
bien  plus  conforme  à  nos  institu- 
tions, bien  plus  digne  de  la  gran- 
denr  de  son  caractère. 

En  rendant  au  Corps  législatif  ses 
attributions  les  plus  incontestables , 
l'Empereur  le  solidariserait  avec  son 
Gouvernement;  il  obtiendrait  pour 


prix  de  cette  concession  un  budget 
où  les  allocations  seraient  plus  en 
rapports  avec  les  besoins  réels.  En 
un  mol.  Votre  Majesté  réaliserait  de 
la  manière  la  plus  certaine  la  pensée 

Eleiue  de  prévoyance  qui  a  inspiré 
)  décret  du  %i  novembre.  • 
Je  suis  avec  respect , 
Sire^, 

De  Votre  Majesté 
Le  très-humble  et  irès-fidèle  sujet, 

ACHILLB  FOULD. 

Tarbes,  39  septembre  1861. 


DÉCBBT  de  nomination  de  M.  Fould 
comme  ministre  des  finances, 

NAPOtÉON,  etc. 

Avons  décrélé  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  l«r.  M.  Fould,  membre  du 
Conseil  privé,  est  nommé  ministre 
des  finances,  en  remplacement  de 
M.  de  Forcade ,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Art.  2.  Notre  minisire  d'EUt  est 
chargé,  etc. 

Fait  au  palais  de  Compiègne, 
le  14  novembre  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d^Etat , 

A.  Walbwski. 


Contention  de  paix  additionnelle 
au  Traité  de  Tien-Tsin,  conclu  le 
S5  octobre  1860.  (Voir  Momt.  ,  S5 
janvier  1861.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Chine,  voulant  metire  un  terme  au 
différend  oui  s'est  élevé  entre  les 
deux  Empires  et  rétablir  et  assurer 
k  jamais  les  relafiouH  de  paix  et  d'a- 
mitié qui  existaient  entre  eux,  et  que 
de  regrettables  événements  ont  in- 
terrompues, ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, le  sieur  Jean-Baptiste-Louis , 
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baron  Gros,  séoaleur  de  TEmpire, 
ambassadeur  et  baut  commissaire  de 
France  en  Chine,  srand  oiBcier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  grand-croix  de  plu- 
sieurs ordres,  eld  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  deT  la 
Chine,  le  prioce  dé  Kong ,  membre 
de  la  famille  impériale  et  haut  com- 
missaire ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme»  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  t".  Sa  Majesté  I*Empereur 
de  la  Chine  a  vu  avec  peine  la  con- 
duite quA  les  autorités  militaires 
chinoises  ont  tenue  à  Tembouchure 
de  la  rivière  de  Tien-Tsin,  dans  le 
mois  de  juin  de  l*aiinée  dernière,  au 
moment  où  les  ministres  oléiiipoten- 
tiaires  de  France  et  d  Angleterre 
s*y  présentaient  pour  se  rendre  à 
Pékin,  aflu  d'y  procédera  rechange 
des  ratifications  des  Traités  de  Tien- 
Tsin. 

Art.  î.  Lorsque  Tambassadeur, 
haut  commissaire  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  se  trouvera 
dans  Pékin  pour  y  procéder  à  l'é- 
chan§^  des  ralilicaiions  du  Traité  de 
TieuM'sin;  il  sera  traité  pendant  son 
séjour  dans  la  capitale  avec  les  hon- 
neurs dus  à  son  rang,  et  toutes  les 
facilités  possibles  lui  seront  données 
par  les  auiurités  chinoises  pour 
qu*il  puisse  remplir  sans  obstacle  la 
haute  mission  qui  lui  est  confiée. 

Art.  3.  Le  Traité  signé  à  Tien- 
Tsin,  le  S7  juin  1858,  sera  fidèle- 
ment mis  à  exécution  dans  loutt's 
ses  clauses,  immédiatement  après 
rechange  des  ratiflc^itions  dont  il 
est  parlé  dans  Tarlicle  précédent, 
sauf,  bien  entendu ,  les  modifica- 
tions que  peut  y  apporter  la  présente 
Convention. 

Art.  4.  L'article  i  du  Traité  de 
Tien-Tsiu,  par  lequel  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  la  Chine  s'engage  à 
faire  payer  au  Gouvernement  iran- 
çais  une  indemnité  de  deux  millions 
de  laêls ,  est  annulé  et  remplacé  par 
le  présent  article.  c|ui  élève  ft  la 
somme  de  huit  millions  de  laëls  le 
montant  de  celte  indemnité. 

11  est  convenu  que  les  sommes 
déjà  payées  |iar  la  douane  de  Cantoo, 


fnr  le 


à -compte  sur  la 
millions  de  taêls  stipulée 
Traité  de  Tien-Tsin,  seron 
dérées  eomme  ayant  été  payées  dV 
vanee  et  ii-compt«  sur  les  hmi  ni* 
lions  de  taêls  dont  il  est  qaeftisn 
dabs  cet  article. 

Les  dispositions  prises  dans  Tir- 
ticle  i  du  Traité  de  Tieih-Tsîa.SBrle 
mode  de  paiement  élabK  an  a^ict 
des  deux  millions  de  taêls,  sont  an- 
nulées.  La  montant  de  b  aoouae 
qui  reste  à  payer  par  le  Goaveme- 
ment  chinois,  sur  les  huit  milUoos  de 
taêls  stipulés  par  la  présente  Goa- 
▼ention,  le  sera  en  y  affectant  le 
cinquième  des  revenus  bmis  des 
douanes  des  ports  ouverts  au  ooaa- 
meroe  étranger,  et  de  trois  mois  em 
trois  mois;  le  premier  terme  oook 
mençant  au  l'''  octobre  de  celle  an- 
née et  finissant  au  31  décembre  soi- 
Tant.  Cette  somme ,  sfiédalenieat 
réservée  pour  le  paiement  de  lin- 
demniié  due  à  la  France,  sera  comp- 
tée en  piastres  mexicaines  ou  en 
argent  coté  au  cours  du  joar  du 
paiement,  entre  les  mains  du  mi- 
nislre  de  France  ou  de  ses  défégnés. 

Une  somme  de  cinq  cent  mille 
taêls  sera  payée  cependant  à-compte 
d'avance,  en  une  seule  fois,  et  à 
Tien-Tsin,  le  iO  novembre  prochain. 
ou  plus  tôt  si  le  Gouvernement  chi- 
nois le  juge  convenable. 

Une  commission  mixte,  nommée 
par  le  Ministre  de  France  et  par  les 
autorités  chinoises,  déterminera  les 
règles  à  suivre  pour  eflectuer  les 
paiemoi-ts  de  toute  IMndeninîtê,  en 
vérifier  le  m<mtant ,  en  donner  quit- 
tance, et  remplir  enfin  toutes  les  for- 
malités que  la  comptabilité  exige  en 
pareil  cas. 

Art.  5.  Iji  somme  de  huit  millions 
de  taêls  est  allouée  au  Gouverne- 
ment français  pour  l'indemniser  des 
dépenses  que  ses  armements  contre 
la  Chine  l'ont  obligé  de  foire,  comme 
aussi  pour  dédommager  les  Français 
et  les  protégés  de  la  France  qui  ont 
été  spoliés,  lors  de  l'incendie  des 
factoreries  de  Canton,  et  indemniser 
aussi  les  missionnaires  catholiques 
qui  oNt  souffert  dans  leurs  personnes 
ou  leurs  propriétés.  Le  GouYeme- 
ment  français  répartira  cette  ! 
entre  les  parties   inlé 
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IM  droite  ont  été  légalement  établis 
deiant  lui  et  en  raison  de  ces  mêmes 
droits,  et  il  est  convenu,  entre  les 
Parties  contractantes,  qu'un  million 
de  taêls  sera  destiné  à  indemniser 
les  sujets  français  ou  protégés  par 
la  France  des  pertes  qujls  ont 
éprouvées  où  des  traitements  qn*ils 
ont  subis,  et  que  les  sept  millions 
de  taëls  restants  seront  affectés  aux 
dépenses  occasionnées  par  la  guerre. 

Art.  6.  Conformément  à  Tédit  Im- 
périal rendu  le  SO  mars  1846.  par 
rangttsle  Empereur  Fao-Kouang, 
les  établissements  religieux  et  de 
bienfaisance  qui  ont  été  confisi|ué8 
aux  chrétiens,  pendant  les  persécu- 
tions dont  ils  ont  été  les  victimes, 
seront  rendus  à  leurs  propriétaires 
par  Tentremise  de  Son  Excellence  le 
ministre  de  France  en  Chine,  auquel 
le  Gouvernement  impérial  les  fera 
délivrer  avi*c  les  cimetières  et  les 
autres  édifices  qui  en  dépendaient. 

Art.  7.  La  ville  et  le  port  de  Tien- 
Tsin ,  dans  ia  province  de  Petchel , 
seront  ouverts  au  commerce  étran- 
ger, aux  mêmes  conditions  que  le 
'  sont  les  autres  villes  et  ports  de 
TEmpire  où  ce  commerce  est  déjà 
pNBrmis,  et  cela  à  dater  du  jour  de  la 
signature  de  ia  présente  Convention, 
qui  sera  obligatoire  pour  les  deux 
nations,  sans  quMl  soit  nécessaire 
d'en  échanger  les  raUOcations.  et 
qui  aura  la  même  force  et  valeur 

2ue  si  elle  étalit  insérée  mot  i  mot 
ans  le  Traité  de  Tieu-Tsin. 
Les  troupes  françaises  qui  occu- 
pent cette  ville  pourront,  après  le 
paiement  des  cinq  cent  mille  taëls 
dont  il  est  question  dans  l'article  4 
de  la  présente  Convention,  Téva- 
cuer  pour  aller  s'établir  à  Tacou  et 
sur  la  côte  nord  du  Changton,  d'où 
elles  se  retireront  ensuite  dans  les 
mêmes  conditions  qui  présideront 
à  lévacualion  des  autres  points 
qu*elle8  occupent  sur  le  littoral  de 
rBmpire.  Les  commandants  en  chef 
des  forces  françaises  auront  cepen- 
dant le  droit  de  faire  hiverner  l«furs 
troupes  de  toutes  armes  à  Tien-Tsin, 
8*ils  le  jugent  convenable,  et  de  ne 
les  en  retirer  qu*au  moment  où  les 
indemnités  dues  car  le  Gouverne- 
ment chinois  auraient  été  enlière- 
ment  payées,   à  moins  cependant 


qu*il  ne  convienne  aux  commandants 
en  chef  de  les  en  taire  partir  avant 
cette  époque. 

Art.  8.  il  est  également  convenu 
que  dès  que  la  présente  Convention 
aura  été  signée,  et  gue  les  ratifica- 
tions du  Traité  de  Tien-Tsin  auront 
été  échangées,  les  forces  françaises 
qui  occupent  Ghnsan  évacueront 
cette  Ile,  et  que  celles  qui  se  trou- 
vent devant  Pékin  se  retireront  à 
Tien-Tsin,  à  Takou  sur  la  côte 
nord  de  Changton,  ou  dans  la  ville 
de  Canton,  et  que,  dans  tous  ces 
lieux,  ou  dans  chacun  d'eux,  le  Gou- 
vernement français  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  y  laisser  des 
troupes  jusqu'au  moment  où  la 
somme  totale  de  huit  millions  de 
taëls  sera  payée  en  entier.  ' 

Art.  9.  II  est  convenu  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  aoe, 
dès  que  les  ratifications  du  Traite  de 
Tien-Tsin  auront  été  échangées ,  un 
édjt  impérial  ordonnera  aux  auto- 
rités supérieures  de  toutes  les  pro- 
vinces de  TEmnire  de  permettre  à 
tout  Chinois  oui  voudrait  aller  dans 
les  pavs  situes  au  delà  des  mers 
pour  s  y  établir  ou  y  chercher  for- 
tune, de  s'embarquer,  lui  et  sa  fa- 
mille, s'il  le  veut,  sur  les  bâtiments 
français  qui  se  trouveront  dans  les 
ports  de  l'Empire  ouverts  au  com- 
merce étranger. 

il  est  convenu  aussi  que,  dans 
rinlérèl  de  ces  émigrés,  pour  assu- 
rer leur  entière  liberté  d'action  et 
sauvegarder  leurs  intérêts,  les  auto- 
rités chinoises  compétentes  s*enten- 
dront  avec  le  Ministre  de  France  en 
Chine  pour  faire  les  règlements  qui 
devront  assurer  à  ces  engagements , 
toujours  volontaires,  les  oarantles 
de  moralité  et  de  sûreté  qui  doivent 
y  présider. 

Art.  10  et  dernier.  II  est  bien 
entendu ,  entre  les  Parties  contrac- 
tantes ,  que  le  droit  de  tonnage  qui . 
par  erreur,  a  été  fixé,  dans  le  Traité 
français  de  Tien-Tsin ,  à  cinq  maces 
par  tonneau  sur  les  bêtiments  qui 
jaugent  cent  cinquante  tonneaux  et 
au-dessus,  et  qui»  dans  les  Traités 
signés  avec  l'Angleterre  et  les  Btals^ 
Unis,  en  1858,  n'est  porté  qu'à  la 
somme  de  quatre  maces,  ne  s'élè- 
vera qu*à  cette  même  somme  de 
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quatre  maces,  sans  avoir  k  invoquer 
le  dernier  paragraphe  de  l*ariicle  S7 
du  Traité  du  Tien-Tsin,  qui  douoe 
à  la  France  le  droit  formel  de  récla- 
mer le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

La  présenle  Convention  de  paix  a 
été  faite  à  Pélcin,  en  quatre  expé- 
ditions, le  85  octobre  1860,  et  y  a 
été  signée  par  les  plénipotentiaires 
respectifs,  qui  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

(L.  S.)  Signé  Baron  Gbos. 

(L.  S.)  Signé  Prince  de  Kowo. 

Notre  Ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  ta  janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  Thovvenbl. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  garde-des^ceauXf  ministre  de  la 
justice, 

Signé  Dblanglb. 


DicLABATioN  relative  aux  hostili- 
tés entre  les  Etats  de  l'Union 
américaine. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais, prenant  en  considération  l'état 
de  paix  qui  existe  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  a  ré- 
solu de  maintenir  une  stricte  neutra- 
lité dans  la  lutte  engagée  entre  le 
Gouvernement  de  TUnion  et  les  Etats 
qui  prétendent  former  une  Confédé- 
ration particulière. 

En  conséquence,  Sa  Majesté,  vu 
Tarticle  U  de  fordonnanoede  la  ma- 
rine du  mois  d*aoùt  1681,  Tarlicle  3 
de  la  loi  du  tO  avril  18S&,  les  articles 
8i  et  85  du  Code  pénal ,  65  et  sui- 
vants du  décret  du  Si  mars  1852, 
il3  et  suivants  du  Code  pénal  mari- 
time, et  l'article  SI  du  code  Napo- 
léon, 

Déclare  : 

1«  Il  ne  sera  permis  àjaucun  na- 


vire de  guerre  ou  corsaire  de  l'an 
ou  de  Taotre  des  belligérants  d'co- 
trer  et  de  séjourner  avec  des  prises 
dans  nos  ports  ou  rades  pendant  phis 
de  Si  heures,  hors  le  cas  de  relâche 
forcée  ; 

9»  Aucune  vente  d'objets  prove- 
nant de  prises  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  nosdits  ports  ou  rades; 

3»  il  est  interdit  à  tout  Français 
de  prendre  commission  de  Tune  des 
deux  parties  pour  armer  des  vaii- 
seaux  en  guerre ,  ou  d'accepter  des 
lettres  de  marque  pour  faire  la  cour- 
se maritime,  ou  de  concourir  d'une 
manière  quelconque  à  l'équipement 
ou  armement  d'un  navire  de  guerre 
ou  corsaire  de  l'une  des  deux  parties; 

io  11  est  également  interdira  tout 
Français,  résidant  en  France  ou  à 
l'étranger,  de  s'enrôler  ou  prendre 
du  service,  soit  dans  l'armée  de 
terre,  soit  à  bord  des  bàtimeots  de 
guerre  ou  des  corsaires  de  l'on  ou  de 
l'autre  des  belli|;éranls  : 

b^  Les  Français  résidant  en  Fran- 
ce ou  à  l'étranger  devront  également 
s'abstenir  de  tout  fait  qui ,  commis 
en  violation  des  lois  de  TEinpire  ou 
du  droit  des  gens,  pourrait  être  con- 
sidéré comme  un  acte  hostile  à  l'une 
des  deux  parties ,  et  contraire  à  la 
neutralité  que  nous  avons  résolu 
d'observer. 

Les  contrevenants  aux  défenses 
et  recommandations  contenues  dans 
la  présente  déclaration  seront  pour- 
suivis ,  s'il  "^  Si  lieu  ,  conformément 
aux  dispr>si(ions  de  la  toi  du  10  avril 
1825,  et  aux  articles  84  et  85  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  de  l'applicalioD 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire 
auxdits  contrevenants  des  dispost- 
tiotis  de  l'article  21  du  code  Napoléon, 
et  des  articles  65  et  suivants  du  dé- 
cret du  3i  mars  1852  sur  la  marine 
marchande,  313  et  suivants  du  Code 
pénal  pour  l'armée  de  mer. 

Sa  Majesté  déclare  eu  outre,  que 
tout  Français  qui  ne  se  sera  pas 
conformé  aux  présentes  prescriptions 
ne  |)Ourra  prétendre  à  aucune  pro- 
tection de  son  Gouvernement  con- 
tre les  actes  ou  mesures,  quels  qu1ls 
soient,  que  les  belligérants  pour- 
raient exercer  ou  décréter 

Notre  ministre  des  affaires  étrtn- 
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gères  est  chargé  de  l'eiécution  de  millions,  qui  sera  payée  à  Soq  A1- 

notre  présent  décret.  tesse  Séréolssime  le  prince  de  Mo- 

Fait  4  Paris  le  6  février  IMl.  naco,  en  numéraire,  dans  les  quinze 

KAonr  i^nv  Jours  qui  suivront  l'échange  des  ra~ 

NAPOLEON.  liflcaiions  du  présent  Traité. 

Par  l'Empereur  :  ^i*^-  3-  ^^^  propriétés  particulières 

^  ,      .         ,         appartenant  a  Son  Altesse  Sérénis- 

Lemintstr^dês  affaires  étrangère,  sinie  le  prince  de  Monaco  dans  les 

Tboittbnbl.  communes  de  Menton  et  de  Roque- 

brune,  dont  le  prince  a  été  dépos- 

Vu  et  scellé,  etc.  sédé  en  1848,  et  dont  la  désignation 

Siffné  Dblanolb.  sera  fournie  par  son  Altesse  Sérèois- 

ttime,  ne  sont  pas  comprises  dans 

la  renonciation  mentionnée  en  Tar- 
ticle  !«'  ci -dessus. 
DÉCBBT  portant   promulgation   du      Une  commission  mixte  sera  char- 
Traité  signé,  le  %  février  1861,  gée  d*examiner  et  dlndiquer  les  me- 
mbre la  France  et  la  principauté  sures  qu'il  conviendra  de  prendre 
de  Monaco.  pour  assurer  au  Prince  les  benéflces 

^        .  de  cette  réserve,  sans  préjudice  pour 

Napoléon,  etc.  les  droits  que  des  tiers  auraient  à 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  faire  valoir.  Il  est  entendu  que  la 
soit  :  compétence   de   cette    commission 

Article  premier.  n'est  nullement  exclusive  de  celle 

Un  Traité  «yni  été  signé,  le  »  ^^^"5;"'  *'"  *""'  "**^'"' 

PH^'iJ.ÎÎ'n'H- M«':fJîl  !^î"l«  rSlifl*  Art.  i.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Pnocnnutc  de  Monaco,  el  les  raim-   p-,,,-,,»,  .vnaaae  i   accorder  des 

?^""? '1rî.r'„.^^ïi"'li^^^^^^^^  E°^^"«  d^'Smeordett'rauS^ 
^^J^A^l^i^fJ^a^.,Tt}^^iï  aux  anciens  fonctionnaires  ou  em- 
Traité .  dont  la  teneur  suit    recevra     ,^  ^^       ^^^j^  ^^     j„^  ^^  M^. 

sa  pleme  et  entière  exécution.  ^^^^  ^^^  ,^  communes  de  Menton 

Traité  ^^  ^®  Roquebrune,  et  qui  seront 

,o  .-  f       j     M^,    \f    MM    ',     K  désignés  par  Son   Altesse  Sérénls- 

{Smilepréamlnde.  y.  Moniteur).  si|„e,    jusqu'à    concurrence    d*une 

c  .«„. .— ^-.  somme  totale   annuelle   de  quatre 

STIPULATIONS.  ^j,|g  f^njjg   Cg3  pgnsions  s^tein- 

Art.,  f  «r.  Son  Altesse  Sérénissime  dront  par  le  décès  aes  titulaires. 
le  prince  de  Monaco  renonce  à  per-  Art.  5.  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
pétuilé,  tant  pour  lui  que  pour  ses  Français  s'engage  à  entretenir  en 
successeurs,  eu  faveur  de  Sa  Majesté  bon  état  et  à  ses  frais,  en  l'élargis- 
l'Empereur  des  Français,  à  tous  ses  sant  et  la  rectifiant  sur  leS  points  qui 
droitsdirectsouindirectssur  lescom-  seront  convenus  entre  les  adminis- 
munesde  iMentonetdeRouuebiunc,  Iralions  rcs|)ectives,  dans  son  par- 
quelles  que  soient  l'origine  et  la  cour^  sur  le  territoire  de  Roque- 
nature  de  ses  droits,  sauf  la  réserve  brune,  la  route  déjà  construite  qui» 
mentionnée  dans  l'article  3  ci-des-  partant  de  celle  de  Nice  à  Gènes, 
sous.  dite  de  La  Corniche,  aboutit  à  la 

Ia  ligne  de  démarcaliou  entre  le  ville  de  Monaco, 
territoire  de  TEmpire  Français  et  ce-  L&  prince  de  Monaco  s'oblige  à 
lui  de  la  Principauté  de  Monaco  sera  laisser  construire  et  fonctionner  sur 
tracée,  le  plust6t  possible,  par  une  le  territoire  de  la  Principauté,  moyen- 
commission  mixte,  en  conséquence  nant  entente  préalable  entre  les 
de  la  disposition  qui  précède.  administrations  respectives   en    ce 

Art  a.  La  renonciation  consentie  qui  concerne  les  détails  d'exécution, 

en  l'article  précédent  est  faite  à  Sa  sans  que  le  Prince  soit  tenu  à  au- 

Majesté  l'Empereur   des    Français  cune  subvention  ni  garantie  d'inié- 

moyennant  une  somme  de  quatre  rèt,  la  partie  du  chemin  de  fer  qui 
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serait  oonstrait  de  Nice  ï  Gènes  et 
trtYerserait  ledit  territoire.  De  soq 
côté,  Sa  Majesté  i^Eoipereur  des 
Français  s*eogage  à  étalilir,  dans 
un  délai  prochain,  une  route  carros- 
sable de  Nice  k  Monaco  par  le  Ulto- 
ral;  il  est  entenda  que  chacun  des 
deux  GouvememenU  supportera  la 
dépense  de  la  portion  de  celle  roule 
afférente  à  son  territoire. 

Art.  6.  Une  union  de  douanes  sera 
effectuée  entre  l'Empire  Français  et 
la  Principauté  de  Monaco. 

Les  conditions  de  cette  union  se- 
ront réglées  par  un  acte  spécial,  de 
même  que  ce  qui  concerne  la  vente 
des  poudres  et  des  tabacs,  le  service 
des  postes  et  des  lignes  télégraphi- 
ques, et,  en  général,  les  relations  de 
voisinage  entre  les  deux  pays. 

Art.  7.  Les  sujets  de  Son  Altesse 
Sérénissime  ie  prince  de  Monaco, 
originaires  de  Menton  et  de  Roque- 
brune  ou  actuellement  domiciliés 
dans  ces  communes,  qui  entendront 
conserver  la  nationalité  de  Monaco, 
jouiront,  pendant  un  an,  à  partir  de 
l'échaqge  des  ratifications  du  présent 
Traité,  et  moyennant  une  déclara- 
tion faite  à  rautorilé  compétente, 
de  la  faculté  de  transporter  leur  do- 
micile dans  la  Principauté  et  de  s*y 
fixer;  en  ce  cas ,  leur  ancienne  na- 
tionalité leur  sera  maiolenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs 
Immeubles  situés  sur  le  territoire 
de  Menton  et  de  Roquebrune. 

Art.  8.  Les  habitants  de  ces  deux 
communes,  actuellement  au  service 
du  prince  de  Monaco,  pourront  con- 
tinuer d'y  rester  sans  perdre  leur 
qualité  de  sujets  français,  à  la  seule 
condition  de  déclarer  leur  intention 
i  cet  égard  à  l'asent  consulaire  de 
Sa  Majesté  Impériale  à  Monaco,  dan.s 
le  délai  des  trois  mois»  à  compter 
de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  rati- 
fié et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  le  délai  de  10  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris, 
le  deux  février  de  i*an  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante  et  un. 

fcS.)  St^n^  :  Padgèbb. 
S.)  Signé:  S.  H*.  d'Ayiodob. 


Artido  t. 

Notre  ministre  des  agiras  ètn»* 
gères  est  ebargé  de  rezécuttM  do 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  février  tMl. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
le  ministre  des  affaires  éiranfférws^ 
THomrBfBL. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  PEtail  : 

Le  gardê-dês-sceaux  ,  mtnstrm  et 
la  justice, 

Dblan«lb 


DtciiBi  impérial  portant  r-  '*--—« 
tiùn  de  la  Convention  de  déUmî^- 
tion  entre  la  France  et  la  Smr^ 
daigne, 

NAFOLioN,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Une  Convention  de  délimitatioo 
entre  la  France  et  la  Sardaigne 
ayant  été  signée  le  7  mars  iseï,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Turin  te  16  do  même 
mois,  ladite  Convention  »  dont  la 
teneur  >uit ,  recevra  sa  pleine  et  eo- 
tiére  exécution. 

CoifTBiTTioN.  [Suit  lepréambule 
V.  Moniteur  du  7  avril.) 

TBXTB  DBS    AKT1CLB8. 

Art.  l«r.  Du  côté  de  la  Savoie,  b 
nouvelle  frontière  suivra  la  limite 
actuelle  entre  le  duché  de  Savoie  et 
le  Piémont,  sauf  les  modificaUons 
ci-après  ; 

Au  petit  Saint-Bernard,  le  tracé 
sera  déterminé  de  la  manière  sni- 
vanle  : 

Depuis  ie  bec  des  Rolses  ou  Lan- 
cebranlette,  qui  fait  partie  de  la 
crête  des  Alpes,  il  atteindra  en  ligne 
droite  la  source  du  torrent  des 
Lanches  et  le  suivra  jusqu*au-des- 
sous  et  à  Touest  de  Thospice,  en 
laissant  le  petit,  lac  du  o6lë  du  Pié- 
mont.  Une  borne  sera  placée  aa 
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^nt  où  raDdeone  limite  rencoa* 
trait  06  lorrenl. 

A  Test,  la  ligne  de  démarcation 
lera  Tancienne  limite  entre  les 
communes  de  Soez  et  de  la  Tbuille 
Jusqu'à  110  mètres  a?ant  sa  rencon- 
tre avec  la  route  du  Col  (borne).  Là, 
elle  fera  un  angle  droit,  rejoindra  le 
raisseau  qui  coule  à  Pest  et  près  de 
rhospioe,  et  suivra  ce  ruisseau  jus* 
qn*à  son  intersection  avec  la  liane 
élevée  perpendiculairement  au  che- 
min qui  conduit  de  Toratoire  à 
Thospice»  à  cent  mètres  de  ce  der- 
nier établissement.  Cette  même 
perpendiculaire,  par  sa  rencontre 
avec  le  torrent  des  l^ncbes ,  termi- 
nera de  ce  côté  la  limite  entre  les 
deux  Etals.  Une  borne  sera  placée  à 
l'intersection  du  chemin  de  TOra- 
toire  avec  la  perpendiculaire,  an- 
nexe n»  3  (a). 

Au  col  au  grand  Mont-Cenis ,  la 
frontière  sera  tracée  suivaut  la  ligne 
de  partage  des  eaux.  L'auberge  de 
la  Ramasse  marque  un  point  de 
cette  ligne  en  restant  du  côté  de  la 
France.  Une  borne  sera  placée  à 
Tangle  sud-est  de  celte  maison.  A 
droite  et  à  gauche  de  la  route  ,  des 
iwrnes  seront  élevées,  indiquant 
"Visiblement  la  frontière,  jusqu^au 
sommet  des  montagnes  qui  domi- 
nent le  col ,  et  qu*on  appelle  Lou- 
lioun  à  Test  et  la  Ture  à  Touest.  Ces 
bornes  seront  au  nombre  de  quatre 
à  Test  et  de  deux  à  Touest ,  et  pla- 
cées comme  Tindique  le  croquis  ci- 
nnnexé  sous  le  n«  4  (6). 

Au  col  du  petit  Mont-Cenis ,  la 
ligne  de  partage  des  eaux  sera  aussi 
la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  Etats.  Le  hameau  de  Goulour, 
habité  seulement  Tété,  est  situé  sur 
le  col  même.  Au  centre  des .  quatre 
maisons  qui  le  composent  se  trouve 
tout  près  et  à  Touest  du  chemin,  un 
petit  mamelon  dont  le  sommet  est 
un  point  de  la  ligue  de  séparation 
des  eaux  (borne).  A  droite  et  à 
gauche,  la  ligne  de  démarcation  re- 
monte jusqu  au  sommet  des  mon- 
tagnes qui  dominent  le  col,  elles 
portent  le  nom  de  Rochers-des-Laca, 
à  Test,  et  Belle-Combe,  à  l'ouest. 
Les  bornes,  au  nombre  de  trois  de 
4)haqtte  côté  du  chemin,  sont  pla- 


cées comme  Tindique  le  croquis  ei* 
annexé  sous  le  n*  4  (c). 

D*autres  cols  ou  pîassaget  plus  oo 
moins  praticables  existent  entre  le 
Duché  de  Savoie  et  le  Piémont.  Dea 
bornes  y  seront  placées  partout  où 
il  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  a.  Du  côté  do  Tarrondisse- 
ment  de  Nice,  la  frontière  entre 
les  deux  Eiats  sera  la  suivante  : 

De  TEnchastraya  à  la  cime  de 
Golla-Lunga,  la  crête  des  Alpes,  dea 
bornes  seront  placées  aux  cola  ei 
passages  suivant  b  ligne  de  sépara- 
tion des  eaux.  De  la  dme  de  Colla- 
Lunaa,  la  ligne  de  démarcation  sui- 
vra Ta  crête  qui  s'en  détache  vers  le 
sud,  ainsi  que  le  |ieUt  vallon  qui  se 
trouve  dans  cette  même  direction , 
Jusqu'à  ia  rencontre  avec  le  chemin 
de  Saint-Etienne  à  Colla-Lunga 
(borne).  De  là,  elle  ira  en  ligne 
droite  à  la  pointe  occidenule  de 
Lotts  Cloutas  (borne),  puis  à  Sier- 
ra del  Camp  (borne) ,  en  traver- 
sant la  gorge  du  Cloutas  en  ligne 
droite.  De  Ta  borne  de  Sierra  del 
Camp,  elle  suivra  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  et  passant  par  le  Serre 
del  Terrassier,  les  Rochers  du  Créât 

3ui  le  terminent,  près  de  la  maison 
ite  Um  Stalei  qui  reste  du  côté  de 
la  France  et  sur  le  Coulet,  où  une 
borne  sera  placée,  elle  ira  aboutir 
au  confluent  de  la  Guercia  et  du 
Castiglione. 

Entre  la  borne  del  Camp  et  rorf- 
gine  du  Serre  del  Terrassier,  il  sera 
placé  deux  bornes,  comme  Tindique 
le  dessin  ci-joint  (annexe  n^  5). 

Au  confluent  de  la  Guercià  et  du 
Castiglione,  sont  deux  gros  rochers 
sur  lesquels  sera  marquée  la  ligne 
frontière.  De  ces  rochers,  elle  re- 
montera par  la  crête  abrupte  de 
Serre  de  Vial  jusqu'au  petit  coi 
(borne),  compris  entre  Testa  de 
Ballarout  et  cime  de  Cialance ,  re- 
joindra cette  dernière  cime  et  des- 
cendra jusqu'à  la  Tinéa  par  le  tor- 
rent nomme  Pusé  vers  sa  source  ,  et 
vallon  de  Buoua  Nueuce  dans  la 
partie  inférieure  de  son  cours.  Du 
vallon  de  Buona  Nueuce  à  deux 
cent  cinquante  mètres  au-dessous  du 
vallon  de  Molières,  le  thalweg  de  la 
Tinéa  sera  la  ligne  de  démarcation. 
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Li,  dVnormes  rochers  oonronués 
ptr  le  plateau  de  Baucier  dominent 
n  rive  ffaucbe  de  la  Tinéa».  une 
marque  tracée  sur  ces  rochers,  puis 
it  poiiile  de  Cairigiios  qui  s'élève  au 
nord  du  plateau  susuienliouné,  Axe- 
ront la  ligne  de  démarcation  qui 
traversera  ainsi  les  rochers  de 
Manval. 

De  la  pointe  de  Cairiglios,  la  ligne 
suivra  d*abord  les  rochers  qui  bor- 
dent le  plateau  au  nord,  et  prendra 
ensuite  la  direction  de  la  crête  qui 
descend  du  point  le  plus  élevé  de 
Blalaneul  (borne).  t>Ue  crête  porte 
les  noms  de  Serriera  del  Pel ,  Serre 
del  Pel,  la  Tira,  et  Riba  de  las  Pla- 
nas ;  elle  passe  à  la  cabane  du  Cliiot 
de  Ciay,  à  la  borne  de  Ciay,  el  entre 
les  deux  maison»  de  Maissiat.  De 
Malaneut  k  la  Penna  Blanca,  la  ligne 
de  démarcation  traversera  le  vallon 
de  LosClapelos  en  ligne  droite;  de 
là,  en  suivant  la  crête ,  elle  passera 
à  la  Rocca  Rougia,  et  joindra  le  con- 
fluent des  deux  sources  du  Mijes  ; 
elle  suivra  ce  ruisseau,  qui  prend  le 
nom  de  Cabana  Vieglia,  jusqu^i  sou 
confluent  avec  le  vallon  de  Gasc,  re- 
montera ce  dernier  vallon  puis  celui 
de  Costa  Baudina ,  et  atteindra  ainsi 
la  pointe  de  la  Raya,  d'où  elle  ira, 
en  ligne  droite,  à  la  cime  du  Baus 
de  la  Freina.  Du  Baus  de  la  Fréma, 
b  limite  des  deux  Etats  suivra  la 
crête  qui  descend  au  col  de  la  Balma 
de  la  Fréma  (borne)  ;  de  ce  col , 
tournant  vers  U  nord-est,  elle  arri- 
vera en  ligne  droite  à  la  naissance 
du  vallon  des  Amberts,  et  suivra  ce 
vallon  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
limite  des  communes  de  Val  di  Blora 
et  Saint-Martin-Lantosca  (borne). 
Elle  se  confondra  avec  celte  limite 
jusqu'au  Balaur  Sou  bran  (borne),  en 
passant  par  le  Baiaur  Soutan  De  là, 
elle  rejoindra  en  ligne  droite  Tori- 
gîne  du  vallon  d'Arcias,  et  le  des- 
cendra jusqu'à  son  confluent  avec  le 
val  de  Borreone.  Depuis  le  confluent 
du  vallon  d'Arcias  jusqu'à  trente 
mètres  en  amont  de  celui  de  Val- 
liera  del  Saut,  le  thalweg  du  Bor- 
reone sera  la  ligne  de  démarcation. 
A  la  hauteur  de  ce  poiut  et  sur  la 
gauche  du  vallon ,  se  trouvent  de 
grandes  masses  de  rochers  ,  la  ligne 


frontière  les  traversera  em  H^ee 
droite  pour  atteindre  In  daie  iaîfr- 
rieure  de  Piagu  (borne). 

De  la  cime  de  Piagu  à  la  crèle  qui 
règne  entre  le  vallon  de  iiadoBoa 
dit  Fenestre  et  le  vallon  de  Gorde- 
hsca,  la  ligne  de  démnrcaiioD  sui- 
vra le  vallon  de  Madame  (une  bofne 
sera  placée  à  l'intersectiou  de  ce 
vallon  avec  le  chemin  qui  oondoit  m 
col  de  Finestre),  descendra  celui  de 
Pinestre  et,  après  cent  vingt  noèires 
de  parcours,  remontera  le  valloo  del 
Mare  Soutan  pour  aller  aboutir  aax 
rochers  (borne)  qui  se  trouvent  sar 
cette  crête  entre  la  Testa  del  Mare  a 
l'ouest,  et  celle  du  Ciniieiri  à  Test. 
La  ligne  frontière  suivra  alors  la 
crête  en  passaut  par  la  claie  de 
Fuon  Freja,  Mont  Clapeiretta,  Moot 
Lapasse,  Testa  del  Ciiiant,  Ci  ma  del 
Pertu  di  Prals,  et  arrivera  à  la  cioM 
de  la  Valletla  où  une  borne  sera 
placée.  De  là  elle  ira  en  ligne  droite 
a  lorigine  du  vallon  dé  la  Valeita, 
qu'elle  suivra  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  Gordolasca;  remontera  ee 
vallon  jusqu'à  cent  cinquante  mètres 
au-dessous  du  pont  de  la  Cabana 
(borne),  prendra  le  vallon  de  la  Te&- 
toulelta  et  atteindra  ainsi  la  cime  de 
Cafalch,  puis,  en  suivant  la  crête,  le 
Cappelletio,  et  enlin  la  Cima  del 
Diavolo. 

De  la  Cima  del  Diavolo  se  détache 
un  contre-fort  qui  forme  au  sud  te 
bassin  de  la  Mi  niera.  La  ligne  de  dé- 
marcation en  suivra  ta  Crête  qm 
forme  déjà  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Tenda  et  Saorgio  et  dont 
les  |»oints  remarquables  sonl  :  Cima 
di  Macruera,  Cima  del  lac  Carbone . 
Lo  Scandai,  Pointe  dell'Arme  del 
Becco,  Pointe  del  Violé,  Cima  del 
Vespé,  Cima  délia  Nauca  et  Moule 
Gaurone.  Du  signal  ^éodésique  de 
Monte  Gaurone,  la  ligne  frontière 
continuera  à  suivre  la  limite  entre 
les  communes  sus-ludiquées  qui . 
passant  par  les  rochers  del  Corvi, 
va,  de  la  pointe  méridionale  de  ces 
rochers,  rejoindre  en  ligne  droite 
l'origine  du  vallon  de  Paganin  en 
traversant  les  rochers  de  Balma 
Garbata.  De  là,  elle  descend  ce  der- 
nier valloo  jusqu'à  la  Roya  (borne), 
remonte  cette  rivière  jusqu'au  con- 
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floenl  da  Talion  de  Groa  qu*elle  8Dit 
jnsqD^à  sa  source  et  se  coiifood  en- 
suile  jusqu'à  la  pointe  dite  Conv' 
munes  (borne)  avec  les  limites  de 
Briga  et  dé  Saorgio,  qui  passent  par 
Bassa  de  Glasoue,  le  vallon  de  Ben* 
dola,  vallon  de  la  Borega,  Cima  de 
Pegairole,  etc.  De  la  pointe  com- 
mune, la  ligne  fie  démarcation  ira 
à  la  |K»inte  Arpetta.  De  TArpetta, 
elle  descendra  par  le  vallon  de 
Crauiel  dans  celui  de  Caria  va  qu'elle 
suivra  jusqu'au  vallon  de  Ciapela 
Valgrana,  remontera  ce  dernier 
wallon ,  lassera  à  la  croix  de  Meiriza 
(borne)  «atteindra  en  ligue  droite  la 
tète  dn  vallon  deirAroore  et  suivra 
oe  ruisseau  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  limite  qui  sépare  les  communes  de 
Breglio  et  de  Penna  (borne).  De  là  , 
Bauf  au  sud  de  la  Cima  dei  Bosco 
entre  les  points  A  et  B  marqués  sur 
le  dessin  (annexe  n»  6),  où  elle  sera 
tracée  suivant  la  crête  qui  forme  à 
l'ouest  le  bassin  de  la  Bassera  :  elle 
suivra  la  limite  entre  le» arrondisse^ 
nients  de  Nice  et  de  Saiut-Hemo 
qui  passe  par  les  hauteurs  de  Da- 
inasco,  coupe  la  Roya,  suit  le  vallon 
du  Rio,  la  crête  qui  descend  du  col 
de  Brouis  par  Testa  dl  Paola  et 
Mont-Grazian,  traverse  la  Bevera, 
passe  par  Testa  di  Cuore,  la  Serrea , 
les  rochers  de  Moniacier,  le  Gram- 
mondo,  les  rochers  de  Cainpassi , 
Testa  dell'Ausura,  les  rochers  de 
CJlorna,  la  roche  Longhelra  et  Cas- 
teiio  del  Lupo,  elle  continuera  de 
suivre  cette  limite  environ  deux 
cents  mètres  vers  le  sud  jusqu'à  la 
pointe  (borne)  qui  se  trouve  entre 
Castello  del  Lupo  et  le  Monte  Car- 
pano.  De  là  ,  passant  par  ce  dernier 
mont,  la  Gardieora  et  la  cime  délia 
Girauda,  elle  descendra  par  les  ro- 
chers de  ce  nom  et  ira  aboutir  à 
l'entrée  du  pont  de  Saint-Louis  qui 
reste  au  Piémont  (borne) .  Du  pont  à 
la  mer,  le  thalweg  du  ruisseau  de 
St-Louis  formera  la  ligne  frontière. 
Art.  3.  Il  est  entendu  que  la  flxa- 
tion  de  la  limite  de  souveraineté  ne 
portera  aucune  atteinte  aux  droits 
de  propriété  et  d'usage,  non  plus 
oti'aux  servitudes  actives  et  passives 
des  partiadiers,  des  communes  et 
des  établissements  publics  des  pays 
respectifs. 


Les  français-  propriéuires,  à  la 
dale  du  Traité  d'annexion  de  la  Sa- 
voie et  du  Comté  de  Nice  à  la  France, 
des  terres  situées  en  Piémont  dans 
le  demi-myriamètre  de  la  nouvelle 
frontière,  et  les  Piémontais  proprié- 
taires, à  la  même  date  et  uans  les 
inêines  limites,  de  terres  situées  en 
France,  jouiront  de  la  liberté  d'im- 
porter en  France  et  dans  les  Etats 
sardes,  sans  avoir  à  acquitter  aucun 
droit  de  douane  ni  à  la  sortie,  ni  à 
l'entrée,  soit  du  Piémont,  soit  de  la 
France,  les  denrées  provenant  de  la 
récolte  de  ces  terres,  ainsi  que  les 
oou|)es  de  bols,  le  lait,  le  beurre, 
les  fromages  et  la  laine  ayant  la 
même  origine. 

Dans  les  limites  qui  viennent 
d'être  indiquées,  les  Français  pro- 
priétaires dans  les  Etats  sardes,  et 
les  Piémontais  propriétaires  en 
France,  seront  admis  à  transporter 
en  franchise,  d'un  pays  dans  l'antre, 
les  engrais  destinés  à  l'amendement 
de  leurs  terres  et  les  grains  néces- 
saires aux  semences. 

Art.  4.  Les  produits  ci-dessus 
mention néji  provenant ,  '  dans  le 
Comté  de  Nice,  des  territoires  pié- 
montais compris  entre  la  frontière  et 
la  crête  des  Alpes  et  appartenant, 
soit  à  des  populations  françaises, 
soit  aux  hameaux  de  Molières,  de  la 
Lionne  et  de  la  Guercia,  soit  aux 
deux  communes  de  Tenda  et  Briga , 
entreront  en  France  libremenl,  sans 
avoir  à  acquitter  aucun  droit  de 
douane.^ 

Art.  5.  Les  communes  françaises 
dont  les  territoires  s'étendent  an 
delà  de  la  crête  des  Alpes  jouiront, 
pour  l'exploitation  de  la  partie  de 
leurs  biens  situés  en  arrière  de  cette 
crête,  de  toutes  les  immunités  men- 
tionnées dans  les  articles  3  et  i. 

Art.  6.  Entre  Colla-Lunga  et  le 
Mont-Clapier,  li*s  douanes  piémon- 
taises  ne  dépasseront  pas  la  crête 
des  Alpes,  et,  dans  les  parages  du 
Mont-Cenis  y  elles  ne  s'avanceront 
pas  au  delà  des  anciennes  limites  des 
communes  de  Lans-le-Bourg  et  de 
Bramant. 

11  est  entendu  nue  leur  action  ne 
pourra  s'exercer,  dans  aucun  cas,  en 
avant  de  ces  lignes  ainsi  fixées. 

Art.  7.  Les  délits  et  coatmven* 
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ttont,  qvi  poumieDt  aYoir  lie«  sor 
le  MoBt-Ceofs  el  snr  les  territoires 
compris  entre  It  iigne  frootlère  et 
k  crête  des  Alpes,  depuis  Colla* 
Langa  jusqu'au  Mont-Clapier,  seront 
constatés  par  les  gardes  cham- 
pêtres des  communes  françaises  aux- 
quelles ces  territoires  appartiennent. 
Ces  gardes  champêtres  devront  être 
assermentés  devant  on  tribunal 
sarde,  et  leurs  procés^verbaui  se- 
ront mis  en  poursuite  devant  ce 
même  tribunal. 

Art.  8.  Les  bois  appartenant  & 
des  communes  françaises  et  situés 
dans  le  Comté  de  Nice,  entre  la  ligne 
firontière  et  la  crête  des  Alpes,  se- 
ront administrés  par  les  agents  du 
Gouvernement  français;  t«>ulefois, 
ces  agents  ne  seront  appelés  qu*à 
constater  les  délits  ou  contraven- 
tions en  matière  forestière  qui  se- 
raient commis  par  des  Français  ré- 
sidant en  France,  et  leurs  procès- 
verbaux  ne  pourront  être  mis  en 
poursuite  que  devant  les  tribunaux 
minçais. 

Art.  9.  Les  propriétaires  français 
ou  piémontais  qui  voudront  profiter 
des  immunités  sus-indiquëes  seront 
tenus  de  liéclarer  aux  bureaux  des 
douanes  françaises  et  sardes  les  plus 
voisins,  retendue,  la  valeur,  le  genre 
de  culture  des  terres  et  le  nombre 
de  têtes  de  bétail  dont  ils  auront  4 
importer  on  à  exporter  les  pro(|uits. 
Ils  devront,  en  outre,  juslifler  de 
leur  possession  par  le  dépêl ,  dans 
les  mêmes  bureaux  de  douane,  soit 
de  titres  de  propriété ,  soit  de  copies 
authentiques  ae  ces  titres ,  soit 
enfin  de  certificats  de  notoriété  dé- 
livrés par  les  maires  ou  de  certi- 
ficats des  conservateurs  des  hypo- 
thèques. 

Chaque  année,  des  déclarations 
seront  faites  dans  la  saison  des  ré- 
coltes pour  indiquer,  au  moins  ap- 
proximativement ,  les  quantités  de 
produits  qu'on  devra  importer. 

Dans  le  cas  où  les  déclarations  se- 
faient  reconnues  par  les  douanes 
firançaises  ou  sardes  être  exagérées, 
on  aura  recours  à  une  commission 
d'agriculteurs,  au  nombre  de  trois, 
dont  l'un  sera  nommé  en  France  par 
le  sous- préfet  de  Tarrondissement,  le 
second  en  Sardaigne  par  l'intendant. 


Le  troisième  expert  aéra  dési^Bé 
par  les  deux  premiers,  et,  i  déte 
d'entente  de  ceux-ci ,  par  le  mûn 
snr  le  territoire  duquel  la  contesia- 
tion  se  sera  produite.  Leur  aris  fera 
règle,  an  moins  provisoirement,  sut 
aux  deux  Gouvernements  à  s'ea- 
tendre,  sHI  y  avait  lien ,  pour  le 
fhire  réformer. 

Art.  to.  Les  délais  poor  rexpor- 
tation  et  l'importation  en  fraucfaise 
des  produits  énoncés  en  Tartide  I, 
provenant  de  propriétés  Umitropbei, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  sait  : 

Pour  les  bois ,  le  lait,  le  beurre, 
'les  fromages,  la  laine  et  les  < 
dunuU  touU  Vannée  ; 

Pour  les  produits  de 
(le'moût  encore  mnet  et  le  via  es 
fermentation)  à  partir  de  ia  récoUt 
jtuqu'à  la  fin  de  novembre; 

Pour  les  olives  fraîches,  les  orao- 
ges ,  les  fleurs  et  feuitlee  d'oranger, 
a  partir  de  la  réeoUe  Jusqv^au  ï** 
juillet  de  Vannée  suiwinif  ; 

Pour  ton»  les  autres  produits  de 
la  terre,  dits  prodoits  naturels,  4»- 
puis  la  récolte  jusqu'au  mois  d^avril 
de  Vannée  suivante. 

Art.  tl.  Pour  être  admis  an  bé- 
néfice de  la  franchise  à  l'entrée,  les 
{produits,  autres  que  le  beurre  et  les 
romages,  devront  être  présentés 
dans  l'état  même  où  fagricnltare 
est  dans  l'usage  de  les  enlever  da 
lieu  de  Texploitaiion.  Les  bois,  no- 
tamment, devront  être  bruts,  et  les 
céréales  ne  devront  avoir  été  ni  Int- 
tues  ni  engran£ées. 

Toutefois  ,  dans  les  localités  oA 
les  transports  ont  lieu  à  dos  de  bêtes, 
les  céréales  pourront  être  importées 
en  grains ,  et  il  est  entendu  que  les 
pays  mentionnés  à  l'article  4  de  la 
présente  Convention  sont  dans  ce 
cas. 

Les  importations  en  franchise  ae 
pourront  s'effectuer  que  par  tes  bo- 
réaux où  les  déclarations  et  les  titres 
de  propriété  auront  été  déposés. 

Gnaque  envoi  devra,  en  outre, 
être  accompagné  d'une  déclaratioB 
expresse  du  propriétaire,  porisat 
que  la  quantité  de...  provient  réelle- 
ment des  terres  qu'il  possède  dans 
les  conditions  delà  présente  Gonves- 
tiott  et  qu'il  affirme  ne  les  avoir 
pas  encore  vendues. 
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Art.  1t.  I^et  fermiers,  ttoH  Fran- 
çkk,  Mit  PiéinoDtais,  Jouiroot  re»- 
pecliTement,  au  mèaie  titre  et  sous 
lei  mêmes  co»dilions  que  le  proprié- 
taire lui-même,  des  privilèges  affé- 
rents aux  propriétés  limitrophes. 

Art.  fS.  Dans  les  GonTentions,  la 
ficullé  <l*exportalion  en  franchise 
sera  acquise,  à  la  sortie  de  France, 
à  tous  les  Piémonlais  propriétaires 
eu  France,  de  terres  limitrophes,  et, 
è  la  sortie  du  Piémont,  âi  tous  les 
Français  propriétaires  en  Piémont, 
de  terres  limitrophes ,  pourvu  que 
leur  propriété  soit  justifiée ,  et  sans 
qu*on  ail  à  examiner  comment  la 
propriété  leur  est  échue. 

nais  en  ce  qui  concerne  la  faculté 
d*lmportatlon  en  franchise,  les  pri- 
vilégies attribués,  de  chaque  c6té  aux 
propriétaires  en  possession,  au  mo» 
ment  de  l*annexion  de  la  Savoie  et 
du  Comté  de  Nice  à  ki  France,  ne 
seront  transmissibles  à  leurs  béri* 
tiers  qu'autant  que  ces  héritiers  se- 
ront, suivant  le  cas,  Français  ou 
Sardes,  et  seulement  aussi  lorsque 
les  biens-fonds  leur  échoiront  per- 
sonnellement, soit  en  ligne  directe, 
soit  en  ligne  collatérale  au  premier 
d^ré,  en^  vertu  des  lois  sur  les  suc* 
cessions,  et  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  leur  part  individuelle. 
Lee  facrltiers  seront  tenus  de  faire 
les  justifications  nécessaires. 

Les  susdits  privilèges  s'étendent 
aussi  aux  usufruitiers,  lorsque  la 
propriété  reste  aux  héritiers  en  ligne 
directe,  et  aux  héritiers  en  ligne 
collatérale  au  premier  degré. 

Les  droits  au  bénéfice  du  régime 
des  propriétés  limitrophes,  à  Tim- 
portalion,  s'élei^tnenl,  quand  il  y  a 
succession  en  ligne  collatérale  au 
delà  du  premier  degré,  transmission 
à  titre  de  donation  ou  de  Irgs  ou  par 
vente,  et  mutation  de  propriété  à 
titre  volontaire. 

Art  14.  Les  restrictions  mention- 
nées aux  paragraphes  s,  3  et  4  de 
Tarticle  précédent  ne  sont  pas  appli* 
quables  aux  propriétés  du  Mont- 
Genis,  tant  qu'elles  appartiendront 
à  des  Français,  ni  aux  propH^étés 
comprises  entre  la  crête  des  Alpes 
et  la  ligne  frontière. 

Toutefois ,  les  propriétaires  des 
immeubles  placés  dans  ces  condi* 


tioDS  demeureront  assqJeUb  aui 
obligations  déterminées  par  Parti- 
de  H  de  la  présente  Convention. 

Art.  15.  Les  Français  qui  ont  des 
troupeaux  en^  France,  près  de  la 
nouvelle  frontière,  et  les  Piémontais 
qui  ont  des  troupeaux  dans  les  Etala 
sardes,  près  de  la  susdite  frontière, 
pourront  envoyer  librement  ces  trou* 

r»ux  aux  pacages  qu'ils  po^èdent 
rélranger,  et  à  oeux.de  I  étranger, 
à  charge  seulement  de  souscrire,  au 
moyen  d'acquits-à-caution  levés  aux 
bureaux  de  douane  français  et  sar- 
des, l'engagement  de  les  réintro- 
duire on  de  les  réexporter ,  suivant 
qu'il  y  aura  Heu,  dans  un  délai  de 
six  mois. 

Les  jennes  bêtes  nées  à  Tétran- 
ger,  pendant  le  pacage,  jouiront  de 
la  franchise  à  la  sortie  et  à  l'entrée. 
Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  ar- 
ticle ,  le  crédit  pour  l'exportation  oe 
rimportation  des  fourrages  devra, 
en  outre,  être  réduit  dans  la  propor- 
tion des  quantités  consommées  par 
les  troupeaux  qui  auront  été  envoyés 
aux  pacages  d'un  pays  dans  l'autre. 

Art.  16.  A  cet  acte  seront  annexés: 

Sous  le  n»  1.  —  Le  protocole  si- 
gné  à  Paris,  le  27  juin  1860,  par  le 
général  de  brigade  marquis  de  Beau- 
forl-d'Haulpoul,  commissaire  fran- 
çais, et  par  le  major  général  comte 
Petitti  et  le  lieutenant-colonel  Fe- 
derici,  commissaires  sardes. 

Sous  le  n«  2.  —  Deux  protocoles 
signés,  l'un  à  Nice,  le  29  novembre 

1860,  et  l'autre  à  Turin,  le  16  février 

1861,  par  le  lieutenant-colonel  d'état- 
major  Galinier  et  le  chef  d'escadron 
d'état-m-'jor  Smet,  commissaires 
français,  et  par  le  lieutrnanl-colonei 
d'étal-miijor  Federici  et  le  capitaine 
d'état-major  Eicci ,  commissaires 
sardes. 

Sous  le  n»  3.  ^  La  carte  au  cin- 
quante-millième de  la  ft*ontière  de 
ta  Savoie,  depuis  le  Monl-Grapillon, 
du  côté  de  la  Suisse,  jusqu'au  Mont- 
Tahor,  où  la  limite  de  la  Savoie  rie- 
joint  la  frontière  de  la  France. 

Sous  le  n«  4.  —  Trois  croquis  an 
dix -millièmes  des  cols  du  petit  Saint* 
Bernard  et  des  deux  Monts-Ceuis 
qui  seront  remplacés  par  des  plane 
réguliers  i  la  même  écnelle. 

Sous  le  n«  ft.  »  La  cane  an  diH 
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.  quante-iiiilUéfiiedepiri8l*BiiclMstraya 
jjisqu*4  U  dme  de  Colla^Lunga. 

Sous  le  o«  6.  —  Les  plans  an  dix- 
millième  depuis  la  cime  de  Coila- 
LuDga  jusqu*à  la  mer. 

Sous  le  n»  7.  —  Le  dessin  Aguratif 
des  poteaux. 

Les  documents  mentionnés  sous 
les  no>  8,  i,  5,  6  et  7,  sont  contre- 
signés par  les  commissaires  français 
et  sardes. 

Art.  17.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  et  par  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne,  et  les' ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin 
dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  t6t, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires Tout  signée  et  y  ont  apposé 
)ie  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Turin, 
le  7  mars  1861. 

(L.  S.)  Signée.  A.  deRatr  bval. 
(L.  S.)  Signé  CAnuTTi. 

Article  S. 

Noire  ministre  secréuire  d*EUt 
au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Faite  Paris,  le  81  mars  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  des  affaires  étran-^ 
gères, 

Tbovyekel. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 
U  garde-deS'Sceaux ,  ministre  de 
la  Justice^ 

DsLANfiLB. 


D&CBBT  qui  prescrit  la  publication  de 
ta  Déclaration  relative  à  Vexpor- 
tation  des  sels,  signée,  le  25  mars 
1861,  entre  la  France  et  la  Suisse, 

Napoléoh,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*r.  Une  déclaration  relative 

à  l'exportation  des  sels  de  France 

sivant  été  échangée  entre  les  deux 
Gouvernements,  le  a»  mars  1861 , 


ladite  Déclaration,  dont  h 

suit,  est  approuvée  et  sera  iufiérée 

au  Bulletin  des  (où.  * 

.  DÊCLAmATIOlf. 

Le  Gouvememeut  de  Sa  Majertê 
l'Empereur  des  Français  et  le  Goa- 
vernement  de  hi  Confédératloo 
suisse,  ayant  résolu,  d'un  comnimi 
accord ,  de  mettre  un  terne  aux 
fraudes  auxquelles  donne  lieu  l'ex- 
portation des  sels  de  l'Eminre  à  des- 
tination du  pays  de  Gex,  de  la  Haute- 
Savoie  et  de  la  Suisse  occidenlale, 
et  qui  sont  également  préjudiciables 
aux  régies  cantonales  et  au  fisc  fran- 
çais, sont  convenus  des  dispositioBS 
suivantes  : 

!•  I>es  sels  qui  seront  expédiés 
des  marais  salants,  des  salioes  on 
des  entretins  de  France»  sur  les 
Cantons  suisses,  pour  être  introdniu 
dans  la  zone  de  Gex  et  de  la  Savoie 
du  Nord,  devront  acquitter,  avant 
leur  sortie  de  France,  aux  bureaux 
des  douanes  ou  des  contrll)utioas 
indirectes  établis  prés  de  ces  ma- 
rais salants,  salines  ou  entrepôu,  la 
taxe  légale  de  consommation. 

fin  arrivante  la  frontière  suisse, 
les  conducteurs  de  ces  sels  devnmt 
justifier  de  Tacquittement  de  l'impét 
|Mr  un  certificat  ou  passavant  de  la 
douane  française  du  point  de  sortie, 
lequel  certificat  ou  passavant,  après 
avoir  été  visé  par  l'administration 
cantonale,  accompagnera  les  sds 
jusqu'à  leur  destination  dans  In  zone 
française. 

Il  demeure  entendu,  en  outre,  que 
le  transit  à  travers  le  territoire 
suisse  ne  pourra  s  opérer  que  moyen- 
nant un  acquis-à-caution  de  l'admi» 
nistration  fédérale  des  t>éages. 

S»  Si  des  sels  sont  expédiés  du 
territoire  suisse  dans  la  zone  de 
Gex  ou  de  la  Savoie  du  Nord,  avis 
préalable  de  cette  expédition  sera 
donné  par  l'administration  cantonale 
au  directeur  des  douanes  à  Cbam* 
béry,  pour  la  Savoie  du  Nonl,  et  à 
celui  de  Bour|(,  pour  le  pays  de 
Gex.  Cet  avis  indiquera  exactement 
le  point  de  bi  frontière  par  lequel 
les  sels  devront  pénétrer  dans  la 
zone. 

Ces  sels  seront,  en  outre,  accom- 
pagnés d'un  acquit-à-cautioii  délivré 
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par  radmittislration  caotonale ,  le- 

2uel  acqoil-à-cautîon ,  après  avoir 
té  annoté  par  le<:  agents  des 
douanes  ou  des  contributions  indi- 
rectes qui  auront  opéré  la  percep- 
tion de  la  taxe,  sera  renvoyé  à  Tad- 
ministralioo  cantonale ,  qui  aura 
ainsi  la  preuve  que  les  sels  sont 
arrivés  à  la  destination  déclarée. 

3«  La  vente  des  fels  dans  les  can- 
tons de  Vaud,  du  Valais  et  de  Ge- 
nève, étant  régie  par  PEtat,  Tex- 
pédition  des  marais  salants,  salines 
ou  entrepôts  de  France,  en  fran- 
chise du  droit  de  consommation,  des 
chargements  de  sels  destinés  pour 
Tapprovisionnement  de  la  Suisse ,  ne 
sera  permise  que  sur  la  production 
d^unedéclarntion  délivrée  par  le  Gou- 
vernement cantonal  respectif,  et  in- 
diquant la  quantité  de  sel  à  expédier. 

Le  transport  des  sels  en  Suisse 
sera  assuré  par  un  acquit-à-caution 
qui  ne  sera  déchargé  qu*autant  quMI 
aura  été  revêtu ,  par  Tadministration 
local«i  des  péages  fédéraux,  d'un 
certificat  constatant  que  la  quantité 
y  mentionnée  est  réellement  par- 
venue à  sa  destination. 

En  foi  de  quoi,  etc.  (V.  Mùnitmr, 
S'J  mars) . 

Fait  à  Paris,  le  35  mars  1861. 
Thodtenbl. 

Art.  î.  Notre  Ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé ,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  27  mars  1861. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  MîniMire  des  affaires  étrangères , 
Thocybfiel. 

Va  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 
le  garde-des -sceaux  f  etc. 

DBLAR6LB. 


DÉCBBT  portant  promulgation  de  la 
Convention  consulaire  conclue,  le 
10  décembre  1860 ,  entre  la  France 
et  le  BrésîL 

Napoléon,  etc.. 

Avons  décrété  et  décroions  ce  cjui 
suit  : 


Article  !•'. 
Une  ConTention  consuhiire  ayant 
été  conclue,  le  10  décembre  1860. 
entre  la  France  et  le  Brésil ,  et  les 
ratilications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris  le  0  mars  1861 , 
ladite  Convention,  dont  la  tenenr 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

GONYBNTION. 

(Suit    le  préambule.  Moniteur ^  80 
mrrs). 

Art.  l«^  Les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls  nommés  par 
le  Brésil  et  la  France,  seront  réci- 
proquement admis  et  reconnus  en 
présentant  leurs  provisions,  selon 
la  forme  établie  dans  les  territoires 
respectifs 

Art.  S.  Les  consuls  généraux,  con- 
suls et  vice-consuls  respectifs,  et 
les  chanceliers  attachés  à  leurs  mis- 
sions, jouiront  dans  les  deux  pa^s 
des  privilèges  géoéralement  attn- 
buésa  leur  charge 

Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice -consuls  dans  les  deux  pays 
jouiront  en  outre  de  l'immunité  per- 
sonnelle, excepté  pour  les  faits  et 
actes  que  la  législation  pénale  en 
France  <iualifie  de  crimes  et  punit 
comme  tels,  et,  s*ils  sont  négociants, 
la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
leur  être  appliquée  que  pour  les 
seuls  faits  de  commerce,  et  non 
pour  causes  civiles. 

Ils  pourront  placer  au-dessus  de  la 
porte  extérieure  de  leurs  maisons 
un  tableau  aux  armes  de  leur  na- 
tion, avec  une  insCriplion  portant 
ces  mots  :  Consulat  de  France  ou 
Consulat  du  Brésil,  et,  aux  jours  de 
solennités  publiquçs,  nationales  on 
religieuses,  ils  pourront  aussi  ar- 
borer sur  la  maison  consulaire  on 
pavillon  aux  couleurs  de  leur  pays. 
Toutefois  ces  maïques  ne  pourront 
jamais  être  interprétées  comme  cons- 
tituant un  droit  d*asile;  elles  servi- 
ront, avant  tout,  à  désigner  aux 
matelots  *ou  nationaux  Thabitatioa 
consulaire. 

Les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  chauceliers  attachés 
à  leur  mission  ne  pourront  être  som- 
més de  comparaître  devant  les  trl- 
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bonavi  du  pays  de  levr  résidence  ; 

rnd  la  juslice  locale  aura  besoin 
prendre  auprès  d'eux  quelque 
information  Juridique,  elle  devra  la 
leur  demander  par  écrit,  ou  se  trans- 
porter è  leur  domicile  pour  la  re- 
cueiUlr  de  vive  voix. 

Les  élèves  consuls  jouiront  des 
mêmes  privilèges  et  immunités  per- 
sonnelles que  les  consuls  généraux , 
cjnstils,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement 
ou  d*at>sence  des  consuls  généraux , 
consuls  et  vice-oonsuls,  les  élèves 
consuls  et  ehanceliers  ou  secrétaires 
seront  admis  de  plein  droit  à  gérer 
par  intérim  les  affaires  de  rétablis- 
sement consulaire 

Pour  Pexécution  du  paragraphe 
antérieur,  il  est  convenu  que  les 
chefs  de  postes  consulaires,  à  leur 
arrivée  dans  le  pays  de  leur  rési- 
dence, devront  envoyer  au  Gouver- 
nement une  liste  nominale  des  per- 
sonnes attachées  à  leur  mission , 
et  si,  pendant  sa  durée,  quelque 
changement  s*opérait  dans  ce  per- 
sonnel, ils  lui  en  donneront  égale- 
ment avis. 

Il  est  spécialement  entendu  que, 
lorsque  Tune  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  choisira  pour  son 
consul  ou  agent  consulaire,  dans 
un  port  ou  dans  une  ville  de  Pautre 
paitie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  con- 
sul ou  agent  continuera  à  être  con- 
sidéré comme  sujet  de  la  nation  ft 
laquelle  il  appartmnt,  et  qu'il  sera , 
par  conséquent,  soumis  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  natio- 
naux dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
sans  que  cependant  cette  obligation 
puisse  gêner  en  rien  rt'xercice  de 
ses  fonctions ,  ni  porter  atteinte  à 
rinvlolabilité  des  archives  consu- 
laires. 

Art.  3.  Les  archives,  et  en  géné- 
ral les  papiers  de  chancellerie  des 
consulats  rcÂpectife,  seront  invio- 
lables ;  sous  aucun  prétexte,  ni  dans 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  rautorité  locale. 

Art  i.  Les  consuls  généraux , 
consuls  et  vice-consuls ,  ou  ceux  qui 
en  rempliront  les  fonctions,  pour- 
ront s*aaresser  aux  autorités  de  leur 
résidence   et,  au  besoin,  i  défaut 


d^agent  diplomatique  de  leur  i 
recourir  an  Gouvernemeat  supé- 
rieur de  TBlat  dans  lequel  ib  ren- 
dent, pour  réclamer  contre  toute 
infraction  qui  aurait  été  commise 
par  des  autorités  ou  fonctioniiaires 
dudit  Etat  aux  traités  ou  conveu- 
tions  existant  entre  les  deux  pays, 
ou  contre  tout  autre  abus  dont  leurs 
nationaux  auraient  à  se  plaindre, 
et  ils  auront  le  droit  de  faire  toutes 
les  démarches  qu'ils  jugeraient  né- 
cessaires pour  obtenir  prompte  eC 
bonne  justice. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux  et 
consuls  respectifs  seront  libres  d*éla- 
blir  des  agents  vice-consuls  ou  ag^uis 
consulaires  dans  les  différeutes  villes, 
ports  ou  lieux  de  leur  arrondisse- 
ment consulaire  où  le  bien  du  ser- 
vice qui  leur  sera  confié  Texigera, 
sauf,  bien  entendu,  TapprobatioD 
et  Texéquatur  du  Gouvernemenl  ter- 
ritorial. Ces  agents  pourront  être 
également  choisis  parmi  les  eftoyens 
des  deux  pays  et  parmi  les  étrangers, 
et  ils  seront  munis  d*un  brevet  dé- 
livré par  le  consul  général  on  con- 
sul qui  les  aura  nommés,  et  sous 
les  ordres  duquel  ils  devront  servir. 

Ils  jouiront  d'ailleurs  des  mêmes 
immunités  et  privilèges  stipulés  par 
la  présente  Convention  en  laveur  des 
consuls,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées dans  l'article  9. 

Art.  6.  Les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls  respectifs  au- 
ront le  droit  de  recevoir  dans  leur 
chancellerie  ou  à  bord  des  navires 
de  leur  pays  les  déclarations  ou 
autres  actes  que  les  capitaines  ou 
passagers,  négociants  et  sujets  de 
leur  nation,  voudront  y  passer,  même 
leurs  testaments  on  dispositions  de 
dernière  volonté ,  on  tous  autres 
actes  notariés,  alors  même  que  les- 
dîts  actes  auraient  pour  objet  de 
conférer  hyiMthèque. 

Cependant  quand  ces  actes  auront 
rapport  à  des  biens  fonciers  situés 
dans  ledit  pays ,  un  notaire  écrl  - 
vain  t)ublic  compétent  du  lieu  sera 
appelé  à  y  concourir  et  à  les  signer 
avec  le  chancelier  ou  l'agent,  sous 
peine  de  nullité. 

Les  consuls  généraux ,  consuls  et 
vice-consuls  respectifs  auront,  en 
outre,  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 
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cfaaDcelleries  tous  actes  coDveation-  tott«  les  différends  qui  surviendraient 
neis  entre  an  ou  plusieurs  de  leurs  entre  le  capitaine,  les  olBciers  et 
nationaux  et  d'autres  {lersonnes  du  les  gens  portés,  à  quelque  titre  que 
pays  où  ils  résident ,  et  même  tout  ce  soit ,  sur  le  rdie  d'èt|uipage.  i.es 
acte  conventionnel  concernant  des  autorités  locales  ne  pourront  y  in- 
sujets de  ce  dernier  pays  seulement,  tervenir  qu^autant  que  les  désordres 
pourvu .  bien  entendu ,  que  ces  qui  en  résulteraient  seraient  de 
actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  nature  i  troubler  la  tranquillité  pu- 
ou  k  des  affaires  à  traiter  sur  le  blique,  ou  quand  une  ou  plusieurs 
territoire  de  la  nation  à  laquelle  ap-  personnes  du  pays,  ou  étrangères  à 
parUendra  le  consul  ou  ragent  devant  réquipage,  s'y  trouveraient  mêlées, 
lequel  ils  seront  passés.  (Suiitinpara-  Dans  tous  les  autres  cas,  lesdites 
graphe  relatif  auxdilt  actes,)  autorités  se  borneront  i  prêter  main- 
Art.  7.  En  cas  de  décès  d'un  su-  forte  aux  consuls  généraux,  con- 
jet  de  Tune  des  deux  Parties  con-  suis  et  vit;e-consul8 ,  lorsque  ceux- 
tractantes  sur  le  territoire  de  Tautre,  ci  la  requerront ,  pour  faire  arrêter 


les  autorités  locales  compétentes  de- 
vront immédiatement  en  avertir  les 
consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  du  district ,  et  ceux-ci  de- 
vront, de-  leur  c6lé,  donner  le 
mémo  avis  aux  autorités  locales  s'ils 
eu  ont  connaissance  les  premiers. 

En  cas  de  décès  de  leurs  natio- 
naux morts  sans  avoir  laissé  d'héri- 
tiers ou  d'exécuteurs  t&4amenlaires. 


et  conduire  en  prison  ceux  des  in- 
dividus de  l'équipage  qu'ils  juge- 
raient à  propos  d'y  envoyer  à  là 
suite  de  ces  différends. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux , 
consuls  et  vice-consuls  pourront 
faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
telots et  toutes  les  autres  personnes 
faisant  régulièrement  partie  des  équi- 


ou  dont  les  bériiiers  ne  seraient  pas  |Niges  des  biktiments  de  leur  nation 
connus,  seraient  absents  ou  inca-r  respective  à  un  autre  titre  que 
pables,  les  consuls  généraux,  cou-  celui  de  passagers  qui  auraient  dé- 
suis ou  vice-ounsnls ,  devront  faire  sérié  lesdils  bâtiments.  A  cet  effet , 
les  opérations  suivantes  :  {Ici  des  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  an- 
détaiis  desdites  opérations  et  actes  torités  locales  compéten(«*s  et  Justi- 
subséquents).  fii*ront.  par  rexhibilion  di^  rei|;*stres 
11  est,  en  outre,  entendu  que  le 


droit  d'administrer  et  de  lii|uider  les 
successions  des  Français  décédés  au 
Brésil  appartiendra  au  consul  de 
France,  même  dans  le  cas  où  les 
héritiers  seraient  mineurs,  enfants 
de  Français  nés  au  Brésil ,  par  réci- 
procité  de  la  faculté  qu'ont  les  con- 
suls du  Brésil  en  France  d'adminis- 
trer ou  de  liquider  les  successions 
de  leurs  nationaux  dans  les  cas 
analogues. 
Art.  8.  En  tout  ce  qui  concerne  la 


du  b&timent  et  du  rôle  d'équipage , 
ou,  si  le  navire  e-st  parti,  par  la 
copie  des  pièces  dûment  certifiée 
l»ar  eux ,  que  les  hommes  qu'ils  ré- 
clamaient faisaient  partie  dudlt  équi- 
page ;  sur  cette  demande  ainsi  jus- 
tifiée ,  la  remise  ne  |)Ourra  leur  être 
refusée. 

Il  leur  sera  donné ,  de  plus ,  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  desdits  déser- 
teurs, qui  seront  même  détenus  et 
g:irdés  dans  les  prisons  du  pays ,  à 


poNce  des  |>orts ,  le  chargement  et  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents 
le  déchargement  des  navires,  la  précités ,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
sûreté  de^  marchandises,  biens  et  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
effets,  les  sujets  des  deux  pays  se-  faire  partir.  Si,  pourtant ,  cette  oc- 
rent respectivement  soumis  aux  lois  casiou  ne  se  présentait  pas  dans  nn 
et  statuts  du  territoire;  cependant,  délai  de  trois  mois,  k  compter  du 
les  consuls  généraux ,  consuls  et  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs 
vice-consuls  respectifs  seront  exclu-  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
sivement  chargés  de  Tordre  intérieur  raient  plus  être  arrêtés  pour  la 
à  bord  des  navires  de  commerce  de  même  cause, 
leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  Néanmoins,  ^  le  déserteur  avait 

IMl.  S 
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commis,  en  outre,  quelque  délit  à 
terr»,  son  extradition  pourra  être 
difler^e  par  les  autorités  locales. 
Jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent 
ait  dûment  statué  sur  le  dernier  dé- 
lit, et  que  le  jugement  intcrvfou 
ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les 
marins  vi  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage .  sujets  du  pays, 
où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent 
article. 

Art.  iO.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y 
aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  lus  armateurs,  les  chargeurs 
et  les  assureurs ,  les  avaries  que  les 
navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  en  mer  en  se  rendant 
dans  les  ports  respectifs ,  seront  ré- 
glées par  les  consuls  généraux ,  con- 
suls et  vice-consuls  de  leur  nation , 
à  moins  cependant  que  des  sujets  du 
pays  où  résiderait  le  consul  ne  se 
trouvassent  intéressés  dans  cette 
avarie;. car,  dans  ce  cas.  elles  de- 
vraient être  réglées  par  l'autorité 
locale ,  chaque  fois  qu'un  compromis 
amiable  ne  sera  pas  intervenu  entre 
les  parties  intéressées. 

Art.  11.  Toutes  les  opérations  le- 
tatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  ou  échoués  sur 
•  les  côtes  du  Brésil  seront  dirigées 
par  les  consuls  généraux .  con.suts  et 
vice-consuls  de  France,  et  récipro- 
quement les  consuls  généraux ,  con- 
suls et  vice-consuls  brésiliens  diri- 
geront les  ofiérations  reUtives  au 
sauvetage  des  navires  de  leur  na- 
tion naufragés  ou  échoués  sur  les 
c6tes  de  France. 

I /intervention  des  autorités  locales 
aura  feulement  lieu  dans  les  deux 
1>ays  pour  maintenir  l'ordre,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs ,  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  nau- 
tn^és ,  assurer  Texécution  des  dis-  . 
positions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées . 
et  la  Gscalisalion  des  impôts  respec- 
tifs. 

11  est  de  plus  convenu  que  les 
marchandises  sauvées  ne  seront  te- 
nues à  aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 


Art.  fs.  Les  consuls  géDéraax, 
consuls  et  vice-consuls  respectifs, 
ainsi  que  les  élèves  consuls ,  chan- 
celiers ou  secrétaires ,  jouiront ,  dans 
les  deux  pays,  de  tons  les  antres 
pHvilé^s,  exemptions  et  immuni- 
tés qui  pourraient,  par  la  suite, 
être  accordés  aux  agents  du  nitoe 
rang  de  la  nation  la  plus  fovorisée. 

Art.  13.  La  présente  Con\entjoo 
restera  en  vigueur  pendant  dix  ans, 
à  partir  du  jour  de  rérhaoge  des 
ratiflcations ,  qui  aura  lieu  à  Paris 
dans  le  délai  de  quaira  mois,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié ,  douie 
mois  avant  l'expiration  de  ladite  pé- 
riode de  dix  ans .  son  intention  d  en 
faire  cesser  les  elTets ,  la  Convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  en- 
core une  année,  et  aiuM  de  suite, 
d'année  en  année,  jusqu'à  respira- 
tion d'une  année ,  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  et  signé  à 
Rio  de  Janeiro,  le  dixième  jonr  du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S)  Signé  Le  chevalier  deSAiHT- 
Gboegbs. 

(L.  S  )  Signé  Joao  Lins  Vibiha  Cau- 
sa ivsao  DE  SlMlMBC. 

Art.  î.  , 

Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1861. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

Tbouvbubl. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  garde- des'Sceaux ,  ministre  de  ta 
justice, 

Dblanclb. 
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DteasT  portant  promulgation  de  la 
Convention  ^^extradition  conclue , 
le  H  avril  1860»  entre  Ja  France 
et  le  ChUi. 

Napoléon,  etc. 

Avons  décrélé  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Une  CoDTenlion  ayant  été  conclue, 
le  11  avril  1860 ,  entre  la  France  et 
la  République  du  Chili,  pour  Textra- 
dilion  réciproque  des  malfaiteurs,  et 
les  ratifications  de  cet  actp  ayant  été 
échangées,  le  9  octobre  1860,  entre 
les  deux  Gouvernements,  ladite  Con- 
vention, dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution.  (Suit 
ie  préambule.  Moniteur ^  18  mai.) 

Stipulation. 

Art.  !«'.  Le  Gouvernement  impé- 
rial de  France  et  le  Gouvernement 
de  bi  République  du  Chili  s'enga- 
gent, par  la  présente  Convention,  à 
se  livrer  réciproquement ,  à  Texcep- 
tion  de  leurs  nationaux ,  les  indivi- 
dus réfugiés  du  Chili  en  France  et 
de  France  au  Chili,   qui   seraient 

Eoursuivis  ou  condamnés  par  les  tri- 
unaux  compétents  pour  les  crimes 
énoncés  ci-après. 

LVxtradttion  devra  se  demander 
par  rintermédiaire  de  rasent  diplo- 
matiaue  ou  consul  général  que  cha- 
cun des  deux  Gouvernements  aura 
accrédité  auprès  de  I  autre. 

Art.  S.  Les  crimes  à  raison  des- 
quels Textradilion  sera  accordée  sont 
les  suivants  : 

1«  Assassinat.; 

99  Homicide ,  à  moins  quMI  n*ait 
été  commis  dans  le  cas  de  légitime 
défense  ou  par  imprudence  ; 

3«  Parricide  ; 

i«  Infonticide; 

5«  Empoisonnement; 

6«  Avortement; 

7«  Castration; 

8«Viol; 

^  Association  de  malfaiteurs; 

10«  Extorsion  de  titres  et  de  signa- 
tures; 

110  Incendie  volontaire; 

lt«  Vol  commis  avec  violence, 
escalade,  effraction  ou  autre  circons- 


tance aggravante  lui  donnant  le  ca- 
ractère de  crime  ou  de  vol  qualifié, 
et  le  rendant  punissable  par  les  lois 
des  deux  pays  d^une  peine  afflictlve 
ou  infamante. 

13»  Faux  en  écritures  publiques 
oti  authentiques  de  documents  pri- 
vés, de  valeurs  ou  billets  de  banque, 
de  titres  de  la  dette  publique  de 
chacun  des  deux  Gouvernements, 
de  mandats,  effets  ou  i^escriptions 
ou  autres  effets  de  commerce  ;  mais 
ne  seront  pas  compris  dans  ces  faux 
ceux  qui,  suivant  la  législation  du 
pays  dans  lequel  ils  se  commettraient, 
ne  sont  point  punissables  d'une  peine 
afl9ictive  ou  infamante  ; 

140  Fabrication,  ini réduction  ou 
circulation  de  fausse  monnaie ,  con- 
trefaçon ou  altération  de  papier- 
monnaie  et  des  sceaux  ou  timbres 
de  TEtat  dans  les  empreintes  pour 
lettres  ou  autres  effets  publics,  comme 
aussi  émission  ou  circulation  de  ces 
effets  contrefaits  ou  altérés; 

15»  Contrefaçon  des  coins  et  sceaux 
de  l'Etat  servant  à  roonnover  ou  ^ 
marquer  les  matières  mélaluques. 

16»  Soustraction  de  fonds  publics 
et  concessions  commises  par  des 
fonctionnaires  publics,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  ces  délits  se- 
raient punissables  d'une  peine  affllc- 
tive  ou  infamante ,  suivant  la  légis- 
lation du  pays  où  ils  auraient  été 
commis; 

170  Banqueroute  ou  foillite  fraudu- 
leuse ; 

18»  Baraterie,  dans  le  cas  où  les 
faiu  qui  la  constituent,  et  la  tégisia- 
tion  du  pays  auquel  appartient  le 
bâtiment,  eu  rendent  les  auteurs 
passibles  d*une  peine  afflictive  ou  in- 
famante ; 

190  Insurrection  de  Téquipage  d*un 
navire,  dans  le  cas  où  les  individus 
faisant  partie  de  cet  équipage  se  se- 
raient emparés  du  bâtiment  ou  Tau- 
raient  livré  à  des  pirates; 

20«  Soustraction  frauduleuse  des 
fonds,  argent,  titres  ou  effets  appar- 
tenant à  une  compagnie  ou  société 
industrielle  ou  commerciale  ou  autre 
corporation ,  par  une  personne  em- 
ployée chez  elle  ou  ayant  sa  con- 
fiance, ou  agissant  pour  elle,  lorsque 
cette  compagnie  ou  corporation  est 
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légalement  établie  et  que  les  lois 
punisseDt  ces  crimes  d*uDe  peine  in- 
famante. L'extradition  s*appliquera 
aux  individus  accusés  ou  condamnés 
comme  auteurs  ou  complices  desdits 
crimes. 

Art.  S.  L'extradition  ne  sera  ac- 
cordée qu*au  cas  où  la  demande  en 
viendra  accompagnée,  soit  d*une 
sentence  de  condamnation,  soit  d*un 
mandai  d*arrét  ou  d*un  autre  docir- 
nient  ayant  au  moins  la  même  force, 
et  pourvu  que  l'expédition  de  ces 
documents  soit  l^ite  par  les  tribu- 
naux compétents  et  dans  la  forme 
prescrite  par  la  législation  du  pays 
qui  la  demande. 

L'Etat  qui  demande  rcxtraditlon . 
devra  joindre  aussi  le  signalement 
de  rindividu  réclamé,  et  indiquer 
éçiiement  la  nature  et  la  gravité  des 
faits  âi  lui  imputés,  ainsi  que  la  dis- 
position pénale  applicable  à  ces  faits. 

Art.  i.  Nonobstant  la  stipulation 
faite  dans  Tarlicle  précédent,  chacun 
des  deux  Gouvernements  pourra  de- 
mander, par  la  voie  diplomatique. 
Tarrestalion  immédiate  et  provisoire 
d*un  fugitif,  en  s*engageant  à  pré- 
senter, aans  le  terme  de  six  mois  ou 
moins,  s'il  était  possible,  les  docu*- 
ments  justificatifs  d'une  demande 
formelle  d'extradition.  Le  Gouverne- 
ment à  qui  sera  adressée  cette  de- 
mande, pourra  accorder  ou  refuser 
Tarrestation  à  sa  volonté,  et,  en 
aucun  cas,  il  ne  raccordera,  s'il  s'a- 
git d'un  prévenu  n'étant  pas  citoyen 
du  pays  qui  le  réclame. 

Lorsque  Tarrestation  provisoire 
aura  été  accordée,  si  le  délai  indi- 
qué s'est  écoulé  sans  que  les  docu- 
ments en  question  aient  été  exhibés, 
le  détenu  sera  mis  immédiatement 
en  liberté. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est 
poursuivi  pour  un  crime  ou  délit 
commis  par  lui  dans  te  pays  où  il 
est  réfugié,  son  extradition  sera 
différée  ou  relardée  jusqu'à  ce  que 
le  jugement  qui  se  suit  contre  lui 
soit  rendu,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  la  peine  qui  lui  sera  infligée. 
La  même  ««bose  aura  lieu  si.  au  mo- 
ment de  !a  réclamation  de  l'extradi- 
tion,  il  se  trouve  détenu  pour  une 
condamnation  antérieure. 


Art.  6.  Si  l'iodividu  réGbmé  n'est 
pas  citoyen  ou  sujet  de  i*an  des  deax 
Gouvernements,  t'exlnidiiion  pourra 
être  suspendue  jusqu'à  ce  qu«>  le 
Gouvernemeul  auquel  appartient  le 
réfugié  ait  été  consulté  et  invité  à 
faire  connaître  tes  motifs  qu'il  pour- 
rait a  voir  de  s'opposer  à  Pextradilion. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouverne- 
ment saisi  di'  la  demande  d'extradi- 
dion  restera  libre  de  donner  à  cette 
demande  la  suite  qni  lui  paraAn 
convenable ,  et  de  livrer  le  réfugie 
pour  être  jugé,  soit  au  souverain  de 
son  paj's,  soit  à  celui  du  pays  où  le 
crime  aura  été  commis. 

Art.  7.  Dans  aucun  cas,  le  fugitif 
qui  aura  été  livré  à  l'un  des  den\ 
Gouvernements  ne  pourra  être  puni 
.pour  délits  politiques  auléiieurs  â  b 
date  de  l'extradition ,  ni  pour  un 
crime  ou  délit  autre  que  ceux  éna- 
mérés  dans  la  présente  Coiivenlioa. 

I>es  tenlatives  d'assassinat ,  d'ho- 
micide on  d'enipoiM>nnemerit  contn' 
le  chef  d'un  gouvernement  étranger 
ne  seront  pas  réputées  crimes  politi- 
ques pour  reflet  de  l'extradition.  Ne 
seronl  pas  non  plus  considérés 
comme  crimes  politiques  ceux  énu- 
mérés  dans  cet  article,  lors^qu'ils  se- 
ronl commis  contre  Phérilier  immé- 
diat de  la  Couronne  de  France. 

An.  8.  L'extradition  n'aura  paâ 
lieu ,  s'il  s'est  écoulé  nn  temps  suffi- 
sant pour  que  le  poursuivi  ou  le 
condamné  puisse  opposer  la  prescrip- 
tion de  la  peine  ou  de  l'action  diapré*; 
les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est 
réfugié. 

Art.  9.  Ix»  objets  meubles  à  l'usage 
personnel  du  prévenu  qui  se  trouve- 
raient en  sa  possession  lors  de  son 
arrestation,  de  même  que  ceux  qu'il 
aurait  volés  et  ceux  qui  pourraient 
servir  à  la  preuve  du  crime  qu'on  lui 
impute,  seronl  livrés  au  moment  où 
s'effectuera  l'extradition. 

An.  lO  Les  deux  Gouvernements 
renoncent  à  la  restitution  des  frais 
résnliaiil  de  l'arresuiion,  de  la  dé- 
tention, de  rentrelienet  du  transport 
de  l'accusé  ou  du  condamné  jusqu'au 
|)orl  où  il  devra  s'embarquer  pour  se 
rendre  à  sa  destination. 

Art.  11.  Lorsque,  dans  la  poursuite 
d'une  cause  criminelle,  un  des  deux 
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Gouveroements  jugera  nécessaire 
Taudition  de  témoins  domiciliés  sur 
le  territoire  de  l*aatre,  il  adressera 
une  commission  rogaloire,  par  la 
voie  diplomatique,  au  Gouvernement 
du  pajs  où  devra  se  faire  celte  en- 
quête ,  et  celui  ^n  perscrira  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  ladite 
enquête  ait  lieu  selon  les  règles. 

Les  deux  Gouvernements  renon- 
cent à  la  réclamation  des  frais  de 
cette  procédure. 

Art.  tS.  La  présente  Convenlion 
sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifacatioiis,  et  si,  douze  mois  avant 
Texpiralion  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
Tau  ire  des  deui  Parties  coutrac- 
tantes  n*annonce ,  par  une  déclara* 
tion  officielle,  son  intention  d*en 
faire  cesser  Teffet,  ladite  Convenlion 
restera  obligatoire  pendant  une  année, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Texpiraliou 
des  douze  mois  qui  suivront  la  décla- 
ration officielle  en  question ,  à  quel- 
que époque  qu'elle  ait  lieu. 

Cette  Convention  sera  ratlGée  et 
l<*s  ratifications  en  seront  échangées 
à  Santiago,  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  prénipoten- 
tiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
scellée. 

Fait  à  Santiago  du  Chili ,  le  on- 
zième jour  du  mois  d'avril  mil  huit 
cent  soixante. 

(L*  S.).  M    LiMPEBATfl. 

(L  S.).  F«»  Xavieb  Otaixb. 

Art.  2. 

Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  15  mai  1861. 

N.^POLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Thocybnbl. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 
Le  gardê-des-sceaux ,  ministre  de  la 
justice, 

DSLANCLB. 


DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation 
du  traité  de  commerce  conclu  le  1" 
mai  tS^l  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique. 

Napoléon,  etc. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui 


suit  : 


Article  premier. 


Un  Traité  de  commerce ,  suivi  de 
quatre  tarifs ,  ayant  élé  conclu ,  le 
1er  mai  1H61 ,  entre  la  France  et  la 
Belgique  ;  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le 
27  ma!  1861 ,  ledit  Traité  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

Traité. 
{Préambule,  V.  Moniteur,  89  mai.) 

Art.  l«r.  Les  objets  d'origine  ou 
de  manufacture  belge ,  énumérés 
dans  le  tarif  A  joiut  au  présent 
Traité ,  et  importés  directement  par 
terre  ou  p»r  mer  sous  pavillon  fran- 
çais ou  belge,'  seront  admis  en 
France  aux  droits  fixés  par  ledit 
tarif,  décimes  additionnels  compris. 

Art.  2.  Ijqs  objets  d'origine  ou  de 
manufacture  française ,  énumérés 
dans  lé  tarif  B  joint  au  présent 
Traité ,  et  importés  directement  par 
terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  belge 
ou  français  seront  admis  en  Belgique 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  cen- 
times additionnels  compris. 

Art.  3.  Les  droits  à  l'exporfation 
de  l'un  des  deux  Etals  dans  l'autre 
sont  modifiés  conformément  aux  ta- 
rifs C  et  D  annexés  au  présent 
Traité. 

Art  4.  Indépendamment  des  droits 
de  douane  stipulés  dans  le  tarif  A 
annexé  au  présent  Traité,  les  pro- 
duiUi  d'origine  ou  de  manufacture 
belge  ci-dessous  énumérés,  seront, 
à  leur  importation  en  France  et  à 
titre  de  oompensalion  des  droits 
équivalents,  supportés  par  les  fabri- 
cants français ,  assujettis  aux  taxes 
supplémentaires  ci-après  détermi- 
nées. (V.  ces  taxes  Monit.  die  dict.) 

Art.  5.  Il  est  convenu  entre  tes 
Hautes  Parties  contractantes  que, 
dans  le  cas  de  suppression  ou  de  ré- 
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duclion  des  drawbacks  aclueltenient 
existant  ài  Texporution  des  produits 
français  les  taxes  supplémentaires 
imposées  par  Tanicle  précédent  aux 
produits  d*origine  ou  de  manufac- 
ture l)elffe  seront  supprimées  ou  ré- 
duites de  sommes  égales  à  celles 
dont  seraient  diminuée  ces  draw- 
backs. 

Toutefois ,  en  cas  de  suppression , 
s!  le  Gouvernement  établit  une  sur- 
veillance ,  un  contrôle  ou  un  exer- 
cice adminislralif,  sur  certains  pro- 
duits fabriqués  français,  les  charges 
directes  ou  indirectes,  dont  seront 
grevés  les  fabricants  français,  se- 
ront compensées  par  une  surtaxe 
équivalente  établie  sur  les  produits 
similaires  belges. 

Il  demeure ,  en  outre ,  convenu 

Sue  si  des  drawbacks  sont  accordés  à 
*autres  produits  de  fabrication  fran- 
çaise p  ou  si  les  drawbacks  actuels 
sont  augmentés ,  les  droits  qui  grè- 
vent les  produits  d'origine  ou  de  fSi- 
bricatiou  belge  pourront  être  aug- 
mentés, sMl  y  a  lieu,  d*une  surtaxe 
égale  au  montant  de  ces  draw- 
backs. 

Les  drawbacks  établis  k  l'expor- 
tation des  produits  français  ne  pour- 
ront être  que  la  représentation 
exacte  des  droits  d'accise  grevant 
lesdits  produits  ou  les  matières  dont 
ils  sont  fabriqués. 

I^  Belgique  jouira  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  se  réserve  la* 
France  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  6.  Si  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  Juge  nécessaire  d'éta- 
blir un  droit  d'accise  nouveau  ou 
un  supplément  de  droit  d'accise  sur 
un  article  de  production  ou  de  fe- 
brication  nationale  compris  dans  les 
iârifd  annexés  au  présent  Traité,  Par- 
iide  similaire  étranger  pourra  être 
Immédiatement  grevé  à  l'importation 
d'un  droit  égal. 

Toutefois,  les  droits  d'accise  sur 
les  vins  en  Belgique,  ne  pourront 
ère  augmentés. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toute 
nature,  originaires  de  Tun  des  deux 
pays  et  importées  dans  l'autre,  ne 
pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  supé- 


rieurs 4  ceux  qui  grèreot  ou  grée- 
raient les  marchandises  similaires 
de  production  natioiiale.  Toalefos, 
les  droits  âi  l'importalioa  pourront 
être  augmentés  des  sommes  qui  re- 
présenteraient les  frais  occasioBné» 
aux  producteurs  nationaux  par  le 
système  de  l'accise. 

Art.  8.  Le  Urif  pour  rentrée  es 
Belgique  du  sel  brut  d'origine  fran- 
çaise, importé  directement  par  Cerre 
ou  par  mer,  sous  pavillon  francûs 
ou  belge ,  est  réglé  ain^  qu'il  smt  : 
(Id  ce  règlement  ;  Monit.  dm  éki,\. 

Art.  9.  Les  sucres  d'origine  ou  de 
fabrication  belge ,  importes  directe- 
ment par  terre  ou  par  mer,  sons 
pavillon  français  ou  belge ,  sont  ad- 
mis «n  France  aux  droite  cî-sprè« 
(V.  le  détail,  M<mt,  dm  dichi,). 

Art.  10.  Si  la  législation  sur  les 
sucres  bruts  ou  raffinés  dans  Tua 
des  deux  Etats  est  ultérieuremeat 
modifiée,  les  tarife  réciproquement 
fixés  par  l'article  précédent  à  IHbh- 
portation  des  sucres  bruts,  rafflnéi 
ou  candis,  en  France  ou  en  Be^ 
gique,  seront  révisés  d'un  eommua 
accord  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes; jusqu'à  ce  que  cet  accord 
soit  intervenu ,  chaoue  Puissaooe 
pourra  modifier  les  oroits  à  Vnor 
portation  des  sucres  i>rovenant  des 
Etats  de  l'aiUrn  Puissance.  ' 

Art.  11.  Le  droit  d'acciae  établi  en 
Belgique  sur  les  vins  d'origine  fran- 
çaise sera  réduit  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

A  partir  du 
t*r  juillet  1861,  à  27  fr.  50  rbedol. 
l«r  janvier  186S,  à  25  fr.    »      — 
l«î  juillet   1869.  à  S9  fr.  50      — 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur 
les  vins  d'origHie  française  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

vï^-ien  cercle,  l'hectolitre,  0  fr.  50 
^""*(  en  bouteilles,     —       l  fr.  50 

Ne  seront  pas  réputés  vins,  les 
liquides  contenant  une  quantité  d'al- 
cool supérieure  à  SI  0/0. 

Art.  19.  Les  articles  d'orfèvrerie 
et  de  bijouterie  en  or,  en  argent, 
platine  ou  autres  métaux ,  importés 
de  l'un  des  deux  pays,  seront  sou- 
mis dans  l'autre  au  régime  de  con- 
trôle établi  pour  les  articles  simi- 
laires  de  faoricaiion   nationale  et 
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l ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  même 
I  que  ceui-ci,  les  droits  de  mar- 
que et  de  garantie. 

Art.  13.  Indépendamment  da  ré- 
gime d*enlrée  établi  par  le  présent 
Traité  à  l'égard  dés  produits  non  ori- 
ginaires de  Belgique  ,  ces  mêmes 
produits  seront  soumis  aui  surtaxes 
de  navigation  dont  sont  ou  pourront 
être  frap|)és  les  produits  importés 
en  France,  sous  pavillon  français, 
d^aiUeurs  que  des  pays  d'origine. 

Art.  U.  Les  marchandises  de 
toute  origine,  importées  de  France 
par  la  frontière  de  terre ,  seront  ad- 
mises 4  l'entrée  en  Belgique  aux 
mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient 
importées  direclement  de  France  par 
mer  et  sous  pavillon  français. 
-  Les  marcnandises  s|)éciQées  ou 
non  en  Tarticie  Si  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  importées  de  Belgique  par 
la  frontière  de  terre,  seront  admi- 
ses, pour  la  consommation  inté- 
rieure de  rSmpire,  moyennant  Tac- 
quittement  des  droits  éublis  pour 
les  provenances  autres  que  celles 
des  pavs  de  production,  sous  pa- 
villon français.  Toutefois,  pour  les 
cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas 
h  francs  par  100  kilogrammes,  dé- 
cimes compris. 

Pendant  la  durée  du  présent  Trai- 
té, aucune  augmentation  ne  pourra 
être  apportée  aux  surtaxes  actuelle- 
ment établies  ài  Timportation  fiar  la 
frontière  de  terre  sur  les  produits 
ci-après  désignés  : 

Bois  d'ébéuisterie; 

Idem  de  teinture  ; 

Cacao  ; 

Coton  en  laine  ; 

Laines  en  masse; 

Peaux  brutes; 

Eiz; 

Potasses  ; 

Guano  ; 

Résineux  exotiques; 

Salpêtres; 

Thé, 

Graines  oléagineuses; 

Graisses; 

Huiles. 

Art.  15.  Pour  faciliter  la  circula- 
tion des  produits  agricoles  sur  la 
frontière  des  deux  |>ays,  les  céréales 
en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la 


paille  et  les  fourrages  vertrf  seront 
réciproquement  importés  et  expor- 
tés en  franchise  de  droit. 

Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  prennent  rengagement 
de  ne  pas  interdire  Texportation  de 
la  houille  et  de  n'établir  aucuu  droit 
sur  cette  exportation. 

De  son  côté,  le  Gouvernement 
français  s'engage  à  ne  pas  élever, 
pendant  la  durée  de  présent  Traité, 
les  droits  actuellement  applicables  à 
rimporlation  en  France  aes  houilles, 
cokes  et  briquettes  de  charbon  d'o- 
rigine belge. 

Le  droit  à  l'importation  en  BeU 
gique  des  charbons  de  terre,  du 
coke  et  des  briquettes  de  charboa 
d'origine  française ,  est  réduit  à  1 
franc  par  1.000  kilogrammes. 

Art.  17  1^  décharge  du  droit  d'ac- 
cise accordée  à  l'exportation  de  Bel- 
gique pour  les  bières  et  les  vinaigres 
sera  réduite  à  2  fr.  50  c.  par  hecto^ 
litre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  ac- 
cordée qu'aux  bières  et  vinaigres  de 
bonne  qualité ,  conformément  à  la 
législation  belge  actuelle. 

ArL  18  Pour  établir  que  les  pro- 
duits sont  d'origine  ou  de  manufac- 
ture nationale,  l'importateur  devra 
présenter  à  la  douane  de  l'autre  pays, 
.soit  une  déclaration  officielle  faite 
devant  on  magistrat  siégeant  au  lieu 
d'expédition,  soit  un  certiûcat  dé- 
livré par  le  chef  du  service  d^ 
douanes  du  bureau  d'exportation, 
soit  un  certificat  délivré  par  les  con- 
suls ou  agents  consulaires  du  pays 
dans  lequel  l'imporUilion  doit  être 
faite  et  qui  rident  dann  les  lieux 
d'ex|)édition  ou  dans  les  ports  d'em- 
barquement. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires 
respectifs  légaiiserout  les  signatures 
des  autorités  locales. 

Art.  19.  \j!&  droits  ad  valortm^ 
stipul(^s  par  le  présent  Traité,  scTont 
calculés  sur  la  valeur ,  au  lieu  d'ori- 
gine ou  de  fabrication,  de  l'objet 
importé ,  augmentée  des  frais  de 
transport,  d'assurance  et  de  commis- 
sion nécessaires  pour  l'importaiioa 
dans  l'un  des  deux  Etats  Jusqu*aa 
lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendam- 
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ment  do  certificat  d*oiiginc ,  Joindre 
à  M  déclaration  écrite ,  constatant  la 
^leur  de  la  marchandise  importée , 
une  facture  indiquant  le  prix  réel  et 
émanant  du  fabricant  ou  du  ven- 
deur. 

Celte  facture  sera  visée  par  un 
consul  ou  agent  cousulaire  de  la 
Puissance  dans  le  territoire  de  la- 
quelle rimportation  doit  Mre  faite. 

Art.  SO.  Si  la  douane  juge  insuf- 
fisante la  valeur  déclarée,  elle  aura 
le  droit  de  retenir  les  marcliandlses, 
en  payant  à  Timporiateur  le  prix 
déclare  par  lui  «  augmenté  de  5  0/0. 

Ce  payement  devra  être  effeciué 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  déclaration  ,  et  les  droits ,  s*il  en 
a  été  perçu ,  seront  en  même  temps 
restitués. 

Art.  SI.  I/imporlateur  contre  le- 
quel la  douane  de  l'un  des  deux  pays 
voudra  exercer  le  droit  de  préemp- 
tion stipulé  par  farticle  précédent , 
Kurra,  s*il  le  préfère,  demander 
sti malien  de  sa  marchandise  par 
des  experts.  La  même  faculté  appar- 
tiendra à  la  douane,  lorsqu*eUe  ne 
Jugera  pas  convenable  de  recourir 
immédiatement  à  la  préemption. 

Art.  Si.  Si  Texperlise  constate  que 
la  valeur  de  la  marchandise  ne  dé- 
passe pas  d<{  cinq  pour  cent  celle  qui 
est  déclarée  par  Timportateur,  le 
droit  sera  perçu  sur  le  montant  de 
la  décluralion. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour 
cent  celle  qui  est  déclaré^,  la  douane 
pourra ,  à  son  choix ,  exercer  la 
préemption  ou  percevoir  le  droH  sur 
la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cin- 
quante pour  cent  à  titre  d'amende, 
si  révaluation  des  experts  est  de  dix 
pour  cent  supérieure  à  la  valeur  dé- 
clarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  sup- 
portés par  le  déclarant ,  si  la  valeur 
déterminée  par  la  décision  arbitrale 
excède  de  cinq  pour  cent  ta  valeur 
déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  supportés  par  la  douane. 

Art.  S3.  Dans  les  cas  prévus  par 
lViicle4t,  les  deux  arbitres  experts 
seront  nommés,  Tun  par  le  décla- 
rant, Taiitre  par  le  chef  local  du  ser- 
vice des  douanes,  en  cas  de  par- 


tage, on  même  au  momeet  de  b 
constitution  de  rarbîlragtf ,  si  le  dé- 
clarant le  requiert .  les  experts  choi- 
siront un  tiers  arbitre  ;  s'il  y  a  désac- 
cord, celui-ci  sera  nommé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce 
du  ressort.  Si  le  bureau  de  dt^dara- 
tion  esta  plus  d'un  myriamètre  du 
siège  du  tribunal  de  êomiiieroe,  le 
tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par 
le  Juge  de  paix  du  canUin. 

La  décision  arbitrale  devra  être 
rendue  dans  les  quinze  jours  mn 
suivront  la  constiluiiou  de  rarfoi- 
trage. 

Art.  84.  Les  déclarationet  doivent 
contenir  toutes  les  indications  oéoes^ 
saires  pour  Pappiication  des  droits. 
Ainsi,  outre  la  nature,  Tespëee,  b 

Sualité ,  la  provenance  et  la  destina- 
on  de  la  marchandise ,  elles  d<M- 
vent  énoncer  le  poids ,  le  nombre , 
la  mesure,  ou  la  valeur  suivant  le  cas. 

Si,  par  suite  de  droonstauoes 
exceptionnelles,  le  déclarant  se  trouve 
dans  rimpossibiiité  dVnoncer  la  quan- 
tité à  soumettre  aux  droits,  la  douane 
pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui- 
même,  à  SCS  frais,  dans  uo  local 
désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids , 
la  mesure  ou  le  nombre;  après  quoi 
l'importateur  sera  tenu  de  faire  la 
déclaration  détaillée  de  la  marchan- 
dise dans  les  délais  voulus  par  la  lé- 
gislation de  chaque  pays. 

Art.  »5.  A  l'égard  des  marchan- 
dises qui  acquittent  les  droits  sur  le 
poids  net,  si  le  déclarant  eofend 
que  la  perception  ait  lieu  d'après  le 
net  réel ,  il  devra  énoncer  ce  poids 
dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la 
liquidation  des  droits  sera  établie 
sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation 
de  la  tare  légale. 

An.  ae.  Il  est  convenu  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  que  les 
droits  fixés  par  le  prés«^nt  Traité  ne 
subiront  aucune  réduction  du  chef 
d'avarie  ou  de  détérioration  quel- 
conque des  marchandises. 

Art.  Î7.  A  regard  des  tissus  purs 
mélangés,  taxés  à  la  valeur,  dont 
l'estimation  leur  parattrait  présenter 
des  diflBcultés,  les  Gouvernements 
français  et  belge  se  réservent  la 
faculté  de  désigner  exclusivement, 
pour  l'admission  de  ces  marcbao- 
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dises,  le  premier,  ia  douaoe  de  Pa- 
ris ,  le  secoDd ,  la  douane  de  Bruxel- 
les. 

Art.  S8.  Pour  la  6xaliOD  des  droii<« 
établis  sur  les  tissus  de  lin  ,  de 
chanvre  ou  de  jule  écru^  ou  blan- 
chis, Tad mi nist ration  des  douanes 
françaises  se  conformera  aux  types 
arrêtas  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, suivant  procès- verbal  sous 
la  date  de  ce  jour. 

Dans  la  vérification  des  tissus 
belges  par  le  compte-ÛI,  toute  frac- 
tion de  fil  sera  négligée. 

Art.  29.  I/imporUteur  de  ma- 
chines et  mécaniques  entières  ou  en 
pièces  détachées  et  de  toutes  autres 
marchandises   énumerées    dans    le 

K résent  Traité  ,  est  affranchi  de  To- 
ligation  de  produire  à  la  douane  de 
Pun  ou  de  Pautre  pays  tout  modèle 
00  dessin  de  fobjet  importé. 

Art.  30.  Les  marchandises  de 
toute  nature  venant  de  Pun  des  deux 
Etats,  ou  y  allant,  seront  récipro- 

3uement  exemptes  dans  l'autre  Etat 
e  tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  main- 
tenue pour  la  poudre  ii  tirer,  et  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes 
se  réservant  de  soumettre  à  des  au- 
torisations spéciales  de  transit  des 
armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  transit. 

Art.  31.  Les  marchandises  trans- 
portées de  Maubeuge  à  Givet,  et 
vice  vertd,  par  la  route  directe 
passant  par  Philippeville ,  seront 
exemptes  de  toute  visite  tant  à  ren- 
trée qu*à  la  sortie,  sauf  en  cas  de 
soupçons  d^abus ,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1«  Les  transports  se  feront  par 
Toitures  fermées  ayant  un  panneau 
de  charge  susceptible  d'être  conve- 
nablement cadenassé; 

99  Une  déclaration  sera  hMe  au 
bureau  d'entrée  belge ,  d'après  Tex- 
péditlon  de  sortie  délivrée  par  la 
douane  française  ; 

3«  Le  voiturier  ou  Pentrepreneur 
des  transports  fournira  caution  pour 
les  droits  et  pénalités  exigibles  en 
cas  de  fraude. 


Art  3S.  Jusqu'à  l'achèvement  des 
chemins  de  fer  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne  à  lu  frontière  sarde  et  de 
Bayouoe  à  la  fronlièrH  espagnole  , 
Padminislration  française  applique- 
ra, sous  les  condilioiis  déterminées 
par  Particle  précédent,  aux  mar- 
chandises venant  de  Belgique  ou  v 
allant ,  les  mêmes  facilités  de  transit 

Sue  si  Pentrée  et  la  sortie  dans  ces 
irecUons  avaient  lieu  par  chemin 
de  fer. 

Art.  33.  Les  voyageurs  de  com- 
merce français,  voyageant  en  Bel- 
Î;ique  pour  te  compte  d'une  maison 
rançaise,  seront  soumis  à  une  pa- 
tente fixe  de  20  francs,  additionnels 
compri.<«. 

Réciproquement ,  les  voyageurs 
de  commerce  belges,  voyageant  en 
France  |k>ur  le  compte  d*une  maison 
belge,  seront  soumis  à  une  patente 
fixe  de  20  franco,  additionnels  com- 
pris. 

Art.  3i.  Les  objets  passibles  d*un 
droit  d'entrée,  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  sont  importés  en  Bel- 
gique par  des  commis- voyageurs  de 
maisons  françaises,  ou  en  France 
par  des  commis- voyageurs  de  mai- 
sons belges ,  seront ,  de  part  et 
d'autre,  admis  en  franchise  tempo- 
raire ,  moyennant  les  formalités  de 
douane  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entn^pût:  ces  formalités  seront 
les  mêmes  en  France  et  en  Belgique, 
et  elles  seront  réglés  d*un  commun 
accord  entre  les  deux  Gouverne- 
ments. 

Art.  85.  Les  dispositions  du  pré- 
sent Traité  de  commerce  sont  appli- 
cables à  PAlgérie ,  tant  pour  l'expor- 
tation des  produits  de  cette  posses- 
sion que  pour  l'importation  des 
marchandises  belffes. 

Art.  36.  Les  titres  émis  par  les 
communes,  les  départements,  les 
établissements  publics  et  les  sociétés 
anouymes  de  France ,  qui  seront 
cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  seront 
admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses 
de  Belgique. 

Réciproquement,  les  titres  émis 
par  les  provinces,  les  communes,  les 
établissements  publics  et  les  sociétés 
anonymes  de  Belgique ,  cotés  à  la 
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Bourse  de  Bruxelles ,  seront  admis 
à  la  cote  officielle  des  Bourses  de  * 
France. 

Toutefois,  ces  disposilions  ne  sont 
pas  applicables  aux  valeurs  émises 
avec  lots  ou  primes  attribuant  au 
prêteur  ou  porteur  de  litres  un  in- 
térêt inférieur  à  3  0/0,  soit  du  capital 
nominal ,  soit  du  capital  réellement 
emorunté,  si  celui-ci  est  inférieur  au 
capital  nominal. 

Art.  37.  Chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  s*engage  à 
(aire  profiter  Tautre  de  toute  faveur, 
de  tout  priviléffe  ou  abaissement 
dans  les  tarifs  des  droits  à  l'impor- 
tation ou  à  Texportation  des  articles 
mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
Traité,  que  Tune  d'Elles  pourrait  ac- 
corder à  une  tierce  Puissance.  Elles 
(('engagent,  en  outre,  à  n'établir 
Tune  envers  l'autre  aucun  droit  ou 
prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  soit ,  en  même 
temps,  applicable  aux  autres  na- 
tions. 

Art.  38.  Le  traité  conclu,  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes,  le  S7 
février  185 i,  continuera  provisoire- 
ment à  être  appliqué  jusqu'à  la  mise 
en  vigueur  des  présentes  stipulations. 

Art.  39.  Le  présent  Traité  sera 
soumis  à  l'assentiment  des  Chambres 
législatives  de  Belgique. 

Alt.  iO.  Le  présent  Traité  restera 
en  vigueur  pendant  dix  années,  à 
partir  du  Jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications. Dans  le  cas  où  aucune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  dou7<e  mois  avant  la 
fin  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes 
se  réservent  la  faculté  d'introduire, 
d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité, 
toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou 
ses  principes  ^t  dont  l'ulililé  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

Art.  41.  Les  stipulations  oui  pré- 
cèdent seront  exécutoires  dans  les 
deux  Etats,  le  cinauième  jour  après 
réchange  des  ratifications. 


Toutefois,  les  tarifs  ne  aeroot  ré- 
ciproquement mis  en  ▼igueur  que  le 
l"  juillet  proebaio,  pour  lea  sacres 
bruts  et  raffinés,  et  que  le  l*'  oc- 
tobre suivant,  à  l'égard  des  pro- 
duits prohibés  à  l'entrée,  par  la  lé- 
gislation douanière  de  la  France. 

Art.  4S  Le  présent  Traité  sera  ra- 
tifié et  les  ratifications  eo  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
deux  mois ,  ou  pins  tôt  si  faire  se 
peut,  et  simultanément  avec  celles 
des  deux  Conventions  relatives  à  la 
navigation  et  à  la  propriété  liué- 
raire. 

En  foi  de  quoi ,  les  Pléiupotea- 
tiaires  respectifs  font  signé  et  y  oac 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expéditioo  à  Paria. 
le  premier  jour  du  mois  de  mai  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante 
et  un. 

(L.  S.)  Thovvbubl. 

(L.    S.)  RODHBS 

(L.  s.)  Fiamif  Rosibr. 

(L.    S.)  LiBDTS. 

(Suivent  les  tarifs  mentUmnéi  au 
traité.  V.  Monit.  foc.  cit.,  et  BuUeliB 
des  lois.) 


DiCBBT  qui  prucrit  ta  promuifft^' 
tion  de  la  Convention  conclue  le  f 
mai  1861,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  la  garantie  réch- 
proque  de  la  propnété  littéraire^ 
artistique  et  industrielie. 

NAPOLioir,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Une  Convention  ayant  été  conclue 
le  1«'  mai  1861,  entre  la  France  et 
la  Belgique  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  oeuvres 
d'esprit  et  d'art,  et  des  marques, 
modèles  et  dessins  de  fabrique;  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ajant  été 
échangées  à  Paris,  le  97  mai  1861, 
ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 
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GomrBifTioii. 
(rcitepréaniMe,  V.  Moniteur,  Sdmai.) 

Suivent  les  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Les  auteurs  de  livres, 
brochures  ou  autres  écrits ,  de  com- 
positions musicales,  d'œuvres  de 
dessin ,  de  peinture ,  de  sculpture , 
de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues 
du  domaine  littéraire  ou  artistique, 
jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats, 
réciproquement,  des  avantages  qui 
y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la 
loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de 
littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la 
même  protection  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits,  «lue  si  celte  atteinte 
avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs 
d'ouvrages  publiés  pour  la  première 
fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur 
sont  réciproquement  assurés  que 
pendant  I  existence  de  leurs  droits 
dans  le  pays  où  la  publication  origi- 
nale a  été  faite,  et  la  durée  de  leur 
jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pour- 
ra excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour 
les  auteurs  nationaux. 

•La  propriété  des  œuvres  musicales 
s'étend  aux  morceaux  dits  arrange 
fnmls,  composés  sur  des  motifs 
extraits  de  ces  mêmes  œuvres.  Les 
contestations  qui  s'élèveraient  sur 
l'application  de  cette  clause  demeu- 
reront r^rvées  à  l'appréciation  des 
tribunaux  respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui 
serait  accordé  ultérieurement  par 
l'un  des  deux  pays  à  un  autre  pays , 
en  matière  de  propriété  d'œuvres  de 
littérature  ou  d'art ,  dont  la  défini- 
tion a  été  donnée  dans  le  présent 
article,  sera  acquis  de  plein  droit 
aux  citoyens  de  l'autre  pays. 

Art.  2.  La  publication  en  Belgique 
de  cbrestomatbies  composées  de  frag- 
ments ou  d'extraits  d^auteurs  fran- 
çais est  autorisée,  pourvu  une  ces 
recueils  soient  spécialement  destinés 
à  l'enseignement,  et  qu'ils  con- 
tiennent des  notes  explicatives  ou 
des  traductions  en  langue  flamande. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice 
de  l'article  U*  est  subordonnée  à 
l'accomplissement,  dans  le  pays  d'o- 


rif(ine ,  des  formalités  qui  sont  pres- 
crites par  la  loi  pour  assurer  la  pro- 
priété des  ouvrages  de  littérature 
ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes ,  estampes 
ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la 
première  fois  dans  l'un  des  deux 
Etats,  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété dans  l'autre  Etat  sera,  en 
outre,  subordonné  ^  l'accomplisse- 
ment préalable,  dans  ce  dernier,  de 
la  formalité  du  dépôt  et  de  l'enregis- 
trement, effectuée  de  la  manière 
suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  pre- 
mière fois  en  Belgique,  un  exem- 
plaire devra  en  être  (Jéposé  gratuite- 
ment et  enregistré,  soit  à  Paris,  à 
la  direction  de  l'imprimerie,  de  la 
librairie  et  de  la  presse,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  soit  à  Bruxelles  , 
à  la  chancellerie  de  la  légation  de 
France  en  Belgique. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  pre- 
mière fois  eu  France,  un  exemplaire 
devra  en  être  déposé  gratuitement 
et  enregistré,  soit  à  Bruxelles,  au 
ministère  de  l'intérieur,  soit  à  Paris, 
à  la  chancellerie  de  la  légation  de 
Belgique  en  France. 

Dans  tou«i  les  cas,  le  dépôt  et  l'en- 
registrement devront  être  accomplis 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre 

pays     . 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  parais- 
sent par  livraîsous ,  le  délai  de  trois 
mois  ne  commencera  à  courir  c|tt'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière 
livraison ,  k  moins  que  l'auteur  n'ait 
indiqué,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  6,  son  intention  de 
se  réserver  le  droit  de  traduction , 
auquel  cas  chaque  livraison  sera  con- 
sidérée comme  un  ouvrage  séparé. 

La  double  formalité  du  dépôt  et 
de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait 
sur  des  registres  spéciaux  tenus  à 
cet  effet,  ne  donnera,  de  part  et 
d'autre,  ouverture  à  la  perception 
d'aucune  taxe ,  si  ce  n'est  au  rem- 
boursement des  firais  résultant  de 
rexpédilion  jusqu'à  Bruxelles  ou  Pa- 
ris, respectivement,  des  livres,  cartes, 
estampes  ou  publications  musicales 
qui  seraient  déposées  ou  à  la  chan- 
cellerie de  la  légation  de  France  en 
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Belgique  ou  à  U  chsinoellerie  de  la 
légalion  de  Beiffique  en  France. 

Les  intéresses  pourront  se  faire 
délivrer  un  ceriifical  authentique  du 
dépôl  et  de  Tenregistrement  ;  le  coût 
de  cet  acte  ne  pourra  dépasser  50  cen- 
limes. 

Le  certificat  relatera  la  date  pré- 
cise k  laquelle  Tenregislreinent  el  le 
dépOt  auront  eu  lieu;  il  fera  foi  dans 
toute  rétendue  des  territoires  res- 
peetifâ,  et  constatera  le  droit  ex- 
clusif de  propriété  et  de  reproduc- 
tion aussi  loDgtem|>s  que  quelque 
autre  personne  n'aura  pas  fait  admet- 


tre en  justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  i.  Les  stipulations  de  l'article 
i"  s'appliqueront  également  à  h  re- 
présentation ou  exécution  des  oeovie» 
dramatiques  ou  musicales  publiées 
ou  représentées  pour  la  première 
fois  dans  Tun  des  deux  pays .  après 
le  IS  mai  lS5i. 

Le  droit  ôtss  auteurs  dramatiques 
ou  compositeur»  sera  perçu  d'après 
les  bases  qui  seront  arrêtées  eutie 
les  parties  intéressées;  à  de&ul  d\iD 
semblable  accord,  le  taux  exigible 
de  ce  droit  ne  pourra  respectivemeot 
dépasser  les  chiffres  suivants  : 


Pour  les  pièces  en  i  ou  5  actes. 

—  en  3  actes 

^        en  S  actes 

—  en  lacté 

A  Paris 

etH 
Braielles. 

Dans  les  villes 

de  80.000 

âmes  et  aa- 

dessas. 

Dans  les  villes 
de  Boiss     , 
de  80,000    1 

18  fr. 
U    » 

10      B 

0     » 

14  fr. 
10    » 

8    » 
5    » 

9(k>.       i 

8    » 

6    »        1 

Art.  5.  Sont  expressément  assi- 
milées aux  ouvrages  originaux ,  les 
traduct'ons  faites  dans  l'un  des  deux 
Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou  étran- 
gers. Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
titre,  de  la  protectioo  stipulée  par 
Tarticle  1*^,  en  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  EtaL  II  est  bien  entendu, 
toutefois,  que  l'objet  du  présent  ar- 
ticle est  simpl  ment  de  proléger  le 
traducteur,  par  rapport  à  la  version 
quMl  a  donnée  de  l'ouvrage  original, 
et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclu- 
sif de  traduction  au  premier  traduc- 
teur d'un  ouvrage  quelconque ,  écrit 
en  langue  m.orle  ou  vivante,  si  ce 
n'est  dans  Je  cas  et  les  limites  pré- 
vus par  l'article  ci -après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage 
publié  dans  l'un  des  deux  pays  joui- 
ra seul  du  droit  de  traduction  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  la  première  traduction  de  son  ou 
vrage  autorisée  par  lui,  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

l<>  L'ouvrage  original  sera  enre- 
gistré et  déposé  en  France  ou  en 
Beljnque,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  iKirtir  du  jour  de  la  première 
publication  dans  Tautre  pays ,  con- 


formément aux  dispositions  de  Tar* 
ticle  3. 

2»  11  faudra  que  l'auteur  ait  indi- 
qué, en  tête  de  son  ouvrage,  Ho- 
tention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction. 

3«  Ladite  traduction  autorisée  de- 
vra paraître,  au  moins  en  partie, 
dans  le  délai  d'un  an,  et  en  totalité 
dans  le  délai  de  trois  ans ,  à  comp- 
ter de  la  date  du  dépOt  et  de  Penre- 
gistrement  de  l'ouvrage  original ,  ef- 
fectués aiusi  qu'il  vient  d'être  pres- 
crit. 

i»  La  traduction  devra  être  pu- 
bliée dans  l'un  des  deux  pays,  et 
être  elle-même  déposée  et  enregis- 
trée conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3. 

5»  Pour  les  ouvrages  publiés  par 
livraison ,  il  suffira  que  la  déclara- 
tion par  laquelle  l'auteur  se  réserve 
le  droit  de  traduction  soit  faite  dans 
la  première  livraison.  Toutefois ,  en 
ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq 
ans,  assigné  par  cet  article  pour 
l'exercice  du  droit  privilégié  de  tra- 
duction ,  chaque  livraison  sera  con- 
sidérée comme  un  ouvrage  séparé. 
Chacune  d'elles  sera  enregistrée  et 
déposée  dans  l'un  des  deux  pays. 
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dans  les  trois  mois  âi  ftarlir  de  sa 
première  publication  dans  l'autre. 

00  Relativement  à  la  traduction 
des  ouvrages  dramatiques ,  Tautenr 
qui  voudra  se  réserver  le  droit 
exclusif  dont  il  s^agil  au  présent  ar- 
ticle, devra  faire  paraître  s»  traduc- 
tion trois  mois  après  le  dépôt  et  Peu* 
registremenl  de  l*ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la 
Belgiqnc  sur  le  droit  de  iraduclion 
viendrait  à  être  modifiée  pendant  la 
durée  de  la  présente  Convention  , 
les  avantages  nouveaux  qui  st*raient 
consacrés  en  faveur  des  auteurs 
belges  seRiient  de  plein  droit  éten- 
dus aax  auteurs  français. 

En  même  temps,  les  auteurs  belges 
jouiraient  en  France  des  avantag-s 
plus  grands  ^ui  p!>Hrraient  résulter 
de  la  législation  générale  en  favtîiir 
des  nationaux. 

Ces  droits  respectifs  seront,  d'ail- 
leurs, soumis  aux  conditions  pré- 
vues par  le  paragraphe  2  de  Tar- 
ticle  i". 

Art.  7.  Les  mandataires  légaux  ou 
ayants-cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs ,  compositeurs ,  dessinateurs , 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litho- 
graphes ,  photographes ,  etc. ,  joui- 
ront des  mêmes  droits  que  ceux  que 
la  présente  Convention  accorde  aux 
auteurs ,  traducteurs ,  compositeurs, 
dessinateurs ,  peintres ,  sculpteurs  , 
graveurs,  lithographes  ou  photo- 
graphes eux-mêmes. 

Art.  8.  Nonobstant  les  stipulations 
des  articles  1  et  5  de  la  présente 
Convention  ,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  recueils  périodique  pu- 
bliés dans  l*un  des  deux  pays  pour- 
ront élre  reproduits  ou  traduits  dans 
les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  l'autre  pays ,  pourvu  qu'on  y  in- 
dique la  source  à  laquelle  on  les  aura 
puisés 

Toutefois ,  cette  permission  ne 
s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles 
de  journaux  ou  de  recueils  |)ério- 
diques  publiés  dans  l'atitre .  lorjque 
les  auteurs  auront  formellement  dé- 
claré dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître, 
qu1ls  en  interdisent  la  reproduction 

Ru  aucun  cas ,  cette  interdiction 


ne  pourra  atteindre  les  articles  de 
discussion  politique. 

Art.  9.  L'introduction,  l'exporta- 
tion, la  circulation,  la  vente  et  l'expo- 
sition ,  dans  chacun  des  deux  Etats, 
d'ouvRiges  ou  objets  de  reproduction 
non  autorisée ,  définis  par  les  ar- 
ticles l«r,  4,  5  et  6,  sont  prohibées  : 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  13,  soit 
que  les  productions  non  autorisées 
proviennent  de  l'un  des  denx  pays, 
soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays 
étranger  quelconque. 

Art.  10.  En  cas  de  contravention 
aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents ,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée ,  et  les  tribunaux 
appliqueront  les  pénalités  déter- 
minées par  les  législations  respec- 
tives, de  la  même  manière  que  si 
rinfraction  avait  été  commise  au 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une 
production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  con- 
trefaçon seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  Etals. 

Art.  11.  Les  livres  d'importation 
licite ,  et  les  autres  productions 
mentionnées  dans  la  présente  Con- 
vention, venant  de  Belgique ,  conti- 
nueront à  être  admis  en  France, 
tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct 
ou  par  entrepôt ,  par  tous  les  bu- 
reaux qui  leur  sont  actuellement  ou- 
verts ou  qui  pourraient  l'être  par  la 
suite. 

Si  les  întéresiiés  le  désirent,  les 
livres  déclares  à  l'entrée  seront  expé- 
diés directement  en  France ,  à  la 
direction  de  Timprimerie,  de  la 
librairie  et  de  la  presse ,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  on  Belgique  à 
renlre|)ôt  de  Bruxelles,  |)our  y  subir 
les  vérifications  nécessaires ,  qui  au- 
ront lieu  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  quinze  jours. 

An.  H.  I>es  dispositions  de  la 
présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice ,  en  quoi  que  ce 
soit,  au  droit  qui  appartiendrait  à 
chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  permettre  ,  de  sur- 
veiller ou  d'interdire ,  par  des  me- 
sures de  législation  ou  de  police  inté- 
rieure ,  la  circulation ,  la  représenta- 


Digitized  by  VjOOQIC 


78 


APPENDICE. 


lion  ou  Tex  position  i)o  tout  ouvrage 
ou  produclion  à  l'égard  desquels  l'au- 
torité compétente  aurait  à  exercer 
ce  droit. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  conserve,  d'ailleurs p 
le  droit  de  prohit)er  l'importai  ion 
dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui, 
d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres 
puissances,  01. t  ou  seraient  déclarés 
être  des  contrefijçons. 

Art.  13  Sont  maintenues  les  dis- 
positions de  la  Convention  du  3S  août 
1852  et  de  la  déclaration  jointe  à 
ladite  Convention,  relatives  à  la  pos- 
session et  à  la  vente .  par  les  édi- 
teurs, imprimeurs  ou  libraires  belges 
ou  français ,  de  réimpressions  d'ou- 
vrages de  propriété  française  ou 
belge  non  tombes  dans  le  domaine 
public,  fabriqués,  importés  ou  en 
cours  de  fabrication  et  de  réimpres- 
sion non  autorisée ,  aux  époques 
fixées  par  l'article  additionnel  du  17 
février  1854. 

Art.  li.  Le  Gouvernement  français 
et  le  Gouvernement  belge  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  inter- 
dire l'entrée,  sur  leurs  territoires 
respectifs ,  des  ouvrages  que  des 
éditeurs  français  ou  belges  auraient 
acquis  le  droit  de  réimprimer,  avec 
la  réserve  que  ces  réimpressions  ne 
seraient  autorisées  que  pour  la  vente 
en  France  ou  en  Belgique  et  sur  des 
marchés  tiers. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  dis- 
position est  applicable  devront  porter 
sur  leurs  litre  et  couverture  les  mots: 
«  Edition  interdite  en  France  (en 
Belgique) ,  et  autorisée  pour  la  Bel- 
gique (la  France)  et  l'étranger.  » 

Art.  15.  Les  sujets  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  joui- 
ront, dans  les  Etats  de  l'autre,  de  la 
même  protection  que  les  nationaux , 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, ainsi  que  des  dessins  ou  mo- 
dèles  industriels  et  de  fabrique  de 
toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un 
dessin  ou  modèle  industriel  ou  de 
fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des 
Français  en  lielgique,  et  réciproque- 
ment au  profit  des  Belges  en  France, 


une  duré«;  plus  longue  que  «lie 
fixée  par  la  loi  du  pays  à  regard  des 
nationaux. 

Si  Je  dessin  ou  modèle  indusiriei 
ou  de  fabrique  appariienl  au  do- 
maine public  dans  le  pays  d^ori^oe, 
il  ne  peut  être  l'objet  d*une  jouis- 
sance exclusive  dans  Tau  ire  pajs. 

Les  dispositions  des  deux  para- 
graphes qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  de  Tooe  des 
Hautes  Parties  coutraclautes  dans 
les  Etats  de  l'autre  ne  sont  pas  su- 
bordonnés à  l'obligation  d*y  esploiier 
les  modèles  ou  dessins  industriels  ou 
de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  receTra  son 
exécution  dans  l'un  et  l'autre  pap. 
^  l'égard  des  modèles  ou  dessins  In- 
dustriels ou' de  fabrique,  qu'à  Texp»- 
ration  d'une  année  a  partir  de  ce 
jour. 

Art.  16.  Les  Français  ne  pourront 
revendiquer  en  Belgique  la  propriété 
exclusive  d'une  marque,  d^on  mo- 
dèle ou  d'un  dessin ,  s'ils  aVn  ont 
déposé  deux  exemplaires  an  greffe 
du  tribunal  decommerce  ^  Bruxelles. 

Réciproquement,  les  Belges  ne 
pourront  revendiquer  en  Fraoop  ia 
propriété  exclusive  d'une  marque, 
d'un  modèle  ou  d'uu  dessin,  s*ils 
n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à 
Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

Art.  17.  La  présente  Convention 
demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
années,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  au- 
cune des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractâmes n'aurait  notifié,  une  année 
avant  l'explralion  de  ce  terme,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
la  Convention  continuera  à  être  obli- 
gatoire encore  une  aunée,  et  ainsi 
de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  prlir  du 
jour  où  l'une  des  Parties  laura  dé- 
noncé. 

Art.  18.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  simultanément  avec 
celles  du  Traité  de  commerce  et  du 
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Traité  de  navigation  conclus  sous  la 
date  de  ce  jour  entre  les  deux  Hautes 
Parties  contractâmes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris, 
te  premier  jour  du  mois  de  mai  de 
l*an  de  grâce  1861. 

(L.  S.)  Signé  :  E.  Thod?bivbl. 

(L.    S.)  E.  ROUHBR. 

(L.  S.)  Firmin  Bocibb. 

(L.    S.)  LlBDTS. 

Article  S. 

Notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  IV.xécuiioo  du 
présent  décret . 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1861. 
NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur  : 
L»  ministre  des  affaires  étrangères, 
Thooybnbl. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 
Le  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la 
justice^ 

Delanglb. 


Dêcbbi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  déclaration  interprétative  de 
l'article  %  de  la  Convention  litté^ 
raire^  artistique  et  industriellef  si- 
gnée entre  la  France  et  la  Belgique 
h  S7  mat  1861. 

Napoléon,  etc. 

A  TOUS  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Une  déclaration  interprétative  de 
Particle  i  de  la  Convention  litté- 
raire ,  artistique  et  industrielle,  con- 
clue, Ie1*r  mai  1861,  entre  la  France 
et  la  Belgique ,  ayant  été  signée  le 
i7  mai  1861  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des 
affikires  étrangères  et  le  chargé  d'af- 


faires de  Belgique  à  Paris,  ladite  dé- 
claration, dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

DÉCLABATIOlf. 

Au  moment  de  procéder  à  Té- 
change  des  ratifications  de  la  Con- 
vention pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  littéraire,  etc.,  con- 
clue entre  la  France  et  la  Belgique, 
le  premier  du  présent  mois  de  mai , 
les  soussignés  sont  convenus  de  flxer 
ainsi  qu'il  suit  rinlerpréialion  de 
Tarticle  8  de  ladite  Convention  : 

«  Les  éditeurs  belges  restent,  en 
possei^sion  des  avantages  dont  ils 
jouissent  déjà,  en  vertu  de  la  Con- 
vention du  82  août  1858,  pour  la 
publication  des  chrestoniathies  fran- 
çaises. U  est  donc  entendu  qu'ils 
demeurent  libres  de  composer  de 
semblables  recueils  avec  des  extraits 
d'ouvrages  français  tombés  ou  non 
dans  le  domaine  public,  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  les  accompagner  de 
notes  ou  traductions  d'aucune  sorte.  » 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour 
du  mois  de  mai  de  1  an  de  gr&ce  mil 
huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  :  Thouybtibl. 
(L.  S.)  St^n^:  Baron  Bbtbns. 

Article  8. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  87  mai  1861. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Thouvenbl. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  garde-des-sceaux,  ministre  de  la 
justice, 

Dblauglb. 
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Dftcan*  qui  ftrescrit  la  publication 
des  articles  additionnsls  à  la  Con- 
vention  de  poste  du  3  décembre 
1857,  signés  entre  la  France  et  la 
Belgique,  le  W  mai  186t. 

Napoléon  ,  etc. 

Avons  décrété  et  décréions  ce  qui 
suit  : 


Article  premier. 

Dm8  articules  additionnels  ^  la  Con- 
vention de  poste  du  3  décembre 
1857 .  ayant  été  signés  à  Paris,  le 
!•'  mai  1861 ,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  et  les  raliQcalions  en  ayant 
été  échangées ,  le  27  mai  1861 ,  les- 
dits  articles  additionnels  dont  la  te- 
neur suit  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

ArTICLRS  ADDITI0!f?fBL9. 

Art.  l«r.  f^s  t^chaoïillons  de  mar- 
chandises qui  seront  expédiés  de  la 
France  et  de  TAIgérie  pour  la  Bel- 
gique et  vice  versd,  seront  affranchis 
jusqu'à  destination  moyennant  le 
payement  d'une  taxe  de  10  centimes 
par  40  grammes  ou  fraction  de  40 
grammes ,  pourvu  qu'ils  niaient  au- 
cune valeur  intrinsèque,  qu'ils  soient 
placés  sous  bande  ou  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  na- 
ture, et  qu'ils  ne  portent  d'autre 
écriture  n  la  main  que  l'adresse  de 
k;ur  de.sli  lia  luire ,  une  marque  de 
fabrique  ou  du  marchand ,  des  nu- 
méros d'ordre  et  des  prix. 

Les  paqueU  d'échanlillons  ne 
pourront  pas  dépasser  un  poids  de 
300  grammes  et  ne  devront  avoir 
sur  aucune  de  leurs  faces  (longueur. 
hauteur  ou  largeur)  une  dimension 
supérieure  à  S5  centimètres. 

Les  échantillons  de  marchandises 
qui  ne  rempliraient  pas  ces  condi- 
tions ou  dont  le  port  serait  laissé  à 
la  charge  des  destinataires,  seront 
soumis  au  tirif  des  lettres. 

Art.  S.  Les  épreuves  d'impression 
portant  des  corrections  ty|)ogra- 
phiqnes,  et  les  manuscrits  joints  à 
ces  épreuves  et  s'y  rapportant ,  qui 
s«*ront  expédiés  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  la  Belgique  et  vies 
versd,  seront  affranchis  jusqu'à  des- 


tination à  raison  de  50  centimes  par 
chaque  200  grammes  ou  fraciioa  de 
iOO  grammes» 

Pour  jouir  de  celle  modëralion  de 
taxe,  les  objets  ci-dessus  désipes 
devront  être  placés  sous  bande  et 
ne  contenir  aucune  lettre  oo  Dde 
ayant  le  caractère  d^une  correspon- 
dance ou  pouvaut  en  tenir  iieo. 

Les  épreuves  corrigées  et  les  ■>- 
nuscrits  qui  ne  rempliront  pas  ces 
conditions  ou  dont  le  port  n'aun 
pas  été  payé  d'avance,  seront  coa- 
sidérés  comme  lettres  et  tax^  ca 
conséquence. 

Art.  3.  Le  produit  des  taxes i  pe^ 
cevoir  en  vertu  des  articles  1  et! 
précédents,  sera  réparti  entre  les 
administrations  des  postes  des  dm 
pays ,  d'après  les  bases  fixées  (Mr 
l'article  14  de  la  Convention  du  3 
décembre  1857. 

Art.  i.  Les  présents  articles,  qui 
seront  considérés  comme  additiAo- 
nels  à  la  Convention  du  3  décembre 
1857,  seront  ratiliés;  Itô  ratificalioas 
en  seront  échangées  aussitôt  qœ 
faire  se  pourra ,  et  ils  seront  mis  i 
exécution  le  \^^  octobre  prochain. 

Fait  à  Paris,  le  pr  0,ai  1861. 


(L.  S.)  Signé 
(L.  S.) 


E.  Thocvkvbl. 
Firmin  Rocibb. 


Art.  2. 

•    Notre   ministre   secrétaire  d'EUl 
au  dcpartemeiii  dr*s  afiaires  rtnn- 
gères  est  chargé  de  l'ex^Hîuliaû  dn 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  27  mai  186(. 

NAPOLÉON. 

Par  rsmpereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangèm, 
E.  TeocTEifft. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 


Le  garde-des-sceaux 
la  justice, 


minisln  * 
Dblahou 
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DÉcmn-  égaUmêtU  enâatê  du  mêm$ 
Jour,  qui  prescrit  la  prùmulgation 
de  la  Convention  de  navigation  con- 
clue le  1«r  mat  1861  entre  la  France 
et  la  Belgique, 

(Y.  le  texte  de  ladite  conveDtion 
oonsécrati  ve  d'aTantages  réciproques» 
Moniteur,  S9  mai  même  année. ) 


DiCBBT  portant  promulgation  de  la 
Convention  conclue  le  U*  juillet 
1861,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  pour  régler  Vimmigra- 
tion  de  travailleurs  indiens  dans 
les  Colonies  françaises. 

NAPOL^oif ,  etc. 

ATons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  ; 

Article  premier. 
Une  Convention,  suivie  d*nn  Ar- 
ticle additionnel,  ayant  été  signée 
le  l«  JuiiiH  1h6l ,  entre  la  France  et 
le  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
toffneet  d*lrlande,  pour  régler  l'im- 
mrgration  de  travailleurs  indiens 
dans  les  colonies  françaises,  et  les 
ratiOcations  de  ces  actes  avant  été 
échangées  à  Paris  le  30  juillet  1861 , 
lesdits  Convention  et  Article  addi- 
tionnel dont  la  teneur  suit  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

{SuU  le  préambule.  V.  Moniteur, 
19  août.) 

Articles. 

Art.  l«r.  Le  Gouvernement  fran- 
cs pourra  recruter  et  engager, 
pour  lesatlonies  françaises,  des  ira- 
vailleurs  sur  les  territoires  indiens 
appartenant  à  la  Grande-Bretagne  , 
el  embarquer  les  émigrants  sujets 
de  Sa  Maje>té  Britannique,  soit  dans 
les  ports  britanniques,  soit  dans  les 
ports  français  de  l'Inde ,  aux  condi- 
tions d-après  stipulées. 

Artt  S.  Le  Gouvernement  français 
confiera ,  dans  chaque  centre  de  re- 
crutement, la  direction  des  opéra- 
lions  k  un  agent  de  son  choix. 

Ces  agents  devront  être  agréés 
par  le  Gouvernement  britannique. 

1861. 


Cet  agrément  est  asj<im!lé,  quant 
au  droit  de  Paccorder  et  de  le  reti- 
rer, à  Texéquatur  donné  aux  agents 
consulaires. 

Art.  3.  Ce  recrutement  sera  ef- 
fectué conformément  aux  réglementa 
existants  ou  qui  pourraient  être 
établis  pour  le  recrutement  des  tra- 
vailleurs à  leur  destination  des  co- 
lonies britanniques. 

Art.  i.  t/agent  français  Jouira, 
relativement  aux  opérations  de  re- 
crutement qui  lui  seront  confiées, 
pour  lui  comme  pour  toutes  les  per- 
sonnes  qtril  emploiera ,  de  toutes  les 
facilités  et  avantages  accordés  aui 
agents  de  recrutement  pour  les  co- 
lonies britanniques. 

Art.  5.  Le  tiouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  désignera ,  dans 
les  ports  britanniques  où  aura  lieu 
rembarquement  des  émigrants,  un 
agent  qui  sera  spécialement  chargé 
de  leurs  intérêts. 

1^  mente  soin  sem  confié,  dans 
les  ports  français ,  âi  Tagent  consu- 
laire britannique  ;  à  l'égard  des  In- 
diens sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique. 

Sous  le  terme  agents  consulaires 
sont  compris  les  consuls,  vire-con- 
suls et  tous  antres  oflSciers  consu- 
laires commission  nés. 

Art.  6.  Aucun  émigrant  ne  pourra 
être  embarqué  s^ns  que  les  agents 
désignés  dans  rariirle  précédent 
aient  été  mis  ^  même  de  s'assurer 
ou  que  PémigRint  n'est  pas  sujet 
britannique,  ou,  s'il  est  sujet  bri- 
tannique, qu'il  s'est  librement  en- 
9^91^*  <|u'il  a  une  connaissance  par- 
faite du  œntrat  qu'il  a  passé,  du 
lieu  de  sa  destination ,  de  la  durée 
probable  des/>n  voyage,  **i  des  divers 
avantages  attachés  à  M>n  engagement. 

Art  7.  i^s  contmis  de  service  de- 
vront,'sauf  l'exception  prévue  au 
paragraphe  i  de  l'art icte  9 ,  et  au 
parasranhe  %  de  l'article  10,  être 
passes  aans  Pinde,  et  contenir,  pour 
l'émigrant,  l'obligation  de  servir, 
soit  une  personne  nommément  dé- 
signée, soit  toute  personne  à  la- 
quelle il  sera  confié  par  rautorilé , 
à  son  arrivée  dans  la  colonie. 

Art.  8.  Les  contrats  devront ,  en 
outre ,  stipuler  : 
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10  La  durée  de  reDgagemeot ,  4  ment  débattu»  avec  rengagé.  N^est 
Texpiralion  duquel  le  rapatriement  pas  considérée  comme  travail  Tobli- 
reste  à  la  charge  de  radmiuiâtralion  galion  de  pourvoir,  \i»  jours  fériés, 
française ,  et  les  conditions  aux-  aux  soins  que  nécessitent  les  ani- 
quelles  rémigrant  pourra  renoncer  maux  et  aux  besoins  de  la  vie  habi- 
â  son  droit  de  rapatriement  gratuit  ;  tuelle. 

S»  Le  nombre  des  jour^  et  des  Art.  11.  Dans  les  ports  britan- 
heures  lie  travail;  niques,  les  dispositions  qui  prèoè^ 

30  Les  gages  et  les  rations ,  ainsi  dent  le  départ  des  émignnts  seroot 
que  les  ï^alaires  pour  tout  travail  conformes  â  celles  prt^scrit^'^  par  les 
extraordinaire,  et  tous  les  avantages  règlements  pour  les  colonies  iiritau- 
promis  à  Témigrant;  niques. 

4»  L*a^.Mslance  médicale  gratuite  Dnns  les  ports  français»  Tagent 
pour  rémigraiit ,  excepté  |>our  le  dVmigration  ou  ses  dclcisués  remet- 
cas  où,  dans  l'opinion  de  Tageut  de  iront  aux  agenls  consuLires  britao- 
radministralion ,  sa  maladie  serait  niques,  au  départ  de  tout  navire 
le  ri^suilat  dt^  son  int^onduite.  dV'migranis,  la  liste  nominative  des 

Tout  contrat  d'engagement  pnr-  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
fera  copte  textuelle  des  arilcles  9,    la  unique,  avec  les  iudications  signa- 


10  et  21  de  la  présente  Convention 
Art.  9.  1»  LÀ  durée  de  rengage- 
ment d'un  immigrant  ne  pourra  Hre 
de  plus  de  ciuq  au  nées.  Toutefois , 
en  cas  d*inlerrnpliou  volontaire  du 
travail ,    régulièrement    constatée , 


léliques,  et  leur  communiqueront 
lesconlrals',  dont  ils  pourront  de- 
mander copie;  dans  ce  cas.  Il  ne 
leur  sera  donné  qu'une  scMile  copie 
pour  tous  les  contrats  identiques. 
Art.  li.  DaitS  les  port»  d'embar- 


l'immigrant  devra   un    nombre   de  quement ,  les  èmigrtnls  sujets  de  Sa 
jours  égal  à  celui  de   la  durée  de   M:lje^té  Britannique  seront  libres  de 


l'interruption 

So  A   Texpiralion   de  ce  terme, 
tout  Indien  qui  aura  atteint  Page  dé 


sortir,  en  se  cooformani  aux  règle- 
nienls  de  police  relatifs  à  ces  éta- 
blissi'menls ,  des  dépôts  ou  de  tout 


dix  ans  au  moment  de  sou  départ   endroit  où  ils  seraient  logés,   pour 


de  Plode  aura  droit  k  son  rapatrie- 
ment aux  frais  de  radministralion 
française. 
3°  S'il  justice  d'une  conduite  ré- 


cnmmuniquer  avec  les  ageuls  britan- 
niques, esquels  pourront,  de  leur 
côié,  visiter  àt  toute  heure  conve- 
nable les  lieux  où  se   trouveraient 


gulièreetde  moyens  d'existence,  il  réunis  ou  logés  les  émigrants  sujets 

pourra  élre  admis  à  résider  dans  la  de  Sa  Majesté  BriUinnique. 

colonie  sans  engagement;  mais   il  Art.  i3   Le  départ  des  émigrants 

perdra,  dés  ce  moment,   tout  droit  de  l'Inde,  pour  les  colonies  à  Test  du 

au  rapairiemenl  gratuit.  cap   de    Bonne-Es|>érance ,    pourra 

i«   S'il  cousent  â   contracter  un  avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de 

nouvel  engagement,   il  aura  droit  l'anqée. 

à  une  prime,  et  conservera  le  droit  Pour  les  autres  colonies,  les  dé- 

au  rapatriement  k  l'expiration  de  ce  parts  ne  pourront  s'effectuer  que  do 

second  engagement.  1er  août  au  l.*»  mars.  Cette  disnosl- 

Le  droit  de  l'immigrant  au  râpa-  lion  n'est  applicable    qu*aux  b&ti- 

triement  s'élend  à  sa  femme  et  à  ses  meots  k  voiles ,  les  départs  iMiurrooi 

enfants  ayant  quitté  l'Inde  &gés  de  avoir  lieu  toute  l'année  par  des  bà- 

moius  de  dix  ans,  et  k  ceux  qui  sont  timeuts  munis  d'un  moteur  à  vapear. 

nés  dans  les  colonies.  Tout  éniigraot  parlant  de  I  Inde 

Art.   10.  L'immigrant  ne  pourra  pour  les  Antilles  entre  le  l«r  mais 

être  tenu  de  travailler  plus  de  six  et  le  15  septeml>re  recevra  au  moins 

jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures  une  couverture  de  laine  double  tea 

et  demie  par  jour.  sus  des  vêtements  qui  lui  sont  ordi» 

Les    conditions  du   travail  à   la  nairemeut  attribuéN),  et  pourra  s^ea 

t&che  et  tout  autre  mode  de  règle-  servir  aussi  longtemps  que  le  navire 

ment  du  travail  devront  être  libre-  sera  en  debors  des  tropiques. 
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ans  après,  la  proportfOD  sera  fixée 
telle  qu^etlo  existera  pour  les  colonies 
britanniques. 

Art.  17.  l^s  agents  britanniques  k 
rembarquement  auront  ;  à  tout  mo- 
ment convenable,  )e  droit  d*accè8 
dans  toutes  les  parties  des  navires 
attribuées  aux  éniigrants. 

Art.  18.  Les  gouverneurs  des  éta- 
blissements françnis  dans  Tlnde  ren- 
dront les  règlements  d'administra- 
tion nécessaires  pour  assurer  ren- 
tière exécution  dts  clausses  ci-dessus 
stipuléest 

Art.  19.  A  Tarrivée  dans  une  co- 
lonie française  d*un  navire  d*émi- 
grants,  radmiuisiration  fera  remettre 
à  l*agent  consulaire  britannique, 
avec  les  dépêches  qu^elle  aurait  re- 
çues pour  lui  : 

1«  Un  état  nominatif  des  travail- 
leurs débarqné<p  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 

20  Un  état  des  décès  ou  des  nais- 
sances qui  auraient  eu  lien  pendant 
le  voyage. 

L*administration  coloniale  prendra 
les  mesures  néces.saire8  pour  que 
Pagent  consulaire  britannique  puisse 
communiquer  avec  les  émigrants 
avant  leur  distribution  dans  la  colonie. 

Une  copio  de  Tétat  de  distribution 
sera  remise  à  l'agent  consulaire. 

Il  lui  sera  donné  avis  des  décès  et 
naissances  qui  pourraient  survenir 
durant  l'engagement,  ainsi  que  des 
changements  de  maîtres  et  de  rapa- 
triement. 

Tout  rengagement  ou  acte  de  re- 
nonciation au  droit  de  rapatriement 
gratuit  sera  communique  à  l'agent 
consulaire. 

Art.  20.  Les  immigrants  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique  jouiront , 
dans  les  colonies  françaises,  de  la 
faculté  d'invoquer  l'assistance  des 
agents  consulaires  britanniques  ,  au 
même  litre  que  tous  les  autres  sujets- 
reievant  de  la  Couronne  Britannique, 
et  conformément  aux  règles  ordi- 
naires du  droit  international,  et  11 
ne  sera  apporté  aucun  obstacle  ^  oe 
que  l'engagé  puisse  se  rendre  ches 
I  agent  consulaire  et  entrer  en  rap- 

Kort  avec  lui  :  le  tout  sans  préjudice, 
ien  entendu,  des  obligations  lésuU 
tant  de  rengagement. 


Art.  fi.  Tout  navire  transportant 
des  émigrants  devra  avoir  à  son 
bord  un  chirurgien  européen  et  un 
Interprète. 

Les  capitaines  des  navires  portant 
des  émigrants  seront  tenus  de  se 
charger  de  toute  dépêche  qui  leur 
serait  remise  par  l'agent  britannique 
au  port  d'embarquement  pour  l'agent 
consulaire  britannique  au  port  de 
débarquement,  et  la  remettront  im- 
médiatement après  leur  arrivée  à 
Padministratton  coloniale. 
,  Art.  15.  Dans  tout  navire  affecté 
au  transport  des  émigrants  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique,  les  émi- 
grants occuperont,  soit  dans  les 
entre-ponts,  soit  dans  des  cabines 
construites  sur  le  pont  supérieur, 
solidement  établies  et  parfaitement 
couvertes ,  un  espace  qui  sera  attri- 
bué k  leur  usage  exclusif.  Ces  ca- 
bines et  entre-ponts  devront  avoir 
partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas 
moindre ,  en  mesure  française ,  de 
nn  mètre  soixante-cinq  centimètres 
(1  m.  65  c),  en  mesure  anglaise,  de 
cinq  pieds  et  demi  (5  p.  1/i). 

Chacun  des  logements  ne  pourra 
recevoir  plus  d'un  émigrant  adulte 
par  espace  cubique  de  deux  mètres 
(t  m.),  soit,  en  mesure  anglaise, 
soixante  et  douze  pieds  (7S  p.),  dans 
la  présidence  du  Bengale  et  k  Chan- 
dernagor,  et  de  un  mètre  sept  cents 
décimètres  (soit,  en  mesure  anglaise, 
soixante  pieds),  dans  les  autres  ports 
français ,  et  dans  les  présidences  de 
Bombav  et  de  Madras. 

Un  émigrant  Agé  de  plus  de  dix 
ans  comptera  (tour  un  émigrant 
adulte,  et  deux  enfants  Agés  de  un  k 
dix  ans  compteront  pour  un  émigrant 
adulte. 

Un  local  devant  servir  d'hApital 
sera  installé  sur  tout  navire  destiné 
à  transporter  des  émigrants. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront 
occuper  des  postes  distincts  et  sé- 
parés de  ceux  des  hommes. 

Art.  16.  Chaque  contingent  devra 
comprendre  un  nombre  de  femmes 
égal,  au  moins,  au  quart  de  celui 
des  hommes.  A  l'expiration  de  trois 
ans,  la  proportion  numérique  des 
femmes  sera  portée  à  un  tien  ;  deux 
ans  plus  tard,  k  la  moitié,  et,  deux 
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Art.  St.  DftiM  to  répartition  des 
tniTaillears,  aucun  man  ne  aéra  sé- 
paré de  sa  femme,  aucun  père,  ni 
aucune  mère,  de  ses  enfants  âgés  de 
moins  de  quinze  ans.  Aucun  travail- 
leur, sans  son  oonsenlement ,  iie 
aéra  tenu  de  changer  de  maître,  à 
moins  d*ëlre  remis  a  l'administration 
ou  à  Tacquéreur  de  rétablissement 
dans  lequel  il  est  occupé. 

Les  immfarants  qui  deviendraient, 
d'une  manière  permanente,  inca- 
pables de  travail ,  soit  par  maladie, 
aoit  par  d'autres  causes  involontaires, 
seront  ra|>alriés  aux  frais  du  Gou- 
vernement f rancis,  quel  que  soit  le 
temps  de  service  qu'ils  devraient  en- 
core pour  avoir  droit  au  rapatriement 
gratuit. 

Art.  Si.  Les  opérations  d'immi- 
gration pourront  être  effectuéi^s, 
dans  les  colonies  françaises,  par  des 
nayires  français  ou  britanniques  in- 
distinctement. 

Les  navires  britanniques  qui  se 
livreront  à  ces  o|>éralious  devront 
se  conformer  à  toutes  les  mesures 
de  police,  d'hygiène  et  d'installation 
gui  seraient  imposées  aux  bâtiments 
flranç'iis. 

Art.  S3.  Le  règlement  de  travail 
de  la  Martinique  servira  de  base  à 
tous  les  règlements  des  colonies 
françaises  dans  lesquelles  les  émi- 
granls  indiens  sujets  de  Sa  Maje.sté 
Britannique  pourront  être  intro- 
duits. 

Le  Gouvernement  français  s'en- 
gage à  n'auporter  à  ce  règlement 
aucune  niodification  qui  aurait  pour 
conséquence  ou  de  placer  lesdils  su- 
jets indiens  dans  une  position  excep- 
tionnelle, ou  de  leur  im|»o^er  des 
conditions  de  travail  plus  dures  que 
celles  stipulées  par  ledit  règlement. 

Art.  Si.  1^  présente  Convention 
s'applique  h  Téniigration  aux  colonies 
de  la  Réunion ,  de  la  Martinique ,  de 
la  Guadeloupe  et  dépendances  et  de 
la  Guyane. 

Elle  pourra  ultérieurement  être 
ap|)liquée  à  l'émigration  pour  d'autres 
colonies  dans  lesquelles  les  agents 
consulaires  britanniques  seraieutins- 
Utués. 

Art.  95.  l.es  dispositions  de  la 
présente  ConveuUou  i-elatives  aux 


Indiens  sujets  de  Sa  Maùeaté  Britan- 
uique  sont  applicables  aux  natibde 
tout  Etat  indien  placé  sous  la  pro- 
tection ou  le  contrôle  tH>liiique  de 
Sadite  Majesté,  ou  dont  le  Gouver- 
nement aura  reconnu  la  suprématie 
de  la  Couronne  Britannique. 

Art.  S6.  La  présente  Convention 
commencera  à  courir  à  partir  du  !•' 
juillet  18AS;  sa  durée  est  iixée  à 
trois  ans  et  demi.  Elle  restera  de 
plein  droit  en  vigueur  si  elle  n'est 
pas  dénoncée  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  de  la  trolsièm»'  année, 
et  ne  pourra  plus  être  dénoncée  que 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  de 
chacune  des  années  suivantes. 

Dans  le  cas  de  dénonciation ,  elle 
ces.«era  dix-huit  mois  après. 

Néanmoins ,  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Inde  britannique  en  son  con- 
seil aura .  conformément  à  l'acte  du 
19  septembre  1856,  relatif  à  Timmi- 

Ê ration  aux  colonies  britanniques, 
I  faculté  de  suspendre,  en  tout 
temns,  l'émigration  pour  une  ou 
plusieurs  des  colonies  françaises, 
dans  le  cas  où  il  aurait  lieu  de  croire 
que,  dans  cette  ou  ces  colonies,  les 
mesures  convenables  n'ont  pas  été 

?rises  soit  pour  la  protection  des 
migrants  immédiatement  à  leur  ar- 
rivée ,  ou  pendant  le  temps  qu'ils  y 
ont  passé ,  soit  pour  leur  retour  en 
sûreté  dans  l'Iudu,  soit  pour  les 
pourvoir  du  passage  de  retour  à  l'é- 
poque à  laquelle  ils  y  auront  droit. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  11 
serait  fait  usage,  à  quelque  momeol 
que  ce  soit,  de  la  faculté  ain^i  ré- 
servée au  gouverneur  général  de 
l'Inde  britannique  «  le  Gouvernement 
français  aura  le  droit  de  mettre  fin 
immédiatement  à  la  Convention  tout 
entière  s'il  jug«  convenable  d'agir 
ainsi. 

Mais  en  cas  de  cessation  de  la  pré- 
sente Convention,  yar  quelque  cause 
que  ce  soit .  1.  s  stipublions  qui  sont 
relatives  aux  sujets  indiens  de  Sa 
Majesté  Britannique  introduits  dans 
les  colonies  françaises  resteront  en 
vigueur  pour  ie^dils  sujets  indiens 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rapatriés, 
ou  qu'ils  aient  renoncé  à  leur  droit  à 
un  passage  de  retour  dans  Tlnde. 

Art.  £7.  La  présente  Convention 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  (France.  Part,  offic.).        85 


sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  ècliangées  à  Paris  dans  le 
délai  de  quatre  semaines,  ou  plus 
t6i  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Pont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  1'^  juillet  de  Tan  la  justice, 
de  grâce  186t. 

(L.  S.)*  Thouybiibl. 

(L.  S.).  COWLEY. 

Article  ADOTiorcNEL. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais ayant  fait  connaître  que,  par 
suite  de  Tordre  qu'il  a  donné  depuis 
longtemps  de  ne  plus  introduire 
d'émigranls  africains  dans  Ttle  de  la 
Réunion ,  cette  colonie  a  dû ,  dès 
Tannée  dernière,  chercher  des  tra- 
vailleurs dans  les  Indes  et  en  Chine, 
et  Sa  Majesté  Britannique,  par  une 
Convention  signée,  le  25  juillet  t860, 
entre  Sa  Majesté  et  Sa  Majesté  PEm- 
pereurdes  Français,  ayant  autorisé 
la  colonie  de  la  Réunion  à  recruter 
six  mille  travailleurs  dans  ses  posses- 
sions indiennes ,  il  est  convenu  que 
la  Convention  de  ce  jour  sera  appli- 
cable immédiatement  à  la  dite  co- 
lonie de  la  Réunion. 

Le  présent  Article  additionnel 
aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré,  mot  pour  mot,  dans 
la  Convention  signée  aujourd'hui  11 
sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  en  même  temps  que  celles 
de  la  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Pont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  i«r  juillet  1861. 

(L.S.).THOUyRNBL. 
(l^.  S.).  COWLBT 

Art.  3. 
Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

THODVnfBL. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  garde-deS'SceauXt  ministre  de 


Dblakolb. 


Décret  portant  fMromtUgation  duT rai- 
té  de  commerce  conclu,  le  S9  avrU 
1861 ,  entre  la  France  et  la  Tur- 
quie. 

NAPOLèoN ,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui. 
suit: 

Article  promler. 

Un  Traité  de  commerce  ayant  été 
conclu,  le  29  avril  1861,  entre  la 
France  et  la  Turquie,  et  les  ratifi- 
cations de  eet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Constantinople  le  S9  juin 
1861 ,  letiit  Traité ,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution 

AU  ROM  DU  DIBU  TOUT-PUISSANT! 

{Suit   le  préambule,   V.   Moniteur, 
38  juillet.) 

Art.  1".  Tous  les  droiu.  privilèges 
et  immunités  qui  ont  été  conférés 
aux  sujets  et  aux  bâtiments  français 
par  les  capitulations  et  les  traités 
antérieurs  sont  confirmés,  à  l'excep- 
tion des  clauses  desdits  Traités  que 
le  présent  Traité  a  pour  objet  de 
modifier  II  est,  en  outre,  expresr 
sèment  entendus  que  les  droits,  pri- 
vilèges et  immunités  que  la  Sublirae- 
Porie  accorde  aujourd'hui ,  ou  pour- 
rait accorder  à  l'avenir  aux  sujets 
et  aux  b&timents  de  toute  autre 
puissance  étrangère,  seront  égale- 
ment accordés  aux  sujets  et  aux 
b&liments  français,  qui  en  auront  le 
droit,  l'exercice  et  la  jouissance. 


au  département  des  afiaires  élran-  .Art.  î.  f^  sujets  de  S»  Majesté 
gères  ^t  chargé  de  l'exécution  du  TEmpereur  des  Français  ou  leurs 
*  .  -  ®  ayants-cause  pourront  acheter  dans 

toutes  les  parties  de  l'Empire  Otto- 
man, soit  qu'ils  veuillent  en  faire 
le  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils 


présent  décret 
Fait  à  SaintCIoud,  le  10  août  1861. 

NAPOLÉON. 
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se  proposent  de  les  exporter,  tous 
les  articles ,  sans  exception ,  prove- 
nant du  sol  on  de  riudustrie  de  ce 
pays.  La  Sublime-Porte  ayant,  en 
vertu  de  Tarticle  S  du  'I  railé  du  25 
novembre  1838 ,  formellement  aboli 
tous  les  monopoles  qui  frappaient 
les  produit»  de  Tagriculture  et  toutes 
les  autres  productions  (|ueiconques 
de  son  territoire,  et  avant  aussi  re- 
noncé à  Tusage  des  teskérés  deman- 
dés aux  autorités  locales  pour  Tachât 
de  ces  mêmes  marchandises,  ou 
pour  les  transfiorter  d*un  lifu  à  un 
autre  (luand  elles  étaient  achetées , 
il  demeure  entendu  que  tous  les 
engagements  stipulés  dans  rarticie 
i  dudit  Traité  restent  en  pleine  Vi- 
gueur 

Art.  3.  Les  marchands  français 
ou  leurs  ayants-cause  qui  achèteront 
un  objet  quelconque  ,  produit  du  sol 
ou  de  rindustrie  deja  Turquie,  dans 
le  but  de  le  revendre  pour  la  con- 
sommation dans  l'intérieur  de  TEm- 
pire  Ottoman,  payeront,  lors  de 
l'achat  ou  de  la  vente ,  les  mêmes 
droits  qui  sont  pnyos,  dans  les  cir- 
constances analogues,  par  les  sujets 
ottomans  les  plus  favorisés  parmi 
ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
intérieur. 

Art.  4.  Tout  article  produit  du 
sol  ou  de  rindustrie  de  la  Turquie, 
acheté  pour  Tex porta tion,  st>ra  trans- 
porté, libre  de  toute  es|>èce  de 
charge  et  de  tous  droits ,  à  un  lieu 
convenable  d'embarquement,  par 
les  négociants  français  ou  leurs 
ayants-cause.  Arrivé  là  ,  il  payera 
un  droit  unique  de  huit  pour  cent 
de  sa  valeur  a  Téchelle.  lequel  sera 
abaissé  chaque  année  de  un  |K)ur 
cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit 
à  une  taxe  Gxe  et  déûnitive  de  un 
|»our  cent,  destinée  a  couvrir  les 
frais  généraux  d*administraiion  et 
de  surveillance. 

.  Tout  article  acheté  au  lieu  d*em- 
barquement,  et  qui  aurait  âéjà  ac- 
quitté le  droit  d'exportation ,  ne  sera 
naturellement  pas  soumis  au  droit 
d'exportation ,  si  même  il  a  changé 
de  mains. 

Art.  5.  Tout  article  produit  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de 
ses  dépendances,  et  toutes  niarchaa- 


diF.es,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  embarquées  sur  des  bâti- 
ments français ,  et  étant  la  propriété 
de  sujets  français,  ou  apportées,  par 
terre  ou  par  mer,  d'autres  pays  {lar 
des  sujets  françai.«,  seront  admis, 
comme  antérieurement ,  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire  Ottoman,  sans 
aucune  exception,  moyennant  un 
droit  unique  et  fixe  de  huit  pour 
cent  calculé  sur  la  valeur  de  ces 
articles  à  l'échelle  et  payable  ao 
moment  du  débarquement ,  sMls  ar- 
rivent par  mer,  et  au  premier  bu- 
reau de  douane,  s'ils  arrivent  par 
voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises ,  aprê^  avmr 
acqnitté  le  droit  de  huit  pour  c«*nt , 
sont  vendues ,  soit  au  lieu  d*arrivée, 
soit  à  l'intérieur  du  pays,  il  oe  sera 
plus  exigé  aucun  droit ,  ni  du  ven- 
deur, ni  de  Pacbeteur.  Mais  si ,  n'é- 
tant pas  vend  nés  pour  la  consom- 
mation de  la  Turquie,  elles  étaient 
réexportées  dans  l'espce  de  six 
mois,  elles  seraient  considérées 
comme  marchandises  detran^it,et 
traitées  comme  il  est  dit  ci -dessous  à 
l'article  8.  L'administration  serait, 
dans  ce  cas,  tenue  de  restituer 
immédiatement,  au  négociant  qui 
fournirait  la  preuve  que  le  droit  de 
huit  pour  cent  a  été  acquitté,  ta 
différence  entre  ce  droit  d'importa- 
tion et  celui  de  Iraubit  spécifié  dans 
l'article  précité. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  les 
articles  d'importation  étrangère  des- 
tinés aux  principautés-  Unies  de 
Moldo-Valachie  et  à  celle  de  Servie 
et  traversant  les  autres  parties  de 
l'Empire  Ottoman  n'acquitteront  les 
droits  de  douane  qu'à  leur  arrivée 
dans  ces  Principautés,  et  réciproque- 
ment, que  les  marchandises  d1m- 
porlation  étrangère  traverseront  ces 
Principautés  pour  se  rendre  dans 
les  autres  parties  de  l'Empire  Otto- 
man ne  devront  acquitter  les  droits 
de  douane  qu'au  premier  bureau 
de  douane  administré  directement 
par  la  Porte. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  de  ces 
Principautés,  aussi  bien  que  pour 
ceux  du  reste  de  TEmpire  Otlomao 
destinés  à  l'exportation  qui  devront 
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ptyer  les  chroils  de  donane  .  les  pre- 
aûers  entre  Ifs  mains  de  Tadmiiiis- 
tniion  douanière  de  ces  Principau- 
tés, ei  les  derniers  au  fisc  ottoman; 

De  telle  sorte  que  les  droits  dMm- 
portatiou  et  dVxporlation  ne  pour- 
ront,  en  tous  les  cas,  être  perçus 
<lu*uoe  seule  fois. 

Art.  7.  Aucun  droit  quelconque 
ne  sera  prélevé  sur  les  marchan- 
dises, proiiuil  du  sol  ou  de  Pindus- 
trie  de  la  France  et  de  ses  dépen- 
dances, ni  sur  les  marchandises 
provenant  du  sol  ou  de  Tinduâtrie 
de  tout  antre  pays  étranger,  quand 
•ces  deux  sortes  de  marchandises 
embanfuées  sur  des  l>àiiments  fran- 
•çais  appartenant  à  des  sujets  fraiiç:iis 
passeront  les  détroits  des  Darda- 
nelles, du  Bosphore  ou  de  la  mer 
Noire,  soit  que  ces  marchandises 
traversent  ces  détroits  sur  les  b&ti- 
irnsntâ  qui  les  ont  ap|)orlées,  ou  quel- 
les Foient  iransbonlées  sur  d'aulres 
lÂiiments,  ou  que,  vendues  pour 
Texportalion,  elles  soient,  pour  un 
temps  limité,  disposées  à  terre  pour 
être  mises  à  bord  d'autres  b&timents 
«t  continuer  leur  voyage. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  marchan- 
dises devraient,  à  Constanlinople , 
être  disposées  dans  les  magasins  de 
la  douane  dits  de  transit ,  et  partout 
où  il  n*y  aurait  pas  d'entrepôt ,  sous 
la  surveillance  de  Tadminislration 
de  la  douane. 

Art.  8.  !.a  Sublime-Porte  désirant 
accorder  des  facilités  au  transit  par 
terre  au  moyen  de  concessions  gra- 
doelles,  il  a  été  décidé  que  le  droit 
de  tniis  pour  cent  prélevé  jusqu'à 
ce  jour  sur  li*s  marchandises  impor- 
tées en  Turquie  pour  èire  expé- 
diées dans  (raulres  pays,  sera  réduit 
à  deux  pour  cent  ii&  aujourd'hui, 
et  à  une.. taxe  tixe  et  détiuîlive  de 
un  pour  cent  au  bout  de  la  huitième 
année. 

La  Sublime-Porte  déclare  en  même 
temps  se  réserver  le  droit  d'établir  i 
par  un  règlement  spécial,  les  ga- 
ranties à  prendre  pour  empêcher  la 
fraude. 

Art.  9  Les  sujets  français  ou  leurs 
ayants^cause  se  livrant  au  commerce 
des  articles  produits  du  sol  ou  de 
lindustrie  des  pays  étrangers  acquit- 


teront les  mêmes  taxes  et  jouiront 
des  mêmes  droits  que  les  sujets 
étrangers  trafiquant  des  marchan- 
dises provenant  de  leur  propre  (>ays. 
Art.  10.  Par  exception  aux  stipn- 
lalions  de  l'article  5,  le  tabac ,  sous 
tontes  ses  formes,  et  le  sel ,  cessent 
d'être  compris  au  nombre  des  niar-^ 
chandises  que  les  sujets  français  ont 
la  faculté  d'Importer  en  Turquie; 
en  conséquence,  les  sujets  français 
ou  leurs  ayants-cause  qui  achèteront 
ou  vendront  du  sel  ou  du  tabac  pour 
la  consommation  de  la  Turqide  seront 
soumis  aux  mêmes  règlements  et 
acquitteront  les  mêmes  droits  que 
les  sujets  ottomans  les  plus  favori* 
ses  parmi  ceux  qui  se  livreront,  au 
commera^  de  ces  deux  articles. 
Comme  compensation  de  celle  res- 
triction ,  aucune  taxf  quelconque  ne 
sera  perçue  à  l'avenir  sur  les  mêmes 
produits  exportés  de  la  Turquie  par 
des  sujets  français. 

Les  quanlites  de  tabac  et  de  sel 
qui  seront  exportées  par  les  ujets 
français  ou  leursayanls-causedevront 
être  déclarées  à  1  a«lminislration  des 
douanes,  qui  conservera ,  comme 
par  le  passé ,  son  droit  de  surveil- 
lance sur  l'exportation  de  ces  pro- 
duits, sans  que,  {lour  cela,  elle 
puisse  prétendre  à  aucune  rétribu- 
lion  ,  soit  à  titre  d'enregistrement, 
soit  à  tout  autre  titre. 

Art.  11.  Les  sujets  franç.iis  ne 
pourront  non  plus  dorénavant  ap- 
porter ni  canons,  ni  poudre,  ni 
armes,  ui  munitions  de  guerre.  Le 
commerce  de  ces  divers  articles 
reste  sous  la  surveillance  immédiate 
et  spéciale  du  Gouvernement  otto- 
man ,  qui  conserve  le  droit  de  le 
réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  res- 
trictions précédentes,  les  fusils  de 
chasse ,  les  pistolets  et  les  armes  de 
luxe. 

Art.  1S.  Les  firmans  exigés  des 
bâtiments  marchand  ^  français  à  leur 
passage  dans  les  Dardanelles  et  le 
Bosphore  leur  seront  délivrés  de 
manière  à  leur  occasionner  le  moins 
de  relard  posidble. 

Art.  13.  I.es  capitaines  des  bâti- 
ments de  coiiimerce  français  ayant 
des  marchandises  à  destination  de 
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rEmpiro  OUomaD  sefoot  teiiiift  de 
Reposer  k  la  douane,  k  peine  arrivés 
au  port  de  déliarquement ,  une  copie 
légalisée  de  leur  manifeste. 

Ari.  U.  Les  marchandises  intro- 
duiles  en  contrebande  seront  frap- 
pées de  confiscation  au  profit  du 
trésor  ottoman  lorsque  la  fraude  aura 
été  iiûineut  con^laiée  ;  procès- verbal 
du  délit  de  contrebande  sera  dressé 
et  communiqué  à  l'autorilé  consu- 
laire dout  dépendra  le  sujet  étranger 
auquel  appaiiiendra  la  marchandise 
ooufibquée. 

Art.  15.  Toutes  les  marchandises 

eroduiis  du  sol  de  TEmpire  Ottoman 
nportees  en  France  par  des  bâti- 
ments ottomans  seront  tniitéescomme 
les  produits  similaires  des  pays  les 
plus  favorisés. 

Art.  16.  Il  demeure  entendu  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  ne  prétend, 
par  aucun  des  articles  du  présent 
Traité ,  stipuler  au  delà  du  sens  na- 
turel et  précis  des  termes  employés, 
ni  entraver,  en  aucune  manière,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan  dans  Teiercice  de 
ses  droits  d*adniinislni  lion  intérieure, 
en  tant,  t<»uiefuis ,  que  ces  droits  ne 
porteront  pas  une  atteinte  manifeste 
aux  stipulations  des  anciens  Traités 
et  aux  privilèges  accordés  par  le 
présent  Traité  aux  sujets  français  et 
a  leurs  propriétés. 

Art  17.  Le  présent  Traité  sera 
valable  pour  viugl-buit  ans.  Toute- 
fois, chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  léserve  la  faculté 
de  proposer  au  bout  dH  la  quator- 
zième et  vingt  et  unième  année  les 
modiOcalions  (|ue  rexpérience  aurait 
suggérées.  Le  présent  Traité  sera 
exécutoire  dans  toute  les  provinces 
de  TEmpire  Ottoman,  c est-à-dire 
dans  les  posse.-sions  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  situées  en  Eu- 
rope et  en  Asie ,  en  Egypte  et  dans 
les  autres  parties  de  l'Afrique  ap- 
partenant à  la  Sublime- Porte ,  en 
Servie  et  dans  les  Principautés 
unies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

La  Sublime-Porte  déclare  ne  point 
s*opposer  à  ce  que  les  autres  puis- 
sances étrangères  cherchent  à  faire 
jouir  leur  commerce  des  stipulations 


cootesoes  daas  le  présent  Tialto. 

Les  Hautes  Parties  coometsala 
sont  oooveD«ies  de  nommer  m- 
joinlement  des  commissaires  pov 
établir  le  tarif  des  droits  de  dooie 
à  percevoir  confomiément  aux  sti- 
pulations dtt  présent  Traité,  Uatsir 
les  marchandises  de  toute  espèce 
provenant  du  sol.  de  ragricnltore et 
de  l'industrie  de  la  France  et  de  sa 
dépendances.,  et  importées  par  les 
sujets  français  dans  les  Etais  4e  Sa 
Majesté  impériale  le  Sultan,  que  s« 
les  articles  de  toutes  sortes  prodsiU 
du  sol,  de  raj(riculiurti  et  dé  ni- 
dustrie  de  la  Turquie ,  que  les  oon- 
nierçants  français  et  leurs  ageais 
achètent  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire  Ottoman  pour  les  tiao»- 
porter,  soit  en  France,  soit  ei 
d'autres  pays. 

Le  nouveau  tarif  établi  resten  et 
vigueur  pendant  sept  ans.  4  partir 
du  t«r  octobre  1861. 

Chacune  des  Hautes  Parties  coa- 
tractantes  aura  droit,  un  an  anat 
Texpiration  de  ce  terme,  d'en  de- 
mander la  révision.  Mais  si,  à  celte 
époque,  ui  Tune  ni  Tautre  n*a9ede 
Cette  faculté,  le  tarif  contiouera 
d*avoir  force  de  loi  pour  sept  autres 
années,  à  dater  du  jour  où  la  pre- 
mière période  aura  été  accomplie, 
et  il  en  sera  de  même  à  h  fia  de 
chaque  période  successive  de  sept 
années. 

Art.  18.  Le  présent  Traité  sen 
ratifié,  et  les  ratifications  en  seroot 
échangées  à  ConslauUnople  daiB 
Tespace  de  deux  mois,  ou  plus  ttt 
si  faire  se  peut,  et  il  sera  mû  i 
exécution  k  partir  du  U*  octobre 
18111. 

En  foi  de  quoi;  les  plénipoteo- 
tiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Gonstantiuople  le  viogf' 
neuvième  jour  du  mois  d^avril  de 
Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante 
et  un. 

(L.  S.)  Signé  :  db  Latalbttb. 
(L.  S.)  Signé  :  àali. 

Art.  «. 

Notre  ministre  secrétaire  d*EUt 
au  déparlement  des  affaires  étraih 
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gérm  «st  chargé  de  Teiécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Vichy  ,  le  ti  juillet  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEnipereur  : 

ht  ministre  chargé  de  Vintérim  du 
nUmstire  des  affaires  étrangères , 

BiLLAUT. 

Vd  et  Mellé  du  sceau  de  TEUt  : 

te  gardê-des-sceaux,  ministre  de  la 
justice- 

Dblanglb. 


Dbcsrt  portant  promulgaticn  du 
Traité  signé,  U  «i  juin  1861 ,  à 
Hanovre,  relativement  à  Faboti- 
tkm  duDroit  de  Stade  ou  de  Bruns- 


Napoléon,  etc., 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  : 

Article  premier. 

Un  Tnité  ayant  été  signé  à  Ha- 
novre, le  22  juin  1861,  enire  la 
France,  l' Autriche,  la  Belgique,  le 
Brésil ,  le  Daneniarck ,  TEspagne ,  le 
Eoyaume-Uni  de  la  Grandt^Breiagiie 
et  d'Irlande,  le  Grand-Duclié  de 
Mecklembourg-Schwérin,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Prusse ,  la  Russie 
la  Suède  et  la  Norwége,  les  Villes 
libres  et  han^^éallques  de  Lubeck, 
Brème  el  Hambourg,  d'une  part,  et 
le  Hanovre,  de  Pautre  part,  relati- 
▼ement  à  rabolillon  du  droit  de 
Stade  ou  de  Brunsbausen ,  et  les  ra- 
tifications de  cet  acte  ayant  élé 
échangées  à  Hanovre  le  22  du  pré- 
sent mois  d'auût,  ledit  Traité,  dont 
la  tt*neur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exéculion. 

TmaitA. 

[Suit  le  préambule,  V.  Moniteur , 
19  septem6re). 

f.BS  ABTICLBS. 

Article  l«r.  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre  prend,  envers  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Frauçais ,  Sa  Majesté 


l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur du  Brésil,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemarck,  Sa  Majesté  la  Reine 
d'Epagoe,  Sa  Majesté  la  Ri'ine  da 
Royaume- Uni  de  la  Grande-Jirelagna 
et  d'Irlande,  Son  Altesse  Rovale  le 
Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwé- 
rin, Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de 
Portugal  .et  des  Algarves,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse ,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
Roi  de  Pologne ,  Grand- Duc  de 
Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwége .  et  les  Sénats  des 
Villes  libres  et  hanséatiques  de  Lu- 
beck,  Brème  et  Hambourg,  qui  l'ac- 
ceptent, l'ensagement  : 

1«  D'abolir  complètement  et  à 
jamais  le  dfoit  jusqu'ici  prélevé  sur 
les  cargaisons  des  navires  qui,  en 
montant  l'Elbe,  venaient  passer  l'em- 
bouchure  de  la  rivière  dite  ScAu- 
vinge,  droit  généralement  désigné 
sous  le  nom  de  péage  de  Stade  ou  de 
Brunshausen  ; 

2»  De  ne  substituer  au  droit  dont 
la  suppression  est  stipulée  par  le  pa- 
ra praphe  précédent  aucune  nouvelle 
taxe ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
à  raison  de  la  coque  ou  des  cargai- 
sons, sur  les  navires  qui  monteront 
ou  descendront  l'Elbe; 

8«  De  n'assujettir  désormais ,  sous 
quek|ue  prétexte  que  ce  soit ,  à  au- 
cune mesure  de  contrôle  re  ative  au 
droit  cessant,  les  navires  qui  monte- 
ront ou  descendront  TElbe. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que 
les  dispositions  ci-dessus  ne  seront 
obligatoires  qu'à  l'égard  des  puis- 
sances qui  ont  pris  part  ou  adhére- 
ront au  présent  Traité,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hanovre  se  réservant  ex- 
pressément le  droit  de  régler  par 
accords  particuliers ,  n'impliquant  ni 
visite  ni  détention ,  te  triilement 
fiscal  et  douanier  des  navires  appar- 
tenant aux  Puissances  qui  sont  restées 
ou  resteront  en  dehors  de  ce  Traité. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ha- 
novre s'engage .  en  outre,  envers  les 
susdites  Hautes  Parties  contractantes: 

1«  A  prendre  soin ,  comme  par  la 
passé,  et  dans  la  mesure  de  ses 
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obligations  actuelles,  «ie  la  conser- 
vai iun  des  ouvrages  qui  sonl  néces- 
saires à  la  libre  navigalioo  de  l'Ëibe; 

i*  A  n'introduire,  à  lilredecom- 
pensalioii  pour  les  dépenses  résul- 
tant de  l'exécution  de  ces  engage- 
ments, aucune  cliarge  quelconque 
au  lieu  et  place  du  droit  de  Stade  ou 
de  Brunshausen. 

Art.  3.  Les  engagements  contenus 
dans  les  deux  articles  précédents 
produiront  leur  effet  à  partir  du 
l*r  juiili'tl861. 

Art.  4.  Comme  dédommagement 
et  compensations  des  saciitices  que 
les  stipulations  ci-dessus  doivent  im- 
poser à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ha- 
novre, Sa  Majesté  TKmpereur  des 
Fninç:iis,  Sa  Majesté  TEmpereur 
d^Aulriithe ,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesié  l'Empereur  du 
Brènl ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
marck,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Es- 
pagne, Sa  Majesté  la  Reine  du 
RoyaunK^Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  ,  Son  Aliesse  Royale  le 
Grand -Duc  de  Mtrcklembourg- 
Schwérin.  Sa  Majesié  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Sa  Majesié  le  Roi  des 
Royaumes  de  Portugal  et  des  Al- 
aarves.  Sa  Majesié  le  Roi  de  Prusse. 
Sa  Maje:«lé  l'Empereur  de  toutes  les 
Russifs,  Roi  'de  Pologne,  Graud-Duc 
de  Finlande ,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norwé^e,  et  les  Sénats 
des  Villes  libres  el  banséatiques  de 
Lul)eck,  Brème  ei  Hambourg,  s'en- 
gagent de  leur  c6ié,  à  payer  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  qui  l'ac- 
cejite,  une  somme  totale  de  deux 
millions  huit  cent  cinquante-sept 
mille  trois  cent  trente-huit,  deux 
Uers,  Ihalers  allemands,  à  réparlir 
de  la  manière  suivante  : 

Thalers  allemands. 

Sar  la  France,  pour 71,lfi6 

Sar  l'Auiriche ,  pour I  ,:/7.<î 

Sur  la  RdKiqne ,  pour. . . .  19,i  13 

Sor  Brome  ,  poor 40,331 

Sor  le  Brésil .  pour 1 .013 

Sur  le  Danemarrk,  pour..  809,543 

Sar  l'Espagne  ,  pour 37,789 

Sur  la  Grande-  Bntagoe, 

pour 1,033,333  1/3 

Sur  Hambourg ,  pour. ....  1,0:33.333  1/3 

Sur  Luberk .  oour 8,885 

Sor  le  Mecklemboorg,  pour  i  3.853 


Sor  la  Norw^e ,  pour. . 
Sur  les  Pays-Bas,  fioor.. 
Sur  le  Portogal.  poar... 

Sur  la  Prnsse .  poor 

Sur  la  Roshie,  poor..... 
Sur  la  Suède ,   poar 


«US» 

L«JO 

34,189 
7,9» 


Il  en  bien  eDieitdu  que  les  Qaoïts 
Parties  contrariantes  ne  seront fteo- 
tuellement  nssponsabl*^  que  poorb 
quote-part  mise  à  ia  char^  de  dn- 
cune  déciles. 

Art.  3.  En  ce  qui  regarde  le  mode, 
le  lieu  el  Tépoque  de  peijemrnt  dei 
différentes  qnole-p:irU,  il  est  conve- 
nu que  le  payi'inent   sera  eflectoé: 

En  (balers  allemands , 

A  Hanovre  ou  à  Hambourg,  selot 
le  choix  du  Gouveniemeoi  p.jaot, 

El  dans  le  terme  de  trois  mois,  à 
partir  du  t«' juillet  1861. 

Il  pourra  cependant  intervenir  àa 
arrangements  particuliers,  aux  fios 
de  proroger  le  terme  sus-indiqiié  oi 
de  stipuler  le  payement  par  ao- 
nuilés. 

L'acquittement  d'intérêts  au  laax 
de  4  0/0  du  capital  deviendra  obli- 
galoire  : 

A  partir  du  t«'  octobre  1861,  poar 
les  payements  en  somme  inlégraie: 

A  partir  du  !«'  juillet  1861,  pour 
les  payements  en  termes. 

Art.  6.  LVxécnlion  des  engage- 
ments récip"oque.<  contenus  dao>  Je 
{présent  Tnité  est  expressément  sa- 
>ordonnée  à  racconiplissement  des 
formalités  et  régies  établies  paries 
lois  consiituiioiu'lles  de  celles  des 
Hantes  Puissances  contractantes  qui 
sont  tenues  d*en  provoquer  Tapplica- 
lion ,  ce  qn  elles  s'obligi-nl  à  faire 
dans  le  plus  bref  délni  possible. 

Art.  7.  Le  pré<eni  Traité  sera  rati- 
fié, et  les  ratificatiiins  en  seront 
échangées  à  Hanovre  avant  le 
l«r  iuillet  1861,  ou  anssitôt  que 
possible  après  Texpi ration  de  ce 
terme. 

En  foi  de  guni,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Ponl  Hgné  el  y  ODi 
apposé  le  c:ichei  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre  le  vingt -deuxième 
jour  du  mois  de  juin  de  Tan  mil  huit 
cent  soixante  et  un. 

(Suivant  les  signatures  des  repré- 
sentants des  Hautes  Parties  contrao- 
lanies.) 
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Art.  %, 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de   Inexécution  du  pré- 

Siiflt  d^PH^t 

Fait  à  Biarritz,  le  31  août  1861. 
NAPOLÉON. 

Par  l*£mpereur  : 
le  minisire  des  affaires  étrangères, 
Tbouybnel. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 

Le  garde-des -sceaux,  ministre  de  la 
justice,  , 

Dblamglb. 


DÈcuvr  portant  promidgation  de  la 
Convention  conclue  y  te  Zi  octottre 
1861 ,  entre  la  France ,  r Espagne 
et  la  Grande-Bretagne,  relative^ 
ment  à  ^expédition  au  Mexique. 

^  Napoléon,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
soit  : 

Article  premier. 

Une  Convention  avant  été  conclue 
entre  la  France,  TEspagnn  et  le 
Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'il  lande,  pour  assurer,  au  moyeu 
d'une  action  comt)iiiée  on  commun , 
la  protection  efficace  des  personnes 
et  des  propriétés  de  leurs  nationaux 
respectifs  au  Mexique,  et  les  ratiti- 
cations  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées le  15  du  préseut  mois  de  no- 
vembre 1861  ,  ladite  Convention  , 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  ; 

C0I<fTENT105. 

{Icile  préambule,  y.  Moniteur,  23 
novembre.^ 

Articles. 

Art.  1«'.  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
d^Bspague  et  Sa  Mjjeste  la  Reine  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'en* 
gagent  à  arrêter,  aussitôt  après  la 
ngnature  de  la  présente  Convention, 
les  dispositions  nécessaires  pour  en- 
voyer sur  les  c6tes  du  Mexique  des 


forces  de  terre  et  de  mer  combinées 
dont  l'effectif  sera  déterminé  par  un 
échange  ultérieur  de  communications 
entre  leurs  Gouvernements ,  mais 
dont  l'ensemble  devra  être  suffisant 
pour  pouvoir  saiâir  et  occuper  les 
différentes  forteresses  et  positions 
militaires  du  littoral  mexicain. 

Les  commandants  des  forces  al- 
liées seront,  en  outre,  autorisés  à 
accomplir  les  autres  opér:ilions  qui 
seraient  jugées ,  sur  les  lieux ,  les 
plus  propres  à  réaliser  le  but  spécifié 
dans  le  préambule  de  la  présente 
Convention,  et  notamment  à  assurer 
la  sécurité  des  résidents  étrangers. 

Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit 
dans  cet  article  seront  prises ,  au 
nom  et  pour  le  conqUe  des  Hautes 
Parties  contractantes,  sans  acception 
de  la  nationalité  particulière  des  for- 
ces employées  a  les  exécuter.  . 

Art.  S. 'Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes sVngagent  à  ne  recher- 
cher pour  elles-mêmes,  dans  l'em- 
ploi des  mesures  coërcitives  prévues 
par  la  pressente  Convention  ,  aucune 
acquisition  du  territoire,  ni  aucun 
avantage.  |)articuiier,  et  à  n*exercer, 
dans  les  affaires  intérieures  du 
Mexique,  aucune  influence  dii  na- 
ture à  porter  atteinte  au  droit  de  la 
nation  mexicaine  de  choisir  et  de 
constituer  librement  la  forme  de  son 
Gouvernement. 

Art.  3.  Une  commission  ,  compo- 
sée de  trois  conmiissaires,  un 
nommé  par  chacune  des  Puissances 
contractantes,  sera  établie  avec  plein 
pouvoir  de  statuer  sur  touies  les 
tjuestions  que  pourraient  soulever 
remploi  et  la  distribution  des  sommes 
d'argent  qui  seront  recouvrées  an 
Mexique,  en  ayant  égard  aux  droits 
respectifs  des  Parties  roniractantes. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes désir.iiit,  en  outre,  aue  • 
les  mesures  qu'elles  ont  l'intention 
d'adopter  n'aient  pas  un  caractère 
exclusif,  et  sachant  que  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  a,  de  son 
côté ,  des  réclamations  ù  faire  valoir, 
comme  elles  ,  contre  la  République 
mexicaine,  conviennent  qu'aussftêt 
après  la  signature  de  la  présenta 
Convention ,  il  en  sera  communiaué 
une   copie  au    Gouvernement    des 
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Etats-Unis:  qae  ce  Gouvernement 
sera  invité  à  y  accéder,  et  quVn  pré- 
vision de  cette  accession,  lenrs  mi- 
nistres respectifs  à  Washington  se- 
ront immédiatement  munis  de  leurs 
pleins  pouvoirs  à  reflfet  de  conclurts 
et  de  signer  collectivement  ou  sé- 
parément, avec  le  pténipolentiaire 
désigné  par  le  Présinent  des  Etats- 
Unis,  une  Gonveniiou  idenlique , 
sauf  suppression  du  présent  article , 
à  celle  qu'Eth'S  signent  à  la  date  de 
ce  jour.  Mais,  comme  les  Hautes 
Parties  contractantes  s'exposeraient, 
en  apportant  quelque  retard  à  la 
mise  à  exécution  des  articles  1  et  1 
de  la  présente  Convention ,  à  man- 
quer le  but  quelles  désirent  at- 
teindre. Elles  sont  tombées  d*accord 
de  ne  pas  différer,  en  vue  d'obtenir 
l'accession  du  Gouvernement  des 
Etats-Unis  le  commencement  des 
opérations  susmentionpées  au  delà 
de  l'époque  à  laquelle  leurs  forces 
combinées  pourront  être  réunies 
dans  les  parages  de  Vera-Cruz. 

Art.  5.  i^  présente  Convention 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  le 
délai  de  quinze  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  l'ont  signée,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  triple  original, 
le  trente  et  unième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grikce  mil  huit 
cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  Flahault. 

(L.  S.)  Signé  Xavirr  de  Istobiz. 

(L.  S.)  Signé  Rdssbll. 

Art.  « 

Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texéculion  du 
présent  décret. 

Fait  a  Compiègne,  le  80  novembre 
1861. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
2>  ministre  des  affaires  étrangères" 

Thooybnbl. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat, 
Le  garâe-des-sceaux ,  ministre  de  la 
justice , 

Dblanglb. 


DicasT  rekUif  amac  àotatairm 
duMmU-de-MUati. 

NAPOLio!f,  etc. 

Vu  les  protocoles  signés  à  Zoiick 
les  Set  10  novembre  1859,  par  suite 
desquels  une  somme  de  douie  nul- 
lions  cinq  cent  mille  francs  a  été 
mise  à  notre  disposition  par  b  Sar- 
daigne  et  par  l'Autriche  ; 

Vu  le  rapport  de  la  CoaamissMMi 
iustituée  par  notre  décret  du  3S  nui 
dernier,  à  l'effet  d'examiiksr  les 
questions  relatives  aux  dotataires  da 
Mont-de-Milan  et  aux  donataires  de 
Fontainebleau  ; 

Notre  Conseil  d'EUt  entendu. 

Avons' décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  La  somme  de  six  milKons 
deux  cent  cinquante  mille  francs 
(6,850,000  fr.)  attribuée  aux  dota- 
taires  du  Mont -de-Milan  reste  a« 
Trésor  public  avec  cette  affecutioii 
spéciale. 

Un  crédit  annuel  de  trob  cent 
douze  mille  cinq  cents  francs 
(318,500  fr.),  représenunt  les  in- 
térêts de  ladite  somme,  sera  porté 
au  budget  du  ministère  des  finances 
pour  être  réparti  proportionnelle- 
ment entre  les  anciens  dotataires  dn 
Monl-de-Milan  ou  leurs  représen- 
tants, couformément  aux  bases  du 
rapport  sus-visë. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spé- 
cial intitulé  ;  Anciens  dotataires  dm 
Mont-de-Milan ,  et  décroîtra  succes- 
sivement à  mesure  des.extinctions. 

Art.  a.  Une  somme  de  douze  cent 
mille  francs  (1,200.000  fr.)  sera  dis- 
tribuée aux  don  «taires  de  Fontaine- 
bleau ou  à  leurs  héritiers  en  ligne 
dire  :te,  existant  &  la  date  du  18  août 
1861,  qui  n'ont  pas  été  compris  dans 
le  testament  de  l'Empereur  Napo- 
léon I". 

Art.  3.  La  somme  restant  libre 
sur  le  foiids  de  12,500,000  francs  ci- 
dessus  spécifié  demeure  acquise  as 
Trésor  public. 

Art.  i.  Il  sera  institué  auprès  de 
notre  ministre  d'Etat  une  Commis- 
sion chargée  de  répartir  le  crédit  de 
trois  cent  douze  mille  cinq  cents 
francs  entre  les  dotauires  du  Mont^ 
de-Milan,  et  de  distribuer  ta  somme 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  {France,  Part,  offic),        93 

de  douze  ceci  mille  francs  eolre  les  ou  leur»  représentants,  le  crédit  ao- 
donataires  de  Fontainebleau.  nuel  de  trois  cent  douze  mille  francs 

Art.  ».  Notre  ministre  d'EUl  et  porté  au  budget  du  minisière  des 
noire  ministre  des  iinancus  sont  finances  sous  le  litre  :  Anciens  dotor- 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con-  taires  du  Mont-de-Milan; 
cerne  de  l'exécution  du  présent  dé-  a»  De  distribuer  une  somme  de 
crel  qui  sera  inséré  au  BtUletin  des  douze  cent  mille  francs  entre  les  do- 
l0{y    ^  nataires  de  Fontainebleau  qui  n'ont 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  IS  pas  été  compris  dans  le  testament  de 

l'Empereur  Napoléon  I«r. 

Art.  S.  Les  attributions  et  réparti- 
tions faites  par  cette  Commission  ne 
seront  valables  qu'après  avoir  été 
revêtues  de  notre  approbation. 

Toute  attribution  et  répartition 
par  Nous  approuvée  sera  souveraine 
et  définitive,  et  ne  pourra  être  l*obtet 
d'aucun  recours. 

Art.  3.  Les  récbmations  des  ayants 
droit  devront  être  parvenues  à  notre 
ministère  d'Etat  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  à  dater  de  la  promul- 

Sati'on  du  présent  décret,  sous  peine 
e  déchéance. 
Art.  4.  Cette  Commission  est  com- 
posée   de    la    manière   suivante 


décembre  186  t. 

NAPOLÉON 

Par  TEmpereur  : 
Ls  ministre  d^Etat, 

A.  Walbwski. 
Le  ministre  des  finances, 

Achille  FoDLD. 


Napoléon,  etc. 
Vu  notre  décret  eu  date 


de  œ 


îour,   relatif  aux  anciens  dotataires 
du  Mont-de-Milan  et  aux  dotiauires 

du  traité  de  FonUinebleau;         ^  ^ __    ^ 

Vu  le  rapport,  approuvé  par  Nous,  (Suivent  les  noms   des  membres  , 

de  la  Commission  instituée  par  notre  v.  Monitew,  SI  décembre.) 
décret  du  29  mai  dernier  pour  exa-       Art.  5.  Notre  ministre  d'EUit  est 

niner  les  questions  relatives  aux  do-  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 

lataires  du  Mont-de-Milan  et  aux  crel. 
donataires  de  Fontainebleau,  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  tS 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  décembre  1H61. 
suit  :  NAPOLÉON. 

Art.  l«r.  Une  Commission  est  ins- 
tituée à  Teffet  :  Par  PEmpereur  : 

|o  De  répartir,  conformément  aux  .    ^i„4,,r,  éfRtat 

bases  du  rapport  sus-visé,  entre  les  ^  •»"»«'«  «^^'«^ 
anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan  A .  Walbwsei. 
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2  II. 


LOIS  ET  DECRETS  DIVERS. 


DiCBBT  itutitutif  éTune  médaille 
commémoraiwê  de  VexpédUion  de 
Chine. 

Napoléon.  elc« 

An.  l*r.  Il  est  créé  une  médaille 
commémoralive  de  Texpédition  de 
Chine  en  1860. 

Art.  i.  L:i  mt^aille  sera  eu  argent 
el  du  module  de  ireule  millimèli'e&. 

Elle  portera  d*un  cùlé  t  effigie  de 
TEmpereur  avec  ces  mots  :  Sapo^ 
léonin  Empereur,  et  de  l'autre  côté 
en  légende  :  Expédition  de  Chine  -^ 
1860,  (H  en  inscription  les  noms 
T\-KOU  —  CHANG-KIA-WAN  — 
PA-LI-KIAO  —  PE-KING.  Ce  mé- 
daillon sera  encadré  des  deux  cùlés 
par  une  couronne  de  laurier. 

Art.  3.  Les  pe  sonnes  qui  auront 
obtenu  la  médaille,  la  porteront  sur 
le  côté  gauche  de  la  poitrine,  at- 
tachée &  un  ruhan  jaune  da us  lequel 
sera  tissé  en  bleu  et  en  caractères 
chinois  le  nom  de  la  ville  de  PE- 
KING. 

Art.  i.  iJi  médaille  est  accordée 
par  l'Empereur  à  tous  ceux  qui 
auront  pris  i^art.  à  Texpédition  de 
Chine,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre duquel  dé|)end  le  corps  ou  le 
service  auquel  ils  auroui  été  al- 
Uchés. 

Art.  5.  Nos  ministres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulle^n  des  Lois. 

Fait  au  filais  des  Tuileries ,  le  S3 
iaoTier  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur  : 
Le  Ministre  d'Etat, 
A.  Walewski 


DAcKBT  relatif  aux  sociétés  indus^ 
trieUes  autorisées  en  Portugal. 

NAPOLéoif ,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ragriculiure,  du  commerce  et  des 
trataux  publics; 


Vu  la  loi  du  30  mai  1857 ,  relatJTe 
aux  sociétés  anonymes  eC  autres  as- 
sociations commerciales.  Industrielles 
ou  financières  légalement  autorisées 
en  Belgique,  et  portaut  qu^io  décrd 
impérial,  rendu  en  Conseil  d'Eut, 
peut  en  appliquer  le  bénéfice  à  tons 
autres  pays  ;. 

Notre  conseil  dTtat  entendu  • 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qai 
suit  : 

Art.  l«r.  Les  sociétés  anonymes  et 
les  autres  associai  lions  commerciales, 
industrielles  ou  financières  qui  sont 
soumises ,  dans  le  royaume  de  Por- 
tugal, à  rautorisation  du  Gouver- 
nement et  qui  Pont  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  tester 
en  justice  en  France,  en  se  cos- 
formant  aux  lois  de  l'Empire. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois,  el  inséré  au  JII6- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  ST 
février  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur  : 

Le  ministre  de  Vagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics, 

E.  RouHsa. 


DÉCRET  relatif  aux  sociétés  indus- 
trielles autorisées  dans  le  duché  de 
Luxembourg. 

NAPOLAoir,etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  Pagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1857,  relative 
aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  légalement 
autorisées  en  Belgique  el  portant 
qu*un  décret  impènal,  rendu  en 
Conseil  d'Etal,  peut  en  appliquer  le 
bénéfice  à  tous  autres  pays  ; 
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Notre  Coaseîl  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  el  décréions  ce  qni 
suit  : 

Art.  !•'.  Les  sociétés  anonymes 
el  autres  attociations  commercialtis, 
industrielles  ou  financières  ((iii  soni 
soumises,  dans  le  grand-duché  de 
Luxeuibourg,  à  raulorisalion  du 
Gouveniemeiit  et  qui  roui  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et 
lester  en  justice  eu  Pnince,  en  se 
eonrormaut  aux  lois  de  TËmphre. 

Art.  S.  Notre  ndntstre  de  Tagri- 
culture,  du  coinm<'rce  et  des  tra- 
vaux put)lics  etiicliargé  de  Texéculion 
du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  BvUelm  des  lois  el  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27 
février  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Lb  ministre  de  Cagrirullure,  du  com- 
merce et  des  travaux  pubiics, 

E.  ROUHKR. 


DAcBBT  relatif  à  la  banque 
de  i:  Algérie, 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances; 

Vu  la  loi  du  i  août  t8.si ,  relative 
i  la  fondation  d^une  banque  en  Al- 
gérie, et  les  statuts  qui  y  sont  an- 
nexés; 

Vu  le  décret  du  13  mars  1850, 
parlant  moJification  des  articles  31 
et  3S  de  cessututs; 

Vu  la  délibération  de  TAssemblée 
gétténle  des  actionnaires  de  ta  ban- 
que, en  date  du  37  novembre  1800;- 

Notre  Conseil  d'ELit  enlrudu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
sali; 

Art  l«v.  Le  capital  de  la  banqun 
de  r Algérie  est  porté  de  3  à  10 
millions,  représentés  par  vingt  mille 
actions  de  ciuq  cents  francs  cba- 
cane. 

L'émission  des  quatorze  mille  ac- 
tions nouvelles  aura  lieu  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  et  en  vertu 
de  délibérations  du  conseil  d'admi- 


nistration approuvées  par  notre  mi- 
nistre des  finances. 

Ces  actions  seront,  en  exécution 
de  Tarticle  10  des  statuts,  aitrib  ées, 
par  préférence,  aux  propriétaires 
des  actions  déjà  émises. 

Art.  8.  1^  quotilé  du  prélèvement 
ordonné  par  Tarlicle  31  des  statuts 
pour  la  constitution  des  fonds  de 
réserve  sera  fixée  par  le  conseil 
d'administralion.  Ce  prélèvement  ne 
pourra,  dans  aucnn'cas,  être  infé- 
rieur au  tiers  de  Texcédaut  des  bé- 
néfices nets  après  paiement,  aux 
actionnaires,  de  rintérét  à  6  0/0  du 
capital  par  eux  versé. 

Art.  3.  Aussitôt  que  le  fonds  de 
réserve  aura  atteint  le  tiers  du  ca- 
pital social,  tout  prélèvement  ces- 
sera d'être  opéré  au  profil  de  ce 
compte. 

Art.  4.  La  banque  de  l'Algérie 
est  autorisée  à  ouvrir,  avec  l'ap- 
probation de  notre  ministre  des  fi- 
uances,  toutes  souscriptions  à  des 
emprunts  publics  ou  autres,  et  pour 
la  réalisation  de  toutes'sociétés  ano- 
nymes, en  comniandile  ou  par  ac- 
lions,  mais  sous  la  réserve  que  ces 
sou>criptions  n'auront  lieu  que  pour 
le  compte  des  tiers. 

Art.  5.  Noire  ministre  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  bulletin 
des  lois  et  inséré  au  Moniteur^  ainsi 
que  dans  les  journaux  d^annouces 
judiciaires  d'Alger,  de  Constantine 
et  d'Oran. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
30  mars  1861. 

NAPCX^ON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  des  finances , 

Db  Forcadb 


DiCBBT  relatif  au  reboisement. 
Napoléon  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860.  no- 
tamment l'article  13  de  ladite  loi  ainsi 
conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration 
I»  pubHque  déterminera  : 
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«  1»  lies  mesures  à  prendre  pour 
»  la  fixation  du  périmètre  indiqué 
»  dans  Tarlicle  5  de  la  présente  lot; 

«  i«  Les  régk«  à  observer  pour 
»  l'exécution  et  la  conservation  des 
»  travaux  de  reboisement; 

«  S«  Le  mode  de  constatation  des 
»  avances  faites  par  l*Etat ,  tes  me- 
»  sures  propres  à  en  assurer  le 
»  remboursement,  en  principal  et 
»  intérêt ,  el  les  r^les  k  suivre  pour 
»  Tabandon  dt*s  terrains  que  Tar- 
»  ticle  9  autorise  les  communes  à 
»  faire  à  TEtat.  » 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Vu  le  décret  du  95  mars  1852  sur 
la  décentralisation  administrative; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  ï". 

MBBOISEMBNTS  FACULTATIFS. 

(Art  1 ,  9 ,  3  et  IS  de  U  loi  du  S8  jnillet 
1860.) 

Art-  !«'.  Les  propriétaires  de  ter- 
rains situés  sur  le  sommet  ou  la 
pente  des  montagnes,  qui  désirent 
prendre  (lart  aux  subventions  à  ac- 
corder par  TElat,  aux  termes  des 
articles  1  et  s  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1860  doivent  en  adresser  la  de- 
mande nu  conservateur  des  forêts. 

S1I  s'agit  d'une  commune  on  d'un 
établissement  public,  la  demande 
doit  être  adressée  au  préfet,  qui  la 
transmet  au  conservateur  avec  son 
avis  motivé. 

Art.  2.  Les  terrains  appartenant 
aux  communes  ou  établissements  pu- 
.btics  sur  le<iquels  des  travaux  de  re- 
boisement sont  entre|>ris,  h  l'aide 
de  subventions  allouées  |)ar  l'Etat, 
flont  de  plein  droit  soumis  au  régime 
forestier. 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de 
conservation  et  d'entretien;  sont 
exécutés  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  agents  forestiers. 

Si   les   terrains   appartiennent   à 

S  Insien  rs  communes  et  que  lé  succès 
es  reboisements  exige  des  travaux 
d'ensemble,  il  est  créé  conformé- 
ment aux  articles  70,  71  et  73  de  la 


loi  du  18  juillet  1837.  une  «mnn- 
sion  syndicale,  à  l'efret  de  paanû- 
vre  l'exécutioa  des  travaux. 

En  cas  d'Inexécution  des  tranu 
ou  de  mauvaise  exécution  constatée 
par  les  agents  forestiers,  le  prèltt 
prend  un  arrêté  qui  ordonne  li 
restitution  à  PEUit  des  sobveotioa 
qui  auront  été  allouées. 

\rt.  3.  Les  primes  en  argent  ob- 
tenues par  des  particuliers  sfirès 
l'exécution  des  travaux ,  sont  payées 
sur  le  vu  d'un  procès-verbal  de  ré- 
ception des  travaux ,  dressé  par  fi- 
gent forestier  local,  dans  la  fonie 
des  procès-verbaux  de  réception  dé- 
ânilive  des  travaux  ,  d'amelioratioi 
dans  les  forêts  domaniales,  et  sar 
les  avis  de  Hnspecteur  et  du  con- 
servateur. 

Les  subventions  en   graines  oi 

filants  délivrés  aux  particuliers  anot 
'exécution  des  trava>ix  sont  estimées 
en  argent.  L'estimation  est  noiifiée 
au  propriétaire  et  acrceptée  par  lut 
Le  montant  en  est  répété  par  l'Ebi 
en  cas  d'inexécution  des  travaui, 
de  détournement  d'une  partie  des 
graines  ou  planU,  et  de  mauraue 
exécution  constatée ,  comme  il  a  été 
dit  à  rariicle  2  du  présent  règlement 
Art.  i.  Il  («t  statué  par  oofrt'  mi- 
nistre des  finances,  sur  rallocatioD 
des  subventions  dépassant  une  valeor 
de  500  francs,  et  par  le  direcicw 
général  des  forêts,  sur  l'aHocalioD 
de  celles  d'une  va'eur  de  500  francs 
et  au-dessous. 

Art.  5.  Lorsqu'il  a  été  elTectuédes 
travaux  de  reboisement  sur  d« 
terrains  appartenant  à  des  parti- 
culiers, à  laide  de  subventions,  les 
Eropriétaires,  avant  d'y  lutroduire 
îurs  bestiaux,  doivent  en  adfwser 
la  demande  au  conservateur,  qui  Tait 
reconnaître,  par  les  agents  fores- 
tiers l'état  de  défensabilité  dtfdiis 
terrains ,  et  statue  à  cet  égard,  sasf 
recours  ik  notre  ministre  desfinan«s. 
Faute  par  le  propriétaire  de  se 
conformer  à  la  décision  qui  esl  prise 
à  ce  sujet ,  tout  ou  partie  de  la  ^ub- 
vention  peut  être  répété  contre  ledit 
propriétaire. 
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TiTDv  If  r»riicle  précédent  sont  adressées  par 

******  "•  Kadministratlon  des  forète  au  préfet, 

qui  procède,  dans  chaque  commune, 
à  rouverture  de  Tenquète  presôrite 
par  Particle  5  de  la  loi  du  M  Juillet 
1860. 

Le  projet  reste  déposé  à  la  mairie 
pendant  un  mois;  à  Texpiration  de 
ce  délai,  un  commissaire  désigné 
par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie, 
pendant  trois  jours  consécutifs»  les 
déclarations  des  babiiants  sur  Tuti- 
lilé  publique  des  travaux  projetés. 

Ce  délai  court  à  partir  de  Taver- 
tissement  donné  par  la  voie  de  pu- 
blications et  d*amcbes. 

Il  est  justîGé  de  Taccom plissement 
de  cette  formalité,  ainsi  que  de  la 
publication  de  Parrélé  du  préfet  qui 
prescrit  Touverture  de  Tenquète  par 
un  (*ertiflcat  du  maire. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  re- 
gistre des  déclarations,  le  commis- 
saire le  transmet  immédiatement  au 
préfet  avec  son  avis  motivé  eC  les 
autres  pièces  de  rinstrucUon  qui 
ont  servi  de  base  à  reiiqiiète. 

Art.  9.  Le  conseil  municipal  de 
chaque  commune  intéressée,  con- 
voqué à  cet  effet  par  arrêté  préfec- 
toral, examine  les  pièces  de  Pen- 
quête,  et,  dans  le  délai  d*un  mois, 
émet  son  avis ,  par  une  délibération . 
prise  avec  Tadjonction  des  plus  im- 
posés, en  nombre  égal  à  celui  des 
conseillers  municipaux  en  exercice. 
Cette  délibération  fera  connaître» 
s*il  y  a  lieu,  si  le  conseil  municipal 
autorise  les  travaux  de  reboisement 
sur  une  étendue  plus  considérable 
que  celle  déterminée  par  Tarticle  10 
de  la  loi  du  S8  juillet  1800. 

Le  procès->ert»al  de  cette  délibé- 
ration est  joint  aux  pièces  de  l'en- 
quête. 

Art.  to.  La  commission  instituée 
par  le  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  28  juillet  1860 
est  formée  par  le  Préfet  dans  chacun 
des  départements  que  la  Ijgne  des 
travaux  doit  traverser. 

Cette  Commission  se  réunit  au 
lieu  indiqué  par  Tarrèté  préfectoral 
et  dans  la  quinsaine  de  la  date  de 
cet  arrêté.  Elle  examine  les  pièôes 
de  l'instruction,  les  décorations 
consignées  au  registre  de  Tenquête» 


mnOISBlIBIfTS  OILIGATOIRBS. 

Fixation  du  périmètre  des  terrain* 
dans  lesquels  il  est  nécessaire  iVexé* 
cuter  le  reboisement. 

Art.  6.  Lorsque  l'administration 
des  forêts  estime  qu*il  y  a  lieu  de 
procéder  à  la  fixation  du  périmètre 
des  terrains  dans  lesquels  il  est  né- 
cessaire d*exécuter  des  travaux  de 
reboisement,  le  directeur  général 
des  fbrêts  fait  connaître  au  préfet 
les  agents  forestiers  désignés  pour 
préparer  le  procès-verbal  de  recon- 
naissance des  terrains,  le  plan  des 
Keux  et  Pavant-projet  des  travaux. 

Le  préfet  désigne  ringénieur  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
cliargé  de  concourir  à  Topératiou. 

Art.  7.  Le  procès-verbal  de  re- 
connaissance est  accompagné  d'un 
mémoire  descriptif  indiquant  le  but 
de  Pentreprise  et  les  avantages  que 
l*on  en  doit  attendre. 

Le  plan  des  lieux  est  dressé 
d*après  le  cadastre. 

Il  indique,  pour  chaque  parcelle, 
le  numéro  de  la  matrice  cadrastrale, 
la  contenance,  le  nom  du  proprié- 
taire, et,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ou  a'un  établissement  public,  la 
contenance  totale  des  terrains  ap- 
partenant à  la  commune  ou  à  Pé- 
tabliasement. 

L^avant-projet  des  travaux  indique 
les  terrains  destinés  à  être  reboisés. 
Il  fixe  les  délais  dans  lesquels  les 
travaux  doivent  être  effectués»  et 
contient  : 

1«  L^évaloation  approximative  de 
la  dépense  et  un  projet  de  répar- 
lilion  de  cette  dépense  entre  les 
divers  propriétaires; 

»  L'indication  de  la  subvention 
qui  pourra  être  offerte  à  chaque 
propriétaire  ; 

8*  L'estimation  du  revenu  actuel 
de  chaque  parcelle  et  sa  valeur  en 
fonds  et  en  superficie  ; 

i»  Et  tous  autres  renseignements 
statistiques  qu'il  pourra  être  utile 
de  connaître. 

Art.  8.  Les  pièces  énoncées  en 

1861. 
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et ,  aprêâ  avoir  recueilli ,  auprès  de 
Coules  les  persoooes  qu*eUe  Juge 
uliie  de  consulter,  les  renseigne- 
meols  dont  elle  croit  avoir  besoin , 
elle  donne  son  avis  motivé,  tant  sur 
Tulililé  de  reiitreprise  que  sur  les 
diverses  questions  qui  auraient  été 
posées  par  l^adininistration. 

Ces  diverses  opérations,  dont  il 
est  dressé  procès- verbal ,  doivent 
être  termioées  dans  un  uouveau  dé- 
lai d'un  mois. 

Art.  11.  Le  Préfet,  après  avoir 
pris  Tavii  du  Conseil  d'arrondisse- 
meut  ut  du  Conseil  général,  adresse 
toutes  les  pièces  de  l'instruction, 
avec  sou  avis  motivé,  à  noire  Mi- 
nistre des  finances  qui,  après  avoir 
consulté  préalablement  notre  Minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  notre  Mi- 
nistre de  rinlérieur,  s'il  y  a  lieu, 
nous  soumet  son  rapport. 

Il  est  ensuite  statué  par  nous  sur 
la  question  d'utilité  publique  des 
travauxi,  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu. 

Art.  li.  Ampliation  du  décret  qui 
déclare  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux est  transmise  par  le  directeur 
général  des  forèls,  au  Préfet,  qui 
reste  chargé  de  raccomplissemenl 
des  formalités  prescrites  par  l'article 
6  de  la  loi  du  28  janvier  1S60. 

En  même  temps,  Tadministration 
des  forêts  fait  connaître  au  Préfet, 
pour  chaque  pai*ceiie  cadastrale,  les, 
travaux  à  effectuer,  les  conditions 
et  délais  fi,\és  pour  leur  exécution , 
les  offres  de  subvention  de  Tadmi- 
nisiration  ou  les  avances  qu'elle  est 
disposée  a  consentir. 

TITRE   III. 

DE    L^BIÉCUTION  ET  DB   LA  C0N8BR- 
TATIOFf  DBS  TBAVADI.. 

CHAPITRE  I. 

Terrains  compris  dans  les  périmètres 
déterminés  par  les  décrets  décla^ 
ratifs  de  VutUité  publique  et  appar- 
tenant à  des  particuliers. 

Art.  13.  Dans  le  délai  d'un  mois 
à  compter  de  la  notification  qui  lui 


est  faite  du  décret  dédantildefati-  | 
lité  pulHique ,  le  partlcolier  p^ffin^- 
taire  de  terrains  compris  dans  k  p^ 
ri  mètre  déclare  s'il  entend  efedict 
lui-même  les  travaux  oo  ta  abu- 
donner  rezécuUoa  à  l'adinioifln- 
tion  forestière. 

Cette  déclaration  est  faite  eo  dou- 
ble minute  et  remise  à  la  sous-pr^ 
fecture  de  la  situation  des  Hem,  ob 
il  en  est  tenu  registre. 

Ces  minutes  sont  visées  par  W 
sous-préfet ,  qui  rend  Taoe  aax  d^ 
Clara uts  et  transmet  Tantre  imiiK- 
diatemenlau  Préfet. 

Si  le  particulier  Tcul  exécuter  loi- 
mème  les  travaux,  sa  dédaniioa 
couiient,  en  outre,  la  justifialioa 
des  moyens  d*exéculion. 

Art.  U.  A  défaut  de  déclantioo 
dans  le  délai  ci-dessus ,  le  particotier 
est  réputé  avoir  refusé  de  pttoén 
les  travaux  à  sa  chaire. 

Art.  15.  Les  travaux  effectués  pr 
le  particulier,  avec  ou  sanssubrefi- 
tion ,  sont  soumis  à  la  surreiti^ott 
de  radmiuistratiou  des  forêts. 

Art.  16.  L'adminislralion  des  fo- 
rêts procède  à  l'exécution  des  tn- 
vaux  à  effectuer  sur  les  terrains  dâ 
propriétaires  expropriés. 

Oacbèvement  des  travaux  est  no- 
tifié par  l'administration  des  forêts 
au  propriétaire  exproprié  ;  cette  no- 
tification contient  en  outre  ^  . 

10  Le  compte  détaillé  en  priodial 
et  intérêts  du  montant  des  tranoi 
exécutés  depuis  l'époque  de  l'expro- 
priation. 

20  L'évaluation  de  la  dépense  to- 
nuelle  présumée  néoessave  po«r 
leur  conservation  et  k^ur  eotreuciB. 

Art.  17.  Lors'iu'en  exécutioo  de 
l'article  7  de  la  loi  du  38  jotllei  IM, 
le  propriétaire  exproprié  veut  user 
du  droit  d'obtenir  sa  réioiégraUOD, 
il  en  fait  la  déclaration  à  U  isOtti- 
préfecture  dans  les  cinq  ans  qui  soi- 
vent  la  notification  à  lui  faite  atu 
termes  de  l'article  précédent,  etnii 
connaître,  par  cet  acte,  s'il  efljjw 
obtenir  sa  réintégration  en  remboor- 
saut  l'Etat  de  ses  avances  oo  eDiui 
abandonnant  la  moitié  de  sa  p^op^^ 

11  est  tenu  registre  de  ces  décla- 
rations et  il  en  est  donné  acte. 
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Art.  18.  Si  le  propriétaire  opte 
pour  le  remboursemeot  des  avances 
faites  par  TEiat ,  il  produit ,  à  fap- 
pui  de  ses  déclarations,  les  justifi- 
cations nécessaires  pour  établir  qu'il 
est  en  mesure  de  rembourser  rin- 
demuité  d'expropriation,  le  prix  des 
travaux ,  tant  de  premier  établisse- 
ment que  d'entrelieo ,  en  principal 
et  intérêts . 

Là  déclaration  et  les  justifications 
à  Tappui  sont  adres:»ce$,  dans  le 
délai  d'un  mois ,  a  notre  Ministre 
des  finances,  qui  statue  et  déter- 
mine les  formes  et  les  délais  dans 
lesquels  le  propriétaire  sera  réinté- 
gré. 

Art  19.  Si  le  propriétaire  offre 
d'abandonner  la  moitié  de  sa  pro- 
priété, il  est  procédé,  par  un  agent 
forestier  et  par  le  propriétaire  ou 
son  délégué,  à  la  division  du  terrain 
en  deux  lots  d'égale  valeur. 

En  cas  de  contestation  sur  la  for- 
mation des  lots,  il  y  est  procédé  par 
un  tiers  ex|>ert  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal. 

L'attribution  des  lots  a  lieu  par 
voie  de  tirage  au  sort ,  si  les  [mrties 
n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été 
exécutée  par  le  propriétaire ,  il  lui 
en  est  tenu  compte  dans  le  partage 
par  une  déduction  proportionelle  sur 
le  lot  échu  à  l'Etat. 

CHAPITHE    II. 

Terrains  compris  dans  les  périmètres 
déterminés  par  les  décrets  décla- 
ratifs de  VutiUté  publique  et  ap^ 
pirtenant  à  des  communes  ou  à 
des  établissements  pubUcs. 

SBC  non  r«. 

Exécution  des  travaux  à  effectuer 
sur  les  terrains  des  communes  ou 
des  établissements  publics. 

Art.  80.  Daris  le  délai  d'un  mois, 
à  compter  du  décret  déclaratif  de 
rutitité  publique,  les  communes' et 
établissements  publics,  propriétaires 
des  terrains  compris  dans  les  péri- 


mètres, font  oonnattre  aux  préfets, 
par  une  délibération  motivée^  si 
leur  intention  est  : 

D'exécuter  avec  leurs  propres  res- 
sources tout  ou  partie  des  travaux 
aux  conditions  prescrites , 

Ou  de  laisser  à  l'Etat  le  soin  de  se 
charger  de.s  travaux  à  ses  frais,  sauf 
remboursement,     . 

Ou  enfin  de  céder  à  l'amiable  à 
i'Etat  tout  ou  partie  de  leurs  terrains 
compris  dans  le  périmètre. 

Faute  par  lés  communes  ou  les 
établissements  publics  d'avoir  fait 
connaître  leurs  Intentions  dans  le 
délai  sus-énoncé,  l'Etat  prend  les 
travaux  à  sa  charge  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  8  de  la 
loi  du  28  juillet  1860. 

Art.  81.  Les  terrains  appartenant 
aux  communes  ou  aux  établissements 
publics  compris  dans  les  périmètres 
fixés  par  les  décrets  déclaratifs  de 
l'utilité  publique,  sont  de  plein  droit 
soumis  au  régime  forestier. 

Art.  38.  Lorsque  la  commune  oa 
l'établissement  public  aura  fait  con- 
naître son  intention  d'exécuter  les 
travaux ,  le  Conseil  municipal  ou  la 
Commission  administrative  allouera, 
chaque  année,  les  fonds  jugés  né- 
cessaires tant  pour  l'exécution  des 
travaux  neufs,  que  pour  l'entretien 
des  travaux  effectués. 

Art.  83.  L'exécution  des  travaux 
a  lieu  sou»  la  surveillance  des  agents 
forestiers. 

En  cas  d'inexécution  ou  de  mau- 
vaise exécution,  constatée  par  le 
conservateur,  une  décision  de  notre 
Ministre  des  finances  ordonne,  s'il  y 
a  lieu ,  que  l'Etat  prendra  les  travaux 
à  sa  charge ,  aux  termes  de  l'article 
8  de  la  loi  du  88  juillet  1860. 

Lorsque  les  terrains  appartiennent 
à  .plusieurs  communes,  et  que  le 
succès  des  reboisements  exige  des 
travaux  d'ensemble ,  il  est  créé,  si 
tous  les  Conseils  municipaux  décla- 
rent se  charger  de  l'opération ,  une 
Commission  syndicale  à  l'effet  de 
poursuivre  Pexéculion  de  ces  tra- 
vaux, conformément  aux  articles 
70,  71  et  78  de  la  loi  du  18  Juillet 
1837. 
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ftBCTlOlf    II. 

Constatation  des  avances  faîtes  par 
CEtat  aux  communes  ou  aux  éta- 
blissements publics,  et  mesures 
propres  à  en  assurer  le  rembour- 
sement, 

Arl.  Si.  Lorsque  les  communes 
ou  éubtissements  publics  déclarent 
laisser  les  travaux  à  la  cbarse  de 
l*Elat ,  radministralion  des  forêts  les 
fait  exécuter  en  suivant  les  formes 
usitées  en  matière  de  travaux  d'a- 
mélioration dans  les  forêts  doma- 
niales. 

Les  états  des  dépenses  sont  dres- 
sés conformément  aux  règles  de  la 
comptabilité  de  radministralion  des 
forêts. 

Il  en  est  de  même  des  états  an- 
nuels des  dépenses  d'entretien. 

Art.  95.  Si  les  travaux  intéressent 
plusieurs  communes,  la  répartition 
de  la  dépense  est  faite  dans  la  forme 
réglée  par  Partide  72  de  la  loi  du 
18  Juillet  1837. 

Chaque  année,  il  est  délivré  à 
chacune  des  parties  intéressées  un 
état  des  dépenses  faites  pour  son 
compte  par  radministralion. 

Après  Tache vement  des  travaux , 
le  compte  général  de  la  dépense  est 
arrêté  par  le  Ministre  des  Onances, 
Il  en  est  délivré  copie  aux  parties 
intéressées. 

Les  sommes  principales  formant  le 
montant  de  ce  compte  portent  de 
plein  droit  intérêt  simple  à  5  0/0, 
a  partir  de  Pachèvement  des  travaux. 

Art.  46.  Les  travaux  effectués  par 
PEtat  sont  entretenus  par  les  soins 
de  Padministration  des  forêts. 

Les  avances  de  PEtat  pour  cet 
objet,  arrêtées  chaque  année  par 
notre  Ministre  des  finances,  portent 
également  de  plein  droit  intérêt  sim- 
ple à  5  0/0  par  an. 

Copie  de  ce  compte  est  délivrée 
aux  parties  intéressées  avec  Pétat 
des  dépenses  antérieures. 

Art.  97.  Les  demandes  en  révision 
ou  rectification  des  comptes  annuels 
des  dépenses  d'établissement  ou  d'en- 
tretien des  travaux  doivent,  à  |)eine 
de  déchéance,  être  portées  devant 
les  Conseils  de  préfecture  dans  le 


délai  de  six  mois,  à  pwiir  de  la  no- 
tification desdits  comptes. 

Passé  ce  délai,  œs  comptes  de- 
viennent déflnitîfe. 

Art.  28.  Le  compte  des  prodoits 
et  celui  des  dépenses  sont  faits  et 
arrêtés  chaque  année  par  le  Ministre 
des  finances;  copie  en  est  notifiée 
aux  parties  intéressées. 

Dans  les  six  mois  de  celte  notifi- 
cation, les  parties  intéressées  peu- 
vent, comme  pour  le  compte  des 
travaux,  exercer  le  cours  indiqué 
dans  Particle  précédent. 

La  valeur  de  ces  produits  est  im- 
putée sur  les  intérêts  dus  i  ITlat, 
et  subsidiairement  sur  les  dépenses 
principales  faites  tant  pour  travaux 
de  premier  établissement  que  pour 
travaux  d'entretien. 

Art.  M.  Lorsque  PEUt  est  entiè- 
rement remboursé  de  ses  avances 
au  moyeu ,  soit  des  produits  qiill  a 
perçus,  soit  dus  payements  fotts 
par  les  parties  intéressées,  ctrlles^ 
sont  immédiatement  remises  en  pos^ 
session  des  terrains  administrés  pour 
elle  par  l'Etat  sous  les  réserves  ré- 
sultant de  la  soumission  au  régime 
forestier. 

secnoN  m. 

Règles  à  suivre  pour  F  abandon  des 
terrains  que  r  article  9  delà  loi  du 
18  juillet  1880  autorise  les  com^ 
munes  à  faire  à  VBtat, 

Art.  30.  Si  la  commune  ou  Péta- 
bUssement  public  veulent  s'exonérer 
de  toute  répétition  de  l'Etat  un  aban- 
donnant la  propriété  de  la  moitié  des 
terrains  reboisés,  le  Conseil  muni- 
cipal ou  la  Commission  administra- 
tive prennent  une  défibération  mo- 
tivée, qui  est  notifiée  au  Préfet. 
dans  le  délai  indiqué  par  le  deuxième 
paragraphe  de  Particle  9  de  la  loi 
du  S8  Juillet  1860. 

Arl.  81.  Il  est  procédé  par  un  ex- 
|)ert,  nommé  par  le  Préfet,  et  uii 
agent  foreslier,  désigné  par  Padmi- 
nistration des  forêts,  à  la  division 
en  deux  lots  d'égale  valeur. 

L'attribution  des  loU  a  lieu  par 
voie  de  tirage  au  sort ,  si  les  parties 
intéressées  n'ont  pu   s'entendre  i 
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Tamiable  à  ce  sujet.  Il  est  procédé 
à  cette  opération  devant  le  Sous- 
Préfet  de  rarr«ndi86ement.. 

Si  une  partie  di*8  travaux  a  été 
eiécutée  par  la  commune  ou  réta- 
blissement public,  il  lui  en  est  tenu 
compte,  dans  le  partage,  par  une 
réduction  proportionnelle 'sur  le  lot 
écbu  à  retal. 

CHAPITRE  ni. 

mSPOStnOIfS  «fcNBRALBS. 

Art.  39.  Avant  de  commencer  les 
travaux  dans  l'étendue  des  périmè- 
tres flxés  par  des  décrets  impériaux, 
il  est  précisé,  aux  frais  de  l'Etat, 
à  la  délimitation ,  et ,  au  besoin ,  au 
bornage  desrlits  périmètres. 

Art.  83.  Nos  Ministres  des  finances, 
de  Pintérieur,  de  Tagriculture ,  du 
eommerce  et  des  travaux  publics, 
sont  chargé^,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27 
avril  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TBmpereur  : 

Le  minUtte  des  finances, 

DE    FOSCADB. 

Le  ministre  de  Pintérieur, 

F.  DE  PBRSIGîfT. 

Le  ministre  de  V agriculture ,  du  com^ 
merce  et  des  travaux  puhUes, 

E.  ROUHBR 


Art.  9.  M.  Léon  Renier,  membre 
de  rinstitut  (Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres),  est  nommé 
professeur  d*épigraphie  et  d^antiqui- 
tés  romaines  au  Collège  impérial  de 
France. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rinstruo- 
tion  publique  et  des  cultes  est  cbar- 
gé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilleries ,  le 
27  février  1861. 

N.APOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  minisire  de  Cinstruetion  publique 
et  des  cultes  f 

ROULANB. 


DÉCRET  mitituiif  éCune  chaire 
d^épigraphie. 

Napoléoh  ,  etc. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rinstructiou  publique  et  des  cul- 
tes: 

Vu  le  décret  du  9  mars  1862 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  créé,  au  Collège 
impérial  de  France ,  une  chaire  d^e- 
pîgraphie  et  d'antiquités  romaines. 


DéCBRT  relatif  au  dénombrement 
de  la  population. 

Napoléon  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 

Vu  les  lois  des  finances  des  28 
avril  1816,  16  décembh)  1831 ,  2i 
avril  1832  et  i  aoûi  iSU; 

Vu  la  loi  du  25  avril  1844; 

Vu  les  lois  des  5  mai  1855,  92 
juin  1833  et  7  juillet  1852  ; 

Vu  la  toi  du  28  juin  1833; 

Vu  ravis  du  Conseil  d^Etat  du  99 
novembre  1842; 

Vu  le  décret  du  20  décembre  1856, 

Avons  décrété  et  décrétons  oo  qui 
suit: 

Art.  l«r.  11  sera  procédé  au  dé- 
nombrement de  la  population  par 
les  soins  des  maires  dans  le  eonrt 
de  la  présente  année. 

Art.  2.  Ne  compteront  pas  dans  le 
chiffre  de  la  population  servant  d6 
base  à  Passiette  de  l'impôt  ou  k 
Tapplication  de  la  loi  sur  rorganisa- 
tion  municipale  les  catégories  sui- 
vantes : 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de 
mer; 

Maisons  centrales  de  force  et  de 
correction  ; 

Maisons  d'éducation  correction- 
nelle et  colonies  agricoles  de  jeunes 
détenus  ; 
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Maisons  d*arrêt,  de  Justice  et  de 
eorrecUoD  ; 

Bagnes  ; 

Dépôts  de  mendicité , 

Asiles  d^aKénés  ; 

Hospices; 

Lycées  impériaux  et  collèges  corn- 
miinaui  ; 

Ecoles  spéciales  ; 

Séminaires  ; 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec 
pensionnat  ; 

Gommenautés  religieuses  ; 

Réfugiés  i  la  solde  de  TEUt  ; 

Marins  du  commerce  absents  ponr 
les  voyages  de  ioiij{  cours. 

Art.  3.  Nos  ministres  de  Pi  nié- 
rieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  Tesécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
a  mars  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

•  L$  mimstrs  de  ^intérieur, 
F.  DE  Pbesignt. 


DÉCRIT  relatif  à  la  bibliothèque 
de  la  Sorbonne, 

Napoléon  ,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
soit: 

Art  l«r.  La  bibliothèque  de  la 
Sorbonne  prendra  le  litre  de  Biblio^ 
thèqtu  de  F  Université  de  France, 

Art.  i.  Notre  ministre  de  rinstruo- 
tion  publique  est  des  cultes  est  cbar^ 
gé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16 
mars  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  de  f  instruction  publique 
et  des  cultes, 

ROULAND. 


DÈctLKi  relatif  au  Directeur  des 
services  civils  en  Algérie. 

Napoléon  ,  etc. 

Vu  notre  décret  du  10  décembre 
1860  sur  le  gouvernement  et  la  haute 
administration  de  PAIgérie; 

Sur  le  rapport  de  noire  miuistre 
de  la  guerre,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur-général  de  PAI- 
fférie 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art  l*r.  Le  directeur  général  des 
services  civils  en  Algérie  exeroe, 
sous  Tautorilé  du  gooverneur-sé lie- 
rai et  en  son  nom,  la  haute  direc- 
tion de  fadministralion  civile. 

Il  propose  et  soumet  au  gouTer- 
neur-général  loutes  les  mesure:»  qui 
inléressenl  la  colonisation,  l'agricul- 
ture ,  le  commerce  et  les  travaux 
publics,  ainsi  que  celles  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  Texécullon  des  lots , 
décrets,  règlements  généraux  et 
instructions  concernant  Tadminist ra- 
tion publique.  / 

Art.  a.  Il  prend  les  ordres  du 
gouverneur -général  sur  la  corres- 
pondance administrative  et  les  pro- 
positions inléressaot  les  affaires  ci- 
viles, des  généraux  divisionnaires , 
des  préfets  et  des  chefs  de  service 
qui  correspondeut  directement  avec 
le  gouverneur-général. 

ArL  3.. Il  statue  sur  ceux  des  ob- 
jets compris  dans  les  atlributioos 
administratives  du  gouverneur-géné- 
ral que  ce  dernier  juge  à  propos  de 
lui  déléguer,  il  signe  par  délégation 
toute  la  correspondance  administra- 
tive que  le  gouverneur-général  ne 
s*est  pas  réservée. 

Art.  i.  Notre  ministre  de  la  guerre 
et  le  gouveroeur-géuéral  de  r Algé- 
rie sont  charges  de  rexécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
13  avril  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Ls  maréchal  de  France,  ministre  delà 
guerre  , 

Randon. 
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13»  Affectations  d'immeubles  do- 
maainux  aux  services  publics,  civils 
ou  militaires; 

U»  Déclaralioo  d'utilité  publique 
pour  les  cas  d'expropriation; 

ib*>  Apposition  et  main-levée  de 
sé«[uestre  ; 

16«  Créations  et  autorisations  d'é- 
tablissements de  bourses  et  cham- 
bres de  commerce,  de  chambres 
consultatives  d'agriculture,  de  so- 
ciétés anonymes,  tontines ,  banques, 
comptoirs  d'escompte,  de  conseils 
de  prud'hommes,  d'hôpitaux ,  d'hos- 
pices, orphelinats,  bureaux  de  bien- 
faisance, monts-de-piété  et  autres 
institutions  ayant  pour  objet  un  in- 
térêt public; 

17»  Caisses  de  retraite  en  faveur 
dos  asents  des  administrations  pro- 
vinciales on  communales; 

18«  Acceptation  de  dons  et  ]eç^ 
anx  provinces,  aux  communes  ou 
aux  établissements  décrétés  d'utilité 
publique,  lorsqu'il  y  a  réclamation 
de  la  port  des  familles; 

19<»  Etablissement ,  modification  et 
suppression  d'impôts  au  profit  de 
l'Eiat ,  des  provinces  ou  des  com- 
munes ;  tarifs  de  droits  de  douane  ou 
d'octroi  : 

S0«  Bases  et  mode  de  perception 
des  contributions  arabes,  tarifs  y 
relatifs; 

«1«  Ouverture  et  tracé  des  routes 
à  exécuter  aux  frais  de  l'Etat  ou  des 
provinces. 

ifo  Projets,  plans  et  devis  des  tra- 
vaux à  exécuter  au  compte  de  l'Etat 
OH  des  provinces,  lorsque  la  dépense 
qui  doit  en  résulter  est  évaluée  à 
plus  de  50,000  francs.  —  Mode  ^'exé- 
cution en  régie  ou  par  eutreprW  et 
conditions  à  imposer  par  les  cahiers 
des  charges: 

aso  IMarchés  et  fournitures  de 
toutes  sortes  à  faire  au  compte  de 
l'Etat  dans  In  limite  indiquée  au  pa- 
ragraphe précédent; 

91*  Emprunts  à  contracter  par  les 
provinces  ou  par  les  communes, 
sauf,  en  ce  qui  louche  ces  dernières, 
les  cas  où  il  peut  être  statué  directe- 
ment par  l'autorité  locale  ; 

S5»  Comptes  administratifs  des 
budgets  provinciaux  ,  des  budgets 
des  communes  dont  les  revenus  s'é- 


DÉCRIT  relatif  aux  attributions  du 
Conseil  consuUatif  de  C Algérie, 

NAPOLÂ0N,etC 

Vu  notre  décret  du  10  décembre 
1860,  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
<!e  la  guerre,  d'après  les  propositions 
du  gouverneur-général  de  l'Algérie , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  ^ 

Art.  \*r.  Le  Conseil  consultatif 
Institué  auprès  du  gouverneur-gé- 
néral, est  appelé  à  donner  néces- 
sairement son  avis  sur  les  affaires 
suivantes  : 

1«  Etablis.sement  ou  modification 
des  circonscriptions  administratives, 
judiciaires,  communales.  Désigna- 
tion des  chefs-lien  x; 

99  Etablissement  de  périmètres  de 
colonisation  ; 

30  Cantonnement  des  indigènes  ; 

i»  Création  de  centres  de  popula- 
tion ; 

5«  Plans  d'allotisscments  de  terres  à 
affecter  à  la  colonisation: 

6«  Conces.«ions  de  terres  d'une 
étendue  de  plus  de  trente  hectares; 
concessions  de  mines,  de  dessèche- 
ments de  marais; 

7«  Concession  d'exploitation  de 
biens  domaniaux  pour  une  durée  de 
plus  de  neuf  années,  lorsque  l'éva- 
luation des  charges  annuelles  de 
toutes  espèces  imposées  au  conces- 
sionnaire est  supérieure  à  1,000 
francs  (terres ,  forêts ,  carrières ,  sa- 
lines, lacs  et  sources , 'droits  ;de 
chasse  ;) 

8«  Exploitation  de  madragues  et 
de  pêcheries  ; 

9»  Ventes  de  gré  à  gré  et  échanges 
d'immeubles  domaniaux  ,  a  la  suite 
des  exp4>rtises  réglementaires,  lors- 
que lesdits  immeubles  ont  une  va- 
leur supérieure  h  dix  mille  francs; 

100  Acquisitions  et  transactions 
pour  compte  de  l'Etal,  dans  la  limite 
du  paragraphe  précédent; 

ti«  Soumissiou  des  forêts  au  ré- 
gime forestier; 

\t9  Concessions  d'immeubles  do- 
maniaux aux  provinces,  aux  com- 
munes ,  aux  hospices  et  aux  établis- 
sements d'utilité  publique  ; 
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lè?ent  k  p\ui  de  trois  eenl  mille 
francs,  et  des  budgets  des  oeotimes 
additionnels  k  IMmpbl  arabe  ; 

S6«  Législation  et  réglemente  or- 
ganiques sur  rétat  civil,  le  culte,  la 
justice  et  instruction  publique  des 
indigènes. 

Art.  8.  i^  conseil  consultatif  est 
appelé,  en  outre,  à  donner  son  a?is 
sur  fous  les  projets  de  lois,  décrets 
et  règlements  généraux  intéressant 
radininistralion,  le  commerce,  les 
finances  ou  la  colonisation  en  Al- 
gérie. 

Art.  S.  Le  Conseil  consultatif  ne 
peut  délibérer  qu^autant  que  la  moi- 
tié des  membres,  y  compris  le  Pré- 
sident, sont  présents  à  la  séance. 

Les  avis  sont  donnés  k  la  majorité 
des  voix  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix 
du  Président  est  prépondérante. 
^  Lorsque  le  conseil  sera  saisi  de 
Texamin  de  questions  ne  rentrant 
nas  dans  les  auributions  des  mem- 
bres qui  le  composent ,  notamment 
de  projets  relatifs  à  l'administration 
indigène  en  territoire  militaire,  le 
gouverneur-général  pourra  appeler 
a  y  siéger,  avec  voix  consultatiTe,  le 
chef  du  service  ou  l'officier  compé- 
tent. 

Art  4.  Toutes  dispositions  con- 
traires au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  la  guerre 
et  le  gouTerneur-ffénéral  de  TAI- 
gérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  (Mlals  des  Tuileries,  le  80 
avril  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

U  tnaréchal  de  France,  ministre  de 
ia  guerre, 

Râudon. 


Loi  relative  à  la  léaaUsation,  par  les 
juges  de  paix,  des  signatures  des 
notaires  et  des  ofÂciers  de  Vétat 
dva. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 


LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  da  Cem 
iégistaUf.) 

Le  Corps  législatif  a  adoplé  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  t«r.  Les  juges  de  paix  qai  K 
siègent  pas  au  chef-lien  do  rowt 
d*un  tribunal  de  première  iastaiK 
sont  autorisés  à  l^aiis^,  coocir- 
remroent  avec  le  pr&îdeat  do  tribs- 
nai,  les  signatures  des  notaires  qii 
résident  dans  leur  canton  et  cdin 
des  officiers  de  Tétat  civil  des  co» 
munes  qui  eo  dépendent,  soit  a 
totalité,  soit  en  partie. 

Art.  8.  Les  notaires  et  les  offiden 
de  rétat  civil  déposeront  leors  si- 
gnatures et  leurs  parafes  au  gitft 
de  la  justice  de  paix  où  la  ié^ùi»- 
tion  peut  être  donoée. 

Art.  3.  Il  est  alloué  auxgrefliende 
justice  de  paix  une  rétribntioo  àt 
15  centimes  (0  fr.  S5  c.)  par  cbaqoe 
légalisation. 

Néanmoins  cette  rétribution  ne 
sera  pas  exigée,  si  Pacte,  la  copie 
ou  Textrait  sont  dispensés  du  timbre 

Délibéré  en  séance  publique,  J 
Paris,  le  8  avril  1861. 

Le  président. 

Comte  DB  tfouir. 

Les  secrétaires, 

V£RI«IBR,    comte  JOÂCHIM    UVMÀJt 

marquis  de  Talhoubt,  comte  Le 
Pblbtier-d'Aunat. 

(ExtraU  du  procès-verbal  du  Siaat^ 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi ,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  u 
palais  du  Sénat ,  le  SO  avril  IWl. 

Le  président , 

TnOPLOlfG. 

Les  secrétaires, 
A.  Dariste  ,  P.  HéaiKÉB ,  baroo 
T.  hbLacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séott  : 
Le  sénateur  secrétaire. 
Baron  T.  »b  Lacrosib. 
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Mandons  et  ordonnons ,  etc.  {ExtraU  duproeés-veriMl  du  Séna4 .  ) 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  let      i^  g^Q^t    ne  s'oppose  pas  à  la 
hai  1861.  «A  o/xf  ij/vmr  promulgation  de  la  loi,  etc. 

NAPOLEON.  Délibéré  et  volé  en  séance,  an 

palais  du  Sénat^  le  SO  avril  1861. 

Le  président, 
TnoPLOifG. 


Par  TEmpereur  : 

le nUnistre  d'Etat, 

A.  Walbwski. 


Lee  eecrëtairee. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  j^    Daeistb,  P.  MéniHÉB,  baron 

Le  çardedes-eceauxt  ffiinistre  delà  T.  db  Lacbossb. 
justice. 

Dblanglb.  Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  ; 

Le  sénateur  secrétaire , 

Baron  T.  db  Lacbossb. 

Loi  qui  modifie  Carticle  ^  de  la  loi  Mandons  i»t  ordonnons  etc 
du  17  avril  1832,  sur  la  contrainU  «^^^^^^^  «^  ordonnons ,  eic. 
par  corps.  Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  t 

mai  1861. 
Napoléon,  elc.  NAPOLÉON. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons.  Par  TEmpereur  : 

promulgué  et  promulguons  ce  qui  u  ministre  d: Etat , 

LOL  A.  Walewsu. 

{Extrait  du  procée-^verbal  du  Corps      Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

législatif.)  u  gardè-des-sceaux ,  ministre  de  la 


Dblanglb. 


Le  Corps   législatif  a  adopté  le  ^^^^* 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  L'article  «9  de  la  

loi  du  17  avril  183S,  sur  la  contrainte  .                    .  ^  ^*  v      aj  j    is 

par  corps,  est  mlnlifié  ainsi  qu'il  ^i  ^' T'!l^^ttu!!!^l'^^.'^^^ 

Jull .     "^                                   ^  de  poste  les  suppléments  des  jouT" 

Un  mois  après  U  promulgation  de  ^^>  /^*^^  ^  suppléments  sont 

la  présente  loi,  la  somme  desU née  î^/^^^.^^^^^ji^^i^^,.r  ^^ 

aux  alimenu  des  détenus  pour  dettes  Wtca^on  des  débats  législatifs. 

'sera  de  quarante-cinq  fr.  (45  fr.)  4  NapolAok  etc 

Paris,  de  quarante  fr.  (40  fr.)  dans  Nafoléom,  etc. 

les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au-  A^^ons  sanctionné  et  sanctionnons, 

dessus,  et  de  trente-cinq  fr.  (85  fr.)  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

dans  les  autres  villes  ,  pour  chaque  si4t  : 

période  de  trente  jours.  I^^I-  ^ 

Délibéré  en  séance  publique,  i  ,„  ^  .*  .    «-.«^^•^,-^1^.7  a.  /^«.^ 

Paris,  le  3  avril  1861.              '  (^^«^««^  ^'*  ^^Uaif 

Di président,  ^   ^^^^  législatif  a  adopté  le 

Comte  DB  MoEifT.  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

'  ,           ...  Art.  l«r.  Sont  exempts  de  timbre  et 

iM  secrétaires,  ^^  ^^^^  ^^  p^^l^  ^  supplémente 

Vbbnibb,  comte  Joachim  Murât,  des  journaux,  lorsque  cessupplémentj 

marquis  de  Talhoubt  ,  comte  Lb  sont  exclusivement  consacrés,  soit  4 

Pblbtibe-d'Adnat.  la  publication  des  débats  législaUfs, 
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reproduits  par  la  sténographie  oi| 

rir  le  compte-rendu .  conformément 
i'arUcle  48  de  la  Constitution .  soit 
à  1  insertion  des  exposés  des  motifs 
de  projets  de  lois  ou  de  sénatus- 
consultes,  des  rapports  de  commis* 
sions  et  des  documents  officiels  dé- 

r^s  au  nom  du  Gouvernement  sur 
bureau  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif.  '^ 

Pour  jouir  de  l'exemption  sus-é- 
noDoée,  les  suppléments  doivent 
être  publiés  sur  feuilles  déUcbées  du 
journal. 

La  même  exemption  s'appliquera 
aux  suppléments  des  journaux  non 
quotidiens  des  départemenls  autres 
oue  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  imbiiés  en  dehors  des  condi- 
tions de  périodicité  déterminées  par 
leur  cautionnement  et  leur  autori- 
sation. 

Art.  2.  Sont  exemptes  de  timbre 
toutes  autres  publications  périodi- 
ques, exclusivement  consacrées  aux 
matières  indiquées  dans  Particle  !•'. 

Art.  3.  Il  sera  tenu  compte  aux 
ayants  droit  des  perceptions  qui 
pourraient  être  opérées,  en  vertu 
des  lois  en  vigueur,  pour  les  sup- 
pléments publiés  à  partir  du  l  fé- 
vrier I86t,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  t«'  ci-dessus. 

DéUbéré  en  séance  publique,  k 
Paris,  le  17  avril  1861. 

Le  président , 

Comte  DB  HoENY. 
Us  secrétaires , 
Vbbnibb,  comte  Joachim  Murât. 
DB  Saint-Germain,  comte  Le  Pb- 

LBTIBB-JD'AunAT. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulption  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  87  avril  1861. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sérat  : 
Le  sénateur  secrétaire  y 
&aron  T.  db  Lacboss b. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
a  mai  18111. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  ministre  et  Etat, 

A.  Walevitski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde-^s-sceaux,  ministre  de  la 
justice, 

Dblanglb. 


Le  président, 

Troflong. 

Les  secrétaires , 

A.  Daristb,  p.  Mèriméb,  baron 
T.  DB  Lacbossb. 


Loi  qui  ouvre ,  sur  ^exercice  1861 , 
wi  crédit  extraordinaire  afplicaUe 
aux  dépenses  de  rExposition  de 
1861  des  oeuvres  des  artistes  vt- 
vants. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
'promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
léffislatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  Id 
projet  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre 
d'Etat ,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.),  applicable  aux 
dépenses  de  l'exposition  de  1861  des 
œuvres  des  artistes  vivants. 

Art.  8.  I^s  produits  de  cette  ex- 
position, tels  que  droits  d'entrée, 
vente  du  livret  et  autres  de  toute  • 
nature  seront  versés  au  Trésor  pu- 
blic. 

Délibéré  en  séance  ptdiHqae,  i 
Paris,  le 89  avril  1861. 

Le  président, 

Comte  DB  MoHHT. 

ïjes  secrétaires, 

Vbrnibb.  db  Saint-Gbkiiain, 
marquis  db  Talhovbt,  Rot,  comte 
Lb  Pblbtibh-d'Adnat. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  {France.  Part,  offic).       107 

Atoos  décrété  et  déciéloos  ce  qui 
suil: 

Art.  !•'.  Le  Traité  du  37  février 
1854,  prorogé  pour  deui  années  par 
la  convention  du  18  avril  1859 ,  con- 
tinuera à  recevoir  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  jusqu'à  la  mise  en 
vigueur  des  stipulations  du  Traité 
conclu  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que, et  signé  à  Paris  le  1«'  mai  pré- 
sent mois. 

Art.  8.  Nos  ministres,  etc., sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Teiécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
10  mai  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères f 
E.  Thodybfcbl. 

Le  ministre  de  VagrictUture,  du  corn- 
m9rce  et  des  travaikv  publics, 

E.'  ROUHBR. 


[Extrait  ju  proeés-verlHU  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat ,  le  7  mai  1861 . 

Le  président , 

Teoflong. 

Les  secrétaires, 
A.  Daristb,  p.  Mébiméb,  baron 

T.   DB  LAGB088B. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire^ 

Baron  T.  db  Lageossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8 
mai  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

A.  Walbwski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  gard&'des-sceaux,  ministre  de  la 
justice^ 

Dblaitglb. 


DÉCBBT  relatif  au  traité  conclu  avec 
la  Belgique. 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  Traité  de  commerce  conclu 
le  27  février  185i  entre  la  France  et 
la  Belgique; 

Vu  notre  décret  du  10  mai  1859 , 
qui  a  prorogé  pour  deux  années  le 
Traité  du  27  février  1854,  lequel 
expire  le  12  mai  présent  mois; 

Considérant  que  Part.  38  du  Traité 
sij^né  le  l«r  mai  courant  par  nos  plé- 
ni|)Otentiaires  et  par  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
porte  : 

«  Le  traité  conclu  entre  les  Hautes- 
»  Parties  contractantes,  le  27  fé- 
»  vrier  185i ,  continuera  provisoire- 
»  Dient  à  être  appliqué  jusqu'il  la  mise 
»  en  vigueur  des  présentes  stipula- 
9  tions.  9 


Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861, 
tin  crédit  supplémentaire  appli" 
catdê  au  service  des  haras. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suil  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
d*Etat,  sur  Texercice  1861,  un  cn'^dit 
supplémentaire  de  sept  cent  trois 
mille  cinq  cents  francs  (703,500  fr.), 
applicable  au  service  des  baras. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  affectées  4 
Pexercice  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  3  mai  1861. 

Le  président. 

Comte  DB  IlOBNT. 
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Vbriiibii,  comte  Joâchim  MiAiat, 
baron  Jèbomb  David,  comte  Lb 

PBLBTIBB-D^AuII  AT . 

[Extrait  du  procés^wrbal  du  Sénat.) 

Le  Séoat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  lo),  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance^  au 
palais  da  Sénat,  le  11  mai  1861. 

U  ffrëHdent, 
Tboplong. 

les  secrétaires, 

A.  Dabistb,  p.  Mébwéb,  baron 
T.  DB  Lacbossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Lb  sénateur  secrétaire , 

fiaron  T.  bb  Lacbossb; 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15 
mai  186t. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

le  ministre  éTMtat, 
A.  Walbwski 

Vu  et  scellé  do  grand  sceau  : 

le  garde-deS' sceaux ,  ministre  de  la 
justice, 

Dblanglb. 


D6CBBT  relatif  aux  Conseils 
^  généraux  en  Algérie. 

NapolAoh,  etc. 

Vu  les  articles  11,  12,  13  et  U  de 
notre  décret  du  10  décembre  1860 
sur  le  gouvernement  et  la  haute  ad- 
ministration de  TAlgérie , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre ,  d*après  les  propor- 
tions du  gouverneur  de  l'Algérie , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«r.  Les  six  membres  des 
conseils  généraux  appelés  à  faire 
partie  du  conseil  supérieur  de  gou- 


vernement seront  élus,  cbtqae  an- 
née ,  au  nombre  de  deux  poar  diB- 
3 ue  conseil,  pendant  la  sessioo  or- 
inaire  des  conseils  généraux. 

L'élection  aara  lieu  an  scrutin  de 
liste  et  4  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Art.  a.  La  session  du  conseil  au- 
périeur  de  gouvernement  se  tiendra, 
chaque  année,  an  mob  d'octobre . 
après  la  session  des  conseils  séné- 
raux. 

Les  membres  seront  convoqués 
par  lettres  closes  du  goavemeaMié- 
nérai. 

Art.  3.  La  session  ne  poorra  da- 
rer  plus  de  dix  jours. 

Le  secrétaire  sera  nommé  par  le 
gouverneur-général;  il  sera  cboial 
parmi  les  membres  du  conseil. 

Art.  4.  Le  conseil  ne  poorra  déli- 
bérer qo*aQtant  qu^i  réunira  b  ma- 
jorité de  ses  membres ,  soit  douxe 
membres  au  moins. 

I.es  délibérations  seront  urises  à 
la  majorité  des  membres  présents. 

Les  votes  auront  lieu  par  assis  et 
levé;  toutefois  il  sera  recouru  au 
scrutin  secret ,  si  ce  mode  est  de- 
mandé par  quatre  membresau  moins. 

Art.  5.  Les  procès-verbaux  pré- 
senteront Tanalyse  des  discussioos . 
sans  désigner  nominativement  les 
membres  qui  y  auront  pris  part. 

Art.  6.  Les  procès-verbaux  pour- 
ront être  publiés  après  la  session , 
en  vertu  d*un  vote  du  conseil  et 
avec  l'approbation  du  gouverneur- 
général. 

Pendant  la  session,  et  sous  les 
mêmes  conditioiis,  un  résumé  som- 
maire des  délibérations  pourra  être 
communiqué  à  la  presse  locale. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  la  guerre 
et  le  gouverneur-général  de  TAIgè- 
rie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  AU  palais  des  Tuileries»  letl 
mai  1861. 

NAPOLÉON. 

ParTEmpereur  : 

le  maréchal  de  France,  ministre 
de  la  guerre, 

Randoh. 
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Loiportattl  9u't2<era/%iif,ffil8Ml,  Art.   4.  Les  jeuDes  gens  placés 

ttfi  appel  de  cent  miUe  hommes  sur  sous  la  tutelle  de  commissions  adoii- 

to  cUusê  de  1801 .  nlslratives  des  hospices  seront  ins- 
crits sar  les  tableaux  de  recense- 

NafolAon,  etc.  ment  de  la  commune  où  ils  résident 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  au  moment  de  la  formation  de  ces 

pjjmulgué  et  promulguons  ce  qui  îf »îlîf  3^,î^li«2r.l.^  .Ilîa'^^*' ^' 


LOI. 

(Extrait  du  procès-verhal  du  Corps 
Ugislaiif.) 


la  loi  du  se  décembre  1849. 

Délibéré  en  séance  publique ,  k 
Paris,  S4  mai  isei. 

Le  président, 

Comte  de  Mobnt. 


Le   Corps  législatif  a  adopté  le 

projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :  i^g  secrétaires  ,'^ 

ap^T  r  •lî!o:SS  'tir  ^u;  Z  ^  V.a.«n.  comte  iOAce.M  Mt;n.T 

cuSse  de  isei.  pour  le  recrutement  baron  JànoMB  David,  comte  Lb 

des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Pblbtirb-d  Ao.f  at. 

faite  par  un  décret  de  TEmpereur,  {^  séuH  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
proportion nellement  au  nombre  des  njQigaiion  de  la  loi,  etc. 
jeunes  gens  inscriu  sur  les  listes  de  Délibéré  et  voté  en  séance ,  au 


tirage  de  la  classe  appelée 

Si ,  par  suite  de  drconstances  ex- 
traordinaires ,  le  nombre  des  jeunes 
Sens  inscrite  sur  les  listes  de  tirage 
e  quelques  cantons  ou  départemente 
ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui 

aura  été  déterminé  par  un  décret  de       ,  _ 

TEmpereur,  ce  nombre  sera  rempla-  t.  db  Lagrossb. 
oé,  pour  les  cantons  ou  départe- 
ments en  retard,  par  la  moyenne 
des  jeunes  gens  inscrite  sur  la  liste 
de  tirage  des  dix  classes  précé- 
dentes. 

Le  tableau  général  de  la  réparti- 
tion sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Art.  3.  La  sous-réparUlion  du  con- 
tingent assigné  à  chaque  départe- 
ment aura  lieu ,  entre  les  cantons, 
proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  et  rendue  pu- 
blique par  voie  d'affiches  avant  Pou- 


palais  du  Sénat,  le  99  mai  1861. 
U  président, 
Teofloug. 

Us  secrétaires , 
A.  DABisrB,  O.  DB  Dabbal,  barou 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 
Le  sénateur  secrétaire , 
Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  de  Fonlainebleau  , 
le  5  juin  18S1. 

NAPOLEON 

Par  l'Empereur  : 

Um/inistreé'Etat , 
Walewski. 


Vu  et  scellé  du  graud  sceau  : 
rériSon*'**^'^''*''*^"*^"^"^*^^  t^0orde'des'seeaux,  ministre  de  la 

Dana  le  cas  où  les  listes  de  tirage      J^^^ce.  Delanglb. 

de  quelques  cantons  ne  seraient  pas  

tition .  a  l'égard  des  cantons  en  re-  P^^  ^  viemsse. 

tard  ,  de  la  manière  io<{îq«^  «J  Nafoléok,  etc. 

deuxième  paragraphe  de  1  article  %  •     a  ^  «««^««««^«^ 

ci-dessus.  ^   ^  Avons  sanctionné  et  sanaionnons, 
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promulgné  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

[Extrait  du  procés^erbal  du  Carpt 
législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  fer.  Les  Tersemenls  i  la 
Caisse  des  retraites  ou  rentes  Tia- 
gères  pour  la  vieillesse ,  instituée 
par  la  loi  du  1 8  juin  1850  ,  doivent 
être  de  cinq  francs  au  moins  et  sans 
fraction  de  franc. 

Art.  8.  LMnlérêt  composé  du  ca- 
pital ,  dont  il  esi  tenu  compte  dans 
les  tarifs  d'après  lesquels  est  fixé  le 
montant  de  la  renlH  viagère  à  servir, 
en  <x)nformité  de  Part.  3  de  la  sus- 
dite loi ,  est  calculé  à  4  1/3  p.  0/0. 

Aft.  3.  Les  étrangers  sout  admis 
à  faire  des  versements  à  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux 
mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Art.  i.  Le  maximum  de  la  rente 
viagère  que  la  Caisse  des  retraites 
est  autorisée  à  faire  inscrire  sur  la 
même  tète  est  fixé  à  1,000  fr. 

Art.  S.  Les  sommes  versées  dans 
une  année  au  compte  de  la  même 
l>erâonne  ne  peuvent  excéder  3,000 
francs. 

Les  versements  effectués  soit  en 
venu  de  décisions  judiciaires,  soit 
par  les  administrations  publiques, 
par  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
ou  par  les  Sociétés  anonymes  au 
profit  de  leurs  employés,  agents  et 
ouvriers,  ne  sont  pas  soumis  à  cette 
limite. 

Art.  6.  L'entrée  en  jouissance  de 
la  pension  est  fixé  au  clioix  du  dé- 
posant, à  partir  de  chaque  année 
d'âge  accomplie  de  cinquante  à  soi- 
xante-cinq ans. 

Les  tarifs  sont  calculés  jusqu'à  ce 
dernier  &ge. 

Les  rentes  viagères  au  profit  des 
personnes  âgées  de  plus  de  soixante- 
cinq  ans  sont  liquidées  suivant  le« 
tarifs  déterminée  pour  cet  âge. 

Art.  7.  Le  déposant  qui  a  stipulé 
le  remboursement  à  son  décès  du 
capital  versé  peut ,  à  toute  époque , 
foire  abandon  de  tout  ou  partie  de 
ce  capital,  à  Teffet  d'obtenir  une 
augmentation  de  rente ,  sans  qu'en 


aucun  cas  le  montant  total  puisse 
excéder  1,000  fr. 

Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour 
du  capital,  soit  à  .«^on  profit,  soit  an 
profit  des  ayants  droit  du  donataire, 
peut  également  à  toute  époque ,  fsire 
rabanaon  du  capital ,  soit  pour  aug- 
menter la  rente  du  donataire ,  soit 
pour  se  constituer  à  lui-même  one 
rente  si  la  réserve  avait  été  stipulée 
à  son  profit. 

Art.  8.  L'ayant  droit  à  une  rente 
viasère  qui  a  fixé  son  entrée  en 
jouissance  à  un  &ge  inférieur  à 
soixante-cinq  ans ,  peut,  dans  le  tri- 
mestre qui  précède  Touverture  de  la 
rente,  reporter  sa  jouissance  à  une 
a>itre  année  d'&ge  accomplie,  sans 
que,  en  aucun  cas ,  la  rente  aug- 
mentée d'après  les  tarifs  en  vigue«jr 
puisse  excéder  1,000  fr.,  ni  quil  j 
ait  lieu  au  remboursement  d'une 
partie  du  capital  déposé. 

Art.  9.  Au  décès  du  titulaire  de  la 
rente .  avant  ou  après  l'époque  d'en- 
trée en  jouissance ,  le  capital  déposé 
est  remboursé  sans  intérêts  aux 
ayants  droit ,  si  la  réserve  a  été  faite 
au  moment  do  dépôt ,  ou  s'il  n'a  pas 
été  fait  usage  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  7  qui  précède. 

Les  certificats  de  propriété  desti- 
nés aux  retraits  de  fonds  versés 
dans  la  Caisse  de  retraites  de  la 
vieillesse  doivent  être  délivrés  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  pres« 
crites  par  la  loi  du  88  floréal  an  VIL 

Art.  10.  Le  capital  réservé  reste 
acquis  à  la  Caisse  de  retraitent ,  en 
cas  de  déshérence  ou  par  l'effet  de 
la  prescription  s'if  n'a  pas  été  ré- 
clamé dans  tes  trente  années  qui 
auront  suivi  le  décès  du  titulaire  de 
la  rente. 

Art.  11.  Est  remboursée  sans  in- 
térêts ,  par  la  Caisse ,  toute  somme 
versée  irrégulièremeut  par  suite  de 
fausse  déclaration  sur  les  noms, 
qualités  civiles  et  âges  des  dépo- 
sants, ou  par  défaut  d'autorisation. 

Sont  également  remboursées,  sans 
intérêt,  les  sommes  qui ,  lors  de  la 
liquidation  définitive,  seraient  in- 
suffisantes pour  produire  une  rente 
viagère  de  5  fr.  ou  qui  dépasse- 
raient, soit  la  somme  de  3,000  fr. 
par  année ,  soit  le  capital  nécessaire 
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nr  constituer  une  reole  de  mille 
ics. 

Art.  IS.  Toutes  les  recettes  dispo- 
nibles proveDant  soit  d^  versements 
de  déposants ,  soit  des  inlérèis  per- 
ças par  la  Caisse ,  sont  successive- 
ment ,  et  daos  tes  huit  jours  au  plus 
tard ,  employés  eu  achat  de  rentes 
sur  l'Eut. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom 
de  la  Caisse  des  retraites. 

Art.  13.  Tons  les  trois  mois,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations 
fait  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  les  rentes  viagères 
liquidées  pendant  le  trimestre  au 
nom  des  ayants  droit.  Elle  fait 
transférer,  aux  mêmes  époques  ,  au 
nom  de  la  caisse  d*amortis.sement , 
par  un  prélèvement  sur  le  compte 
de  la  Caisse  des  retraites,  la  quotité 
de  renies  sur  TEtat  nécessaire  nour 
produire,  au  cours  moyeu  des  achats 
opérés  pendant  le  trimestre,  un  ca- 
pital équivalant  à  la  valeur,  d'après 
le  tarif,  des  rentes  viagères  à  ins- 
crire. 

Art.  14.  Les  rentes  ainsi  transfé- 
rées à  la  caisse  d*amortissement  sont 
annulées. 

Art.  15.  La  Commission  supé- 
rieure chargée,  conformément  à 
Tari.  13  de  Ta  loi  du  18  juin  1850, 
de  Texamen  des  questions  relatives 
à  la  Caisse  des  retraites ,  est  compo- 
sée de  quinze  membres,  nommés 
pour  trois  ans,  par  décret  impérial , 
sur  la  proposition  des. Ministres  des 
finances  et  de  Tagricuiture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Elle 
présente  chaque  année  à  l'Empereur 
un  rapport  sur  la  situation  morale 
et  maierielle  de  la  Caisse  des  re- 
traites lequel  est  communiqué  au 
Corps  législatif. 

Art.  16.  Sont  abrogées  les  lois 
des  28  mai  1853  et  7  juillet  1856  , 
ainsi  que  toutes  autres  dispositions 
qui  seraient  contraires  ^  la  présente 
loi. 

Délit)éré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  16  mai  1861. 

Le  président , 
Comte  DB  MonnT. 


Les  secrétaires , 

De  Saint-Gbbmain,  marquis  db 
Talhodet,  baron  Jébome  David, 
comte  Le  Pblbtibb-d'Aunat  . 

(Extrait  du  procés^erbal  du  Sénat.  ) 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  ^  la 
promul£[ation  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  6  juin  1861. 

Le  président , 
Tboplong. 

Les  secrétaires  f 

A.  Dabistb,  p.  HèBiMÉB,  baron 
T.  DB  Lacrosbb 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire, 
Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  de  Foutainebleau , 
le  18  juin  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  éCBtat, 

A.  Walbwski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de   la 
justice, 

Dblangle. 


Loi  qui  accorde,  à  titre  de  récom^ 
pense  nationale  ^  une  pension  à 
Madame  venve  Bosquet ,  mère  du 
maréchal  Bosquet. 

Napoléon  ,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  ta  teneur  suit  : 

Article  wiique.  Il  est  accordé,  à 
Utrc   de  récompense    nationale,  4 
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M>«  Couat  (Marie- Anoe),  veave  Bos- 
quet» mère  du  maréchal  Bosquet, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de 
6,000  francs,  qui  sera  inscrile  au 
Trésor  public,  avec  Jouissance  à  par- 
tir du  3  février  1861 ,  jour  du  décès 
de  son  61s. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  30  mai  1861. 

Jje  président. 

Comte  DB  MoBNT. 

Les  secrétaires, 

VBRiriBR,  comte  Joachim  Mubat, 
DB  SAiNT-GBBMÂtN ,  marquis  db 
Talhoubt. 

(Battrait  du  procès-verbal  du  SéfuU.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation ,  elc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénal,  le  6  jnin  1861. 


Fait  au  palais  de  FoolaiBebleaa , 
le  IS  juin  1861. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  (TEtat , 
A.  Walbwsu. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

U  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la 
justice^ 

Dblanglb. 


Le  président , 
Tboflohg. 

Les  secrétaires,  , 
A.  Daeistb  ,  P.  MÉEWiB ,  baron 

T.  DB  LACB088B. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire, 
Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


DAgrbt    relatif  à  feaoéeution   dv 
TraUé  conclu  avec  la  Belgique. 

NapolAon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  conclu  le  l«r  mai  1861 
entre  la  France  et  la  Belgique; 

Considérant  qu'il  importe  de  met- 
tre le  tarif  général  des  douanes  de 
l'Empire  en  harmonie  avec  les  stipu- 
lations dudit  Traité  ; 

Vu  l'article  Zi  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814: 

Vu  les  décrets  des  17  mars  et  18 
août 185S, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«r.  Le  tarif  à  rimporUtion 
des  marchandises  ci-après  désignées 
est  éubli  ainsi  qu*il  suit  (dédmes 
compris)  : 


Sucre  étranger  non  raffiné  et  non  assimilé  au  raffiné. 
^  des  pays  hors  d'Europe 30  fr.  I 


38 


\  d'ailleurs, 
"(de  rinde. 
\  d'ailleurs 31 


Par  navires  français...^' ^^,,j„d^ 33    ,  (  goo  kiiog. 


Par  navires  français. . 


Par  navires  étrangers. 


Cafés, 

des  colonies  françaises  et 
des  établissements  fran- 
çais sur  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique 38  fr.  \ 

des  autres  pays  hors  d'Eu- 
rope   50  40 

<J'a"'««» |55  40 


les 
100  kilog. 
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Des   pays   hors  d'Eu 
rope 


Da  crû  des  pays  d^u- 
rope 

D*ailiears,  quel  que  soit  le  mode  de  transport 


par  navires  français Exempts. 

par  navires  étrangers .    8  fir.  les  100  kilog. 

par  navires  français  et  par 

terre Eiempts. 

par  navires  étrangers. . 1  fr.  I        les 

.    «    «>  ( 


100  kilog. 


Huiles  fixes  pures, 
D^oUvê  : 

Par  navires  français 6  fr.  )        les 

Par  navires  étrangers 7    »  f  100  kilog 

De  palme,  de  coco,  de  toutouconna  et  éTiUipé  : 

des  colonies  françaises,  du 
Sénégal  et  des  établis- 
sements   français    dans 

Par  navires  français. . .{     Tlnde Exempts. 

des  autres  pays  hors  d'Eu- 
rope     1  fr.  * 

dWeurs I    «    „ 

Par  navires  étrangers \ 

Autres 


Par  navires  français  et  (  dn  pays  de  production 6 

\  d'ailleurs \    , 


par  terre 
Par  navires  étrangers 


les 
100  kilos. 


1 


Fers  de  Suède  bruts  en  barre  ou  en  massiaux. 

Par  navires  français 7    »  )        les 

Par  navires  étrangers 7  70  I    100  kilos. 


Priines  à  Vexportation, 

Art.  3.  Les  sucres  étrangers  non 
raffinés  et  non  assimilés  aux  raffinés, 
importés  par  navires  étrangers,  des 
pays  hors  d'Europe,  sont  admis  au 
liénéfice  du  drawback ,  tel  qu'il  est 
réglé  par  la  loi  du  23  m.ii  1860. 

Les  primes  accordées  à  l'exporta- 
tion des  savons  sont  et  demeurent 
supprimées. 

Toutefois,  ces  primes  continue- 
ront d'être  appliquées  pendant  un 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret. 

Art.  3.  Nos  ministres  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau , 
le  Si  juin  li»6i. 

NAPOLÉON. 
1861. 


Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  de  Vagricvlture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 

E.  ROUHBR. 


Loi  qui  modifie  ceUe  du  ti  avril  1831 
sur  les  pensums  de  Vannée  de  teire. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué   et  promulguons  ce  qui 


suit  : 


LOI. 


(Extrait  du  procès  verbal  du  Corps 
législatif,) 

Le   Corps  législatif  a    adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Les  pensions  de  retraite  « 
des  officiers  et  des  fonctionnaires 
assimilés  de  l'armée  de  terre  son  i 
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fixées  oonforûiéoient  au   tarif  au- 
nexé  à  la  présenle  loi. 

Toutefois,  les  pensions  des  géné- 
raux de  division  et  généraux  de  bri- 
gade ,  ainsi  que  celles  des  intendants 
et  inspecteurs  du  service  de  saoté 
qui  leur  sont  assimilés  pour  la  re- 
traite, ne  iKMirront,  en  aucun  cas, 
excéder  la  somme  attribuée  selon  le 
grade  aux  officiers  généraux  dans  le 
cadre  de  réserve. 

Art.  i.  Auront  droit  exceptionnel- 
lement, après  vingt-cin^  ans  de  ser- 
vices effectifs,  au  minimum  de  la 
pension  de  retraite  attribuée  à  leur 
grade ,  les  oifii-iers  mis  en  noii-acti- 
vile  |)Our  infirmités  temporaires 
lorsqu'ils  auront  élc  reconnus  par 
un  conseil  d*enquéte ,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  19.  mai 
183i,  non  suscei)libles  d*ètre  rap- 
pelés à  Tactivité. 

Art.  3.  A  partir  du  !•'  janvier 
186S.  le  Service  militaire  accompli 
en  Algérie  no  sera  compté  que  pour 
le  double  de  sa  durée  euective. 

Art.  4.  La  pension  d'^incienneté  se 
régie  sur  le  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire,  conformément  k  Par- 
licle  10  de  la  loi  du  II  avril  1831. 

Toutefois,  elle  est  liquidée  sur  le 
grade  immédiatement  inférieur  si, 
k  raison  de  Taugmentation  du  cin- 

Suiéme  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
de 11  de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  il 
y  a  avantage  pour  le  militaire  dans 
ce  mode  de  liquidation. 

ïje  droit  de  la  veuve  reste  régi  par 
rariicle  ti  de  ladite  loi. 

Art.  5.  Pour  l'amputation  d'un 
membre  ou  la  perte  ab»olue  de  Tu- 
sage  de  deux  membres,  les  officiers, 
sous-officiers,  caporaux,  brigadiers 
et  soldais,  ainsi  ^ue  leurs  assimilés, 
reçoivent  le  maximum  de  la  pension 
qui  leur  esl  attribuée  par  la  présente 
loi  ou  par  la  loi  du  26  avril  1855. 

En  cas  d'amputation  de  deux 
membres  ou  de  la  perle  totale  de  la 
▼ue,  ce  maximum  est  augmenté 
pour  les  officiers  et  kfs  assimilés  de 
tO  0/0 ,  et  pour  les  sous-officiers , 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  et 
assimilés*  de  30  0/0. 

Dans  cette  dernière  augmentation 
se  trouve  compris  le  supplément  al- 
loué par  Tarticle  33  de  là  loi  du  S8 
fructidor  an  vii. 


Art.  6.  Ba  cas  de  Ëépamtioa  de 

corps,  la  femme  contre  laquelle 
elle  a  été  admise  ne  peut  prétendre 
à  la  pension  de  veuve  ;  en  ce  cas ,  les 
enfents,  s'il  y  en  a ,  sont  coosidéréft 
comme  orphelins. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  seront  appliquées  à  toates 
les  pensions  non  inscrites,  aTaol  sa 
promulgation,  au  livre  de  la  dette 
publique. 

Art.  8.  Sont  abrogées  tontes  les 
dispositions  contraires  i  la  présente 
loi. 

DISPOSlTfOlC  TBAITSITOIBB. 

Art.  9.  Les  sous-inlendants  mili- 
taires de  8«  classe  et  les  sous-inten- 
danls  mliiuires  adjoints  de  S*  classe, 
déjà  pourvus  de  ces  grades  à  Tépo- 
que  de  la  promulgation  de  la  pîrè- 
sente  loi ,  qui  avaient  droit ,  diaprés 
le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril 
1831 ,  à  la  penbion  de  la  cbsse  sapé- 
rieure ,  conserveront  ce  droit  en  cas 
d'admission  à  la  retraite. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  15  juin  1861. 

Lb  président. 

Comte  i>B  MoaHT. 

Les  secrétaires, 

Vbrnibr,  comte  Joachim  Miibat, 
marquis  db  Talhoubt»  baron  Ji- 
BOMB  David. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  SémU,) 

Le  Séual  ne  s'oppose  (tas  à  la  pro- 
mulgalioB,  etc. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  24  juin  1861 . 

Le  président, 

TROPtONfi, 

Les  secrétaires, 

A.  Daristb,  O.  db  BABBiL,bariMi 
T.  DB  Lacbossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séaat  : 
Le  sénateur  secrétaire. 

Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau, 
le  t5  Juin  1861. 

NAPOLÉON. 
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Par  rfimperenr  : 
Le  minûtre  d'Etat, 

A.  Walewbki. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
U  garâe-des -sceaux ,  ministre  de  la 

Dblânglb. 


justice  y 


Loi  qui  modiiie  celle  du  18  avrU  1831 , 
sur  les  pensions  de  Varmée  de 
mer. 

Napoléoti,  elc. 

Avons  sancUonné  ei  sanclionooos, 
promalgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

[Extrait  du  procès-verhal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I«^  Les  pensions  de  retraite 
des  officiers  et  des  fonctionnaires 
assimilés  de  l'année  de  mer  et  celles 
des  autres  agents  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies  sont  fixées 
canformément  au  tarif  annexé  à  la 
présente  loi. 

Toutefois,  les  pensions  des  vice- 
amiraux  et  des  contre-amiraux,  et 
celles  des  fonctionnaires  de  la  ma- 
rine qui  leur  sont  assimilés  pour  la 
retraite,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
excéder  la  solde  attribuée ,  selon  le 
grade,  aux  offlders  généraux  dans 
le  cadre  de  réserve. 

Art.  2.  Eu  cas  de  séparation  de 
corps ,  la  femme  contre  laquelle  elle 
a  été  admi  e  ne  peut  prétendre  à  la 
pension  de  veuve:  en  ce  cas,  les 
enfants,  sll  y  en  a ,  sont  considérés 
comme  orphelins. 

Art.  3.  Le  droit  à  la  pension  de 
retraite  demeure  acquis  aux  aumô- 
niers de  la  flotte ,  diaprés  les  dispo- 
sitions de  Part.  1"  de  la  loi  du  18 
avril  1831. 

Toutefois  ils  auront  droit  à  ladite 
pension  à  vingt  et  un  ans  de  services 
effectifs,  sMIs  comptent  douze  ans  de 
navigation  sur  les  bâtiments  de 
TEtat. 


Art.  i.  Pour  Tamputation  d'un 
membre  ou  la  perte  i^bsolue  de 
Tusage  de  deux  membres,  les  offi- 
ciers ,  officiers  mariniers ,  assimilés 
et  autres  agents  du  déparlement  de 
la  marine  et  des  colonies ,  reçoivent 
le  m9ximum  de  la  pension  qui  leur 
est  attribuée  par  la  présente  loi  ou 
par  la  loi  du  21  juin  1856. 

En  cas  d'amputation  de  deux 
megibres  ou  de  la  perle  totale  de  la 
vue,  ce  maximum  est  augmenté  de 

20  0/0,  pour  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires assimilés  compris  dans  la 
première  section  du  tarif  annexé  à 
la  présente  loi ,  et  de  30  0/0,  pour 
les  marins  et  autres  assimiles,  dont 
les  pensions  sont  régies  par  la  loi  du 

21  juin  1856,  ainsi  que  pour  les 
agents  compris  dans  la  oeuxième 
section  du  tarif  ci-dessus. 

Dans  cette  dernière  augmentation 
de  30  0/0,  se  trouve  compris  le  sup- 
plément alloué  par  Tari.  33  deia  loi 
du  28  fructidor  an  vu 

Art.  5.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  seront  appliquées  k  toutes 
les  pensions  non  inscrites  avant  m 
promulgation. 

Art.  6.  Sont  abrogi^s  toutes  les 
dispositions  contraires  à  la  présente 
loi. 

Disposition  tbansitoibb. 

\rt.  7.  Les  officiers  de  santé  de 
ire  classe  déjà  pourvus  de  ce  grade 
à  Tépoque  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  auxquels  le  tarif  annexé 
a  la  loi  du  18  avril  1831  attribuait  la 
pension  de  retraite  de  capitaine  de 
corvette,  conserveront  ce  droit  en 
cas  d'admission  à  la  retraite. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à 
Paris,  le  17  juin  1861. 

Le  président. 

Comte  DB  MouNT. 

Les  secrétaires, 

Vbritibr,  comte  Joachim  Mvbat, 
marquis  db  Talboubt,  baron  J6- 
ROMB  David. 

[Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  k  la 
promulgation  de  la  toi ,  etc. 
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Délil>éi'é  et  voté  en   séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  ii  jiito  1881. 
Leprésilent, 
Tboplofcg. 

J>5  secrélairfs, 

A.  Daiiistis,  0    Dc  Babral,  ba* 
ron  T.  D8  Lagrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire. 

Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau , 
le  sa  juin  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  rempereur  : 
Le  ministre  cCEtat, 
A.  Walewski. 

Vu  et  f^^ellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde-deS'SceauXf  ministre  de  ia 
justice, 

Dblatvglb. 


Loi  qui  autorise  le  ministre  tfes 
finances  à  créer  la  somme  d'obU- 
galions  du  Trésor  nécessaire  pour 
produire  un  capital  de  cent  quatre 
miUions,  affe'té  à  Vexécution  des 
travaux  de  chemins  de  fer  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Napoléon,  etc. 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons» 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corp<%  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  l«^  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  créer,  dans  les  formes 
et  suivant  les  conditions  prévues  par 
Tart.  SI  de  la  loi  de  finances  du  S3 
juin  1857.  la  somme  d*obligations  du 
Trésor  nécessaire  pour  produire  un 
capital  de  104,000,000  fr.  aifecté  k 
Texécution  des  travaux  de  chemins 


de  fer  à  la  charge  de  I*EUl  sur  tes 
lignes  ci -après  : 

De  Rennes  à  Brest  (loi  da  11  juin 
1859); 

De  Toulouse  à  Bayonne  (loi  dn  11 
juin  1858); 

De  Perpignan  à  Pori-Veadres  (loi 
du  11  juin  1859); 

De  Grenoble  à  Montmelian  (dé- 
cret des  l«r  et  31  août  1S60): 

De  Tbonon  à  CoUonges  (décret  do 
89  décembre  1860); 

D'Aix  À  Annecy  (décret  du  1" 
août  1880). 

Art.  S.  Le  monunt  de  ces  res- 
sources sera  appliqué  par  le  Trésor 
à  un  compte  spécial ,  pour  être  attri- 
bué successivement  comme  ressour- 
ces extraordinaires  aux  diSéreots 
budgets ,  et  au  prorata  des  dépenses 
quMls  auront  supportées . 

Art.  3  Sur  les  ressources  auto- 
risées par  Part.  1*'  de  la  présente 
loi ,  il  est  ouvert  au  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  Texerdce  1861, 
pour  Texécntion  des  travaux  de 
chemins  de  fer  éouméré  audit  art. 
1«%  un  crédit  extraordinaire  de 
34,000,000  fr.,  qui  comprend  le 
crédit  extraordinaire  de  10,000,000r. 
ouvert  par  le  décret  du  !•'  février 
1861  pour  les  chemins  de  fer  de 
Rennes  k  Brest  et  de  Toulouse  à 
Bayonne,  et  le  crédit  supplémen- 
taire de  15,000,000  fr..  ouvert  par 
un  autre  décret  du  même  jour  pour 
rétablissement  de  grandes  lignes  de 
chemin  de  fer  dans  les  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes. 

Art.  i.  Les  crédits  non  employés 
en  clôture  dVxercice  pourront  être 
portés  par  décrets  à  I  exercice  sui- 
vant. . 

Art.  5.  Un  compte  spécial  de  la 
dépense  des  travaux  faisant  robjet 
de  la  présente  loi  et  des  ressources 
qui  y  auront  été  attribuées  sera 
annexé  à  la  loi  du  règlement  de 
chaque  exercice. 

Délibéré  en  séance  publique,  i 
Paris,  le  19 juin  1861. 

Le  président. 

Comte  DB  MoBFCT. 
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Les  secrétaires, 

Vbbnibb,  comte  Joachim  Mdbat, 
DE  Saint-Gbrmain,  conile  Lb  Pblb> 

TIBR  D'A  UN  AT. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation (Je  la  loi ,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  25  juin  1861. 

^  Le  président^ 

Troplong. 

Les  secrétaires, 

A.  Dariste,  0.  DB  Babral,  baroD 
T.  DB  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  sénateur  secrétaire, 

Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau , 
le  29  juin  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d^Etat, 

A.  Walewski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde-deS' sceaux,  ministre  de  la 
justice, 

Dblakglb. 


TITRE    PREMIER. 

budget    GÉ!fÉRAL. 

§  V    Crédits  accordés. 

.  Art.  l'*"  Des  crédits  sont  ouverts 
aux  Ministres,  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de 
Pexercice  1862 ,  conformément  à 
rétat  général  A  ci-annexé. 
Ces  crédits  s'appliquent  : 
A  la  dette  publique  et  aux  ser- 
vices généraux  des  ministères,  con- 
stituant effectivement  les  charges 
de  l'Etat ,  pour  la  somme  de  un  mil- 
liard trois  cent  cinquante  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept 
mille  huit  cent  soixante-quinze  ir. 

ci 1,350,497,875 

Aux  dépenses  d'or- 
dre et  aux  frais  inhé- 
rents à  la  perception 
des  impôts,  pour  la 
somme  de  six  cent 
dix^euf  millions  deux 
cent  soixante  et  onze 
mille  cent  cinquanie- 
six    francs,  ci 619.871,156 

Total  général  con- 
forme à  rétat  A  ci- 
annexé 1,969,769,031 


Loi  portant  /location  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de 
Vexerdce  LB62. 

Napoléox,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

[Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif} . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


§  2.  Impôts  autorisés. 

Art.  8.  I^s  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  seront 
I>erçues,  pour  1862,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  conformé- 
ment à  rétat  B  ci-annexé,  et  aux 
dis|)Ositions  des  lois  existantes. 

1^  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  prin- 
cipal, aux  sommes  portées  dans  Té- 
tât C  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Lorsqu'eu  exécution  du  § 
i  de  Tarticle  39  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837 ,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gou- 
vernement, d'imposer  d'office,  &ur 
les  communes,  des  centimes  addi- 
tionnels pour  le  payement  des  dé- 
penses obligatoires,  le  nombre  de 
ces  centimes  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne 
s'agis!<e  de  l'acquit  des  dettes  résul- 
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tanl  de  condamnations  judiciaires, 
auquel  cas  il  pourra  être  éleTé  Jus- 
qu'à fiugt. 

Art.  4.  En  cas  dMnsuffisance  di» 
revenus  ordinaires  pour  l*élablisse- 
Dieot  des  écoles  primaires  cotnaïu- 
nales,  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils généraux  des  départements  sont 
autonsés  à  voter,  pour  186S,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  Tins- 
truction  primaire,  des  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Toutefois,  il 
ne  pourra  être  voté  à  ce  litre  plus 
de  trois  centimes  par  les  conseils 
municipaux,  et  plus  de  deux  centi- 
times  par  les  conseils  généraux. 

Art.  5.  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordiuaires  pour 
concourir,  par  des  subventions,  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux,  de 
grande  communication,  et,  dans 
des  cas  extraordinaires ,  aux  dépen- 
ses de<;  autres  chemins  vicinaux ,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à 
voter,  pour  1862,  à  titre  d'imposition 
spéciale,  cinq  cenlimes  additionnels 
aux  qnatre  contributions  directes. 

Art.  6.  L'article  13  de  la  loi  de 
finances  du  23  juin  t857  continuera 
d'avoir  son  effet  pour  l'exercice  186S 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite  pour 


1862.  au  profit  de  TBIat,  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  éta- 
blissements publics  et  des  comunu- 
nautés  d'habitants  dAmeol  autori- 
sées, la  perception,  conrormémenl 
aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  à  Pétat 
D  annexé  à  la  présente  loi. 

§  3.  Evaluation  dês  voies  et  tnoyciK 
et  résultat  général  du  budget. 

Art.  8.  Les  voies  et  moyens  do 
budget  de  l'exercice  1862  sont  éva- 
lués i  la  somme  totale  de  1  milita  ni 
974,070,028  francs ,  conformément 
à  l'état  E  ci -annexé ,  savoir  : 

Recettes  d'ordre  dont  l'emploi  ou 
la  restitution  figure  au  budget  des 
dépenses  pour  la  som- 
me de «I»,«n.l56 

Recettes  appliqua- 
bles  aux  charges  réel- 
les  de   l'Etat l,35i,798,87S 


Total  général  con- 
forme à  l'étal  E  ci- 
annexé l,974,07O,tWH 

Art.  9.  D'après  les  fixations  éu- 
blies  par  la  présente  loi .  le  résultat 
général  du  budget  de  1862  se  résume 
ainsi  qu'il  suit  : 


Les  dépenses  ordinaires 
el  extraordinaires  s'é- 
lèvent (art.  1«)  à... 

Les  voies  et  moyens  or- 
dinaires et  cxiraonii- 
nairesmontunt(arl.8)'J 

Excéda  ut  de  recettes  . . . 

BUDGET 

total. 

BBCKTTES 

et  dépenses 
d'ordre. 

CHABGE9 

et  ressources  .' 
de  l'Etat. 

fr. 
1,969,769,031 

1. 974,070,058 

fr. 
679,271,156 

619.271,156 

1,350,497.875  ; 

l,35l,798.87«  ; 

4,300.097 

» 

4,300,997  j 

1 

pense,  pour  l'exercice  1862,   k   la 
somme  de  91,826.745  fr.,  conformé- 
ment à  l'état  F  ci-annexé. 
Art.    10.    Les    services   spéciaux       Art.  11.  L'a&ectation  aux  dépen- 
rattachés  pour  ordre  au  budget  de   ses  du  service   départemental   des 
l'Etat  sont  fixés .  en  recette  et  en  dé-    ressources  spécialement  attribuées  à 


TITRE  II. 

SBBYICBS  SPÉCIAUX. 

10.    Les    services   spéciaux 
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ce  serrice  par  la  loi  du  10  maf  1838, 
et  comprises  dans  les  voies  et 
moyens  génétaux  de  I86S  pour 
lSi.86S,8.'i9  fr.,  est  réglée  p^r  mi- 
nistère eonforméroent  à  l'état  G 
annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  III. 

HOTBifS   DB    SBRTICE   BT    DISPOSI- 
TIONS niTBRSBS. 

Art.  li.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations 
afec  la  Banque  de  France,  des  t>ons 
du  Trésor  portant  iotérêt,  et  paya- 
bles à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation 
ne  pourront  excéder  deux  cent  cin- 

Îiuante  millions  de  fr.  (S50,000,000 
r.).  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  délivrés  à ,  la  Caisse 
d'annortissement  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1833 ,  ni  les  bons  dépo- 
sés en  garantie  à  la  Banque  de  Fran- 
ce et  aux  comptoirs  d'escompte. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuiBsante  pour  les  besoins  du  ser- 
Tîce,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d*émissions  supplémentaires  qui  de- 
Tfont  èlre  autorisées  par  décrets 
impériaux  insérés  au  Bulletin  des  lois 
et  soumis  à  la  sanction  du  Corps 
législatif  à  sa  plus  prochaine  session. 
Art.  13.  Il  est  ouvert  au  ministre 


de  la  guerre  on  crédit  de  3,206,006 
fr.  pour  rinscription  an  Trésor  pu- 
blic des  pensions  militaires  à  liqui- 
der dans  le  courant  de  Tannée  1863. 

Art.  U.  Il  est  ouvert  au  ministre 
d*Etat  un  crédit  de  100,000  fr.  pour 
rinscription  au  Trésor  public  des 
pensions  qui  seraient  concédées  pen- 
dant l'année  1862,  en  vertu  de  la  loi 
du  17  juillet  1856. 

Art.  15.  Les  bons  que  la  Caisse 
des  travaux  publics  de  la  Tille  de 
Paris  est  autorisée  à  mettre  en  cir- 
culation pendant  l'année  1863  ne 
pourront  excéder  cent  millions  de  fr. 

Art.  16.  A  partir  du  l«r  janvier 
1862,  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  chargés  de  la  colla- 
tion des  grades  cesseront  de  former 
on  service  spécial.  Leurs  dépenses 
seront  inscrites  au  budget  des  dé- 
penses publiques;  le  recouvrement 
des  receltes  aura  lieu  au  profit  de 
FEUt. 

Art.  17.  Le  délai  pour  faire  enre- 
gistrer les  pro<:ès-verbaux  des  ven- 
tes publiques  de  marchandises  faites 
par  les  courtiers  est  fixé  à  dix  jours. 

Art.  18.  A  dater  du  !«'  janvier 
1862,  la  taxe  des  lettres  ordinaires, 
circulant  de  bureau  de  poste  à  bu- 
reau de  poste,  dans  riiitérieur  de  la 
France,  et  des  lettres  de  même  na- 
ture de  la  France  pour  la  Corse  et 
TAIgérie,  et  réciproquement,  sera 
ainsi  fixée  : 


Jusqu'à   10   grammes    inclusive  -  I  Lettres  affranchies »  20 

ment. ! (  Lettres  non  affranchies »  30 

Au-dessus  de  10  grammes  et  jus-  )  Lettres  affranchies »  iO 

qn^à  20  grammes  inclusivement.  {  Lettres  non  affranchies »  60 

Au-dessus  de  20  grammes  jusqu'à  1  Lettres  affranchies »  80 

100  grammes  inclusivement {  Lettres  non  affranchies.  : . . . .  1  20 

contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient ,  contre  les  emoloyés  qui  con- 
fectionneraient les  rotes  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment ,  d^étre  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires,  sans  préjudice  de 
Taction  en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient 


TITRE  IV. 

niSPOSITIORS  OftlfiEALBS. 

Art.  10.  Tontes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes  autres  que  celles 

autorées  par  la  présente  loi,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent ,  sont 
formellement  interdites,  à  peipe, 
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Cftit  la  percepUoa ,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  actloa  devaot  les  tri- 
bunaux ,  il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable, 

Il  n'est  pas  néanmoins  déro^  à 
l'exécution  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
2  août  1829 ,  niodiOé  par  Tarticie  T 
de  la  loi  du  7  août  1850,  relatif  au 
cadastre,  non  plus  qu'aux  disposi> 
lions  des  lois  du  10  mai  1838  sur 
les  attributious  départementales ,  du 
18  juillet  1837  sur  Tad mi nist ration 
communale,  du  il  mai  1836  sur 
les  chemins  vicinaux,  et  du  S8  juin 
1833  sur  rinstrucUou  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  13  juin  1861. 

Le  président. 

Comte  DE  MoRRY. . 

les  Secrétaires , 
Vbrnibr,  Comte  Joachim  Murât, 
baron  Jérôme    David,   comte  Le 
Pelbtibr- d' A  on  A  Y . 

[Extrait  du  procés-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la 
promulgation,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  25  juin  1861. 

Le  président , 

Teoploro. 

Les  secrétaires, 

A.  Daristb,  O.  de  Barral,  ba- 
ron T.  DE  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire. 
Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau, 
le  28  juin  1861. 

NAPOLÉON, 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Lb  gardées -sceaux,  ministre  de 
la  justice, 

Delangle. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 

A.  Walewski. 


D6cbrt  r^atif  aux  venUt 
de  marchandises. 

Napoléon  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'agriculture ,  du  commerce  e&  des 
travaux  publiques, 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  21  mai 
185H  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  12 
mars  1859,  portant  règlement  d'ad- 
ministration  publique  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  précitée,  ledit  article 
ainsi  conçu  : 

(c  Les  lots  ne  peuvent  être ,  d'a- 
près l'évaluation  approximalive  et 
selon  le  cours  moyen  des  marchan- 
dises ,  au-dessous  de  500  franco. 

»  Ce  minimum  peut  ëtr«  élevé  on 
abaissé,  dans  chaque  localité,  pour 
certaines  classes  de  marchandises, 
par  arrêté  du  minisire  de  l'agricuN 
turt*,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  rendu  après  avis  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures.  » 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  la  Tente 
des  marchandises  avariées ,  les  avis 
des  chambres  de  commerce  el  des 
chambres  consultatives  des  arts  ei 
manufactures,  en  réf^onse  à  la  cir- 
culaire de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  2S  août 
1859; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  ajouté  à  l'article  S5 
précité  du  décret  du  12  mars  1S59 
un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu: 

o  Les  marchandises  avariées  peu- 
vent être  vendues  par  lot  d'une  va- 
leur inférieure  à  5U0  fr.,  mais  sous 
la  condition  d'une  aulori'tatiou  don- 
née sur  requête  par  le  Président  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la 
vente,  ou  par  le  juge  de  paix .  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce.  Le  magistrat  peut 
toujours ,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire 
coDstaicr  l'avarie  par  un  expert  qu'il 
désigne.  » 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux 
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publics  est  ch^é  de  reséeutioD  du 
présent  décret 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau, 
le  i9  juin  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l^Empereur  : 
Li  ministre  de  la  fnarine  et  des  co- 
lonies ,  chargé  de  l'intérim  du  mi-' 
fUstére  de  Vagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  „ 

€<•  P.  DE  Ghassblouf-Lavbat. 


Lbttbk  db  l'Empbbbdr  ou  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  : 

«  Fontiiiiebleaa ,  le  l»  juillet  1861. 

»  Monsieur  le  ministre,  depuis 
»  rémancipation  des  esclaves ,  nos 
»  colonies  ont  cherché  à  se  procurer 
»  des  travailleurs  sur  les  cotes  d*A- 
»  frique,  par  voie  de  rachat  et  au 
»  moyen  de  contrats  d*engageraent 
»  qui  assurent  aux  nègres  un  salaire 
»  pour  le  travail  qulls  exécutent. 
»  Ces  engagements  sont  faits  pour 
1»  cinq  ou  sept  années,  après  les- 
»  quelles  les  travailleurs  sont  gra- 
»  luitement  rapatriés,  à  moins  qu*ils 
»  ne  préfèrent  se  fixer  dans  la  colo- 
»  nie,  et  en  ce  cas,  ils  sont  admis 
»  à  y  résider  au  même  titre  que  les 
»  autres  habitants. 

»  Ce  mode  de  recrutement,  il  faut 
»  le  reconnaître ,  diffère  complète- 
»  ment  de  la  traite;  en  effet,  tandis 
»  que  celle-ci  avait  pour  origine  et 
»  pour  but  Vesclavage,  celui-là,  au 
»  contraire,  conduit  à  la  liberté.  Le 
B  nègre  esclave ,  une  fois  engagé 
»  comme  travailleur ,  est  libre ,  et 
»  n^est  tenu  à  d*autres  oblisations 
»  que  celles  qui  résultent  de  son 
»  contrat. 

»  Toutefois,  des  doutes  se  sont 
»  élevés  quant  aux  conséquences  que 
»  ces  engagements  peuvent  avoir  sur 
9  les  populations  africaines.  On  s'est 
»  demandé  si  le  prix  de  rachat  ne 
»  constituait  pas  une  prime  à  IVs- 
»  davage. 

»  Déjà,  en  1839,  j'ai  ordonné  de 
»  faire  ces.ser  tout  recrutement  sur 
»  la  côte  orientale  d'Afrique  ,  où  il 
»  avait  présenté  des  inconvénients; 
»  pois,  j'ai  prescrit  de  restreindre 


»  ces  sortes  d'opérations  sur  la  c6te 
»  occidentale.  Enfin,  j'ai  voulu  qu'on 
»  examinât  toutes  les  questions  que 
»  soulève  l'émigration  africaine. 

»  Aujourd'hui ,  Je  signe  un  traité 
»  avec  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tt  tagne ,  par  lequel  Sa  Majesté  Bri- 
»  ta  unique  consent  à  autoriser  dans 
»  les  provinces  de  l'Inde  soumises  à 
»  sa  couronne  l'engagement  de  Ira- 
»  vailleurs  pour  nos  colonies,  aux 
»  mêmes  conditions  que  celles  obser- 
9  vées  pour  les  colonies  anglaises. 

»  Nous  devons  donc  trouver  dans 
»  l'Inde,  dans  les  positions  fran- 
»  çaises  de  l'Afrique  ,  et  dans  les 
»  contrées  où  Tesclavage  est  pros- 
»  crit,  tous  les  travailleurs  libres 
»  dont  nous  avons  besoin.  Dans  de 
»  pareilles  circonstances,  je  désire 
»  que  *1e  recrutement  africain ,  par 
»  voie  de  rachat,  soit  complètement 
»  abandonné  par  le  commerce  fran- 
»  çais  à  partir  du  jour  où  ie  traité 
»  conclu  avec  sa  Majesté  Britannique 
»  commencera  à  recevoir  son  exécu- 
»  tion,  et  pendant  tout  le  temps  de 
»  sa  durée.  Si  ce  traité  venait  à 
»  cesser  d'exister,  ce  ne  serait  qu'en 
»  vertu  d'une  autorisation  expresse 
»  que  ce  recrutement ,  s'il  était  re- 
»  connu  indispensallle  et  sans  incon- 
»  vénient,  pourrait  être  repris. 

j>  Vous  voudrez  donc  bien  pren- 
»  dre  les  mesures  nécessaires  pour 
»  que  cette  décision  reçoive  son  ef- 
»  fet  à  partir  du  1*'  juillet  1869,  et 
»  que  l'introduction  des  nègres  re- 
»  crûtes  postérieurement  à  cette 
0  époque  sur  la  cête  d'Afrique  soit 
»  interdite  dans  nos  colonies. 

»  Sur  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
»  ail  en  sa  sainte  garde. 

»  NAPOLÉON.  » 


Ld  qui  affecte  une  somme  de  douze 
cent  mille  francs  aux  dépenses  con- 
cernant la  section  française  à 
V Exposition  universelle  de  Londres 
en  1863. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :^ 
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LOI. 

{EartaU  du  procéS'Verhal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Ck>rps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  Une  somme  de  1,200,000 
Arancs  est  afieclée  aux  dépenses  con- 
ceroanl  la  section  française  à  TExpo- 
tion  uniTerselic  de  Londres  en  1861 . 

Il  est  ouvert,  au  ministre  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  de  300,000 
francs  sur  rexercice  1801  et  de 
900,000  francs  sur  Texercice  1863. 

Ce  crédit  formera  au  budget  du 
ministère  de  Tagriculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  un 
chapitre  spécial  sous  le  N<»  Tiii 
ter. 

Art.  a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyeu  des  ressources  ordinaires  des 
budgets  des  exercices  1861  et  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  25  juin  1861. 

'  Lfprésidefa, 

Comte  de  MoaNT. 

Les  secrétaires  , 

Vbrnibb,  de  Saint  -  Germaift  , 
marquis  db    Talhouet,  comte   Lb 

PBLBTIBa-D*AUII  AT . 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la 
promulgation  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  en  séance  ,  au  palais  du 
Sénat,  le  28  juin  1861. 

Le  président , 

Troplong. 

Les  secrétaires , 

A.  Daristb,  0.  DE  Barral,  ba- 
'  roD  T.  DE  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire , 

Baron  T.  de  Lagbossb. 

Mandons  et   ordonnons,  etc. 
Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le 
9  juillet  1861. 

NAPOLÉON. 


Par  rEmpereur  : 

Ls  fmnistre  d'Etat, 

WAUKVrSKL 

Vu  et  scellé  du  grand  scean  : 

Le  garde-des'sceaux,  mimsire  de  la 
justice^ 

DBLA1V4SLS. 


Loi  ^ui  affecte  le  prix  de  certains 
terrains  domaniaux  aux  dépenses 
de  la  nouvelle  salle  de  TOpéra  ,  H 
ouvre  au  ministre  dTEtat,  jor 
Vexereice  1861,  un  crédit  de  un 
million, 

NapolAor  ,  etc. 

Avons  sanctionné  et  saDclionnons. 
promulgué  et  promulguons  ce  gq! 
suit: 

LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  iw.  Le  prix  des  terrains  do- 
maniaux compris  dans  Tétat  annexé 
à  la  présente,  loi  est  affecté  à  I*ro- 

Îiuisilion  de  remplacement  et  aux 
rais  de  construction  de  la  nouvelle 
salkfderOpéra. 

Art.  2.  Sur  la  ressource  sus-indi- 
quée,  il  est  ouvert  au  ministre  d'B- 
tat  On  crédit  de  un  miliioo  [lour 
rexercice  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  i 
Paris,  le  27  juin  1861. 

Le  président, 

Comte  dbMobitt. 

Les  secrétaires, 

VBRiriBB.     DB    SAIRT  -  GERMAIfT  , 

marquis  db  Talhoobt,  comte  Lb 

PBLBTIBR-D*AUN  AT . 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  ia  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat ,  le  29  juin  1861. 
Le  président, 

TROH.0If«. 
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tlTe  à  la  construction  d*tine  nouTelle 
salle  d*Opéra. 

Le  sénateur  secrétaire, 

Baron  T.  db  Lacbossb. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du 
S  juillet  1861. 

Le  minisire  d*Etat, 
A.  Walbwski. 


Les  secrétaires , 
A.  Daristb,  0.  DE  Babral  ,  ba- 
ron T.  DB  Lacbossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire. 
Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais' de  Fontainebleau, 
le  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  rempereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 
Walbwski. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde-des- sceaux ,  ministre  de  la 
justice, 

Dblanglb. 


Etat  des  immeubles  domaniaux  dont 
le  prix  est  affecté  aux  dépenses  du 
nouvel  Opéra. 

1»  Terrains  du  parc  de  Monceaux  ; 

2»  Terrains  retranchés  par  aligne- 
ment de  la  Bibliothèque  impériale 
pour  être  incorporés  ù  la  rue  Vi- 
\ienne  et  à  la  rue  Neuve-des-Petils- 
Cbamps  ; 

3*  Terrains  provenant  de  la  ca- 
serne du  Château-d'Eau,  également 
incorporés  à  la  voie  publique  ; 

i»  Terrains  du  Trocadéro  : 

^  Ancienne  caserne  du  Mont- 
Blanc; 

60  Ancienne  église  des  Barnabites; 

7«  Ancienne  caserne  des  Carmes; 

8«  Terrains  et  b5limenls  de  TO- 
péra  actuel. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  dé 
loi  adopté  par  le  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  du  S7  j^in  1851 , 
Le  président, 

Comte  DB  MoBNT. 

Les  secrétaires, 

VBRifiER  ,  DB  Saint- Grbmaiit  , 
marquis  dr  Talhocet  ,  comte  Lb 
Pblbtibr  -dWcnay. 

Vu  pour  être  annexé  k  la  loi  rela- 


Loi  relative  à  Vexécution  de  plusieurs 
chemins  de  fer. 

Napoléon,  etc. 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  ; 

LOI. 

[Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  ado|>lé  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITEE  I•^ 
dispositions  gênébalbs. 

Art.  l«r.  t^  ministre  de  ragrieul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  entreprendre 
Ws  travaux  des  cht^mins  de  fer  dési- 
gnés ci-dessous,  savoir  : 

Chemin  de  ceinture  de  ^aris  (rive 
gauche)  ; 

Ch&teaulin  à  Landerneau; 

Napoléon- Vendée  à  la  Rochelle  ; 

Rocbcfort  à  Saintes; 

Saintes  à  Coutras  ; 

Niederbronn  à  la  ligne  de  Metz  à 
Thionville; 

Louviers  à  la  ligne  de  Rouen; 

Annonay  à  Saint-Rambert  ; 

Dijon  à  Langres; 

Cbfttillon-sur-Seine  à  Chaumont; 

Chaumonl  a  Tout; 

Bergerac  à  Libourne; 

Saintes  à  Angoutéme  : 

Saint-Girons  à  la  ligne  de  Tou- 
louse à  Tarbes  ; 

Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à 
Nice; 

Napoléon-Vendée  aux  Sables-d*0- 
lonne  ; 

Napoléon- Vendée  à  la  ligne  d*An- 
gers  âk  Niort  ; 
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Napoiéooville  i  Saint-Brieuc  ; 

Auxerre  i  la  ligne  de  Nevers  à 
Ghagoy ,  par  Claroucy  ; 

Ciermoot  à  MoDtbrison  ; 

Gomroenlry  à  la  ligne  de  Saint- 
Germain-dés- Fossés  à  Clermont . 

Porl-Vendrcs  k  la  frontière  d'Es- 
pagne ; 

Lesdils  chemins  déclarés  d'ulililé 
publique  par  décrets  de  TEmpereur.* 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire 
par  TEUt  ne  pourront  excéder  celles 
qui  sont  niises  à  la  charge  du  Tré- 
sor par  le<$  lois  des  U  juin  18i2  et 
19  Juillet  1845. 

Art.  9.  La  loi  des  finances  déter- 
minera ,  chaque  année,  la  somme  à 
affecter  aux  dépenses  prescrites  par 
rarlicle  précédent  et  les  ressources 
i  Taide  desquelles  ces  dépenses  se- 
ront couvertes. 

Art.  S.  il  est  ouvert  au  ministre 
de  Pagricullure ,  du  commerce  et 
et  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  de  15  millions 
de  francs,  lequel  sera  réalisé  au 
moyen  d'une  émission  d'obligations 
du  Trésor,  faite  dans  les  formes  et 
suivant  les  conditions  prescrites  par 
Tarticle  31  de  la  loi  des  finances  du 
28  juin  1857. 

Les  crédits  non  employés  en  clô- 
ture d'exercice  pourront  être  repor- 
tés par  décrets  à  Texercice  suivant. 

Art.  i.  Il  sera  statué  par  des  lois 
spéciales  sur  les  clauses  financières 
à  la  charge  de  TEtat  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  énoncés 
à  Tarticle  !•'  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Un  compte  spécial  de  la 
dépense,  faisant  Tobjet  de  la  pré- 
sente loi  et  des  ressources  qui  y 
auront  été  attribuées  sera  annexé  à 
la  loi  de  règlement  de  chaque  exer- 
cice. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  PARTICCLifeRRS. 

Art.  6.  Le  ministre  de  Tagricul- 
luro,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (ist  autorisé  à  s'engager,  au 
nom  de  l'Etat .  à  allouer  une  sub- 
vention de  850,000  fr.,  en  vue  de 
l'exécution  d'un  embranchement  de 
Sainte-Marie  à  Schéiestadt ,  sur  la 
ligne  de  Strasbourg  à  Bâte. 


Art.  7.  Le  ministre  de  Tagrioal- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  s'engager,  an 
nom  de  l'Etat ,  à  allouer  une  sob- 
veulîon  de  S  millions  de  francs ,  ea 
vue  de  l'exéculion  d'un  chemtQ  de 
fer  d'embranchement  de  Dieuze  à 
la  li^ne  de  Paris  à  Strasbourg ,  entre 
Avncourt  et  Réchicourt. 

La  disposition  contenue  ao  para- 
graplie  S  de  l'ariide  f  de  la  loi  du 
80  mai  1860,  relative  à  l'exécation 
du  canal  des  usines  de  Dieuze  ,  est 
et  demeure  rapportée. 

Art.  8.  Le  minjstre  de  Pagricttl- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  i  s'engager,  an 
nom  de  l'Etat,  à  allouer  à  la  Com- 
pagnie du  Nord ,  en  vue  d'une  mo- 
dification de  tracé  ayaut  pour  elle: 
de  faire  passer  pir  Boulogne  le  che- 
min de  fer  de  Boulogne  à  Calais , 
une  subvention  qui  couvrirait ,  avec 
la  somme  de  500,000  fr,  oflerte  psr 
la  Tille  et  la  Chambre  du  commerce 
de  Boulogne ,  l'augmentation  de  dé- 
pense à  laquelle  donnerait  lieu  celle 
modification  de  tracé ,  et  sans  que 
ladite  subvention  puisse,  en  aucon 
cas,  excéder  1,500,000  fr. 

Art.  9.  Il  sera  pourvu  au  paie- 
ment des  subventions  prévues  par 
les  articles  6,  7  et  8,  au  moyen  de 
ressources  à  créer  dans  les  formes 
et  suivant  les  conditions  indiquées  à 
l'article  3  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique  ,  à 
Paris,  le  25  juin  1861. 

Le  président , 

Comte  DE  Morut. 

Les  secrétaires^ 

VBaniER,  DB  Saint  -  GsRHAi!? , 
marquis  os  Talboubt,  comte  Le 
Pblrtirr-d'Aunat. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation, etc. 

Dflibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  1.^  2i  juin  1861. 

Le  président, 

Troploito. 
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Uf  teeréUtires ,  peportés  par    décrets  à   rexercice 

A.  Dabistb,0.  dbBarral,  ba-  **"J|55éré  en  séance  pubUque,  à 

ron  T.  DB  Lacrossb.  p^^jg^  1^  ^7  Juin  IMl. 

Yu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  />  président. 

Le  sénaUur  secrétaire,  Comte  db  MoBirf . 

BaronT.DBLACBOWB.  1,^  secrétaires, 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  Vbrwier,   de    Saint- Germaih, 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  ,  ^^^^^i  J^romb  David,    comte  Li 

le  S  juillet  1861.                .  Pslbtier-d'Avnat. 
NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  (^^'^'^«^  ''^  procès^erhal  du  Sénat.) 

U  minUtre  d'Etat.  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 

K  waikwski  mulgalion  de  la  loi,  etc. 

A.  wALBwsiii.  Délibéré  et  volé  en  séance,  au 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  palais  du  Sénat ,  le  W  juin  IMl . 

J>  garde-des-sceattx  ministre  de  la  Le  président, 

^•^^''                            DBLAlfGLB.  TROPLOlf*. 

Les  secrétaires, 


U.^^  au.  c^  *  fer  J^^^^^^^'  »— «- 

»AMt*05 ,  elc.  >'«  «*  «*«*  «'"  «**"  ""  ""■'  = 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  Le  sénateur  secrétaire. 

promulgué  et  promulguons  ce  qai  Baron  T.  db  Lacrossb. 
suit: 

LOI.  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

[Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  Fait  au  palais  de  FonUînebleau  , 

législatif,)  letjuiUetmi.              ^ 

Ije  Corps  législatif  a  adopié  le  pro-  «  Arui-nun. 

Jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :  p^^  i^Empereur  : 

Art.  !•'.  En  cas  d'inexécution  de  r       •  • .     j»n-  * 

la  convention  arrêtée,   le  7  juillet  Le  mmtstre  d^Etat, 

1860,  entre  le  ministre  de  l'Algérie  j^^  Walbwsri. 
et   les  fondateurs  de  la  Compagnie 

des  chemins  de  fer  algériens,  Il  est  yu  et  scellé  dn  grand  sceau  : 

deux  millions  cinq  cent  mille  francs  sustice, 

(S,500,000  fr.).  pour  continuer  les  urlawolr. 

travaux  du  chemin  de  fer  d*Alger  à  

^"oî^'irédit  sera  réalisé  au  moyen  Loi  *ur  la  ^^^P^^fJi^^ 

d'une  émission  d'obligations  du  Tré-  Pj^^,   prwée,   à  Ptnténeur    de 

sor,  faite  dans  les  formes  et  suivant  FEmptre. 

les  conditions  prescrites  par  l'art.  nai^oléow   elc 

SI  de  la  loi  des  finances  du  M  juin  Nai^olbon,  etc. 

Ig57^  Avons  sanctionné  et  sanclionnons^ 

Art.  S.  Les  crédits  non  employés  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

en  cMture  d'exercice  pourront  être  suit  : 
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LOI. 

{Extrait  du  procè$mwrbal  du  Cens 
légisUUif,) 

Le  Gom  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  leneiir  suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  permis  à  toutes 
pentoones  de  correspondre  au  moyen 
du  télégraphe  électrique  par  l'entre- 
mise des  fonctionnaires  de  Tadmi- 
nistration  des  lignes  télégraphiques 
00  des  agents  délégués  par  elle. 

L'administration  peut  toujours 
eiiser  que  Texpéditeur  d'une  dé- 
pêche établisse  son  identité. 

Art.  8.  Les  dépêches  télégraphi- 
ques privées,  de  un  à  vingt  mots  , 
adresse  et  signature  comprise,  sont 
soumises  aux  taxes  suivantes,  per- 
çues au  départ,  savoir  : 

Les  dépêches  échangées  entre 
deux  bureaux  d*un  même  départe- 
ment ,  à  une  taxe  tlxe  de  t  franc  ; 

Les  dépêches  échangées  entre 
deux  bureaux  quelconques  du  ter- 
ritoire continental  de  l'ISmpire,  hors 
le  cas  précédent,  à  une  taxe  fixe  de 
9  francs. 

La  même  taxe  sera  appliquée  à  la 
Corse,  lorsque  des  communications 
télégraphiques  directes  entre  la 
France  continentale  et  ce  départe- 
ment auront  été  établies. 

Au-dessus  de  vingt  mots,  ces 
taxes  sont  augmentées  de  moitié 
pour  chaque  dizaine  de  mots  ou 
fraction  de  dizaine  excédante. 

L*indication  de  la  daUt,  de  fbeure 
dn  dépôt  et  du  lieu  de  départ  est 
transmise  d'office.  Sauf  ces  indica- 
tions, tous  les  mots  inscrits  par 
Texpéditeur  sur  la  minute  de  sa  dé- 
pèche sont  comptés  et  taxés. 

Les  régies  à  suivre  pour  la  con- 
statation de  ridentilé ,  pour  le  cal- 
cul des  mots,  des  chiffres  et  «le  tous 
autres  signes  dont  la  dépêche  se 
compose,  les  règles  concernant  le 
mode  de  réception  et  de  conserva- 
tion des  dépêches  et  le  mode  de  per- 
ception des  taxes ,  sont  déterminées 
par  des  règlements  d'administration 
publique ,  concertés ,  eu  ce  qui  tou- 
che les  matières  de  comptabilité  » 
avec  le  ministre  des  finances. 


La  taie  des  dépêches  transmise 
entre  les  bureaux  d'une  même  TÎUe, 
fixée  à  un  franc  par  la  loi  do  SI  jiilt- 
let  1856,  pourra  être  réduite  pair 
des  décrets  de  TEmpereor. 

Des  décrets  de  i*Empereor  déter- 
mineront également  la  taxe  i  per- 
cevoir pour  les  dépêches  télégraphi- 
ques privées,  entre  la  France  conti- 
nentale et  TAlgérie,  lorsqoe  des 
commooieatlona  télégraphiqoes  di- 
rectes auront  été  éublies. 

Art.  8.  Il  ne  sera  admis  de  dé- 
pêches de  nuit  qu'entre  les  bureaux 
ouverts  d'une  manière  permaoenie 
pendant  la  nnit. 

Ces  dé|>êches  ne  sont  soumises  à 
aucune  surtaxe. 

Art.  i.  Le  port  des  dépêches  à 
domicile  ou  au  bureau  de  la  poste 
dans  le  lieu  d'arrivée  est  graluii. 

Tout  ce  qui  concerne  renvoi  des 
dépêches  au  delà  du  lieu  d'arrivée  , 
soit  par  la  poste,  soit  par  exprès , 
soit  par  estafette,  lorsque  ce  ser- 
vice est  pcMsiblr' ,  soit  par  toot  auire 
moyen  de  transport  ;  enfin  les  me- 
sures propres  à  faire  concourir  au 
service  des  dépêches  télégraphiques 
celui  de  Tadmi nistration  de»  posies. 
semot  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique  con- 
certés ,  en  ce  qui  concerne  te  ser- 
vice des  postes ,  avec  le  ministre 
des  finances. 

Art.  5.  L'expéditeur  peut  com- 
prendre dans  sa  dépêche  la  demande 
de  collationnemertt  ou  d'accusé  de 
réception  par  le  bureau  de  destina- 
tion. 

La  taxe  do  collationnement  est 
égale  âk  celle  de  la  dépêche.  Copie 
de  la  dépèche  oollationnée  est  re- 
mise,, sans  frais,  au  domicile  de 
l'expéditeur,  selon  ce  qoi  est  réglé 
à  l'article  i. 

La  taxe  de  l'accusé  de  réception , 
avec  mention  de  l'heure  de  la  re- 
mise à  domicile,  est  égale  à  celle 
d'une  dépêche  simple  pour  le  même 
parcours  télégraphique. 

Art.  6.  l^es  dispositions  des  lois 
antérieures  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi  continue- 
ront de  recevoir  leur  exécution. 

Art.  7.  La  présente  loi  sera  exé- 
cutoire à  partir  du  1*^  janvier  tMi. 
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Délibéré  eo  séance  |uibliqae,  à 
Paris,  le  il  juin  1861. 

Le  président. 

Comte  DB  MoRNT. 


Les  secrétaires, 

Vbruibr,  comte  Joaghim  Murât, 
DB  Saint- Gbbmaiiv,  marquis  db 
Talhoubt. 

[Eatrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s^oçpose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  Toté  en  séance»  au 
palais  du  Sénat,  le S7 juin  1861. 

Le  président, 

Troplong. 

Les  secrétaires, 

A.  Dariste,  O.  db  Barral»  ba- 
ron T.  DB  Lagrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire. 
Baron  T.  dr  Lagrossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  (Je  Fontainebleau  , 
le  3  juillet  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d^Etat. 

A.  Walewski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

le  garde-des-sceoua^,  ministre  d$  la 
justice. 

DBLAN6LB. 


Loi  qui  ouvre  aux  nûnistres ,  sur 
rexercice  1861,  un  crédit  de  45 
millions  pour  de  grands  travaux 
éTutiUté  pulAique. 

Napoléon,  etc. 

A^ons  sanctionné  et  saDcUoonoDS, 
pronoalgoé  et  promulguons  ce  qui 
8»ii: 


LOI. 

[Extrait  du  procès -verbal  du  Corps 
législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  aux  minis- 
tres, sur  rexercice  1861,  on  crédit 
de  45,000,000  fr.,  pour  de  grands 
travaux  d'utilité  générale,  réparti 
ainsi  qu'il  suit  : 

Ministère  d'Elat 5.550,000  f. 

Ministère  de  IMnlérieur  S,000,000 
Ministère  de  la  guerre.  1^500,000 
Ministère  de  la  marine 

et  des  colonies 4,000,000 

Ministère  de  riostruc- 

tion  publique  et  des 

cultes S,900,000 

Ministère  des  travaux 

publics S9,050,0'.0 

Total....  45,000,000 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  dé- 
terminées par  les  articles  9  et  8  de 
la  loi  du  14  juillet  1860. 

Art.  a.  Les  crédits  non  employés 
en  clôture  d'exercice  pourront  être 
reportés  par  décrets  à  Texercice  sui- 
vant. 

Art  3.  Un  compte  spécial  de  la 
dépense  des  travaux  faisant  Tobjet 
de  la  présente  loi  et  des  ressources 
qui  y  auront  été  attribuées  sera  an- 
nexé à  la  loi  de  règlement  de  chaque 

Délibéré  en  séance  publique,  i 
Paris ,  le  19  juin  1861. 

Le  président^ 

Comte  dbMorrt. 

Les  secrétaires, 

Vbrkibr.  comte  Joacbm  Murât, 
DE  Saint- Gbriiain,  comte  Lb  Pb- 
letibr-d'Adnat. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  SéneU.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 
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Délibéré  et  volé  en  séance,  au      Mandons  et ordoDHons,  etc. 
palais  du  Sénat,  le  S7  juin  1861.  pait  au  palais  de  Fontainebleaiv , 


Uprésidint,  le  «juillet  1861. 

Troplono. 


NAPOLÉON. 


Par  TEmpereur  : 

Les  secrétaires,  i^  ministre  d'Etat. 

A.  DAniSTB,  0.  DB  Bareal,  ba-  .    wai«w»i 

roD  T.  0B  Lagrossb  ^'  walkwsm. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  ^u  et  scellé  du  grand  sceau  : 

.    ^              .^  .  Lf  gardê^des'sceaux,  ministre  de  la 

U  sénateur  secrétaire,  justice. 

Baron  T.  »b  Lacrossb.  Dblarclk. 


Loi  portai^t  règlement  âé/inUif  du  budget  de  Vexercice  18S8. 

Napoléon,  etc. 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit: 

LOL 

(Extrait  du  procès^verlHil  du  Corps  législatif.) 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 

RfeGLBM BNT  DD  BUDGBT  DB  L*B&BRGICB  1858. 

§  1»'.  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercice  t8SS  . 
constatées  dans  les  comptes-rendus  par  le  ministre,  sont  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  A  cl-annexé,  a  la  somme  de. .    I,868,li8,i3lf.  33 

I.«s  paiements  effeclnés  sur  le  même  exercice ,  jus- 
qu'à repoquede  sa  clôture,  sont  6xés  à  1,858,493,8V1  f. 
44  ^.,  savoir  : 

Dépenses  ordinaires 1,828,523,526  f.  6i  l  ,  «.^  .q.  «m     «  * 

Travaux  extraordinaires 29,970,364    8a  i  ^^-^^i^^^»»»*    ♦* 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à 9,634,5 i2    3» 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  Texercice  1853 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant ,  selon  les  règles 
prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  28  mai  1834. 

§  2.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  l,907,979,86i  fr.  55  c,  ouverts 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice  1858  ,  et  y  compris  les  vireraeots 
autorisés  par  décrets,  en  vertu  de  Tarticle  12  du  sénatus-coosulte  du  25 
décembre  1852 ,  sont  réduits  : 

1«  U*une  somme  de  21,946,456  fr.  69  c,  non  consommés  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1858 ,  et  qui  est  annulée  défi- 
nitivement ci 21,946,456  f .  69 

2«  De  celle  de  9,634.542  fr.  89  c,  représentant  les  dé- 

rinses  non  payées  de  Texercice  1858,  qui,  confbrmément 
Tarticle  l«r  ci-dessus  ,  sont  à  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  couranU ,  ci 9,63i,542    39 
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9»  Et  de  celle  de  17,904,793  fr.  53  c,  doii  «m* 
ployée,  à  Tépoque  de  la  clôture  de  Texercice  1858  .  sur 
les  produits  affectés  au  service  départemental  et  à  divers 
services  spéciaux  dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le 
montant  des  ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée  aux  budgets  des  exercices  1859  et  1860,  pour 
j  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
de  finances  du  S3  juin  1854  et  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  1856  et  1857 ,  savoir: 

Au  budget  de  Texerdce  1859  : 

Service  départemenul 9,776,447  84  i  077^147  «i  > 

Divers  services  spéciaux . .         »         »  j  •»"'.•♦'  »♦ 

Au  budget  de  Texerdce 
1860:                                                       . 
Service  départemental....  3,876,817  27  {  f.  «aottiA  10 
Divers  services  spéciaux  ..  4,«51,598  92  |  »•"'»»»♦»  »*  ^ 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  montant  en- 
semble à  49>485,793  fr.  11  c,  sont  et  demeurent  divisés, 
par  ministère  et  par  chapitre ,  conformément  au  tableau 
A  ci-annexé 49,485,793  11 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
préoédents,  les  crédits  du  budget  de  Texercice  1858  sont  définitivement 
fixés  k  la  somme  de  1,859.493,891  fr.  4i  c,  égale  aux  paiements  efiec- 
tués ,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

§  3.  —  Fixation  des  rscettes. 

Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  TEtat  sur  Texer- 
cice  1858  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  G  ci-annexé,  à  la 
somme  de 1,881,218,587    90 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
Tépoque  de  sa  clôture ,  sont  fixées  à 1,874,980,938    12 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  à. . . .  6,237.649    78 

Art.  5.  Les  recettes  de  Texerclce  1858,  arrêtées  par 

l'article  précédent  à  la  somme  de 1,874,980,938    1 2 

sont  augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  règlement 
des  budgets  de  1856  et  de  1857,  des  fonds  non  em- 
ployés h  l'époque  de  la  clôture  de  ces  derniers  exercices 
sur  les  crédits  affectés  au  service  départemental  et  k 
divers  services  spéciaux ,  ci 14,305.760    15 

Ces  recettes ,  qui  montent  ainsi  à 1,889,186,698    27 

s'accroissent,  en  outre,  de  l'excédant  de  recette  de 
l'exercice  1857,  aitribué,  par  le  ri^lement  définitif  de 
cet  exercice,  au  budget  de  1858  (35,917.108  fr.  24  c.); 
d*où  il  est  déduit ,  toutefois,  la  somme  de  20  millions 
de  francs  que  la  loi  du  28  mai  1858  a  affectée  aux  tra- 
vaux de  défense  contre  les  inondations ,  par  prélève- 
ment sur  le  solde  de  l'emprunt  de  1855  ,  et  qui ,  dans 
ce  but ,  a  été  transportée  a  un  compte  spécial  ;  reste. .        18,917,108    24 

Ensemble 1,908,203,806    51 

Sur  cette  somme  totale ,  il  est  prélevé  et  transjiorté 
aux  exercices  1859  et  1860,  en  conformité  de  l'article  2 
de  la  présente  loi ,  une  somme  de  17,904,793  fr.  53  c, 
pour  fervir  à  payer  les  dépenses  du  service  départe* 

1861.  9 
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mental  et  des  autres  services  spéciaux  restant  à  solder 

4  la  clôture  de  Texercice  1858  ,  savoir  : 

A  l'exercice  1859 «,Tr6,U7    3ii  --«*«.«• 

A  l'exercice  1860 8,118,348    i9t  i7,w^.7W  ^ 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  1858 
demeurent ,  en  conséquence ,  fixés  à  la  somme  de 
1,890.899,018  fr.  98  c,  savoir  : 
Recettes  ordinai- 
res   1,867,8»,617  88  1 

^^"•p^ivtnrnîd;  1,888,139,710  07  | 

Texercice  1857..       18,917,108  9i  )  J1,890,89»,OU  91 

Ressources  extraordinaires 4,159,286  91  ; 

§  4.  —  Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

Art.  6.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  1858  est  défiailin- 
ment  arrèié  ainsi  qu'il  suit  : 

Receiies  Gxées  par  l*arlicie  précédent  à 1,890,899.011  »S 

PaieroenU  fixés  par  Tarticle  1«'  à 1,858,493,891  U 

Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de  31,805,181  f. 
54  c,  conformément  au  tableau  D  ci-annexé  et  qui 
demeure  transporté  au  budget  de  l'exercice  1859,  en 
accroissement  de  ses  ressources ,  ci SI  ,805,111  U 

TITRE  II. 

.       RÈGLEMENT  DBS  8BETICI9  SPECIAUX  «ATTACHÉS  POUB  ORDEB 
AD  BUDGET. 

Art.  7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  poor 
ordre  au  budget  général  de  Texercice  1858,  demeurent  dériniliveineBi 
arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  86,445,970  Tr.  74  c,  conformémenl  an 
résultat  général  du  tableau  E  ci-annexé  ,  savoir  : 

Légion  d'honneur 11,746,068  i* 

Imprimerie  impériale 3,391,595  ^ 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles.      S,  105,901   96 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 53,813.521  Si 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 18,436,190  ii 

Etablissements  d'enseignement  supérieur 3,558.591  74 

86,445.9T0   7i 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelleries 
consulaires  pour  lexercice  1857  sont  arrêtées ,  conformément  au  ubleio 
F  ci-annexé ,  à  la  somme  de  l,636»9i9  fr.  96  c. 

TITRE   III. 

RËGLEIIENT  DU  SBRTICB  DÈPAETBMENTAL  POUR  L'BXBBGICB  1858. 

Art.  9.  Les  receltes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  Teier- 
cice  1858,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  desdépirte- 
ments ,  et  réglées  définiiivement  par  décrets ,  en  exécution  de  râriicle  il 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  sont  Axées  ài  la  somme  de  160,993,346  fr.  lOc, 
conformément  au  tableau  6  ci-annexé,  savoir  : 

Ministère  de  l'inlérieur 153,905,5(7  30 

Ministère  des  finances 897,331  54 

Ministère  de  l'instruction  publique ^  6,790,466  g 

160,993,346  » 
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TITRE  IV. 

DISPOSniONS  PASTICVLIfeEBS. 

Art.  10.  Les  crédits  d*lnscription 
accordés  sur  Texercice  1858,  par  la 
loi  du  83  juin  1857  et  le  décret  du 
17  septembre  1858 ,  pour  les  peu- 
sioDS  militaires ,  sont  réduits  de  la 
somme  de  5  fr.,  non  employée  sur 
ledit  exercice,  et  demeurent  défini- 
tivement arrêtés ,  cooformémept  au 
tableau  H  ci-annexé ,  à  la  somme  de 
2,599,995  fr. 

Art.  11.  La  situation  des  approvi- 
sionnements existant ,  à  Tépoque  du 
31  décembre  1858,  dans  les  ports  et 
^établissements  de  la  marine ,  esX 
arrêtée  à  la  somme  de  340,984,117  fr. 
51  c,  conformément  au  tableau  I  ci- 
annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  20  juin  1861. 

Le  Résident, 

Comte  DB  HoRifT. 

Les  secrétaires, 

Yebkibb,  db  Saint- Germain  , 
marquis  DB  Talhoubt,  comte  Le 
Pbletibb-d'Aunat. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  25  juin  1861. 

Le  président, 

Troplong. 

Les  secrétaires , 

A.  Dariste,  0.  DB  Barbal,  Ba- 
ron T.  DE  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  3 
juillet  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  if  Etat, 

A.  Walbwsu. 


Va  et  scellé  do  grand  sceau  : 

Le  garde-des-sceaux,  ministre  de  la 
justice, 

Dblanslb. 


Loi  sur  les  ventes  publiques  de  mar-^ 
chandises  en  arcs  autorisées  ou 
ordonnées  par  la  justice  consulaire. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

(Extrait  du  procés-^erhal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1«'.  Les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent ,  après  décès  ou  ces- 
sation de  commerce  et  dans  tous  les 
autres  cas  de  nécessité  dont  Tappré- 
dation  leur  est  soumise,  autoriser 
la  vente  aux  enchères  en  gros  des 
marchandises  de  toutes  espèces  et 
de  toutes  provenances. 

L*autorisation  est  donnée  sur  re- 
quête; un  étal  détaillé  des  mar- 
chandises à  vendre  est  joint  à  la 
requête. 

Le  tribunal  constate  par  son  ju- 
gement le  fait  qui  donne  lieu  à  la 
vente. 

Art.  2.  Les  ventes  autorisées  en 
vertu  de  Tarlicle  {{recèdent,  ainsi 
que  toutes  celles  qui  sont  autorisées 
ou  ordonnées  par  la  justice  consu- 
laire dans  les  divers  cas  prévus  par 
le  Gode  de  commerce ,  sont  faites 
par  le  ministère  des  courtiers. 

Néanmoins,  il  appartient  toujours 
au  tribunal  ou  au  juge  qui  autorise 
ou  ordonne  la  vente  de  désigner, . 
pour  ^  procéder,  une  autre  classe 
d'officiers  publics  ;  dans  ce  cas, 
roflScier  public,  quel  qu'il  soit,  est 
soumis  aux  dispositions  qui  régissent 
les  courtiers  relativement  aux  formes, 
aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  articles 
2  à  7  inclusivement  de  la  loi  du  2S 
mai  1858,  sur  les  ventes  publiques , 
sont  applicables  au<  ventes  autori- 
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aées  oa  ordonnées  comme  il  est  dit 
dans  ies  deux  articles  qui  précèdent. 
Délit>éré  en  séance   publique,  à 
Paris,  le 26 juin  186t. 

Ia  président. 

Comte  DE  MoANT, 

L$s  secrétaires  f 

Vbrnibb/  nn  Saint-Gbriiain  , 
marquis  db  Talhoubt,  comte  Le 
Pblbtibe-d*Aun  AT . 

[Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la 
promulgation  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  ^olé  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  28  juin  1861. 

Le  président,  Tboplono, 

Les  secrétaires, 

A.  Daristb,  O.  db  Babbal,  baron 
T.  DE  Lacbossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  Sénat  ; 

Le  sénateur  secrétaire, 

Bardn  T.  de  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  , 
le  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  é^Etat, 

A.  Walewski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  farde^des'sceaux,  ministre  de  la 
justice, 

Dblahclb. 


Loi  sur  le  régime  des  douanes  aux 
coIofitM  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  delà  Réunion, 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 


LOL 

{ExiraU  du  procès-vertal  du  Corps 

législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  l«r.  Toutes  les  marchandises 
étrangères  dont  Timportation  est  au- 
torisée en  France,  peoTent  être 
importées  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion. 

Art.  9.  Les  marchandises  étran- 
gères sont  assujetties,  k  leur  impor- 
tation aux  colonies,  aun  mêmes 
droits  de  douane  que  ceux  qui  leor 
sont  imposés  à  leur  imporUitioo  en 
France. 

Toutefois,  un  décret  rendo  dans 
la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  qui  sera  soaniîs 
au  Corps  législatif  dans  la  sessUm 
qui  suivra  sa  promulgation ,  pourra 
convertir  en  droits  spécifiques  les 
droits  ad  valorem  pour  lesquels  cette 
conversion  sera  jugée  nécessaire. 

Art.  3.  Les  marchandises  étrau- 
gères  peuvent  être  importées  aux 
colonies  sous  tous  pavillons. 

Importées  par  navires  étrangers , 
elles  sont  soumises  à  une  surtaxe  de 
pavillon  réglée  ainsi  quHl  suit,  par 
tonneau  d*affrétement  : 

à  la 
Réunion.  30  f. 


Des  pays  d*Europe, 
ainsi  que  des  pays 
non  européens  si- 
tués sur  ia  Méditer- 
ranée  


aux 
AnUlles.  SO  f. 

Des  pays  situés  sur  \      à  la 
Tocéan     Atlantique  ,  f  Réunion.  90  f. 
non  compris  la  ville  > 
du  Cap  et  son  terri- 1      anx 
toire Mntilles.  10  f. 

Des  pavs  situés  sur  i      k  la 
le   grand   Océan,  y  ( Réunion.  10 f. 
compris  la  ville  du} 
Cap    et   son    terri- 1      aux 
toire f  Antilles.  10  f. 

Art.   i.  I>es  marchandises  étran- 

{;ères  actuellement  admises  aux  co- 
onies  continueront  k  être  régies  par 
les  tarifs  résultant  des  lois ,  ordon- 
nances et  décrets  qui  en  ont  autorisé 
rimportation ,  dans  tous  les  cas  où 
les  droits  de  douane  ou  les  surtaxes 
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de  pavillon ,  établis  par  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  seraient  supé- 
rieurs à  ceux  qui  ont  été  fixés  par 
les  tarifs  existants. 

Art.  5.  ÏJàs  produits  étrangers 
dont  les  similaires  français  sont 
soumis  actuellement  à  un  droit  de 
douane  à  leur  entrée  aux  colonies, 
acquittent  le  même  droit  augmenté 
de  celui  qui  est  fixé  par  le  tarif  de 
France. 

An.  •.  Les  produits  des  colonies 
à  destination  de  la  France,  et  les 
produite  de  la  France  à  destination 
des  colonies,  peuvent  être  trans- 
portés sous  tous  pavillons. 

Lorsque  les  transports  sont  effec- 
tués sous  pavillon  étranger,  il  est 
perçu  une  taxe  de  30  francs,  par 
tonneau  d^affrétement,  sur  les  pro- 
duits à  destination  on  en  provenance 
de  la  Réunion;  de  SO  francs  sur  les 
produits  à  destination  ou  en  prove- 
nance de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

Art.  7.  Les  colonies  peuvent 
exporter  sous  tous  pavillons  leurs 
produits,  soit  ppur  l'étranger,  soit 
pour  uYie  autre  colonie  française, 
pourvu  que  cette  colonie  soit  située 
en  dehors  des  limites  assignées  au 
cabotage. 

Art.  8.  Les  produits  des  colonies , 
autres  que  le  sucre ,  les  mélasses  non 
destinées  à  être  converties  en  alcool, 
les  confitures  et  Aruits  conilts  au 
sacre,  le  café  et  le  cacao,  importés 
en  France  par  navires  français  sont 
admis  en  franchise  de  droits  de 
douane. 

Art.  9.  La  composition  dn  tonneau 
d'aifrétement  sera  déterminée  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d*adminlstration  publi- 
que. 

Art.  10.  La  présente  loi  sera  exé- 
cutoire à  partir- du  1"  septembre 
1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  le 
SOjuin  1861. 

La  jtrésidenty  Comte  de  MoaNT. 


{Extrait  du  procès^-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la 
promulgation  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 
palais  du  Sénat,  le  i8  juin  1861. 

Le  président,  Tboplokg. 

Les  secrétaires, 

A.  Daristb,  0.  DB  Baeral^  ba- 
ron T.  DB  LACRQ88B. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  r 
•     Le  sénateur  secrétaire. 

Baron  T.  db  Lagrossb. 

Mandons  et  ordonnons^  etc. 
Fait  au  palais  de  FonUinebleaa , 
le  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON. 

Far  l*Empereur  : 
Le  ministre  d^Etat, 

A.  Walbwski. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde~des~sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

Dblaitglb. 


Les  secrétaires, 

Vbbnibb,  db  Saint-Gbrhaiic  , 
marquis  db  Talhoubt,  comte  Lb 
Pblbtibk-d'Aunat. 


Loi  sur  les  crédits  supplémentairps 
et  extraordinaires  des  exercices 
1850,  1860  «(  1861. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  ' 
législatif.) 

Le  Corps  légistatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  !«'. 

CRÉDITS  SVPPLÉHBNTAIRBS  BT  ANlfU- 
LATIONS  DB  CRÉDITS  SUR  L*BXBR- 
CICB  1859. 

Art.  l*r.  Il  est  accordé  sar  l'exer- 
cice 1850,  au  delà  des  allocations 
filées  par  la  loi  de  finances  do  i. 
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Juin  1858 /et  Mr  diTerseslois  spé- 
ciales, des  crédits  supplémentaires 
montant  à  la  somme  de  quatre- 
vingt-dix  millions  cent  quatre- vingt- 
dii-buit  mille  six  cent  quatre- viogt- 
un  francs  soixante  et  onze  cen* 
times  (90.198,681  fr.  71  cent.). 

Ces  crédits  supplémentaires  de- 
meurent répartis  entre  les  divers 
départements  ministériels,  confor- 
mément à  réut  A  ci-annexé. 

Art.  8.  Les  crédits  ouverts  sur 
l'exercice  1859  par  le  budget  et  par 
des  lois  spéciales  sont  réduits  d'une 
somme  de  sept  millions  ceot  qua- 
rante-huit mille  neuf  cent  soixante 
francs  soixante  -  deux  centimes 
(7,148,960  fr.  68  c).  annulée  .con- 
formément à  rétat  B  ci-annexé. 

Art.  3.  Les  crédits  accordés  aux 
services  spéciaux  portés  pour  ordre 
au  budget  de  Texercice  1859  sont 
augmentés  d*une  somme  Je  soi- 
xante-trois mille  so'xante-six  francs 
quatre-vingt-deux  cent.  (63,  066  fr. 
81  c),  conformément  à  Téiat  G  ci- 
annexé. 

TITRE  IL 

CmtDITS  BXTRAORDIlf  AIRBS  ^T  ANNU- 
LATIONS   DB  CRÉDITS  SUR  L'EXBR- 

CICB  1860. 

Art.  i.  II  est  alloué  sur  Texercice 
1860,  au  delà  des  crédits  accordés 
par  la  loi  de  finances  du  11  juin 
1859  et  par  des  lois  spéciales  ,  des 
crédits  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  cent  quinze  millions  huit 
cent  quatre-vingt-seize  mille  deux 
cent  cinquante-neuf  francs  vingt- 
neuf  centimes  (115,896,159  fr.89  c). 

Ces  crédits  extraordinairesdemeu- 
rent  répartis  entre  les  différents 
ministères,  conformément  à  Télat 
D  d-annexé. 

Art.  5.  Les  crédits  ouverts  sur 
Texercice  1860  par  le  budget  et  par 
des  lois  spéciales  sont  réduits  d^une 
somme  de  sept  cent  cinquante  mille 
fïrancs  (750,000  fr.),  annulée  confor- 
mément à  rétat  E  ci-annexé. 

Art.  6.  Les  crédits  accordés  aux 
services  spéciaux  portés  pour  ordre 
au  budget  de  rexercice  1860  sont 
augmentés  d*une  somme  de  soi- 
xante-cinq mille  firancs  (65,000  fr.), 
conformément  à  l'état  F  ci-annexé. 


TITRE  m. 

CRÉDITS     EXTRAORDINAIRES 
L^EXERUCB  1861. 


Art.  7.  Il  est  alloué  sur  Pexerdce 
1861,  au  delà  des  crédits  accordés 
par  la  loi  de  finances  du  96  juillet 
1860 ,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  quarante- 
deux  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  neuf  cent  trente- 
huit  francs  soixante -six  centimes 
(41,893,938  fr.  66  c.). 

Ces  crédits  extraordinaires  de- 
meurent répartis  entre  les  difiéreau 
départements  ministériels,  coafor- 
mément  à  Tétat  G  ci-annexé. 

Art  8.  Il  est  accordé  sur  Texer- 
cice  1861 ,  pour  le  patentent  des 
créances  des  exercices  périmés ,  des 
crédits  extraordinairesspéciaux  mon- 
tant à  la  somme  de  cent  cinquante- 
neuf  mille  cent  soixante  et  onxe 
francs  soixante  et  douze  centimes 
(159,171  fr.  71  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux sont  répartis  entre  les  divers 
ministères,  conformément  à  l'état 
H  ci-annexé. 

Art.  9.  Il  est  accordé  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  bud- 
get de  rexercice  1861 ,  pour  le  paie- 
ment des  créances  des  exercices 
périmés ,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de 
cinq  mille  quatre  cent  soixante- 
quatre  francs  quinze  cent.  (5,464  fr. 
15  c),  conformément  à  létat  I  ci- 
annexé. 

TITRE  IV. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  AUX  RES- 
TES A  PATER  DES  EXERCICES  CLOS. 

Art.  10.  Il  est  accordé ,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  des 
exercices  1856,  1857,  1858  et  1859, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  un  million  neuf  cent 
quarante-huit  mille  cent  soixante- 
six  francs  soixante  et  un  centimes 
(1,948,166  fr.  61  c),  montant  de 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
exercices,  suivant  Tétat  J  ci-an- 
nexé. 

Les  ministres  sont,  en  consé- 
quence ,  autorisés  à  ordonoanoer  œs 
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créanoet  sur  le  chapitre  spédal  ou-  Loi  gtit  approuve  l$i  stipulations 

Tert  pour  les  dépenses  d  exercices  •  financières  contenues  dans  la  Con- 

clos  aux  budgets  des  exercices  cou-  vention  passée,  le  sa  avril  1861 , 

rants ,  conforroémeni  à  Particle  8  de  pour  VeasploitcUion    d* tm   service 

la  loi  du  sa  mai  1834.  postal  de  Clndo-Chine, 


TITRE  V. 

ATAKCBS   AU  GOUTEBNEirBIfT  GRBC. 

Art.  11.  II  est  onvertau  ministre 
des  finances  des  crédits  montant  à 
la  somme  de  un  million  quarante- 
quatre  mille  trente-neuf  francs  soi- 
xante-six centimes  (l,0ii,039  fr. 
66  c),  nécessaires  pour  le  paiement 
des  intérêts  et  de  ramortissement , 
exigibles  les  1'^  septembre  1860  et 
1«'  mars  1861,  de  la  partie  afférente 
à  la  garantie  de  la  France  sur  Pem- 
prunt  négocié  en  1833  i)ar  le  Gou- 
Yernement  grec. 

Ces  paiements  auront  lieu  à  titre 
d'avances  au  Gouvernement  grec. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  U  juin  1861. 

£tfpr^5tden^  Comte   db  MoRinr. 
Les  secrétaires^  etc. 

Extrait  du  procès-verhaX  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  volé  en  séance ,  au  pa- 
lais du  Sénat ,  le  S7  juin  1861. 

Le  président,  Troplong. 

Les  secrétaires,   etc. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  sénateur  secrétaire, 

Baron  T.  dr  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau  , 
le  3  juillet  1861. 

NAPOLÉON. 

Contresigné  A.  Walbwsxi 

et   DeLANGLE. 


Napoléoh  ,  etc. 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

(Eoctrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r  Sont  approuvées  les  sti-  > 
pulations  financières  contenues  aux 
articles  | ,  a.  i  et  5  de  la  Convention 
passée ,  le  32  avril  1861 ,  entre  le 
ministre  des  finances  et  la  compa- 
gnie des  services  maritimes  des 
messageries  impériales ,  représentée 
par  M.  Béhic,  pour  rexploitation 
d*un  service  postal  de  navigation 
entre  Suez  et  la  Chine,  avec  em- 
branchement sur  la  Réunion,  les 
Indes  françaises,  néerlandaises  et  . 
espagnoles. 

Art.  9.  La  subvention  de  14  mil- 
lions de  francs ,  au  paiement  de  la- 
quelle le  ministre  des  finances  a  été 
autorisé  à  s'engager  par  la  loi  du  17 
juin  1857,  pour  Texploitation  de 
trois  services  postaux  transatlanti- 
ques, est  réduite  de  2,393,838  francs. 

Art.  3.  Des  décrets  impériaux, 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  déter- 
mineront le  prix  du  port  des  cor- 
respondances qui  seront  transportées 
par  les  paquebots  français.  (Voir 
page  1140,  la  Convention  et  le  ca- 
hier des  charges.) 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  17  juin  1861. 

Le  président ,  Comte  db  Moriyt. 
Les  secrétaires,  etc. 

{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la 
promulgation  de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an 
palais  du  Sénat,  le  35  juin  1861. 

Le  président,  Troplong. 
Les  secrétaires,  etc. 
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Ta  et  scellé  do  scesn  du  Sénat. 
£0  séfiiOteur  secrétaire , 
Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3 
juillet  1861. 

NAPOLâON. 

Contresigné  Wâlbwski 
et  Dblanglb. 


Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Vagr^ 
culture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  sur 
les  exercices  1860  et  1861. 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

[Extrait  du  procès-verbai  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*r.  Il  BRI  ouvert  au  ministre 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  Texercice 
1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
neuf  cent  mille  francs  (900,000  fr.) 
applicable  au  chapitre  XXIII  du  bud- 
get (Aou^  et  ponts,  travaux  ordi^ 
noires.) 

Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget  de  1860. 

Art.  S.  Il  est  ouvert  au  même 
ministre,  sur  reiercice  1861,  un 
crédit  âupplémenlaire  de  deux  cent 
vingt  mille  francs  (220.000  francs), 
applicable  au  chapitre  IV  (£ficou- 
ragements  à  Vagriculture  et  ensei" 
gnement  professionnel) . 

Art.  8.  11  est  ouvert  au  même 
ministre,  sur  l'exercice  1861,  pour 
les  objets  ci-après  désignés,  des 
crédits  extraordmaires  moulant  en- 
semble k  la  somme  de  deux  cent 
quatre- vingt  mille  francs  (280,000  fr.)* 
lesquels  seront  inscrits  à  des  cha- 


pitres spédavx  du  bndgel  dndit  dé- 
partement, ainsi  quMi  suit  : 

Gh.  mibU.  En||oête  relatif e  k  Fétat  et 
rindtistrie  parisienne 10e,O00  fr. 

Gb.  x  èis.  Remplacement  des 
poinçoos  types  servant  k  la 
marque  de  vérification  pre- 
mière des  poids  et  mesure,    22,000  fr. 

Ch.  xit  bit.  Appropriation  aa 
service  sanitaire  de  l'ancien 
lauret  de  Trompeloup  (Gi- 
ronde)  138.000  fir. 


...  «80.000  fr. 


Total  pareil. 


An.  4.  Il  est  ouvert  au 
ministre,  sur  Texercice  1861,  un 
crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
six  mille  francs  (406,000  fr.),  pour 
la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  inondations  de  1856. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  dia- 
pitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  sous  le  q«  XL 
quater. 

Le  crédit  des  deux  millions  boit 
cent  mille  francs  (2,800,000  fr.), 
ouvert  sur  l*exercice  1860  par  le 
décret  du  29  février  de  Tan  dernier 
et  régularisé  par  la  loi  du  84  juillet 
suivant,  est  réduit  de  pareille  somme 
de  quatre  cent  six  mille  francs 
(406,000  fr.). 

Art.  5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  les  articles  2,  3  et  4 
ci-dessus,  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  du  budget  de  l^exercice 
1861. 

Art.  6.  Les  sommes  non  dépen- 
sées en  clôture  d'exercice  sur  les 
crédits  ouverts  par  les  articles  3  et 
4  ci -dessus  pourront  être  reportées 
par  décrets  à  Texerdce  suivant. 

Délibéré  en  séance  publique,  à 
Paris,  le  24 juin  1861. 

Le  président.  Comte  de  Mobrt. 
Les  secrétcUres,  etc. 

[Barrait  du  procés^verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pi- 
lais du  Sénat,  le  27  juin  1861. 

Le  président,  Troplon«. 
Les  secrétaires ,  etc. 
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Va  et  scellé  do  fleeao  da  Séaat  : 

lé  sénateur  secrétaire^ 
BaroD  T.  db  Laceossb. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau, 
le  S  juillet  1801. 

NAPOLÉON. 

Contresigné  A .  Walbwsxi. 
et  Dblanglb. 


DÉCRET  relatif  aux  caisses 
des  retraites. 

Napoléon  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ragriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  18  Juin  1850  et  13 
juin  1861,  et  nos  décrets  des  18 
août  1853  et  10  septembre  1859  sur 
la  caisse  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse; 
.  Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décréié  et  décréions  ce  qui 
suit: 

Art.  l«r.  Les  yersemenls  de  5 
francs  au  moins,  et  sans  fraction 
de  franc,  sont  reçus,  ^  Paris,  par 
la  Caisse  des  dépAis  et  consigna- 
tions, et,  dans  les  départements, 
par  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  finances,  préposés  de 
cette  Caisse. 

Lorsque,  le  déposant  étant  marié, 
le  versement  doit,  conformément 
an  paragraphe  i  de  Tarticle  4  de  la 
loi  du  18  juin  1850,  profiter  par 
n)oitié  à  son  conjoint ,  aucun  verse- 
ment n'est  reçu  sMI  nVst  de  10 
francs  au  moins  et  multiple  de  %  fr. 

Lorsque  l'un  des  époux  a  atteint 
le  maximum  de  rente  viagère  fixé 

Er  Particle  i  de  la  loi  du  13  juin  1861, 
I  versements  ultérieurs  peuvent 
avoir  lieu,  jusqu'à  la  même  limite, 
au  profil  exclusif  de  l'autre  conjoint. 
Art.  3.  Tout  déposant  ijui,  soit 
par  lui-même ,  soit  par  un  intermé- 
diaire, opère  un  premier  versement, 
fait  connaître  ses  nom,  prénoms, 
qualités  civiles  ,  Age,  profession  et 
domicile. 


Il  produit  son  acte  de  naissance , 
on,  a  défaut ,  nn  acte  de  notoriété 

Îrui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les 
ormes  prescrites  par  l'article  71  dn 
Gode  Napoléon. 

Il  déclare  : 

S'il   entend   faire    l'abandon    du 
capital  versé,  ou  s'il  veut  que  ce         * 
capital  soit  remboursé,  lors  de  son 
décès ,  à  ses  ayanu  droit  ; 

A  quelle  année  d'&ge  accomplie , 
à  partir  de  la  cinquantième  année , 
il  a  l'intention  d'entrer  en  jouissance 
de  la  rente  viagère. 

Art  3.  Si  le  déposant  est  marié , 
il  fait ,  en  ce  qui  concerne  son  con- 
joint, le<  productions  et  déclarations 
énoncées  dans  l'article  précèdent. 

A  défaut  de  déclaration  sur  l'a- 
bandon ou  la  réserve  du  capital ,  et 
sur  Tàge  fixé  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance ,  les  conditions  de  la  déclara- 
tion que  le  déposant  fait  pour  lui- 
même  deviennent  communes  à  son 
conjoint. 

Dans  le  cas  prévu  au  sixième  pa- 
ragrapbe  de  l'article  4  de  la  loi  du 
18  juin  1850;  le  déposant  produit 
l'autorisation  accordée  par  le  juge 
de  paix  ou  par  la  Chambre  du  Con- 
seil. 

Art.  i.  En  cas  de  séparation  de 
corps  ou  de  biens ,  le  déposant  n'est 
tenu  de  produire  que  l'extrait  du 
contrat  de  mariage  ou  du  jugement 
-qui  a  prononcé  la  séparation. 

L'extrait  du  jugement  doit  être 
accompagné  des  certifiais  et  attes- 
tation prescrits  par  l'article  548  du 
Code  de  procédure  civile,  et,  tsn 
outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle li44  du  Code  Napoléon,  des 
justifications  établissant  que  la  sépa- 
ration de  biens  a  été  exécutée. 

Art.  5.  Le  mineur  &gé  de  moins 
de  dix-huit  ans  doit  justifier  que  le 
versement  par  lui  effectué,  la  dési- 
gnation de  l'âge  auquel  il  veut  en- 
trer en  jouissance  de  la  rente  via* 
gère,  et  la  condition  d'abandon  ou 
de  réserve  du  capital ,  ont  été  autCH 
risés  par  ses  père ,  mère  ou  tuteur. 

L'autorisation  peut  être  donnée 
d'une*  manière  générale  pour  tous 
les  versements  que  le  mineur  eibe- 
tnera;  elle  irst  toujours  révocable. 

Si  le  mineur  n'a  ni  père ,  ni  mère. 
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ni  tatenr,  on  en  cas  d*enipèebemenl 
de  celui  qui  aurait  qualité  pour  l'au- 
toriser, il  peut  y  être  suppléé  par  le 
juge  de  paix. 

Ar(.  6.  S'il  survient  un  change- 
ment dans  les  qualités  civiles  du 
déposant ,  il  est  teuu  de  le  déclarer 
au  premier  versement  qui  suit. 

Il  produit,  en  même  temps,  les 
justifications  qui  pourraient  être 
nécessaires  pour  constater  le  chao- 
gemeut  survenu. 

Art.  7.  Si  un  déposant  veut  sou* 
mettre  de  nouveaux  versements  à 
des  conditions  autres  que  celles 
qu'il  a  fixées  pour  ses  versements 
antérieurs ,  il  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration. 

Tous  les  versements  faits  avant 
celte  nouvelle  déclaration  restent 
soumis  aux  conditions  des  déclara- 
tions précédentes. 

Art.  8  Dans  le  cas  où  le  verse- 
ment est  effectué  par  un  tiers,  et 
de  ses  deniers,  les  déclarations  et 
productions  exigées  par  les  articles 
9 ,  6  et  7  doivent  être  faites  en  ce 
qni  concerne  le  titulaire  de  la  rente. 

Si  le  versement  a  lieu  au  profit 
d*une  femme  mariée,  le  consente- 
ment du  mari  doit,  en  outre,  être 
produit. 

Le  tiers  donateur  doit,  indépen- 
damment des  déclarations  et  pro- 
ductions ci-dessus,  faire  connaître 
s'il  entend  stipuler  en  sa  faveur  le 
remboursement  du  capital  au  décès 
du  titulaire  de  la  rente,  ou  s'il  fait 
cette  réserve  au  profit  des  ayants 
droit  de  celui-ci,  en  indiquant  si 
cette  réserve  est  ou  non  subordon- 
née à  la  faculté  par  le  titulaire  d'a- 
liéner le  capital  réservé. 

Il  peut  être  délivré  au  donateur, 
sur  sa  demande,  un  certificat  consta- 
tant la  réserve  du  capital  à  son  profit. 

Art.  9.  Les  déclarations  prescrites 
par  les  articles  S,  3,  6,  7  et  8  sont 
consignées  sur  une  feuille  spéciale 
pour  chaque  déposant.  Cette  feuille 
est  signée  par  le  déposant  ou  par 
son  intermédiaire ,  ainsi  que  par  le 
caissier  de  la  (baisse  des  dépôts  et 
consignations,  k  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  par  le 
préposé  de  la  Caisse  dans  les  autires 
oépartemenu. 


Si  le  déposant  ne  sait  pas  signer, 
il  en  est  fait  mention. 

Les'  pièces  justificatives  exigées 
ci-dessus  sont  annexées  à  ladite 
feuille.  Les  autorisations  et  consen- 
tement exigés  par  les  articles  3,  5 
et  8  peuvent  y  êlre  consignés. 

Art.  10.  Les  feuilles  spéciales  et 
les  pièces  justificatives  à  l'appui  sont 
réunies  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  y  demeureut  dé- 
posées. 

Elles  servent  à  rétablissement  du 
registre  matricule  de  tous  les  dépo- 
sants, contenant  le  compte  de  cha- 
cun d'eux. 

Art.  11.  Le  livret  qui  doit  être 
remis  à  chaque  déposant,  aux  termes 
de  rarticle  9  de  la  loi  du  18  juin 
1850 ,  est  émis  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ;  il  est  revêtu 
de  son  timbre. 

Il  porte  un  numéro  d'ordre  ;  il 
énonce  pour  chaque  titulaire,  ses 
nom ,  prénoms ,  la  date  de  sa  nais- 
sance, ses  profession,  domicile, 
qualités  civiles,  et  généralement 
tous  les  faits  et  conditions  résultant 
des  déclarations  et  productions  pres- 
crites par  les  articles  S  à  9  du  pré- 
sent règlement. 

Le  hvret,  ainsi  que  le  compte 
correspondant  inscrit  au  registre 
matricule,  est  disposé  de  manière 
qu'en  cas  de  mariage  il  puisse  y  être 
ouvert  un  compte  pour  chacun  des 
conjoints. 

Il  contient ,  en  outre  ,  les  dispo- 
sitions législatives  et  réglementaires 
en  vigueur. 

Art.  1t.  La  délivrance  du  livret 
est  faite ,  pour  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et,  pour 
les  autres  départements ,  par  les 
receveurs  des  finances,  préposés  de 
cette  caisse. 

Elle  a  lien  au  moment  du  premier 
versement  effectué. 

Le  livret  peut  être  retiré  et  re- 
présenté soit  par  le  titulaire  lui- 
même  ,  soit  par  un  intermédiaire. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  dans 
les  formes  prescrites  pour  le  rem- 

{^lacement  d'un  titre  de  rente  sur 
'Eut. 
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LeB  rentes  à  jonissaDoe  imnié- 
dîate ,  créées  au  profll  de  membres 
de  Société  de  Secours  mutuels ,  eu 
Yertu  du  décret  du  36  avril  1956, 
De  donnent  pas  lieu  à  rémission  de 
livrets. 

Art.  13.  Le  montant  de  chaque 
versement  est  constaté  par  un  enre- 
gistrement porté  au  livret  et  signé 
par  le  caissier  ou  le  préposé  qui  re- 
çoit le  versement. 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre 
envers  FEtal  qu'à  la  charge  par  le 
déposant  de  soumettre ,  dans  les 
Tîngt-qualre  heures  de  la  date  du 
Tersement,  le  livret,  à  Paris  et 
dans  le  département  de  la  Seine,  au 
Tisa  du  contrôleur  près  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et, 
dans  les  autres  déparlements,  au 
Yisa  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

Art.  14.  L*inlermédiair&  qui  verse 
dans  rintérèt  de  plusieurs  dé{K>sants 
dresse  un  bordereau  en  double 
eipédition  des  sommes  versées  pour 
chacun  d'eux. 

Des  bordereaux  distincts  doivent 
être  dressés  pour  les  nouveaux  et 
pour  les  anciens  déposants. 

lis  doivent  indiquer,  en  regard 
des  sommes  versées  : 

i^  Pour  les  nouveaux  déposants, 
les  noms  et  prénoms,  avec  produc- 
tions des  feuilles  de  déclarations  et 
des  pièces  justificatives  mentionnées 
dans  les  article  S,  3,  i,  5  et  8  ; 

So  Et  pour  les  anciens  déposants, 
le  nom  et  le  numéro  du  livret ,  avec 
production  des  livrets  et  des  feuilles 
de    déclaration,   accompagnés   des 

Inèces  justiflcatives  à  Tappui  dans 
e  cas  prévu  par  les  articles  6,  7  et  8. 

Dans  le  cas  de  donation,  mention 
doit  en  être  faite  sur  les  bordereaux. 

Le  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  en  ce  qui  concerne 
Paris  et  le  département  de  la  Seine , 
les  préposés  de  cette  Caisse,  dans 
les  autres  départements,  donnent 
quittance  du  versement  sur  Tune  des 
expéditions  du  bordereau. 

Cette  quittance  ne  forme  titre 
envers  l'Etat  qu'à  la  charge,  par 
rintermédiaire  ùut  f^it  le  versement, 
de  la  soumettre  aans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date ,  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  visa 


du  contrôleur  près  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et  dans  les 
autres  départements,  au  visa  du  pré- 
fet ou  du  sous-préfet. 

Le  comptable  dans  la  caisse  du- 
quel le  versement  a  été  opéré  en* 
registre,  sur  chacun  des  livrets  aux- 
quels le  versement  est  applicable, 
la  somme  versée  pour  le  titulaire  du 
livret. 

Cet  enregistrement  est  soumis ,  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  visa  du  contrôleur  près 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et ,  dans  les  autres  départements,  au 
visa  du  préfet  ou  du  sous- préfet. 

Art.  15.  Les  préfeU  et  sous-pré- 
fets relèvent,  sur  un  registre  spécial, 
les  sommes  enregistrées  aux  borde- 
reaux et  livrets,  et  adressent,  tous 
les  mois,  un  extrait  dudit  registre, 
tant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations qu*au  ministre  des  finances, 
pour  servir  d'élément  de  contrôle. 

Art.  16.  Trois  mois  après  le  ver- 
sement effectué ,  le  déposant  ou  le 
porteur  de  son  livret  a  le  droit  de  - 
demander  l'inscription  sur  le  livret 
dé  la  rente  viagère  correspon- 
dante. 

A  ré|K>que  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  la  rente  viagère,  le  montant 
en  sera  définitivement  fixé  et  inscrit 
au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
conformément  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique. 

A  cet  effet ,.  le  titulaire  du  livret 
devra  en  faire  l'envoi  au  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  l'acccompagnant 
de  son  certificat  de  vie. 

Art.  17.  Le  déposant  qui  veut 
profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordée par  les  articles  7  et  8  de  la 
loi  du  la  juin  1861,  soit  de  faire 
l'abandon  de  tout  ou  partie  du  ca- 
pital réservé ,  soit  de  reporter  à  une 
autre  année  d'âge  accomplie  la  jouis- 
sance de  sa  rente,  doit  constater 
son  intention  par  une  déclaration. 

Dans  le  cas  d  abandon  d'un  capital 
réservé,  cette  déclaration  doit  être 
signée  par  la  partie  intéressée  oa 
par  son  mandataire  spécial. 

Cet  abandon  ne  peut  jamais  don- 
ner lieu  au  remboursement  anticipé 
d^une  partie  du  capital  déposé. 
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Art.  18.  Dans  le  cas  prévu  par 
rarticle  6  de  la  loi  du  18  juin  1850 , 
les  blessures  graves  ou  infirmités 
prématurées,  susceptibles  de  ftiire 
obtenir  aux  déposants  i  la  Caisse  des 
Ktrailes  la  liquidation  dé  leur  pen- 
sion avant  r&ge  de  cinquante  ans, 
soal  constatées  au  moyen  : 

1»  D'un  certificat  émané  des  mé- 
decins qui  ont  donné  leurs  soins  aux 
déposants  ; 

9«  D'une  attestation  émanée  de 
l^autorité  municipale  :  à  Paris,  cette 
attestation  est  délivrée  par  le  com- 
missaire de  police; 

3°  D'un  certificat  émané  d*nn  mé- 
decin désigné  par  te  préfet  ou  sous> 
préfet  et  assermenté. 

Art.  19.  Indépendamment  des  piè- 
ces mentionnées  à  Tarticie  18,  les 
déposants  dont  la  profession  déclarée 
emporte  rémunération  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  par  TBtat,  les 
départements ,  les  communes  ou  les 
établissements  publics,  doivent  jus- 
tifier, par  une  pièce  émanée  de  leurs 
supérieurs ,  qu'ils  ont  cessé  d'occu* 
per  leur  emploi  ou  leur  fonction. 

Art.  SO.  Les  certificats  et  attes- 
tations mentionnés  à  Tarticle  18  doi- 
vent établir  nue  les  déposants  sont 
dans  l'incapacité  absolue  de  travail- 
ler. 

Art.  91.  Les  demandes  des  dépo- 
sants sont  transmises  avec  les  pièces 
à  Tappui ,  par  les  préfets  ,  dans  les 
départements,  et,  à  Paris,  par  le 
préfet  de  police,  au  directeur  géné- 
ral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Art.  32.  I..es  rentes  viagères  in- 
férieures à  cinq  francs  peuvent,  lors 
de  la  liquidation  déflnilive,  être  réu- 
nies au  montant  de  la  rente  à  liqui- 
der ultérieurement,  au  profit  du 
même  titulaire,  pour  d'autres  verse- 
ments, sans  que  cette  réunion  puisse 
donner   droit  à  un  rappel  d'arré- 

Cette  réunion  sera  opérée  d'office, 
si  le  titulaire  n'a  pas  demandé  le 
remboursement  du  capital  afférant 
anxdites  rentes. 

Art.  93.  Bn  cas  de  veuvage,  la 
femme,  titulaire  d'une  rente  via- 
ffère  de  la  vieillesse,  fait  immatricu- 
ler son  titre  sous  sa  qualité  de  veuvov 


en  jostiflant  du  décès  de  soo  mari. 
Art.  ti.   Après  IMnseriptioD  an 

Cnd-Uvre  des  renies  viagères  4é- 
tlvement  liquidées,  les  livrets 
sont  frappés  d'un  timbre  ooosutsiit 
cette  inscription ,  avant  d'être  ren- 
dus aux  titulaires. 

Art.  35.  Conformément  aox  ar- 
ticles 1974  et  1975  du  Code  Napoléon, 
toute  somme  versée  au  profit  d'one 
personne  morte  au  jour  du  verse- 
ment ou  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  morte  dans  les  vingt  jours 
du  versement,  est  remboursée  sans 
intérêts. 

Art.  86.  Les  tarifs  dressés  en 
exécution  des  articles  3  de  la  loi  du 
18  juin  1850  et  s  de  la  loi  du  13  juin 
1861,  sont  établis  sur  l'unité  de 
franc  et  calculés  par  trimestre  pour 
le  versement  et  par  année  pour  la 
jouissance. 

Art.  37.  Pour  l'application  des 
tarifs,  les  trimestres  commencent 
les  !•»  janvier,  1"  avril ,  1"  juillet 
et  1"  octobre. 

L'âge  du  déposant  est  calculé 
comme  si  ce  déposant  était  né  le 
premier  jour  du  trimestre  qui  a 
suivi  la  date  de  la  naissance. 

L'intérêt  de  tout  versement  n'est 
compté  qu'à  partir  dn  premier  jour 
du  trimestre  qui  suit  la  date  da 
versement. 

La  rente  viagère  commence  à 
courir  du  premier  jour  du  trimestre 
qui  suit  celui  dans  leouel  le  déposant 
a  accompli  l'année  d*âge  à  laquelle 
il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en 
jouissance  de  la  rente. 

L'année  d'âge  est  toujours  consi- 
dérée comme  accomplie  pour  les 
déposants  Sigés  de  plus  de  soixante- 
cinq  ans. 

Art.  38.  Les  certificats  de  vie  à 
produire ,  soit  pour  l'inscription  des 
rentes  viagères  de  la  vieillesse  ,  soit 
pour  le  paiement  des  arrérages  des- 
dites rentes,  sont  exemptés  des 
droits  de  timbre  et  peuvent  être 
délivrés  soit  par  les  notaires .  soit 
par  le  maire  de  la  résidence  du 
rentier. 

Art.  39.  Les  décrets  des  18  août 
1858  et  10  septembre  1859  sont  et 
demeurent  abrogés. 

Art.  80.  Notre  ministre  de  l'agri- 
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culture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  noire  ministre  des  fi- 
nances, sont  chargés,  chacun  en 
ce  oui  le  concerne,  de  fexéculion 
du  présent  décret. 
Fait  à  Vichy,  le  37  juillet  1861. 
NAPOLÉON 

Contretigné  E.  Rouhbr. 


DÉCRET  relatif  à  la  présidence 
des  jurys  d'examen. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  TinstrucUon  publique  ei  des 
cultes, 

Vu  les  articles  7,  8  et  34  de  la  loi 
du  23  ventôse  an  xii,  relative  aux 
écoles  de  droit; 

Vu  Tarticle  53  du  décret  du  qua- 
trième complémentaire  an  xii; 

Vu  les  articles  17  et  9 1  du  décret 
du  17  mars  1808,  portant  organisa- 
tion de  rUaiversilé; 

Vu  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  re- 
iative  à  Texercice  de  la  médecine  et 
la  loi  du  31  germinal  de  la  même 
année,  contenant  organisation  des 
écoles  de  pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1650; 

Vu  Varlicie  6  du  décret  du  9  mars 
1853; 

Vu  les  décrets  du  32  août  1854, 
sur  Torganisalion  des  Académies  et 
sur  le  régime  des  établissements 
d'enseignement  supérieur; 

Vu  les  règlements  du  33  et  du  86 
décembre  1854,  sur  la  réception  des 
officiers  de  santé  et  sur  renseigne- 
ment des' sciences  appliquées; 

Considérant  qu'il  importe  d'établir 
et  de  maintenir,  dans  les  divers  éta- 
blissements d'enseignement  supé- 
rieur de  même  ordre,  un  mode 
uniforme  dans  la  pratique  des  exa- 
mens et  un  égal  niveau  dans  le  dé- 
gré  d'instruction  exigé  des  candidats  ; 

Considérant  que  le  résultat  dont 
il  s'agit  ne  peut  être  obtenu  qu'à  la 
condition  d'appeler,  au  moins  de 
temps  en  temps,  un  même  prési- 
dent il  diriger  successivement  les 
opérations  des  jurys  des  divel^es  fo- 
cuUés  ou  écoles  de  même  ordre; 


Gonsidéraiit  que  cette  mission  entre 
dans  les  attributions  des  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  supé^ 
rieur  et  qu'elle  ne  saurait  être  mieux 
confiée  qu'à  ces  hauts  fonctionnaires; 

Vu  l'avis  du  Conseil  impérial  de 
l'instruction  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«v.  Le  minisire  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  peut, 
lorsqu'il  le  juge  convenable,  délé- 
guer les  inspecteurs  généraux  de 
renseignement  supérieur,  chacun 
dans  Tordre  d'études  auquel  il  appar- 
tient, pour  présider  les  jurys  d  exa- 
men oes  Facultés  des  lettres,  des 
sciences,  de  médecine  et  de  droit, 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
des  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  et  des  écoles 
préparatoires  à  l'enseignement  supé- 
rieur des  sciences  et  des  lettres. 

Lorsqu'il  s'agira  des  sessions  d'exa- 
mens pour  le  baccalauréat  es  lettres 
et  le  baccalauréat  es  sciences,  la 
délégation  de  l'inspecteur  général 
sera  notifiée  à  la  Faculté,  vingt  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy ,  le  30  juillet  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique 
et  des  cultes, 

ROULAND. 


Abrètê  relatif  à  la  révision 
du  Codex. 

Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes. 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  81 
germinal  an  xi,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  chargera  les 
professeurs  des  écoles  de  médecine , 
réunis  aux  professeurs  des  écoles  de 
pharmacie,  de  rédiger  un  Codex  ou 
formulaire  des  préparations  médici- 
nales et  pharmaceutiques  qui  de- 
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TTont  être  tenues  par  les  pharma- 
ciens  

»  Ce  Codex  ne  pourra  être  publié 
qu'avec  la  saoclion  du  Gouverne- 
ment et  diaprés  ses  ordres;  » 

Vu  le  rapport  à  TEmpereur  du  M 
juin  1861 , 

Arrête  : 

Art.  l«r.  Uoe commission. spéciale 
est  formée  près  te  miaislère  de  Hns- 
tructioii  publique,  à  Teffet  de  s*oc- 
cu|)er  immédiatement  de  la  révision 
du  Codex,  ou  Pharmacopée  fran- 
çaise, publié  en  1837  par  le  Gouver- 
nement, et  pour  préparer  une  nou- 
velle édition  de  cet  ouvrage. 

Art.  3.  Celle  commis>ion  est  com- 
posée ainsi  quMl  suit  :  MM. 

Dumas,  professeur  honoraire  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
inspecteur  général  de  renseignement 
supérieur,  président  ; 

Grisolle,  professeur  de  matière 
médicale  et  de  Ihérapeulic^ue  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Pans. 

Régna ult ,  professeur  de  pharma- 
cologie à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris; 

Tardieu,  professeur  de  médecine 
légale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris; 

Vurlz,  professeur  de  chimie  mé- 
dicale à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris, 

Bussy,  professeur  de  chimie  à 
l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de 
Paris; 

Chatin.  professeur  de  botanique 
rurale  à  l'Ecole  supérieure  de  phar- 
macie de  Paris  : 

Guibout ,  professeur  d'histoire 
naturelle  des  médicaments  à  l'Ecole 
supérieure  de  pharmacie  de  Paris; 

Le  Canu,  professeur  de  pharmacie 
à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie 
de  Paris; 

Petit,  chef  de  la  division  de  l'en- 
seignement supérieur  au  ministère 
de  Tinstruction  publK^ue, 

Mourier,  chef  du  S«  bureau  de  la 
divi^on  de  l'enseignement  supé- 
rieur, secrétaire. 

Fait  à  Paris,  le  11  décembre  1861. 

ROULAND. 


DiCBBT  relatif  à  rétàbUssemaU  ^m 
chemin  à»  fer  de  Dijon  à  Langres. 

NAPOLioif ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre,  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Vu  l'avaiit-iirojet  relatif  à  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Langres,  ledit  projet  évalaé 
approximativement  à  la  somme  de 
11.800,000  francs; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  ou- 
verte sur  cet  avant-projet ,  confor- 
mément à  l'article  3  de  la  loi  du  3 
mai  18(1 ,  dans  les  départements  de 
la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute-Marne , 
et  notamment  les  procès- verbaux 
des  commissions  d'enquête  en  date 
des  85  janvier  et  11  février  1861  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  en  date  du  SI 
avril  1861  : 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  en  date  du  2  mai 
1861  ; 

Vu  les  procès- verbaux  des  confé- 
rences entre  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  offi'^iers  du 
génie  militaire  ; 

Vu  Tadhésion  donnée  par  le  di- 
recteur des  fortifications  de  Langres, 
le  SI  mai  1861 ,  conformément  î 
l'article  18  du  décret  du  16  août  1853, 
sous  toute  réserve  des  dispositions 
de  détail  du  projet  définitif  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  I8ii  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852 ,  article  4  ; 

Notre  conseil  d*Etat  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité  pa- 
blique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Dijon  à  la  ligne  de  Gray  à 
Langres ,  près  Chalindrey. 

Art.  S.  11  sera  pourvu  ultérieure- 
ment aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  par  l'article  i  du  séna- 
tiis-consulte  du  S5  décembre  185S. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tagrî- 
culture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécu- 
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Uon  du  présent  décret ,  lequel  sera  publics  est  chargé  de  rexéculion  du 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  présent  décret,  lequel  son  inséré  au 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,   Bîdletin  des  lots 
le  li  Juin  1861 .  F^i^  su  palais  de  Fontainebleau,  le 

NAPOLÉON.       li  juin  1861. 

NAPOLÉON. 
Contresigné  E.  Rocher. 

Contresigné  E.  Rocher. 


DÈCRBT  relatif  à  Rétablissement  d^un 
chemin  de  fer  de  Napoléonville  à 
Saint- Brieuc. 

NAPOLéoN ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  Tagricullure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet,  ensemble  les 
plans  et  devis  relatifs  à  Télablisse- 
ment  d*un  chemin  de  fer  de  Napo- 
léonville à  Saint- Brieuc,  desquels  il 
résulte  que  la  dépense  dudit  chemin 
est  évaluée  approximativement  à  la 
somme  de  9  milliona  de  francs  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquôte  ouverte 
sur  cet  avant-projet,  conformément 
à  Tarlicle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
dans  les  départements  du  Morbihan 
et  des  Côies-du-Nord,  et  notamment 
les  procès-verbaux  des  commissions 
d'enquête,  en  date  des  7  janvier  1861 
et  29  décembre  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  en  date  des  i  oc- 
tobre 1860  et  8  avril  1861  ; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  en  date  du  37  avril 
1861; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  1  ex- 
propriation pour  cause  d*utilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  sénatus-consuJte  du  25  dé- 
cembre 1852  (article  4)  ; 

Notre  conseil  d'Eut  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  d'uncbeminde 
fer  de  Napoléonville  à  Saint-Brieuc. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  ultérieure- 
ment aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion ,  dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  par  l'article  4  du  se- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  Tagri- 
enlture,  du  commerce  et  des  travaux 


DÉCRET  relatif  à  rétablissement  d^tin 
chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée 
aux  Sables-d*Olonne. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  Tagricnlture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Vu  Tavant-projel,  ensemble  les 
plans  et  devis  relatifs  à  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Na- 
poléon-Vendée aux  Sables-d*Olonne, 
desquels  il  résulte  que  la  dépense 
dudit  chemin  est  évaluée  approxima- 
tivement à  la  somme  de  6,700,000 
francs; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ou- 
verte dans  les  départements  de  la 
Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  et  no- 
tamment les  procès- verbaux  des 
commissions  d'enquête  en  date  des 
10,  18  et  19  mars,  8,  9  et  18  avril 
1861; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  6  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  du  10  mai  IrtOl  ; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  30  mai 
1861 ,  par  le  directeur  des  forti6câ- 
tions ,  conformément  h  l'art.  18  du 
décret  du  16  août  1853,  sous  toute 
réserve  des  dispositions  de  détail  du 
projet  définitif; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  (article  4)  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux 
Sables-d'Olonne. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  ulténeure- 
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ment  aux  voies  et  moyens  d*exéea- 
tion,  dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  par  l*art.  i  du  séoatus- 
oonsulte  du  95  décembre  185i. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l'agri- 
cuHure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Pexéculioii  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le 
li  juin  1861. 

NAPOLÉON. 

Contresigné  Rodhbb. 


DÈCBBT  relatif  d  Famélioraiion 
du  canal  de  la  Somme. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  Tagricullure ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Vu  les  projets  et  avant -projets 
dressés  par  les  ingénieurs  pour  Ta- 
mélioralton  du  canal  de  la  Somme; 

Vu  la  délibéralion ,  en  date  du 
19  août  18A1 ,  du  conseil  géuéral  des 
ponts  et  chaussées; 

Vu  rariicle  4  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1833; 

Vu  la  loi  du  l^^'  août  1860; 

Vu  les  lots  des  1  (  juillet  1860  et 
9  juillet  1861; 

Noire  conseil  d'Etat  entendu  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  1«T.  Il  sera  procédé  à  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  à  l'amé- 
lioration du  canal  de  la  Somme, 
conformémeni  aux  dispositions  gé- 
nérales des  projets  ci-<lessus  visés 
et  de  ravis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  19  août  1861, 
iesdits  travaux  comprenant,  savoir  : 

1*    L'approfondissement 
da  bief  d'Epenancourl.  fr..      i8,000 

9«  I^'étanchement  de  di- 
vers biefs 180,000 

3»  Le  remplacement  par 

un  pont  mélalii(^ue  tournant 

>  du  pont  en  bois  du  canal 

de  transit  à  Abbeviile,  à  la 

porte  d*Hocquel 95,000 

i»  Le  remplacement  par 
des  ponts  tournants,  des 

Report....    953,000 


A  reporter,...    t53,000 
ponts-levis  de  Betbenoourt» 
de  Brie,  de  Cappy,  d*Eclu- 
siers  et  de  Feuillères 115,000 

5«  La  construction  d*ua 
barrage  à  aiguilles  à  Abbe- 
ville 75,000 

60  La  construction  d*ua 
barrare  mobile  au  droit  de 
l'écluse  de  Picquignv,  d^une 
tèle  d*écluse  à  Taval  de  l'é- 
cluse d'AHy 74.006 

7»  L*établissement  d*ou- 
vrages  pour  la  vidange  de 
plusieurs  biefs 5M>,000 

8*  L'empierrement  de 
plusieurs  parties  de  che- 
mins de  balage 55,000 

Somme  a  valoir 73,000 

Total 665,000 

Art.  9.  La  dépense  évaluée  à 
665,000  fr.  sera  imputée  sur  le  cha- 
pitre XXXVIII  de  la  2«  section  du 
budget  (fonds  de  la  loi  du  14  Juillet 
1860  ei  3  juillet  1861). 

Art.  3.  Noire  ministre  de  Tagricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne ,  le 
15  octobre  1861. 

NAPOLEON. 

Contresigné  E.  Rocher. 


DicEET  relatif  à  Vimportation  de 
divers  produits. 

NA.POLftoif^  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  mfnislre 
de  Pagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Vu  les  convenlions  conclues  les  19 
octobre  et  16  novembre  1860,  entre 
la  France  et  l'Angleterre  : 

Vu  le  traité  conclu  le  i^^  mai 
1861,  entre  la  France  et  la  Belgique  ; 

Vu  Tarticle  90  de  la  loi  du  98  avsil 
1816; 

Vu  l'arUde  4  de  la  loi  du  5  juillet 
1886; 

Vu  rarticle  l«r  de  la  loi  du  6  mai 
1841; 
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Vu  rarticle  i«'  de  la  loi  do  9  juin 
18i5; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
soit  : 

Art.  l«r.  Les  porU  de  Marseille, 
Bordeaux ,  Nantes,  Rouen,  le  Havre, 
Dieppe ,  Boulogne ,  Calais ,  Dunlier- 

Îne,  et  les  bureaux  de  douane  de 
urcoing,  Roubaix ,  Lille,  Valen- 
cienues,  Mulhouse  et  Lvon,  sont 
ouverts  à  Timportation  des  fils  de 
coton  et  de  laine  de  toute  sorte, 
d*origine  anglaise  ou  belge. 

Art.  S.  Les  produits  ci-après  dé* 
nommés  d*orlgine  ou  de  manufacture 
anglaise  ou  belse ,  et  repris  dans  les 
conventions  et  le  traitô  sus  visés ,  ne 
pourront  être  importés,  soit  par  mer, 
soit  par  terre ,  que  par  les  bureaux 
ouverts  à  l'importation  : 

1<»  Des  marchandises  taxées  à  plus 
de  90  fr.  par  100  kilog.  : 

La  carrosserie; 

Les  cartes  à  jouer; 

La  chicorée  brûlée  ou  moulue  ; 

La  coutellerie; 

Les  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  ; 

Les  ouvrages  en  crin  ou  en  poil 
de  vaebe ,  purs  ou  mélangés  ; 

Les  pro<luits  chimiques^  les  sa- 
vons ordinaires; 

Les  verreries  et  cristaux  : 

Gobletterie  et  cristaux  blancs  et 
colorés; 

Verres  à  vitre  ; 

Verres  de  couleur,  polis  ou  gra- 
vés; 

Verres  de  montre  et  d'optique  ; 

Objets  de  verre  non  dénommés; 

99  Des  machines  et  roécainques; 
les  b&iiments  de  mer,  les  coques 
de  bâtiments  de  mer,  les  bateaux 
de  rivière  ; 

3»  Des  fils  de  laine;  les  fils  d'al- 
paga, de  lama  et  de  vigogne;  les 
fils  de  poil  de  chameau. 

Art.  3.  Les  fils  et  tissus  de  coton, 
les  fils  de  laine,  les  fils  d'alpaga, 
de  lama  et  de  vigogne ,  ainsi  que 
les  fils  de  poil  de  chameau ,  ne  pour- 


ront être  importés,  tant  par  mer 
que  par  la  frontière  de  terre,  qu'en 
colis  ne  renfermant  que  des  tissus 
d'une  même  espèce  ou  que  des  fils 
d'une  même  espèce  et  a'une  même 
classe. 

Art.  i.  Nos  ministres  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  !•' 
ocfobre  IMi. 

NAPOLÉON. 

Contresigné  B.  Rouhbb. 


DiCRBT  relatif  aux  droits  de  douane 
des  marchandises  importées. 

NapolAon,  etc. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  98  mars 
1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre' 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Le  chiffre  maximum  de 
40  francs,  fixé  par  l'article  7  de  la 
loi  du  97  mars  1817 ,  et  au  delà  du- 
quel les  marchandises  importées  en 
France  acquittent  les  droits  de 
douane  au  poids  net,  est  abaissé  k 
10  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  S.  Nos  ministres  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
16  janvier  1861. 

NAPOLÉON. 

Contresigné  E.  Roubbr. 


1861. 
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MàMOIRB  PRÊSBIYTé   PAR  LE   SÉIIA- 
TEVR    PuàFBT   »B    LA    SbIRB     AU 

Conseil  municipal  db  Paris. 

[Session  ordinaire  de  186{.) 

Messieurs ,  ragraDdissement  de 
Paris  a  Décessite,  danf»  tous  les 
services  administratifs  de  ia  Ville, 
des  modiiicatioDs  profondes,  dont  il 
était  tout  d'abord  impossible  de  cal- 
culer exactement  la  portée,  et  dont 
il  est  bien  difficile  aujourd'hui  en- 
core de  limiter  strictement  U»  con- 
séquences. 

Cette  importante  mesure,  qui  s'est 
accomplie  au  iour  marqué,  sans  au- 
cun des  embarras  matériels  que 
beaucoup  de  personnes  redoutaient 
avec  raison,  mais  qu'une  édilité 
attentive  et  roinutieusemeut  pré- 
voyante avait  cberclié  à  conjurer 
d'avance,  était  donc  de  nature  à 
motiver,  en  même  temps,  des  pré- 
occupations d'un  autre  ordre.  Une 
ère  nouvelle  pleine  d'inconnu ,  on 
tout  au  moins  d'incertain,  allait 
commencer  pour  l'administration  de 
Paris.  Dans  les  vastes  territoires 
ajoutés  à  son  domaine ,  elle  devait 
pourvoir  à  des  besoins  très-divers , 
aisés  à  signaler,  beaucoup  moins 
aisés  à  déterminer,  dont  la  satis- 
faction ne  pouvait  pas  toujours  être 
ajournée  ou  proportionnée  aux 
moyens  d'exécution ,  et  pour  y  faire 
face,  elle  ne  recevrait  qu'un  accrois- 
sement des  ressources  probléma- 
tiqu^f'^énué  encore,  pour  plusieurs 
afttfees,  par  des  immunité  concé- 
dées, surtout  avec  largesse,  à  cer- 
taines situations  commerciales  et  in- 
dustrielles. 

Comment  les  flnances  de  la  Ville . 
jusqu'alors  si  prospères,  maigre 
toutes  les  grandes  choses  exécutées 
à  Paris  depuis  le  rétablissement  de 
l'Empire,  mais  engagées  pour  près 
de  dix'ans  encore,  par  un  traité  so- 
lennel, dans  d'immenses  entreprises 
d'amélioration  de  la  voie  publique, 
traverseraient-elletf  la  rude  épreuve 
qui  leur  était  imposée ,  par  surcroît , 


d'une  manière  si  soudaine  et  si  im- 
prévue? 

C'était  il  faut  en  convenir.  Mes- 
sieurs, une  question  redoutable,  bieD 
faite  pour  éveiller  toute  notre  solli- 
citude et  pour  justifier  un  redouble- 
ment de  prudence  dans  tous  nos  actes. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si . 
dans  le  budget  municipal  de  f  MO, 
dressé  en  vue  de  l'exécution  de  la 
loi  du  16  juin  1859,  qui  a  décidé 
l'extension  des  limites  de  Paris, 
mab  avant  toute  prise  de  possession 
des  territoires  qu'il  s'agissait  d'y 
comprendre,  l'évaluation  des  re- 
cettes de  la  Ville  a  été  calculée  avec 
une  telle  réserve  qu'elle  s'est  trou- 
vée très-notablement  dépassée  par 
le  montant  des  sommes  réalisées  en 
fin  d'exercice ,  tandis  que  les  pré- 
visions des  dépenses,  contr6lées 
avec  un  soin  tout  particulier  et 
plutôt  forcées  qu'amoindries,  ont 
été  mieux  justifiées  par  les  faits. 

Le  budget  de  1861,  dont,  à  des- 
sein,  je  ne  vous  ai  saisis  que  vers 
la  fin  de  1860,  a  déjà  profité  de 
beaucoup  de  rectifications  en  sens 
divers,  indiquées  alors  par  une 
certaine  expérience  des  effets  de  la 
transformation  de  tous  les  services 
municipaux.  Néanmoins,  il  n'avait 
encore  aucune  base  bien  sûre ,  puis- 
que les  résultats  de  l'exercice  1860 
ne  pouvaient  être  connus  avec  pré- 
cision qu'au  milieu  de  1861. 

Dans  le  projet  de  budget  de  1862, 
sur  lequel  vous  allez  maintenant 
avoir  à  délibérer.  Messieurs,  j'ai 
dû  aussi  tenir  compte  des  rectifi- 
cations nouvelles  dont  l'exerdce 
courant  a  été  l'occasion;  mais,  pour 
la  première  fois,  j'avais,  comme 
point  de  départ ,  un  document  d'une 
autorité  incontestable  :  le  compte  de 
1860 ,  que  vous  avez  approuvé  dans 
votre  séance  du  9  août  dernier,  et 
dont  les  résultats  sont  définitive- 
ment acquis  à  l'histoire  financière  de 
la  Ville. 

L'étude  de  ce  compte,  où  se  trou- 
vent consignés  une  foule  de  deuils 
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Sropres  à  éclairer  des  points  restés  de  placer  sous  vos  jenx  la  situation 

outeux  Jusqu*à  présent  pour  beau-  sommaire  de  l'exercice  courant,  telle 

coup  d'esprits ,  me  semble  offrir  à  qu'elle  m'apparalt ,  et  le  résumé  de 

tous  ceux  qui  s'occupent  sérieuse-  mes    propositions     pour    Pexercice 

ment  des  questions  municipales  pa-  procbaia.   L'exposé  du  budgf't   de 

risiennes  un  intérêt   exceptionnel,  1862  se  trouvera ,  en  effet ,  simplifié 

et  je  crois  utile,  et  môme  nécessaire,  de  beaucoup  par  l'analyse  du  compte 

à  quelques  égards,  devons  en  rap-  de  1880,  et  la  recherche  des  résul- 

peler  les  principaux  chiffres,  avant  tais  probables  de  1861. 

COMPTE  DE  1860. 

L'ensemble  des  receltes  de  1860  s'est  élevé  à  161,498,673  f.  43  c,  savoir  : 
En  fonds  généraux  : 

Ressources  provenant  des  exercices 

antérieurs 18,291,110  46  | 

Droits  constatés    de  \  132,132,101  18  \ 

1860 113,830,980  72  |  l  181  IM  673  12 

En  fonds   d'emprunt  et  autres   res-  i  ^^h*wfi^^  43 

sources  spéciales 29,376,572  25  / 

La  somme  totale  de  toutes  les  dépenses  n'a  pas  dépassé 
138,544,981  tt.  17  c,  savoir  : 

Sur  les  fonds  généraux  : 

Restes  à  payer  des  exercices 

antérieurs ' 5,290,621  55  I  ,f  «  ^oa  aoq  ta  i 

Dépenses  de  1859 108,098,016  57  1  »"»^»^'>'»«  »*  (  138,544,981  17 

Sur  les  fonds  spéciaux 25,156,343  05  | 

En  sorte  que  l'exercice  clos  a  laissé  libres  22,953,692  fr. 
96  c,  savoir  :  

En  fonds  généraux 18,733,463  06  \    ^^  q.»  i^^q  «a 

En  ressources  spéciales 4,220, 229  20  |    »»>»^^'0^  »> 

Si,  du  montant  des  ressources  provenant  des  exercices 

antérieurs,  soit 18,291,120  46 

On  déduit  les  restes  à  payer  de  ces  exercices,  soit 5,290,621  55 

Il  reste  net 13>P0O,498  91 

En  ajoutant  à  ce  boni  les  10  millions  prélevés  sur  les  ré- 0) 

A  reporter 13,000,498  91 

(1)  Le  boni  constata  an  compte  de  Ia59  ne  s^élevait ,  en  fonds  généraux,  qu*ï  19^368,751 
fr.  61  c.  Mais  d'une  part,  l'avoir  de  la  Ville  s'était  accru  : 

1«  Du  total  des  encaisses,  au  31  décembre  1859 ,  dts  communes  sup- 
primées et  réunies  à  Paris ,  ci fr.    1,664,601    96 

S«  Du  montant  des  restes  à  recouvrer  de  cti  communes ,  ci 845,345    07 

Ensemble 8,209,957    03 

D'une  autre  part,  la  Ville  se  trouvait  chargée,  indépendamment  des 
dettes  de  ces  communes ,  de  leurs  restes  à  payer,  évalués  k 1,119,915    95 

Ce  qui  réduisait  Timportance  des  ressources  provenant  de  leur  chef  k    1,090,041    78 
Toutefois,  la  liquidation  qui  a  été  fiiite  en  1860,  de  la  situation  des 

communes  supprimées,  a  eu  pour  résultat  de  faire  pacser  en  nen-valenrs 

une  portion  notable  de  leurs  restes  ^  recouvrer,  et  d'accroître  aussi , 

dans  ane  assex  forte  mesure .  leurs  restes  k  paver. 

lien  est  résulté  un  déficit  toUjl  de. 858,894   48 

En  retranchant  encore  cette  somme  de  raetif ,  on  n*a  plus  que 731,747    30 

Réuni  au  boni  des  exercices  antérieurs  k  1860,  consuté  au  compte  de 

1859,  cl 12,568,751    61 

Ce  reliquat  en  a  porté  le  total  an  chiffre  ci-dessus  énoncé 18.000,498    91 
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■erves  de  la  Ville,  el  Tenés  eo  1859,  parla  Caisse  mnol* 
dpaie,  dans  la  Caisse  des  Travaux  de  Paris,  pour  loi  servir 
dedoUlion^ci tO,0OO,OOO    » 

On  a  la  somme  exacte  des  ressources  libres  laissées  par 
l'ancionne  Ville  à  la  Douvelle,  ci 18.000,498  91 

Les  recettes  propres  à  Pexercice  1860  se  soni  élevées  à..  113,830,980  71 
Les  dépenses  correspondantes  n*ont  pas  dépassé 108,098,016  W 

Il  en  est  résulté  un  excédant  de  recettes  de 5,739^964  U 

En  réunissant  cette  somme  au  boni  des  exercices  anté- 
rieurs, ci 13,000,498  91 

On  retrouve  le  chiffre  du  boni  de  Fexercice  1860 ,  en 
fonds  généraux,  ci 18,733.463  06 


G*est  un  fait  coDsidérable,  que  la 
première  année  du  régime  nouveau 
créé  par  Textension  des  limites  de 
Paris  ait  donné  un  excédant  de  re- 
cettes de  près  de  6  millions.  Mais  il 
ne  faudrait  pas  s'exagérer  la  signifi- 
cation de  cet  heureux  résultat.  Sans 
doute,  il  est  dû,  avant  tout,  à  la  plus- 
value  des  revenus  municipaux ,  cal- 
culés lors  de  la  rédaction  du  budget 
de  1860,  avec  une  prudence  que  je 
confesse,  pour  ma  part,  avoir  été 
poussée  Jusqu'à  la  timidité;  mais  il 
vient  aussi  de  Fattention  munutieuse 
qui  avait  été  apportée  dans  la  sup- 
putation des  l>esoins  des  services 
obligatoires ,  et  de  la  vigilance  avec 
laquel  e  Taccroissement  des  dépenses 
facullalives,  justifié,  en  cours  d'exer- 
cice ,  par  la  progression  m^me  des 
recettes ,  a  été  coulcnu  dans  des  li- 
mites plus  étroites. 

Les  recettes  ordinaires  de  la  Ville 
n'avaient  pas  été  perlées  au  budget 
de  1860  pour  plus  de  96,601, 830  f.  Ole. 
Elles  ont  donné,  dans  leur  ensemble, 
une  plus-value  qui  n'est  pas  moindre 
de  10  0/0.  En  effet,  elles  se  sont 
élevées  à  106,369,343  fr.  33  c,  et  ont 
dépassé  ainsi  de  9,760,513  fr.  39  c. 
l'évaluation  que  nous  en  avions  faite, 
et  même  de  près  de  1,400,000  fr. 
(exactement,  de  1,397,850  fr.  61  c.) 
les  prévisions  qui  ont  été  admises 

Sour  les  recettes  ordinaires  de  1861, 
ans  le   budget    de    cet    exercice 
(18 1,964,  i92fr.  79  c). 

C'est  principalement  le  produit  des 
droits  portant  sur  les  consommations, 
et  surtout  de.s  droits  d'octroi ,  qui  a 


laissé  nos  calculs  bien  en  arrière,  et 
cela  même  explique  et  excuserait, 
au  besoin ,  l'énormilé  de  Técart  qui 
existe  entre  l'évaluation  et  le  rende- 
ment  de  ce  prodoit. 

Lors  de  la  promulgation  de  In  loi 
du  16  juin  1859  et  de  la  rédaction 
du  budget  de  la  Ville  pour  1860,  le 
chiffre  officiel  de  la  population  des 
territoires  annexés  à  Paris,  donné 
par  le  recensement,  déjà  ancien,  de 
1856,  était  de  351,596  àmes.  On 
savait  assurément  que  cette  popukt- 
tion  s'était  accrue  dans  une  propor- 
tion très-notable;  mais  on  n'avait 
f»as  osé  prendre,  pour  base  d'éva- 
uation  des  résultats  de  l'extension 
du  régime  de  l'octroi  de  Paris  à  Tan- 
cienne  banlieue  suburl)aine,  on  nom- 
bre présumé  de  plus  de  400,000  &mes. 
Or,  le  recensement  de  1861  étabUt 
que  les  territoires  dont  il  s'agit 
comptaient  518,730  habitants  en  mai 
dernier,  et  en  avaient  probablement 
500,000  dès  1860.  Ce  n'était  donc  nas 
à  la  consommation  d'une  population 
nouvelle  de  400,000  âmes  seulement, 
mais  bien  de  500,000  ftmes,  que 
l'application  du  tarif  d'octroi  allait 
être  faite  en  1860 ,  et  la  différence 
était  assez  considérable  pour  exercer 
une  influence  très-marquée  sur  les 
résultats  de  la  perception. 

Nos  prévisions,  établies,  d'une 
part ,  d'après  les  résultats  constatés 
dans  l'ancien  Paris,  qui  assuraient 
une  recette  de  54  raillions  à  l'exer- 
cice 1859;  d'autre  part,  d'après  une 
population  nouvelle  de  400,000  per- 
sonnes, et  un  produit  moyen  de  30  fr. 
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poar  chacune  déciles  ^  soit  de  19  mil- 
lioiui  pour  toutes,  ne  s*éle¥aient  qu*à 
66  oiiilions.  La  recette  réelle  a  été 
de  73,197,155  Ar.  85  cent.,  et  cepen- 
dant OD  a  bissé  à  recouvrer,  sur  des 
comptes  d*etitrep6t,  1,451,964  francs, 
dont  Texercice  1861  a  profilé  1 

D'après  un  calcol  basé  sur  la  rro 
ffression  croissante  suivie  par  le  pro- 
duit des  droits  d'octroi  depuis  plu- 
sieurs années ,  si  retendue  de  Paris 
était  restée  la  même  en  1860  qu'en 
1859,  le  montant  des  receltes,  qui 
avait  été  de  54,041,964  fr.  en  1859. 
aurait  atteint  57  miilious  et  demi 
en  1860. 

Cet  élément  de  plus-value  avail  été 
négligé  dans  rétablissement  du  pre- 
mier budget  de  la  nouvelle  ville,  de 
peur  de  mécompte  ;  mais  il  faut  en 
faire  état  aujourd'hui,  pour  déter- 
miner exactement  la  portion  de  Tac- 
croissement  des  produits  de  Toctroi 
qui  est  due  à  Tex tension  des  limites 
de  Paris.  En  opérant  ainsi,  Mes- 
sieurs, on  trouve,  au  moyen  d'une 
série  de  calculs  assez  compliqués, 
dont  je  vous  fais  grâce,  que  les 
19,146.498  fr.  qui  ont  été  reçus  par 
roclroi,  en  1860,  de  plus  qu'en  1859, 
proviendraienl ,  pour  3,325,9il  fr. 
86  c.  de  l'ancienne  ville,  et  pour 
15,653,448  fr.  35  C.  de  la  zone  su- 
burbaine. Ce  dernier  chiffre,  rap- 
proché de  celui  de  la  population  des 
nouveaux  territoires,  justifie  le  coef- 
ficient de  30  francs  de  produit  par 
tète .  qui  avait  été  adopté  pour  cette 
portion  de  Paris. 

Les  droits  ad  valorem  perçus  dans 
les  halles  sur  le  montant  des  ventes 
en  gros,  pour  remplacer  les  droits 
d'octroi ,  dont  les  denrées  destinées 
à  ces  ventes  sont  afl'ranchies,  ont 
éprouvé,  de  1859  à  1860,  un  ac- 
croissement de  786«360  fr.  85  c, 
pour  lequel  il  est  difficile  de  recon- 
naître rinfluence  de  l'agrandissement 
de  la  ville ,  et  qu'on  peut  expliquer 
par  toute  autre  cause.  Aucune  amé- 
lioration n'a  été  obtenue  sur  les  an- 
ciens marchés  de  détails.  Mais  ceux 
des  territoires  annexés  ont  donné 
une  recelte  toute  nouvelle ,  qui  avait 
été  évaluée  par  le  budget  k  294,000  f., 
et  qui  s'est  élevée  à  339,390  fr.  85  c. 

Quant  au  produit  des  abattoirs, 


qui  avait  été  de  1.488,004  fr.  04  c. 
en  1859,  il  figurait,  au  budget  de 
1860,  pour  1,540,000  fr.  seulement, 
faute  de  donnée  certaine ,  non-seu- 
lement sur  le  nombre  des  habitants 
de  l'ancienne  banlieue  suburbaine , 
mais  encore  sur  l'importance  des 
tueries  privées  qu'on  y  trouvait  chez 
beaucoup  de  bouchers  et  de  charcu- 
tiers, et  qui  allaient  y  être  suppri- 
mées, comme  aussi  sur  la  quantité 
comparative  des  viandes  provenant 
de  ces  tueries,  qui  entraient  dans 
la  consommation  locale  et  de  celles 

3 ut  étaient  introduites  ii    la   main 
ans  l'ancien  Paris.  Ce  produit  s'est 
élevé  à  8,847,335  fr.  78  c. 

L'entrepôt  des  vins ,  huiles,  eanx- 
de-vie ,  etc.,  qui  n'avait  produit  que 
347,747  fr.  46  C.  en  1859,  et  qui  fi- 
gurait pour  380,000  fr.  au  budget  de 
1860,  a  rendu  397.858  fr.  56  c  ; 
mais  il  serait  difficile  de  rattacher 
ce  résultat  à  l'extension  des  limites 
de  Paris.  On  en  trouve  une  explica- 
tion toute  naturelle  dans  l'applica- 
tion du  nouveau  tarif  des  droits  de 
location  adopté  dans  le  courant  de 
1859. 

Le  service  du  poids  public  du 
mesurage  et  celui  de  la  voirie  ont 
donné  aussi  des  résultats  tout  à  fait 
inattendus.  Le  premier  avait  reçu 
418,530  fir.  80  c.  en  1859  et  n'avait 
été  inscrit  que  pour  47i,000  fr.  au 
budget  de  1860.  Il  a  perçu  la  somme 
énorme  de  700,100  fr.  79  c.  Le  se- 
cond avait  donné  249,657  fr.  50  c. 
en  1859,  et  on  n'en  attendait  que 
340,000  îr.  en  1860.  Il  a  rendu 
496,9it  fr.  95  c.  ! 
Ces  deux  résultats  sont  dus  au 

grand  nombre  des  constructions  édi- 
ées  dans  les  nouveaux  arrondisse- 
ments de  Paris ,  depuis  le  percement 
des  grandes  artères  qui  ont  porté 
la  vie  du  centre  à  la  circonférence 
de  la  ville. 

Une  amélioration  assez  notable 
a  été  obtenue  au  chapitre  des  con- 
cessions d'eau;  mais  elle  provient  en 
entier  de  l'ancien  Paris.  Ce  n'est 
qu'à  compter  du  l«r  janvier  1861 
que  le  traité  passé  entre  la  Ville  et 
la  Compagnie  générale  des  Eaux  a 
été  mis  à  exécution,  et  que  le  mon- 
tant des  concessions  faites  dans  l'an- 
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ctenDe  binUeue  suburbaine  est  versé 
à  la  Caisse  municipale.  Ce  chapitre 
avait  rapporté  l,M0,56S  fr.  90  c.  en 

1859,  et  on  avait  ii  peine  supposé 
qu*ii  pût  produire  celte  sonnme  en 

1860,  puisque  le  budget  ne  prévoyait 
qu*uDe  recette  de  1,950,000  fr.  On  a 

gerçu  y  en  réalité ,  9,09i,5il  fr.  40  c. 
tt  rapprochant  ce  résultat ,  le  der- 
nier de  la  régie  directe ,  à  laquelle 
a  mis  fin  le  traité  que  je  viens  de 
rappeler,  de  celui  qui  sera  constaté 
au  compte  de  1861 ,  on  pourra  delà 
calculer  assez  eiactement  la  portée 
des  conséquences  financières  de  cet 
acte .  qui  a  modifié  le  tarif  des  con- 
cessions d*une  manière  fovorable  au 
plus  grand  nombre  des  consomma- 
teurs ,  et  qui  en  a  étendu  le  béné6ce 
aux  populations  des  territoires  an- 
nexa il  Paris  ,  mais  qui  a  confié ,  en 
même  temps,  l*exploitation  com- 
merciale des  eaux  oe  la  Ville  à  une 
régie  intéressée ,  plus  vigilante  que 
Tadminist ration  municipale  ii  l*en- 
droit  des  fraudes  et  des  abus,  et 
aussi  plus  active  et  plus  ingénieuiie 
dans  la  recherche  des  abonnements 
nouveaux. 

Le  chapitre  des  contributions,  legs 
et  donations  pour  travaux  et  services 
divers,  présente,  au  contraire,  des 
accroissements  de  recettes  qui  sont 
dus,  pour  la  majeure  partie,  à  Ta- 
grandissement  de  la  ville,  et  qui 
portent  notamment  sur  la  contribu- 
tion de  PEtat  dans  les  frais  d*entre- 
tien  du  pavé  de  Paris  et  dans  les 
dépenses  de  la  police  municipale, 
sur  la  contribution  de  Tentreprise 
des  pompes  funèbres,  pour  les  trai- 
tements de  divers  agents  et  sur  les 
abonnements  des  riverains ,  pour  le 
balayage  de  la  voie  publique.  Ce 
chapitre,  dont  la  recette  ne  montait 
qu*à  5,770.sl6  fr.  86  c.  en  1859,  a 
été  compris  au  budget  de  1860  pour 
8,S87,15«  fr.  18  C.  ;  mais  il  a  produit 
8,706,032  fr.  86  C. 

Les  recettes  diverses  ont  aussi  dé- 
passé mes  prévisions.  Elles  avaient 
donné  9,i38,165  fr.  en  1859.  et  u*é* 
taient  inscrites,  au  budget  de  1860, 
que  pour  8,955,915  fr.  78  c.  Elles  se 
sont  élevées  à  9,698,305  fr.  86.  Ce 
résultat  est  dû  principalement  aux 
intérêts  des  fonds  d*emprunt  placés 


au  Trésor  et  aux  intérêts  dos  par  les 
souscripteurs  des  nouvelles  obtiga- 
lions  municipales,  mais  aussi  à  l*ac- 
croissement  du  produit  des  ventes 
de  matériaux  de  démolition ,  ei  à 
Textension  aux  territoires  de  Tan- 
cienne  banlieue  suburbaine,  du  re- 
couvrement de  divers  revenus  mo- 
nidnaux  et  taxes  locales,  notamment 
du  droit  sur  les  permis  de  chasse, 
de  la  taxe  sur  les  chiens  et  des 
amendes  de  police  municipale. 

Le  montant  des  centimes  addition- 
nels communaux  s*est  accru  naturel- 
lement par  suite  de  Pannexion  de 
nouveaux  territoires  à  Paris.  Il  était 
de  9,967,158  fr.  55  c  en  1859,  et 
figurait  pour  9,565,500  fr.  au  budget 
de  I8ii0.  Il  a  été  portée  9,619,936  fr. 
31  c.  Comme  d*habitude ,  c*est  l*é- 
mission  de  rôles  supplémeutaires  de 
patentes  oui  est  la  principale  cause 
de  cette  plus-value. 

Une  autre  plus-value  de  bien  peu 
d*importance  a  été  obtenue  sur  le 
produit  des  expéditions  d'actes,  qui 
montait  à  107,769  fr.  90  c.  seule- 
ment en  1859,  qu*on  évaluait  à 
lli,500  fr.  au  budget  de  1860,  et 
qui  s*est  élevé  à  123,306  fr.  65  c. 
Evidemment,  elle  résulte,  pour  la 
majeure  partie,  de  la  concentration, 
aux  archives  de  la  Ville,  des  re- 
gistres d'état  civil ,  non-seulement 
des  anciens  arrondissements  de  Pa- 
ris ,  mais  encore  des  communes  sup- 
primées. 

La  taxe  des  inhumations,  dont  le 
montant  avait  été  de  914,525  f.  59  c. 
en  1859,  figurait  pour  250,000  fr. 
dans  les  prévisions  du  budget  de 
1860.  Le  produit  en  était  évalué  trop 
bas  d*abord ,  parce  qu'on  avait  pris 
pour  élément  du  calcul  applicable  ii 
1  ancienne  banlieue  suburbaine  un 
chifire  de  population  trop  faible; 
ensuite,  parce  qu*on  avait  supposé, 
à  tort ,  que  presque  toutes  les  inhu- 
mations seraient  taxées  au  minimum 
du  tarif,  qui  est  gradué,  4  Paris, 
selon  les  classes  des  convois.  Kn  fait, 
la  recette  a  été  de  978,565  ft.  75  c. 

Au  contraire,  les  concessions  de 
sépultures,  dans  les  cimetières,  n*ont 
pas  pris  Tex tension  sur  laquelle  un 
croyait  pouvoir  compter.  Elles  avaient 
donné  lieu  à  une  recette  de  097,560  f. 
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en  1859,  et  diaprés  le  nombre  habi- 
loel  des  concessions  demandées  cha- 
que année  «tans  les  cimetières  des 
communes  supprimées  et  réunies  à 
Paris,  on  devait  penser  que  la  somme 
de  1,350,000  fr.,  inscrite  au  budget 
de  1860,  u^avait  rien  d*exa^ré. 
Quoi  qu'it  en  soit,  la  recette  effec- 
tuée na  pas  dépassé  1,186,735  fr. 
50  c.  C'est,  en  majeure  partie,  sur 
les  concessions  perpétuelles  que 
porte  le  mécompte. 

D'autres  mécomptes  ont  eu  Heu. 
Je  ne  mentionne  que  pour  ordre 
ceux,  de  très-faible  importance,  qui 
ont  été  constatés  au  sujet  des  loca- 
tions d'emplacements  sur  la  voie  pu- 
blique et  de  Texploi talion  des  voi- 
ries. Le  premier  produit,  qui  s'éle- 
vait à  SJ77.679  fr.  73  c.  en  1859,  et 
qui  avait  été  prévu  pour  2,317,915  fr. 
au  budget  de  1860,  n'a  donné  que 
2,305,619  fr.  50  c.  ;  le  second,  qui 
ne  montait  qu'à  507,061  fr.  86  c.  en 
1859,  a  subi  un  accrois^menl  mar- 
qué en  1860,  sous  l'influence  de  l'a- 
grandissement de  la  ville.  La  recette 
a  été  de  564,5i0  fr.  72  c;  mais  elle 
avait  été  prévue  pour  570,000  fr. 
J'ai  il  signaler  une  différence  bien 
plus  considérable  portant  sur  les 
loyers  des  propriétés  communales, 
qui  avaient  produit  596,165  fr.  47  c. 
en  1859.  qu'on  avait  inscrits  pour 
748,985  fr.  05  c.  au  budget  de  1860, 
et  qui  n'ont  donné  que  577,949  fr. 
21  c.  Ce  fait  s'explique,  d'un  côté, 
par  la  température  exceptionnelle 
de  l'hiver  de  1860,   qui   a  réduit 


presque  à  néant  le  produit  des  gla- 
cières du  bois  de  Boulogne,  et,  d'un 
autre  côté,  par  la  démolition  d'un 
certain  nombre  des  maisons  expro- 
priées «  qui  sont  exploitées  provisoi- 
rement par  la  Ville,  en  attendant 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique en  vue  desquels  l'acquisition 
en  a  été  faite. 

C'est  après  déduction  de  ces  divers 
mécomptes  que  la  plus-value  réalisée 
sur  l'ensemble  des  recettes  ordinaires 
de  1860  s'élève  encore  à  9,498,578  tt. 
98  c. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  les  dé- 
penses ordinaires  avaient  été  calcu- 
lées d'une  manière  beaucoup  plus 
exacte 

Evaluées  à  63,424,474  fr.  89  cent 
seulement,  elles  se  sont  élevéees  à 
65,011,764  fr.  79  cent.,  et  ont  ainsi 
dépassé  de  1,587,289  fr.  90  cent,  les 
prévisions  du  budget.  Je  considère 
comme  très-heureux  que  l'erreur 
commise  dans  l'appréciation  antici- 
pée des  besoins  de  tant  de  services 
divers,  qui  allaient  être  si  complète- 
ment modifiés,  et  dont  il  n'est  jamais 
possible,  d'ailleurs,  de  restreindre 
absolument  toutes  les  dépenses  en 
cours  d'exercice ,  n'ait  pas  été  plus 
grande ,  et  qu'elle  soit  devenue  sans 
importance  effective  à  côté  des  ré- 
suiuts  inattendus  de  la  réserve  ap- 
portée dans  l'appréciation  des  re- 
cettes. 

Voici,  an  surplus,  comment  les 
dépenses  prévues  et  les  dépenses  ef- 
fectuées se  répartissent  : 


Dette  municipale 
(charges  annuelles).. 
Préfecture  de  Seine. 
Préfecture  de  police. 

Ensemble 

DEPENSES 

DIFFÉRENCES          1 

pnévuBS. 

■ffsctiiIEbs* 

B!f  «OINS. 

Elf   PLD8. 

8,103,240  61 
43,208,82i  30 
12,112,409  98 

8,077,462  89 
4i,752,316  70 
12,181,985  20 

25^,777  72 
»    » 
»    » 

»       » 

l,5i3,492  40 
69,575  22 

63,42i,474  89 

65,01  l,76i  79 

25,777  72 

1,613,067  62 

1,587,289  90          || 

Les  charges  annuelles  de  la  dette  térèts  de  prix  d'immeubles  acquis  à 
municipale  se  composent  :  des  in-  terme ,  soit  en  vue  d'amélioration 
lérèts  et  lots  des  emprunts;  des  in-  de  la  voie  publique,  soit  pour  d'au- 
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Im  eauies;  et^eoûa,  de  la  snb- 
ventioD  aUooée  à  la  Caisse  des  tra- 
Taux  de  Paris,  pour  iUre  face ,  avec 
le  revenu  de  ui  dotatiou,  à  ses  dé- 
penses intérieures  et  aux  firais  de  né- 
gociation de  ses  valeurs  de  crédit. 

Les  dépenses  de  cet  ordre  mon- 
Uient,  en  1859^  à  7,030,144  fr.  81  c. 
L*accroissenient  de  l,0i7,31T  fr.  08  c. 
qu'elles  ont  reçu  en  1860  provient , 
pour  une  faible  somme  seulement 
(146,720  fr.  15  c),  des  dettes  lais- 
sées à  la  charge  de  la  Ville  par  les 
communes  supprimées.  Il  faut  Tat- 
tribuer  surtout  au  développement 
des  opérations  de  la  Caisse  des  tra- 
vaux de  Paris,  qui  a  nécessité  une 
augmentation  de  la  subvention  an- 
nuelle de  celle  institution. 

Les  dépenses  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  n'avaient  pas  dépassé  31 
millioDS  570,658  fr.  68  C.  en  1859. 
L'agffravalion  de  13,181,648  fr.  03  c. 
qu'elles  onl  subie  a  eu  sans  doute 
pour  cause  principale  la  nécessité 
d'étendre  tous  les  services  adminis- 
tratifs aux  territoires  réunis  à  Paris; 
mais  elle  a  été  motivée  aussi  par  les 
dispositions  du  décret  du  10  octobre 
1859»  qui  ont  distrait  de  la  Préfec- 
ture de  police  et  rallacbé  à  la  Pré- 
ture  de  la  Seine  plusieurs  de  ces  ser- 
vices t  dont  les  dépenses  figurent  au 
compte  de  1860  pour  5,446,053  f.  S7  c. 

L'excédant  de  1,543,499  fr.  40  c., 
que  présente  rensemblo  des  dé- 
penses de  la  Préfecture  de  la  Seine 
en  1860,  sur  les  prévisions  do  bud- 
get, est  le  résultat  d'augmentations 


partiellei  montant  à  t,«76,Ue  fr. 
S8  c,  compensées ,  Juaqu^à  coiieBr- 
renoe  de  576,i28  fr.  98  c,  par  des 
abandons  de  crédit.  CesaugmeDla- 
tiens,  dont  il  vous  a  été  rendu  oomple 
en  détail,  et  qui  ont  motivé,  de 
votre  part ,  le  vote  d'allocations  anp- 
plémentairea ,  doivent  èlre  impulées 
spécialement  à  trds  causes. 

Avant  tout,  je  dois  meotionner 
le  nombre ,  plus  grand  que  Je  ne 
l'avais  cru ,  des  contribuables  que  la 
Ville  s'est  imposé  l'obligation  de  dé- 
grever de  la  cote  personnelle,  et  en 
totalité  ou  en  partie ,  de  la  cote  mo- 
bilière. Une  somme  de  1,005,440  fr. 
M  c.  avait  suffi  à  cet  effet  en  18â9 , 
et  je  pensais,  d'après  les  relevés  Inits 
sur  les  rôles  de  la  banlieue  subur- 
baine, qu'un  crédit  de  1,400,000 
francs  pourvoirait  à  tous  les  besoins 
en  1860  ;  mais  les  petits  logemenU  se 
sont  multipliés,  contrairement  à  l'o- 
pinion généralement  reçue,  dans  une 
proportion  assez  forte  pour  déjouer 
mes  calculs,  et  j'ai  dû,  en  consé- 
quence, vous  demander  un  crédit 
additionnelle  de  194,536  fr.  09  c. 

Les  charges  de  l'assistance  pu- 
blique ont  aussi  dépassé,  mais  de 
113,940  fr.  67  cent,  seulement,  les 
prévisions  du  budget.  Elles  avaient 
occasionné ,  en  1859 ,  une  dépense 
toUle  de  8,S0a,77S  fr.  54  cent,  en 
1860;  il  n'a  pas  fallu  moins  de  8 
millions  719,735  fr.  57  c.  pour  y  Cure 
face. 

Voici  comment  ces  deux  sommes 
ont  été  réparties  : 


Subvention  ordinaire  aux 
hospices,  hôpitaux  et  bu- 
reaux de  bienfaisance 

Contingent  de  la  Villedans 
les  frais  d'eutrelien  des  en- 
fants assistés  et  des  aliénés. 

Secours  ii  divers  établis- 
,  sements  privés 

1859. 

1860. 

AUGMBirrA- 
TIO.^S. 

7,488,665  87 

,9U,107  87 
103,000    » 

7,537,9 17    » 

1,082,488  57 
100,000    » 

348,581  73 

168,381  30 
a    a 

Sommes  égales 

8^208,772  54 

8,719,735  57 

516,963  03 

La  majeure  partie  des  deux  aug-    l'admission  de  la  population  des  nou- 
mentations  de  dépense  provient  de  veaux  territoires  aux  secours  pu- 
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blics  de  Paris;  elles  auraient  été 
bfeo  plus  considérables,  si  la  ré- 
pétition de  ces  secours  avait  pu  être 
organisée,  dés  1860,  d*une  manière 
oomplète. 

C^est  le  serTioe  de  la  voie  publi- 
que, dans  les  deux  divisions  centrale 
et  suburbaine,  qai  a  le  plus  ex- 
cédé sa  dotation  primitive.  Les  allo- 
cations complémentaires  quMl  a  fallu 
lui  accorder  ont  atteint  la  somme 
énorme  de  1,S14,S60  fr.  38  c.  A  la 
vérité,  Tannée  1860  a  été  exception- 
nellement pluvieuse  »  et  le  montant 
des  dépenses  d'entretien  et  de  net- 


toiement de  la  voie  publique  a  dû 
nécessairement  s*en  ressentir.  En 
somme,  les  dépenses  de  toute  nature 
occasionnées  par  ce  serrice  mon- 
taient à  7,813,973  fr.  53  c.  en  1859 , 
et  elles  se  sont  élevées  à  11,598,407  fir. 
13  c.  en  1860. 

La  différence  en  plus  n*est  pas 
moindre  de  3,785,433  fr.  60  cenl.  Il 
est  difficile  de  ne  pas  Tattribuer, 
pour  la  plus  large  part,  aux  terri- 
toires récemment  annexés  à  Paris. 

Voici  comment  les  chiffres  d-des- 
sos  se  divisent  : 


Entretien  des  chaussées 
pavées  ou  empierrées 

Entretien  des  trottoirs  et 
des  aires  bitumées 

Nettoiement,  arrosage,  en- 
lèyement  des  neiges  et  des 
glaces 

1859. 

1860. 

AUOMBRTA- 
TIOHS 

3,571,078  81 
372,909  «i 

S,386,3U  62 
1,482,676  86 

5,901,656  52 
414,784  68 

3,088.022  68 
2,193,0^3  25 

2,330,583  71 
41,875  44 

701,708  06 
711,266  39 

j     Eclairage 

Sommes  égales 

7,812,973  53 

11,598,407  13 

3,784,433  60 

Il  serait,  Messieurs,  d*un  médiocre 
intérêt  d*arrèter  votre  attention  sur 
les  autres  services  de  la  Préfecture 
de  la  Seine  ,  dont  les  dépenses  ont 
anasl  dépassé  les  crédits,  à  raison 
de  la  faiblesse  relative  des  sommes 
dont  il  s'agit. 

Quant  à  la  Préfecture  de  police, 
sauf  69,575  tt  22  cent.,  elle  a  pu, 
toute  compensation  faite,  rester  dans 
la  limite  des  allocations  du  budget. 
Le  montant  de  ses  états  de  dépenses, 
.qui  était  de  12,265,369  fr.  22  cent. 
au  compte  de  1859,  ne  dépasse  pas 
12,181.985  fr.  20  c.  au  compte  de 
1860.  Mais  j*ai  dit  plus  haut  que  les 
services  administratifs  dont  elle  a 
Mi  remise  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  en  exécution  du  décret  du 
10  octobre  1859 ,  n*ont  pas  coûté 
moins  de  5,446;053  fr.  57  c.  en  1860. 
Si,  malgi*é  la  réduction  de  ses  attri- 
butions, ses  dépenses  montent  en- 
core an  même  chiffre;  c*est  que 
rimportanoe  de  celles  qu'elle  a  con- 


servée s'est  accrue  dans  une  por- 
portion   équivalente,   par  suite  de 
Textension  des  li miles  de  Paris. 
Il  est   bien    difficile  d'apprécier 

3uelle   est ,   au  juste ,    la   somme 
es  nouvelles  ressources  que  cette 
grande  mesure  a  procurées  à  la  Ville 
et  le  poids  des  charges  annuelles . 
dont  elle  l'a  grevée. 

On  ne  peut  guère,  à  cet  égard, 
procéder  que  par  voie  d'induction  ; 
toutefois  ,11  ne  m'a  pas  paru  sans 
utilité  de  rechercher  si  les  résultats 
du  compte  de  1859  ne  permettaient 
pas  de  dégager,  d'une  manière  au 
moins  vraisemblable,  les  deux  in- 
connues de  ce  problème. 

Le  total  des  recettes  ordinaires 
(106.362,3i3  fr.  38  cent),  comparée 
celui  des  produits  de  même  nature 
constatés  au  compte  de  1859  (80 
millions  835,870  fr.  52  c.) ,  accuse 
une  différence  en  plus  de  25,526,471  f. 
81  c.  Mais  d'après  les  détails  qui 
précèdent,  ou  ne  saurait  attribuer 
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en  entier  cet  accroissement  de  res- 
sources à  Pexteosion  des  limites  de 
Paris.  Une  l>OQDe  pari  en  est  due  à 
la  progression  incessante  des  rêve-, 
nus  de  la  Ville,  que  j'avais  pris  soin' 
de  vous  signaler,  Messieurs ,  dans  le 
mémoire,  en  date  du  19  décembre 
1859 ,  par  lequel  j'ai  eu  rhonneur«de 
vous  présenier  le  projet  de  budget 
de  1860.  Pour  en  faire  ressortir  la 
très-notable  importance,  il  suffit  de 
mettre  deux  chiffres  en  regard  : 
celui  que  je  viens  d'emprunter  au 
compte  de  Tannée  1859,  la  dernière 
de  reiisteiice  administrative  de  l'an- 
cienne Ville  (80,835,870  fr.  5S  c),  et 
celui  des  recettes  ordinaires  de  l'an- 
née 1851 ,  point  de  départ  des 
grandes  opérations  de  voirie  entre- 
prises par  elle  (5S,3I 6,678  fr.  i7  c). 
Il  en  résulte,  en  effet,  que,  dans 
une  période  de  sept  années,  les  re- 
venus de  la  Ville  se  sont  augmentés 
d*une  somme  de  38,519,193  fr.,  soit 
de  5i  1/2  0/0.  Dès  lors  Taccroisse- 
ment  annuel  était ,  en  moyenne ,  de 
7.78  0/0.  On  est  en  droit  d'en  con- 
clure que,  selon  toute  probabilité, 
si  Tagrandissement  de  Paris  n'avait 
pas  eu  lieu ,  les  recettes  ordinaires 
de  la  Ville ,  qui  ont  donné  un  total 
de  80,826,870  fr.  5«  c.  en  1859 ,  ac- 
crues de  7.78  0/0,  soit  de  6,289,030  fr. 
72c.,  seseraient  élevées  à 87  millions 
114,901  fr.  Si  c.  en  1860.  La  réali- 
sation de  cette  grande  mesure  a  eu 
Eour  effet  d'y  ajouter  encore  19  mit- 
ons 937,442  fr.  01)  c.  (soit  18  0/0  du 
toul) ,  et  ainsi  de  les  porter,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut ,  jusqu'à  106  mil- 
lions 362,343  fr.  33  c.  Son  influence 
sur  les  ressources  de  la  Ville  a  donc 
été  très-considérable,  quoique  moin- 
dre en  réalité  qu'on  aurait  pu  le 
supposer,  d'après  le  simple  rappro- 
chement des  recettes  de  1859  et  de 
1860. 

Bn  opérant  de  la  même  façon 
quant  ani  dépenses  ordinaires ,  on 
arrive  aux  résultats  suivants  : 

Le  total  des  dépenses  ordinaires 
de  1860  (65,011,764  fr.  79  c.)  ne  dé- 
passe que  de  14,167,289  fr.  51  cent, 
celui  de  1859  (50,844,475  fr.  29  c). 
Or,  en  rapprochant  ce  dernier  chiffre 
du  montant  des  dépenses  de  1852 
(34,939,436  fr.  01  c),  on  trouve  que 


la  dotation  annuelle  de  tous  les  ser- 
vices a  été  augmentée,  en  sept  ans, 
de  15,905,039  fr.  27  cenL,  soit  de 
45  1/2  0/0,  ou  en  moyenne  de  S  1/SO/Ô 
par  année.  On  peut  prétendre,  ea 
conséquence,  que,  sans  l'eileiiaioa 
des  limites  de  Paris,  les  dépenses  or- 
dinaires de  la  Ville  ,  qui  ont  élé  de 
50,844,475  fr.  28  C  en  1859,  aggra- 
vées de  6  1/2  0/0,  soit  de  3,304,890  f. 
98  c,  auraient  monté  à  54,149,366  f. 
26  c.  en  1860.  L'acte  mémorable  dont 
j'essaye  de  préciser  les  effets  Goan- 
ciers  n'aurait  donc  ajouté  à  ces  dé- 
penses qu'une  sommede  10,862.398  f. 
53  c.  (soit  16,70  0/0  du  total) ,  puis- 
qu'elles ne  se  sont  pas  élevées,  pour 
1860,  au  delà  de  65,011,764  fr.  79  c. 
D'après  les  deux  résultats  auxquels 
la  voie  d'induction  m*a  conduit ,  et 
que  je  donne  ici  sous  toute  reserve, 
1  ancienne  banlieue  suburbaine  au- 
rait donc  contribué  aux  receltes  et 
{>arlicipé  aux  dépenses  ordinaires  de 
a  Ville ,  en  1860 ,  dans  des  propor- 
tions à  peu  près  semblables  :  18  0/0 
d'une  part ,  et  16  70  0/0  de  l'autre. 
Elle  aurait  versé  dans  la  caisse  muni- 
cipale 19,075,507  fr.  75  c.,  en  même 
temps  qu'elle  nécessitait  10,862,398  f . 
53  c.  d  augmentations  des  crédits  an- 
nuels des  différents  services  adminis- 
tratifs. Partant  .  elle  aurait  fourni 
une  ressource  libre  de  8,213,109  fr. 
22  c,  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  toute  nature  nécessités  |iar 
son  annexion  à  Paris.  Mais  il  a  été 
reconnu,  à  Toccaslondu  dernier  em- 
prunt de  la  Ville,  que  celles  de  ces 
dépenses  qui  ont  été  prévues  d'une 
manière    générale    exigeraient    un 

[prélèvement  annuel  de  15  à  16  mil- 
ions  au  moins,  pendant  dix  ans, 
sur  les  revenus  municipaux.  Et  ce- 
pendant, faute  de  toute  étude,  même 
approximative ,  on  n'a  pas  tenu 
compte,  dans  les  calculs  faits  alors, 
du  percement  des  nouvelles  voies 
publiques  indispensables  pour  ratta- 
cher les  diverses  portions  du  nou- 
veau Paris  à  l'ancien,  et  pour  établir 
partout  des  communications  faciles 
entre  elles  t 

D'ailleurs,  c*est  avec  une  très- 
grande  circonspection  que  l'assimi- 
lation du  régime  administratif  des 
territoires  anciens  et   nouveaux  a 
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été  commencée ,  la  première  année , 
lorsque  tout  était  encore  hypotbé- 
tique  dans  les  conséquences  de  lenr 
réunion.  Cette  année  déjà ,  tous  les 
serrices  ont  été  améliorés  et  plus 
chèrement  fiiils  dans  la  zone  subur- 
baine. L*an  prochain  et  les  années 
ultérieures ,  il  en  sera  de  même.  Sa 
quote-part  dans  les  dépenses  ordi- 
naires s^élèvera  pendant  longtemps , 
sans  que  son  contingent  dans  les 
recettes  soit  accru.  Il  s^ensuit  que 


les  proportions  que  le  compte  de 
1880  m'a  fournies  sont  aussi  ravora- 
bles  que  possibles  (1)  :  néanmoins  , 
elles  donnent  ce  résultat,  que  la 
plupart  des  dépenses  eitraordinaires 
des  nouveaux  quartiers  resteront  à 
la  charge  des  anciens.  Ce  n'est  donc 
pas  sans  raison  que  la  Ville  a,  de 
tout  temps,  considéré  Tagrandisse- 
ment  de  son  territoire  comme  un 
fait  très-onéreux  pour  ses  finances. 


Quoi  qu'il  en  soit^  en  déduisant  du  montant  des  recettes 

ordinaires  de  1860 fr.  106,36î,348  S3 

La  somme  des  dépenses  de  môme  nalure ,  ci 60,01  i,76i  78 

On  a .  pour  la  portion  des  rcTenus  de  la  Ville  qui  est 
restée  disponible ,  tous  les  services  administratifs  convena- 
blement dotés,  un  reliquat  de 41,350,578  5i 

I^s  recettes  extraordinaires  se  sont  élevées  à  7^468,637 
fr.  39  c.,  savoir  : 

Prix  de  terrains  et  remboursements  divers  dus  à  la 
Ville ,8,447,505  42)      , 

2e  annuité  versée  par J'Elat  6,447,505  42 

en  exécution  du  traité  du  3  t 

mai  1858 '. .  4,000,000    »  / 

Produits  d'impositions  ex- 
traordinaires avec  affectations 
spéciales,  portant  sur  les  ter- 
ritoires annexés  à  Paris 231,812  81  J 

Part  afférente  aux  mêmes                       !  1  021  131  97 
territoires  dans  l'actif  de  Toc-                       (    '      ' 
troi  de  banlieue 789,319  16  J  

Somme  égale 7,468,637  39  ci.  7,468,637  39 

Sur  cette  ressource ,  on  n'a  fait  emploi ,  pour  des  dé- 
penses extraordinaires,  que  de  43,086,251  fr.  78  c,  savoir  : 


(l)  Ainsi  00*00  le  verra  ei-après ,  les 
dépenses  ordinaires  de  la  Yille  agrandie , 
que  l'on  a  maintenacs  en  1860 ,  alors  qoe 
e  produit  des  recettes  correspondantes 
était  incertain ,  dans  la  limite  d'une  somme 
totale  de  65,011,764  fr.  79  cent,  ont  été 
robjet  de  crédits  montant  ^  74,520,147  fr. 
19  cent,  en  1861 ,  et  sont  prévues  pour 
77,814,822  fr.  30  cent,  eu  1869.  Dans  l'es- 
pace de  deux  ans ,  sous  la  pression  de  né- 
eessit^  do  service  reconnues,  les  dépenses 

Îrésenteraient  donc  une  augmentation  de 
9,803.057  fr.  51  cent,  ou  de  19  55/100"«  0/0 
soit  de  9,78/100-"  0/0  an  lieu  de  0 1/9  0/0 
par  année.  Or,  cet  accroissement  de  dé- 
pense ,  évideminent  imputable  pour  la  ma- 
jeure partie  ,  au  fiiit  même  de  l'agrandisse- 
ment de  la  Ville,  ne  paraît  pas  devoir  être 
compensé  par  un  égal  accroissement  de 


recette.  En  effet ,  tandis  qne  le  total  des 
recettes  ordinaires  ,  constatées  en  1860  est 
de  106,369,343  fr.  ^8  c,  celui  qui  est  prévu 
pour  1809  ne  dépasse  pas  119,776,751  fr. 
96  cent.  Il  n'y  aurait  donc  eu,  en  denx  ans, 
qu'une  plus-value  de  6,414,406  fr.  63  c,  on 
de  6,04/100'""  0/0,  soit  de  3,02/100»"  0/0 
par  an.  A  la  vérité,  l'évaluation  des  recettes 
est  toujours  Taite  avec  une  grande  pru- 
dence; mais,  pour  retrouver  la  progression 
ancienne  de  7.78/00-"  100  par  an,  qtii 
donnerait  15,56/1  0««  pour  deux  ans ,  il 
faudrait  qu'on  eut  a  constater,  au  compte 
de  1869,  une  somme  de  recettes  ordinaires 
monuni  ^  129,941.338  fr.  95  cent.,  et  c'est 
tout  i  fait  invraisemblable.  Néanmoins, 
dans  ce  cas  même,  la  progression  des  re- 
cettes resuni  régulière ,  celle  des  dépenses 
se  serait  aggravée  de  plus  de  moitié. 
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Dette  municipale  (remboarsemeots) 8,769,719  97 

SabTentionexcepUoanelie,  pour  tratTaïax 
à  l^assisUnoe  publique 1^73^910    » 

Grands  travaux  de  tout  ordre  : 

Architecture  et  beaux-arts    4,23i,705  66  \ 

IPoots  et  chaussées i.867.856  33  f  ^a  «r^K  t\  t  ce 

AmélioraUoDS  de  la  voie  (  »*h**»71*  ^ 

publique 17,645,15î  56  J 

Dépenses  extraordioaires  de  toute  nature, 
motivées  par  Texteosion  des  limites  de  Paris   5,996,814  66 

Somme  égale 43,266,121  78  cL  43,086,251  7i 

Et  il  est  resté  définitivement  libre,  sur  Tensemble  des 
recettes  propres  à  l*exercice  de  1860,  comme  je  l'ai  dit^ 
en  faisant  plus  haut  le  résumé  général  du  compte,  une 
somme  de « 5,732,964  i% 

C*est  cette  somme  dont  la  réunion  aux  ressources  disponibles  des  exer- 
cices antérieurs  (13,000,498  fr.  91  c.)  constitue  le  boni  de  18^733,463  fr. 
06  c,  en  fonds  généraux,  laissé  par  Texercice  1860. 

Les  ressources  spéciales  rattachées  à  cet  exercice  se  composaient  : 

En  premier  lieu , 

Du  reliquat  de  caisse  dS  1859 260,910  20  ) 

Et  des  restes  à  recouvrer  du  même  exer-  >       834,750  M 

dce 73,840  40  ) 

En  second  lieu , 

Du  produit  de  deux  premiers  termes  de  l'emprunt  auto- 
risé par  la  loi  du  1*^  août  1860,  qui  serait  monté  k 
37,000,000  fr.,  si  la  totalité  des  obligaitons  avait  été  souscrite 
et  qui  a  été  réduit  à 23,614,325    d\ 

Du  prix  de  diverses  reventes  de  terrains  J 

provenant  d'expropriation 5,025,482  57  }  29,041,821  4î 

Des  loyers  des  propriétés  invendues. . . .  400,793  93  I 

Et  des  produits  divers 1,220  15  1 

Ensemble 29,376,572  25 

Il  a  été  dépensé,  pour  restes  à  payer 
de  1859 14,531  07 

Et  pour  les  opérations  imputables  sur 
fonds  spéciaux ,  qui  out  été  accomplies  ou 
poursuivies  en  1860 25,141,811  98 

Ensemble 25,156,343  05 

Le  surplus  forme  la  somme  restant  disponible  sur  ces 
fonds,  qui  ressort  dans  la  balance  générale  du  compte  de 

1860,   ci 4,220. 2»  M 

En  l'ajoutant  au  boni  constaté  sur  les  fonds  généraux,  d.  18,733,463  OS 

On  a  une  somme  égale  au  solde  actif  de  ce  compte 22,953,692  26 


On  arrive  au  même  résultat ,  en  rapprochant  des  perceptions  réalisées 
et  des  paiements  faits ,  les  restes  à  recouvrer,  et  les  restes  à  payer  consta- 
tés à  la  clôture  de  Texerdoe  1860. 
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138,544,981  17 


Fonds  généraux, 

PercepUons  réalisées 118,986,909  89> 

Restes  à  recouvrer 8,135,891  86 

Fonds  spéciaux,  \  161,498,673  43 

PercepUons  réalisées 10,803,154  01 

Restes  à  recouvrer 73,418  13  i 

DiTBIfSBS. 

Fonds J généraux. 

Payements  folts .' 109,449.556  37  \ 

Restes  à  pajer 3,939,081  75 

Fonds  spéciaux. 

Payements  fiifts 14,848,069  40 

Restesà  payer 308,180  65; 

Comparaison  des  perceptions  et  des  payements,  d'où 

résulte  le  reliquat  de  1860  : 
Excédants  des  perceptions  sur  les  payements  : 

Fonds  généraux 19,536,6dl  95  \  a«  qo«  7xa  Kt 

Fonds  spéciaux 4>455,091  61 1  *«i«»i,744  w 

Excédants  des  restes  k  payer  sur  les 

restes  à  recouvrer  : 

Fonds  généraux 803,189  89  I    .  ^«a  ^.4  «« 

Fonds  spéciaux 134,861  41 }    1,038,05181 

Solde  actif 11,953,691 16 

Situation  provisoire  de  1861. 

Les  résultats  des  comptes  de  1860  ont  été  repris  de  la  manière  suivante 
au  budget  supplémentaire  de  1861. 

Dans  la  première  partie,  affectée  aux  opérations  sur  les  fonds  généraux, 
figurent  : 

En  recette  y 

Le  solde  de  caisse  de  1860 19,536,651  95  \ 

Les  restes  à  recouvrer,  constatés  au 
compte  de  la  Ville 3,135,89!  86  ) 

Le  solde,  non  constaté  I 

au  compte,  des  droits  d'oc-  }    4,535.89186}     15,144,97174 

troi  dus  par  les  entrepôts  I 

flcUfs 1,400,000    »j 

Les  ressources  de  1861,  non  inscrites 

au  budget  primitif 1,071,416  93  J 

En  dépense  f 

Les  restes  à  payer,  constatés  au  compte  de  1860  : 

Ville  de  Paris 4,168,975  03  ] 

D*autres  restée  à  payer,  provenant 
d^exercices  antérieurs,  et  reconnus  sur 
des  justiflcations  tardives 145,068  71  \     m  «  i  c  «w*  ^i 

Les  crédite  annulés  de  1860,  repris  en  /     ».i*»,i«i  /♦ 

1861  .  351  888    >  1 

Et  iês  crédits  noiivêaûx  '  I  10,830,917  99 

ouverts  ou  à  ouvrir 10,478,039  99  | 

Balance 


Digitized  by  VjOOQIC 


158  APPENDICE. 

Dans  la  deuiième  partie,  affectée  aux  opérations  sur  fonds  spétîsvx' 
figurent  : 

En  recette , 

Le  solde  de  caisse  de  1860 4,455,091  6t  i 

Les  restes  à  recouvrer 73,418  S3  f       ^  gg»  sm  ts 

Les  autres  ressources  spéciales  réalisées  i  w^^^^^  » 

ou  à  réaliser 3,364,000    »  / 

En  dépense. 

Les  restes  à  payer  de  1860 308,280  65 

Les  crédits  annulés  de  1860,  reprisen  1861     853,583  77 
Les  crédits  nouveaux,  ouverts  on  à  ou- 
vrir, pour  rachèveœenl  des  opérations  qui  »        «  ^^n  km  «- 
ont  fait  rol)jet  des  lois  des  4  août  1851,  a                       '        T,«w,au»  «^ 
mai  1855,  19  juin   1857  et  28  mai  1858, 
(>our  les  dépenses  de  toute  nature  néces- 
sitées par  l'extension  des  limites  de  Paris.   6,730,645  43  i 

Balance ■  * 

En  ajoutant  ces  nouveaux  éléments  de  recette  et  dépense  aux  préri- 
sionsdu  budget  primitif  de  1861,  rectifié  d'après  les  faits  coDstatés  depss 
le  commencement  de  Tannée ,  on  obtient  le  résultat  probable  de  Pexer- 
cice  courant. 

Les  recettes  ordinaires  j  inscrites  au  budget  primitif, 
mobtent  à 104,964,492  7i 

Et  celles  qui  figurent  au  budget  supplémentaire ,  k... lg8,35a  5<p 

Ensemble .".      105,0^,845  ii 

Mais  la  plupart  des  revenus  municipaux,  et  spéda* 
lement  le  produit  des  droits  établis  sur  la  consommation, 
n'ont  pas  cessé  de  suivre,  pendaivt  le  cours  de  cette 
année ,  le  mouvement  ascensionnel  très-marqué  dont  on 
a  constaté  la  progression  régulière  depuis  1856. 

D'après  les  faits  acquis  jusqu'à  ce  Jour,  la  plus-value 
qui  en  résultera ,  sur  l'ensemble  des  recettes,  ne  peut 
être  portée  à  moins  de 8,000,000    ■ 

On  est  donc  en  droit  d'espérer  que  le  total  atteindra.^      li3,09S,8;5  M 
Les  recettes  extraordinaires  prévues  au  budget  pri- 
mitif, et  réalisées,  en  grande  partie,  aujourd*hui,  s'é- 
lèvent à 9,587.504    » 

En  y  réunissant  celles  qui  ont  été  ad- 
mises au  budget  supplémentaire 914,074  43 

On  trouve  une  somme  de 10,531.578  43  cl.  10,531,S78  4s 

Le  total  général  des  ressources  propres  à  l'exercice 
1861  est  de 123,624,423  65 

Mais  il  y  a  lieu ,  d'abord ,  de  rattacher  à  cet  exercice 
les  ressources,  en  fonds  généraux,  provenant  des  exer- 
cices antérieurs ,  savoir  : 

Le  reliquat  de  caisse  de  1860 '. . . .  19,536,652  95  ^ 

Les  restes  à  recouvrer  constatés  au 
compte 3,185,891  86 

D'autres  restes  à  recouvrer,  non  cons-  '       •*.  ita  k^a  ai 

latés  au  compte,  inscrits  k  la  première  (      »*>*'*f»»  •• 

partie  du 'budget  supplémentaire  pour  \ 

1,400,000  francs,  et  liquidés  depuis  lors  | 

à  la  somme  de 1,451,984  .  i»  / 

A  reporta 147,798,952  U 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  {France,  Part.  offc.).       159 

neport 147,798,95J  46 

Ce  qui  donne,  pour  Tensemble  des  ressources  de 
1961 ,  en  fonds  de  même  nature Ii7^798,95i  46 

Il  convient  ensuite  de  reprendre  le  montant  des  recettes 
en  fonds  spéciaux ,  qui  sout  inscrites  tant  au  budget  pri- 
mitif qu*à  la  deuxième  partie  du  budget  supplémentaire. 

Le  produit  des  3«,  4«,  5*  et  6«  terme  de  l'emprunt  mu- 
nicipal, autorisé  par  la  loi  du  l«r  août  1860,  figure  au 
budget  prîmiiif  pour  57,523,600  francs. 

Cette  somme  ne  sera  pas  réalisée  en  entier,  faute  de 
placement  d'un  certain  nombre  de  titres  de  Temprunt. 
Cependant .  les  sommes  encaissées  jusqu'à  ce  jour  mon- 
tent à 47.654,187  50 

fit  celles  qui  restent  à  recevoir  d'ici  à 
la  fin  de  Texercice ,  à 1,660,100    » 

Ensemble 43,714,287  50 

Les  ressources  spéciales  de  1861  figurent 
au  budget  supplémentaire  pour 3,36i,000    » 

Ce  qui  donne  pour  Texercice 52,078,287  50 

En  y  rattachant  les  ressources  provenant 
des  exercices  clos ,  savoir  : 

Le  reliquat  de  caisse  de  1860,  en  fonds 
spéciaux ,  ci 4,455,001  62  ) 

Et  les  restes  à  recouvrer  \  4,528,509  85 
constatés  au  compte 73,418  23  y 

On  a  pour  le  total  des  recettes  de  toute 
espèce  en  fonds  spéciaux 56,606,797  35  ci.  56,606,797  35 

Et  pour  le  total  général  des  recettes  probables  de  1861.     20i. 405,749  81 

Les  dépenses  de  l'exercice  courant,  créditées  sur  les  fonds  généraux  , 
figurent  : 

Au  budget  primitif,  pour 114,551,996  72 

Au  budget  supplémenuire ,.  pour 20,759,399  99 

Ensemble 135,311,896  71 

Elles  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses  ordinaires. 
Dette  municipale  (charges  annuelles}..  12,5i2,205  26  | 


Préfecture  de  la  Seine 49,839,948  1 1  /       74,520,147  12 

Préfecture  de  police 12,137,*J93  75 

Dépenses  extraordinaires. 

Dette  municipale  (remboursements)...  12,237,475  78 

Subventions  exceptionnelles  pour  tra- 
vaux à  l'Assistance  publique 1,778,442    » 

Grands  travaux  de  tout  ordre  : 

Architecture  et  beaux- 
arts 4,404,527  75  \ 

Ponte  et  chaussées....  7,167,462  25  }  17,572,991    » 

Voirie 6,001,000    »  ï 

Achèvement  des  opérations  entreprises 
avec  le  concours  de  TEUt,  et  dépenses 
extraordinaires  de  toute  nature,  motivées 
par  l'extension  des  limites  de  Paris 20,000,000    » 


51,588,008  78 


A  reporter 126,109,055  90 


Digitized  by  VjOOQIC 


160  APPENDICE. 

Btpart IH^IM^M 

Réserve  pour  dépenses  ood  prévues t,lM>Mtl 

Somme  égale 1S5,}11^71 

Mais  depuis  rsdoptioo  du  budget,  «ne  somme  de  10  million  a  cté^ 
kwée ,  par  une  déUbéralion  du  Conseil  municipal ,  en  date  du  iS  oeuibR 
dernier,  pour  doaUer  la  dotation  de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris,  ait»- 
rfsée,  par  la  loi  de  floanees  du  M  juin  IMl ,  k  maintenir  son  énûsÎMde 
valeurs  de  crédit  i  tOO  millions ,  pendant  Tannée  1869,  et  ce  nouveaa  oèSk 
a  été  imputé,  moitié  sur  le  fonds  de  réserve  pour  imprévus,  de  9,m,)H 
f.  81  c.^qui  âgure  à  la  première  partie  dn  budget  supplémentaire,  et  miiié 
sur  les  excédants  de  recette  de  I  exercice.  Il  y  a  donc  lîea  de  tenir  confie 
de  cette  dernière  imputation,  qui  ne  porte  sur  aucnn  crédit  bndgteiie. 

d • S,000,OM  » 

Le  montant  des  crédits  ouverts  sur  fonds  généraux  se 

trouve  ainsi  porté  à liO,Ml,aM7l 

Il  j  aura,  comme  toujours,  en  fin  d*exercice,  des  an- 
nubuons  de  crédits ,  et  ils  seront  beaucoup  plus  considé- 
rables que  d'ordinaire^  par  cela  même  qu*un  crédit  ré- 
servé pour  imprévus ,  égal  au  montant  des  fonds  libres  du 
budget  supplémentaire,  a  été  inscrit  à  la  première  partie 
de  ce  budget ,  et  que ,  déduction  faite  des  5  millions  pré- 
levés pour  la  dotation  de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris , 
ce  crédit  seul  laissera  plus  de  4  millions  disponibles.  Le 
total  des  annulations  qu*on  peut  prévoir  dès  a  présent  ne 
restera  pas  au-dessous  de 8,508,00>,  » 

En  sorte  que  la  somme  des  dépenses  sur  fonds  géné- 
raux ,  qui  sont  propres  à  1861,  pourra  être  ramenée  à.. .    131,811,996  71 

En  y  réunissant  te  montant  des  restes  &  payer  des  exer- 
does  antérieurs  constatés  plus  haut,  d i.3l4,m  n 

On  a  pour  le  total  des  dépenses  à  couvrir  au  moyen  de 
ces  fonds 136,195,U4  W 

Les  crédits  imputables  sur  fonds  spéciaux,  qui  sont 
Inscrits  au  budget  primitif  pour  57,523,600  fr.,  doivent 
être  restreints  dans  la  limite  des  ressources  réalisées  et 
réduits  ainsi  à 48.714,287  50 

Ceux  qui  ont  été  ouverts  au  budget  sup- 
plémentaire, s'élèvent  à 7 .898,509  85 

Leur  réunion  forme  une  somme  de 56,606,797  35 

Toutefois ,  il  restera  sans  emploi ,  en  fin 
d^exercice.  pour  être  réservée  aux  dépen- 
ses spéciales  de  1862,  une  somme  de 10,000,000    » 

Le  montant  des  mêmes  dépenses,  en 
1861,  sera  donc  limité  à 46.606,797  35  ci.  46,906,797  j 

Et  celui  des  dépenses  de  toute  nature  à i82.73i,lWg 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  probables  de  Texerdoe  couru 
peut  être  établie  delà  manière  suivante  : 

Re-      )  Fonds  généraux 147,798,952  46  )  «ai  lAS  719  ti 

cettes.    I  Fonds  spédaux 56,606,797  35  <  «'^•^'"' 

Dé-      j  Fonds  généraux 136,125,440  46  )  iaq>m9St%{ 

\  Fonds  SDédaux 46.606.797  35  i  ^^>^^'^' 


penses.   \  Fonds  spéciaux 46,606,797  35^ 

Sold< 
actif. 


Excédant  provenant  des  fonds 

Solde  généraux 11,673,512    »  ) 

*'*        Excédant  provenant  des  fonds  >    21,6T9,M9 


spéciaux 10,000,000 
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Les  to  millions  de  fonds  spéciaux 

Sji  resteront  libres  à  la  fin  de  l'exer- 
ce courant  constitueront,  sans 
doute,  une  ressource  importante 
pour  les  opérations  exécutées  en 
186S ,  dont  les  dépenses  seront  im- 
putables sur  ces  fonds.  Toutefois, 
les  ressources  spéciales  n'appartien- 
nent proprement  à  aucun  exercice  : 
chaque  somme  encaissée  est  ratta- 
chée nécessairement  à  la  comptabi- 
lité de  Tannée  pendant  laquelle  le 
recouvrement  a  eu  lieu  ;  mais  c'est 
un  fait  accidentel,  qui  n'influe  en 
rie  nsur  la  situation  générale  des  fi- 
nances de  la  Ville.  Le  plus  ou  moins 
d'élévation  des  fonds  spéciaux  repor- 
tés d'un  exercice  au  suivant  n'a  donc 
aucune  signiGcation  budgétaire. 

Il  en  est  tout  autrement  des  bonis 
constatés  sur  les  fonds  généraux. 
L'accumulation  de  ces  bonis  forme 
une  réserve  en  numéraire  oui  est  le 
produit  d'économies  véritables,  et 
dont  les  fluctuations  sont  des  indices 
certains  du  degré  de  la  prospérité 
financière  de  la  Ville. 

L'excédant  de  recettes,  provenant 
de  fonds  eénéraux,  que  l'exercice 
1861  doit  laisser  à  l'exercice  1862, 
ne  serait  pas  seulement  de  11^673,519 
tr-,  comme  il  ressort  des  calculs 
établis  ci-dessus,  mais  bien  de 
31,673,518  fr.,  si  les  circonstances 
ne  vous  avaient  paru.  Messieurs, 
motiver  raffectalion  anticipée  de  10 
millions,  précomptés  sur  cette  som- 
me, k  l'accroissement  de  la  dotation 
de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris. 
Or,  une  telle  affectation  ne  fait  pas 
disparaître  les  ressources  qu'on  y 
consacre.  La  dotation  de  la  Caisse 
des  travaux  de  Paris  n'est  pas  en- 
gagée dans  ses  opérations  :  c'est 
une  réserve  en  valeurs  disponibles^ 
dont  on  est  en  droit  d'ajouter  le 
montant  à  la  réserve  en  numéraire 
que  conserve  la  Caisse  municipale, 
pour  apprécier  toute  l'importance 
des  excédants  de  revenu  que  la  pru- 
dence de  l'administration  de  la  Ville 
a  su  ménager  dans  le  passé  pour  en 
doter  l'avenir. 

La  répartition  de  ces  excédants 
entre  la  Caisse  municipale  et  la 
Caisse  des  travaux  de  Paris  ne  se 
trouvait  plus  proportionnée  aux  né- 

1861. 


cessités  de  leurs  services  respectifs  ' 
la  part  de  la  réserve  conservée  en 
numéraire  dans  l'une  allait  devenir 
trop  considérable;  celle  qui  avait  été 
attribuée  tout  d'abord  à  l'autre  n'é- 
tait plus  en  rapport,  depuis  le  com- 
mencement de  cette  année,  avec 
l'importance  de  ses  émissions,  et 
vous  avez  sagement  fait ,  Messieurs, 
de  faire  profiler  la  Caisse  des  tra- 
vaux du  superflu  de  la  Caisse  muni- 
cipale. La  réserve  est  divisée  autre- 
ment; mais,  en  somme,  elle  n'est 
pas  diminuée.  Je  dois  même  signa- 
ler à  votre  attention  l'accroissement 
notable  qu'elle  a  obtenu  depuis  deux 
ans.  Ainsi  que  je  l'ai  rappelé,  en 
analysant  le  compte  de  1860,  les 
ressources  libn^s,  laissées  par  l'an- 
cienne Ville  à  la  nouvelle  montaient 
à  S3  millions,  dont  13,  en  numé- 
raire, dans  la  Caisse  municipale,  et 
10,  en  valeurs  disponibles,  formant 
la  dotation  de  la  Caisse  des  travaux 
de  Paris.  A  la  fin  de  l'exercice  1860, 
la  réserve  en  numéraire  de  la  Caisse 
municipale  était  de  plus  de  18  mil- 
lions ;  la  dotation  de  la  Caisse  des 
travaux  de  Paris  était  toujours  de 
10 ,  et  la  réunion  de  ces  deux  som- 
mes formant  un  total  de  plus  de  28 
millions.  Si  je  ne  me  suis  pas  trompé 
dans  les  appréciations  qui  précèdent, 
à  la  clôture  de  l'exercice  courant, 
l'ensemble  de  la  réserve  approchera 
de  32  millions  :  il  y  aura  près  de  12 
millions  libres,  en  numéraire,  dans 
la  Caisse  municipale ,  et  20  millions 
en  valeurs  disponibles,  dans  la  Caisse 
des  travaux  de  Paris. 

Les  finances  de  la  Ville  n'ont  donc 
rien  perdu  de  leur  ressort  et  de  leur 
puissance. 

Budget  de  IMa. 

Le  projet  de  budget  de  1862,  que 
j'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations,  monte,  en 
recette  et  en  dépense ,  à  197,604,869 
fr.  86  c. 

Il  se  divise,  selon  l'usage,  en 
deux  titres,  comprenant  chacun 
quatre  sections,  qui  embrassent, 
d'une  part,  les  recettes  ordinaires, 
extraordinaires,  supplémentaires  ou 
spéciales  et,  d'autre  part,  les  dé- 
penses correspondantes. 

11 
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Bien  qwe  les  recettes  et  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires 
forment ,  de  chaque  côté,  deux  sec- 
tions distinotes,  elles  v  sont  grou- 
pées et  rendues  solidaires.  Elles 
constituent,  en  effet,  le  budget  pro- 
prement dit  de  la  Ville,  dont  les 
autres  ne  sont  que  des  appendices. 

Les  seclions  affectées  aux  recettes 
et  aux  dépenses  supplémentjîres 
ont  pour  but  de  rattacher  d'avance 
âr  rexercice  pro<hain  les  résultats 
présumés  des  exercices  antérieurs, 
et  de  tenir  en  réserve ,  pour  des  cas 
Imprévus  ,  les  ressources  que  Texer- 
c'ce  courant  laissera  libres,  ou  cel- 
les qui  proviendraient  de  causes 
Inattendues. 

Enfin  ,  les  recettes  et  les  dépenses 
spéciales,  qui  n'appariiennent  en 
propre  à  ancnn  exercice,  mais  qui 
sont  attribuées  à  celui  pendant  le- 
quel on  les  réalise,  forment  un 
budget  à  part,  composé  des  der- 
nières sections  de  chaque  titre.  ' 

BECBTTRS   RT   DEPENSES  ORDIIf  AIRES 
ET   EXTRAORDINAIRES. 

Les  recettes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  je  prévois  pour  t864 , 
et  les  dépenses  correspondantes  que 
je  vous  propose  d'autoriser,  se  ba- 
lancent exactement,  comme  Ten- 
somble  des  recettes  et  des  dépenses 
du  projet  de  budget. 

Elles  s'élèvent ,  de  part  et  d'autre, 
i  125,027,637  fr.  86  c. 

RECETTES. 

Le  chiffre  des  recettes  est  ainsi 
composé  : 

Recettes  ordinai- 
res      lli,776,75i  86 

Recettes  extraor- 
dinaires         12,250,906    D 

Somme  égale  ...     125,027,657  86 

Malgré  Ténorme  plus-value  que 
présentent  les  recettes  ordinaires 
constatées  au  compte  de  1860,  quand 
on  la  compare  à  la  supputation  qui 
en  avait  été  faite  au  budget .  elles 
ae  montent  pas  cependant  à  plus 
de  106,362,313  tr.  33  cent.,  savoir  ; 
106,200,408  fr.  90  c,  provenant  des 
recettes  ordinaires   proprement  di- 


tes, et  161,934  fr.  31  cent.,  des  re- 
cettes additionnelles  de  même  na- 
ture. Mais  le  budget  sunpIémeD- 
taire  de  1861  a  fait  reprf>e  d*ane 
somme  de  1,451,981  fr,  qui  appar- 
tient aussi  à  rexercice  cics ,  bien 
qu^elle  soit  omise  au  compte  ,  et  qui 
porte  ce  total  à  107.814,327  tt.  33  c. 

Les  recettes  ordinaires  de  I8il 
n*ont  pas  été  beaucoup  moins  timi- 
dement calculées  que  celles  de  1860, 
puisque  Tévaluation  budgcHaîre  fo- 
ule qui  en  a  été  faite  (104,964,498 
fr.  72  cent.;  se  trouve  inférieure  de 
près  de  3  millions  aux  résultais 
réels  de  Texercice  précédent.  On  a 
vu,  dans  la  situation  provisoire  oui 
précède,  qu'en  tenant  compte  oes 
recettes  supplémentaires  ordinaires , 
et  surtout  de  la  plus-value  consta- 
tée, depuis  le  commencement  de 
Tannée  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  pro^ 
duits  prévus  au  budget ,  on  trouve, 
pour  le  montant  probable  des  re- 
cettes ordinaires  de  1861,  une  somme 
de  11 3,092,8 i5  fr.  22  c  Quoique  ce 
résultat  dépasse  dVnviron  8  millions 
le  chiffre  auquel  on  avait  cru  pru- 
dent .  l'an  dernier,  d'en  borner  l'é- 
valuation ,  il  nVxcède  pas  de  5  rail- 
lions la  recette  réelle  de  1860 ,  et , 
dans  tous  les  cas.  Tannée  est  asseï 
avancée  pour  qu'on  ne  puisse  plus 
maintenant  se  tromper  beaucoup 
sur  le  montant  final  de  ses  receltes. 

En  maintenant  le  total  des  prévi- 
sions ,  pour  18f52 ,  dans  les  mêmes 
limites ,  en  ne  faisant  dès  lors  aucun 
compte  de  la  continuation  probable 
du  mouvement  bien  marqué  de  pro- 
gression ascendante  que  suivent  la 
plupart  des  revenus  municipaux ,  Je 
crois  rester  fidèle  au  système  de 
prudence  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion des  budgets  de  1860  et  de  1861. 
Chacun  des  articles  de  recette  qui 
concourent  à  donner  ce  total  a , 
d'ailleurs ,  été  contrôlé  isolément 
avec  le  plus  grand  soin ,  ainsi  que 
les  notes  explicatives  qui  accompa- 
ffoent  le  projet  de  budget  en  font 
foi.  Cette  double  justification  de 
Tensemble  et  des  détails  de  mes 
propositions  me  paraît  suffire,  et  je 
craindrais  de  trop  fatiguer  votre 
attention  en  y  ajoutant  des  dévelop- 
pements superflus  dans  ce  Mémoire. 
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Les  receltes  extraordinaires,  qui 
se  sont,  élevées  à  6,191,856  fr.  8i  c. 
en  1860,  el  qui  figurent  au  budg(;t 
de  1861  pour  9,087,504  francs  déjà 
réalisés  en  graude  partie,  sont  éva- 
luées à  U.250,906  francs  pour  1862. 
Il  n'j  a  rien  de  régul  er  dans  ce 

Senre  de  produits  ,  el ,  d'ordinaire , 
est  très-difficile  d'en  prévoir  exac- 
tement le  montant.  Il  n'y  a  donc 
aucun  motif  de  modifier  ia  plupart 
des  appréciations  portées  aux   bud- 

Sets  antérieurs.  Aussi,  l*au{^menta- 
ion  notable  qu*ils  ont  subie  dans 
leur  ensemble  ,  depuis  l'an  dernier, 
et  celle  que  je  vous  propose  d'y 
ajouter  eucore  celle  année,  pro- 
viennent-elles surtout  de  l'accrois- 
sement ,  conforme  aux  termes  du 
traité  passé  entre  l'Elat  cl  ia  ViiU», 
le  3  mai  1858,  des  annuités  de  la 
subvention  que  le  Trésor  doit  à  la 
Caisse  municipale ,  pour  l'exécution 
des  grandes  opérations  de  voirie 
déterminées  par  ce  traité.  La  deu- 
xième annuité,  reçue  en  1860  .  était 
de  i  millions,  et  la  troisième ,  échue 
cette  année ,   s'élevait  à  6  millions; 


la  quatrième ,  exigible  en  1862 ,.  sera 
portée  à  8,800,000  francs. 

DÉPENSES. 

1.1  somme  de  125,027,657  fr.  86 
c,  à  laquelle  montent  les  dépenses 
comme  les  recettes,  se  devise  ainsi 
qu'il  suit  : 

Dépenses  ordinai- 
res        77.814,822  30 

Dépenses  extraor- 
dinaires       47.212,835  56 

Somme  égale  . . .    125.027,657  86 

Dépenses  ordinaires. 

Les  crédits  ouverts  aux  budgets 
primitif  et  supplémentaire  de  1861 , 
pour  dépenses  ordinaires,  forment 
un  total  de  74,48i,18i  francs  62  cen- 
times. 

Les  besoins  des  divers"  services 
administratifs ,  soigneusement  dis- 
cutés, exigent  3,330,637  fr.  68  c. 
de  plus,  en  1862. 

Voici  la  répartition  de  cette  diffé- 
rence : 


Dettes  municipales  (char- 
ges annuelles) 

Préfecture  de  la  Seine. . . 
Préfecture  de  police 


1861. 


12,542,205  26 
49,803,985  61 
I2,137,9y3  75 


74,484,184  62 


1862. 


14,224,581  02 
51,326,000  95 
12.264,240  33 


77,814,822  30 


AUGNRNTATIONS. 


1,682,375  76 
1,522,015  34{ 

126,246  58| 


3,330,637  68 


§1". 
I^  dette  municipale,  dont  les 
charges  annuelles  ont  été  aggravées 
d'une  manière  notable  en  1861 ,  par 
le  service  de  l'emprunt  de  1860 ,  se 
verrait  atténuée  en  1862  ,  par  suite, 
tant  de  l'amortissement  graduel  des 
anciens  emprunts  et,  déjà  même  du 
dernier,  que  du  payement  successif 
des  prix  des  immeubles  acquis  à 
terme  pour  diverses  causes,  s'il 
n^était  nécessaire  de  ménager  à  la 
Caisse  des  travaux  de  Paris  une 
subvention  suffisante,  pour  mainte- 
nir ses  émissions  de  valeurs  de  cré- 
dit au  ebiffre  qu'elles  viennent  d'at- 


teindre, pendant  tout  le  cours  de 
l'année  prochaine ,  comme  elle  y  est 
autorisée. 

En  effet,  la  réduction  de  ces 
émissions  à  60  millions ,  qu'elle  doit 
opérer  en  exécution  de  la  loi  du 
1er  août  1860,  au  moyen  d'une 
attribution  de  40  millions  que  ia 
Ville  doit  lui  faire  à  cet  effet  sur  le 
dernier  emprunt,  ne  saurait  avoir 
lieu ,  dans  le  cas  le  plus  favorable, 
avant  la  fin  de  1862. 

§-». 
Les  augmentations  de  crédits  que 
Je  suis  obligé  de    vous   proposer, 
pour  certains  services  de  la  Préfec- 
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tore^de  la  Seioe  ,  après  avoir  exa- 
miDé  et  réduit,  autant  que  possible, 
leurs  demandes  s'élèvent  réellement 
à  S,i87,76t  fr.  5t  c,  mais  elles  sont 
compeusées  pour  905,305  fr.  68  c. 

Sar  des  diminutions  que  j'ai  cru 
evoir  faire  subir  ^  la  dotation  de 
plusieurs  autres,  diaprés  les  résul- 
tats de  l'année  dernière  et  les  faits 
connus  de  l'année  courante.  C*est 
ainsi ,  qu^en  résumé  ,  mon  adminis- 
tration ne  réclame  que  t,52S,OI5  fr. 
34  c,  de  plus  pour  1869  que  pour 
1861. 

Je  ne  saurais ,  vous  le  comprenez, 
Messieurs,  entrer  ici  dans  le  détail 
minutieux  des  causes  de  toutes  les 
modifications  de  chiffres  subies  pr 
les  divers  chapitres  de  dépenses;  elles 
sont  expliquées  avec  un  grand  soin 
dans  les  noies  placées  en  regard  de 
chaque  article ,  qu'il  serait  sans  uti- 
lité de  reproduire  ici.  Mais  vous  me 
permettrez  de  signaler  à  votre  alten- 
tiou  celles  qui  me  paraissent  dignes 
de  la  fixer  plus  |>arliculièremenl. 

La  somme  des  contributions  à  la 
charge  de  la  Ville  sera  un  peu  di- 
minuée ,  tout  compensé ,  Pan  pro- 
chain, par  suite  de  la  démolition 
d'un  certain  nombre  de  maisons  ac- 
quises sur  les  fonds  généraux,  pour 
1  antélioration  de  la  voie  publique: 
mais  il  y  aura,  au  contraire,  un 
certain  accroissement  dans  le  mon- 
tant :  i^  du  dégrèvement  complet  de 
la  contribution  personnelle  ,  que  la 
Ville  assure  à  toute  la  population  de 
Paris ,  sans  distinction  ;  i*»  du  dé- 
grèvement, non  moins  entier,  de  la 
contribution  mobilière ,  dont  elle  fa- 
vorise tous  les  contribuables  qui 
ont  des  loyers  imposables  inférieurs 
à  250  francs,  c'est-à-dire  des  loyers 
réels  inférieurs  à  312  fr.  50  cent.; 
30  et  des  atténuations  diverses  de 
cotisation,  qu'elle  opère  au  profit 
de  ceux  dont  les  loyers  imposables 
sont  compris  entre  250  fr.  et  1,500 
fr.,ou  les  loyers  réels,  entre  312  fr. 
50  c.  et  1,875  fr. 

Dès  cette  année,  comme  j'ai  eu 
Toccasion  de  le  constater  dans  une 
circonstance  solennelle,  le  nombre 
des  familles  jouissant  de  Texonéra- 
tion  complète  de  la  contribution 
mobilière  s'est  élevé  à  40,222,   et 


celui  des  familles  dégrevées 'partiel- 
lement, à  163,440.  Le  premier  nom- 
bre sera  de  41,1  iO,  et  le  second,  de 
167,175,  en  1862.  Il  y  aura  donc 
918  exonérations  totales  et  3,735  dé- 
grèvements partiels  de  plus.  Cel& 
prouve,  une  fois  encore,  que  les 
petits  logements  ne  disparaissent  pas 
dans  Paris,  comme  tant  de  person- 
nes s'obstinent  à  le  répéter  bante- 
ment,  et  qu'ils  s'y  multiplient,  au 
contraire,  d'année  en  année. 

Un  accroissement  de  dépenses  de 
110,687  fr.  50  C,  toutes  compensa* 
lions  faites ,  ressort  au  chapitre  de 
la  Mairie  centrale.  Elle  est  motivée, 
en  partie,  par  des  augmentations 
périodiques  réglementaires  de  traî- 
teroent  acquises  à  certains  employés, 
et  par  quelques  allocations  supplé- 
mentaires de  minime  importance; 
mais  sa  principale  cause  est  fexteu- 
sion  qu'a  dû  recevoir  le  cadre  même 
des  bureaux. 

Depuis  la  loi  du  16  juin  1859,  qui 
a  doublé  en  surface  le  cercle  de 
l'administration  municipale  pari- 
sienne,' et  augmenté  de  moitié  en 
sus  la  population  dont  les  tnlérèls 
collectifs  sont  confiés  à  sa  vigilance; 
depuis  le  décret  du  10  octobre  1959, 
qui  a  transféré  les  attributions  ad- 
ministratives de  la  Préfecture  de  po- 
lice à  la  Préfecture  de  la  Seine,  j'ai 
dO,  sans  doute,  Messieurs,  vous  de- 
mander les  moyens  de  rétribuer  un 
personnel  d'employés  plus  nom  - 
breux,  et  de  couvrir  des  frais  maté- 
riels plus  considérables.  Les  dépen- 
ses de  la  Mairie  centrale,  qui  ne  dé- 
passaient pas  1,335,565  fr.  34  c.  en 
1861  forment  un  toUl  de  1,476,662 
francs  50  cent.  Mais  j'ai  évité,  le  plos 

Cible  de  toucher  au  cadre  des 
»iux,  avant  qu*une  expérience 
attentive  et  prolongée  des  besoins 
réels  m'eût  montré  clairement  dans 

Sjuelle  mesure  il  convenait  de  le 
aire,  et  je  me  suis  borné,  en  atten- 
dant, à  multiplier  les  employés  infé- 
rieurs, dans  la  proportion  comman- 
dée par  l'expédition  des  aflalres. 

Je  ne  me  dissimulais  pas  que  les 
employés  supérieurs  ne  pourraient 
suffire  que  difficilement,  malgré  tout 
leur  zèle,  à  la  direction  du  travail 
de  divisions  désormais   trop  char- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  (France.  Part,  offic,).       I6S 


gées.  Depuis  longtemps  déjà  ,  il  me 

Saraissait  démontré  que  la  réduction 
e  leur  nombre^  de  8  à  i  opérée  en 
18i8,  avait  été  excessive.  Je  ne  pou- 
Tais,,  même  avant  1859,  assurer  la 
marche  du  service  qu'en  travaillant 
directement  dans  beaucoup  de  cir- 
constances ,  avec  les  chefs  de  cer- 
tains bureaux,  et  eu  entrant  dans 
une  foule  de  détails  dont  j'aurais  dû 
certainement  être  affranchi ,  mais 
qui ,  sans  cela  ,  auraient  échappé  à 
tout  contrôle  eificace.  Cette  aggrava- 
tion de  mon  labeur  personnel  est 
devenue  bien  autrement  lourde  de- 

Euis  deux  ans.  Toutefois,  je  préférais 
ï  supporter  que  de  risquer  d'entre- 
prendre inconsidérément  une  œuvre 
aussi  grave  que  la  réoraanisation 
complète  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
et  de  la  Mairie  centrale  de  Paris.  La 

Sromotion  de  deux  de,  mes  chefs  de 
{vision  à  des  emplois  supérieurs,  et 
la  perte  bien  regreltabl^  d'un  troi- 
sième, ont  forcément  mis  fin  à  ma 
temporisation ,  et  par  un  arrêté  du 
t«r  de  ce  mois  j'ai  déterminé  les  nou- 
veaux cadres  du  personnel  de  la 
manière  qui  m'a  paru  la  mieux  ap- 

ÎTOpriée  aux  besoins  du  service. 
'ai  profité  d'ailleurs  de  ce  mouve- 
ment intérieur  pour  faire  cesser  une 
confusion  qui  n'était  qu'apparente*, 
mais  qui  a  souvent  fait  illusion  au 
dehors ,  des  attributions  du  Préfet , 
agissant  en  cette  qualité  et  du  même 
fonctionnaire  agissant  comme  maire 
central  de  la  vilTe. 

Si ,  par  des  raisons  de  Tordre  le 
pins  élevé,  la  loi  organique  de  l'ad- 
ministration en  France ,  celle  du  28 
pluviôse  an  VIII^  encore  en  vigueur, 
a  évoqué  à  Pans  les  attributions  du 
maire  pour  les  faire  exercer  direc- 
tement par  la  juridiction  adminis* 
trative  du  deuxième  degré,  en  même 
temps  que  le  pouvoir  préfectoral, 
cette  combinaison  politique,  sanc- 
tionnée par  le  temps  et  l'expérience, 
a  laissé  distinctes,  en  fait  comme  en 
droit ,  les  fonctions  que  le  Préfet  de 
la  Seine  cumule.  Mais  il  est  encore 
mieux,  que  cela  devienne  patent 
pour  tous. 

Désormais  les  affaires  générales  • 
départementales  et  communales,  cel- 
les qui  rentrent  dans  le  cercle  des 


attributions  de  tous  les  préfets,, 
formeront  une  administration  à  part 
et  seront  réparties  entre  trois  sec- 
tions; celles  des  affaires  municipales 
3 ni  ne  sont  pas  encore  classées  en 
irectionsen  formeront  une  nouvelle, 
placée  sous  l'autorité  d'un  délégné 
spécial  du  préfet ,  de  telle  façon 
qu'aucune  de  ces  affaires  ne  soit 
soumise    à    la  décision    du   préfet 

3u'avec  le  rapport  et  les  propositions 
'un  fonctiounaire. 

Au-dessus  de  cette  organisation, 
le  secrétariat  général  veillera  à  l'or- 
dre de  l'ensemble.  Il  résumera  tou- 
tes les  affaires  de  personnel,  as- 
surera l'enregistrement  et  le  départ 
des  affaires,  et  dirigera  d'ailleurs 
tous  les  services  détachés,  tels  que 
les  secrétariats  des  divers  conseils, 
les  archives,  la  bibliothèque ,  etc. 
Un  bureau  y  concentrera  le  travail 
des  expéditions. 

Enfin  le  cabinet  du  préfet,  qui  n*a 
jamais  été  constitué  sérieusement, 
comprendra  non-seulement  l'ouver- 
ture des  dépêches ,  les  affaires  con- 
fidentielles, celles  qui  se  rapportent 
aux  l)eaux-arts,  aux  fêtes  et  récep- 
tions de  l'Hôtel-de- Ville  et  au  service 
intérieur,  mais  encore  un  bureau 
spécial  où  seront  centralisés  les  rap- 
pîorts  des  directeurs  et  tous  les  tra- 
vaux réservés. 

Cette  organisation  nouvelle n*exîge 
qu'un  accroissement  assez  modéré 
de  personnel,  mais  elle  multiplie  le 
nombre  des  chefs  de  bureau  et  des 
employés  supérit'urs;  or,  c'était  pré- 
cisément par  l'insuffisance  de  ce 
nombre  aue  péchait  l'ancienne. 

Le  crédit  que  je  demande  pour  le 
personnel  et  le  matériel  de  la  Mairie 
centrale  en  18dS  (1,6t7.350  fr.)  dé- 
passe la  dépense  constatée  en  1839 
(1,097,435  fr.  99  c.  de  519,91*  fr. 
01  c.  Ce  n'est  pas  moitié  en  sus, 
bien  qu'en  somme  l'importance  de 
cette  administration  se  soit  accrue 
dans  une  proportion  plus  grande  à 
partir  de  1860.  D'ailleurs  vous  avez 
admis.  Messieurs,  la  très-majeure 
partie  de  cet  accroissement  de  dé- 
pense aux  budget  de  1860  et  de  1861, 
et  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'un 
complément  qui  semble  modéré  si  on 
le  met  en  balance  avec  les  heureux 
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résultats  qo*oti  peut  attendre  du 
nouvel  étal  dus  rhoses  pour  la  bonne 
et  rapide  instruction  dss  afltaires. 

Les  dépenses  ordinaires  prévues 
au  budget  particulier  de  Tassistance 
pul>iique,  pour  t862,  montent  à 
22,153,716  fr.  Les  revenus  propres 
de  Tassistance  ne  dépassent  pas  13 
millions  38!).73i  fr.  Il  en  résulte  une 
insuffisance  (1e8,772,C82  francs,  quil 
faut  couvrir  par  une  subvention  de 
pareille  sommes ,  sur' les  fonds  ^éné» 
raux  de  la  Ville,  subvention  indé- 
pendante de  celles  dont  j'aurai  à 
vous  entretenir  plus  tard ,  et  qui  ont 
rapport  au  renouvellement  du  mo- 
bilier, du  linge  et  des  vélures  des 
établissements  hospitaliers,  et  aux 
grosses  réparations  et  reconstruc- 
.tiens  de  leurs  b&limenls.  La  sub- 
venlion  ordinaire  de  1861  ne  dépas- 
sait pas  8.111,930  francs.  En  consé- 
quence ,  Taggravatiou  de  charges 
que  sul)it,  de  ce  chef,  le  budget 
municipul,  est  de  661,032  francs. 

J'ai  déjà  eu  lieu  de  rappeler  qu'en 
1859,  avant  Tagrandissement  de  Pa- 
ris, celte  subvention  était  de  7, 1 88,665 
fr.  27  c.  seulement ,  et  de  cons- 
tater qu'elle  s'est  élevée,  dès  1860, 
à  7,537,217  fr.  On  vient  de  voir  que, 
pour  l'année  courante,  elle  est  de 
8,111,930  fr.,  et  qu'elle  doit  être, 
l'an  prochain,  de  8,772.982  fr.  ï,a 
difierence  entre  les  deux  chiffres 
extrêmes  de  celle  progression  est  de 
1,594,316  fr.  93  C.  J'av.-iis  donc  rai>on 
de  dire  que  l'effet  de  l'admission  lé- 
gale de  la  population  de  l'ancienne 
zone  suburbaine  aux  secours  publics 
de  Paris  ne  s'était  pas  produit ,  tout 
d'abord  «mi  entier. 

Mais  l'élévation  de  la  subvention 
ordinaire  allouée  à  l'Assistance  pu- 
blique sur  les  fonds  généraux  de  la 
Ville ,  n'est  pas  l'expression  complète 
de  cet  effet.  Les  améliorations  dont 
les  ressources  propres  de  celte  ad- 
ministration ont  profité,  et  qui ,  de- 
puis 1859,  ne  sont  pas  moindres  de 
2,658,718  fr.  94  c,  ont  servi  aussi  à 
couvrir  les  dépenses  nouvelles  occa- 
sionnées, dans  cette  branche  si  in- 
téressante du  service  public,  par 
l'agrandissement  de  Paris. 

l^s  malades  de  la  banlieue  subur- 
baine étaient  reçus,  depuis  quelques 


années,  dans  les  hôpitaux  de  Paris  » 
en  vertu  d'un  traité  que  j'avais  pa 
ménager  entre  les  communes  sup- 
primées et  l'assistance  publiaue.  A 
cet  égard,  il  n'j  a  rien  eu  de  cDapgé 
dans  la  situation  du  service .  si  ce 
n'est  que  la  Ville  de  Paris  a  dû 
combler  l'insuffisance  de  recette  que 
la  disparition  de  l'abonncmenl  des 
communes  supprimées  a  produite. 
Néanmoins,  le  nombre  des  lits  dl)(y- 
pitaux  a  été  augmenté  de  16i  depuis 
àeux  ans.  11  est  maintenant  de  7,311. 
Mais,  ce  qui  a  pris  un  développe- 
ment considérable,  c'e>t  rexcelleoie 
institution  du  traitement  des  malades 
à  domicile.  On  a  constate  dans  ce 
service,  pour  1860,  522,863  journées 
de  malades  assistés  chez  eux  ;  c'est 
l'équivalent  de  l'occupaliou  pendant 
Tannée  entière ,  de  1,431  lits  d*hÔ- 
pilal. 

D'autres  secours  remplacent,  pour 
les  vieillards  et  les  infirmes,  la  créa- 
tion de  nouveaux  lits  dans  les  hos- 
pices de  Paris,  qui  en  contiennent 
Ci'pendant  10,521!  Le  nombre  de 
ces  pensions  accordées  à  la  vieillesse 
et  à  la  souffrance  indigentes  était  de 
8.'>8  en  1859.  Il  a  été  augmenté  de 
284  en  1860.  et  porté  à  1,137. 

11  maisons  de  secours  ont  été  fon- 
cjées  dans  les  12»,  13«,  1  *•,  16«,  17«, 
18»,  19e  et  20«  arrondissements ,  et 
l'on  s'occupe ,  avec  activité ,  des 
moyens  d'y  en  établir  successivement 
19  autres. 

1^  nombre  des  indigenls  inscrits 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  qui 
était  de  69,iii  seulement  en  1859, 
montait,  dès  1860,  à  91,195;  aujour- 
d'hui,  il  s'élève  à  106,193,  et  les 
dépenses  de  ces  bureaux,  qui  ne 
dépassaient  pas  2,155,257  francs  eu 
1850,  sont  prévues  pour  3,270,727 
francs  en  1862.  La  différence  eu  plus 
est  de  1,115.257  francs. 

Mais  ce  n  est  pas  tout.  La  Ville  est 
tenue  de  concourir  aux  dépenses  oc- 
casionnées par  ceux  des  14,538  en- 
fants assistés  et  des  2,060  aliénés  à 
la  charge  du  département  de  la 
Seine,  qui  sont  domiciliés  dans  son 
sein.  Cette  obligation  e>i  devenue 
plus  onéreuse  depuis  1860.  Le  con- 
tingent municipal ,  qui  était  de  914 
mille  107  fr.  27  c.  en  1859,  est  évalué 
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à  1,262,060  fr.  pour  1862   La  diffé-  foire  une  part  plus  large  i  ceux  qui 

rence  eu  plus  est  de  3i7,95i  fr.  73  existent  sur  ies  terriloires  annexés, 

cent.  En  résumé,  la  dotjiioo  annuelle 

Enfln  je  vous  propose .  Messieurs,  de  la  charilé  publique,  d;ins  le  pro- 

de  porter  de  100,000  fr.  a  120,000  fr.  jet  de  budget  de  la  Vil'.e ,  pour  1862, 

le  fonds  habituel  d*encouragement  et  est  accrue  de  855,96i  fr.  et  portée  à 

de  secours  à  divers  établissements  20, 155,0  i2  f r  ,  savpir  : 
charitables  libres,  afiu  de  pouvoir 


j      Subvention  ordinaire  à  TAssistanoe  pu- 
bli(]ue 

1862. 

1861. 

AIT61IEN- 
TATIOirS . 

8,772,982 

1,262,080 
120,000 

8,111,930 

1,087,148 
100,000 

661,052 

171,912 
20,000 

Coniingeut  de  la  Ville  dans  les  dépenses 

des  enfants  assistés  et  des  aliéné^ 

Secours  à  divers  établissements  privés. 

10,155,0(2 

9,299,078 

855.964 

Le  service  do  rinstrncllon  pri- 
maire ,  comme  le  service  de  Tassis- 
tance  publique,  est  de  ceux  qui  ex- 
citent au  plus  haut  degré  votre  inté- 
rêt. C*est  un  autre  mode  d'assistance 
que  la  Ville  exerce.  Celui-ci  s^adresse 
aux  jeunes  intelligences,  dont  il  im- 
porte de  protéger  et  de  surveiller  le 
développement,  et  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  classes  indi<(entes  qui 
en  profitent.  Par  une  largesse  peut- 
être  excessive,  toutes  les  écoles  de 
Paris,  laïques  et  congréganis>les,  sal- 
les d'asile,  écoles  deofan!s,  écoles 
d'adultes,  écoles  spéciales ,  ouvroirs, 
etc.,  sont  gratuites. 

Ces  établissements  sont  maintenant 
au  nombre  de  419.  De  plus  la  Ville 
subventionne  38  établissements  pri- 
vés gratuits.  71,802  enfants  ou  adultes 
(4i,807  garçons  et  26,995  Qlles)  les 
fréquentent. 

Les  dépenses  de  ce  service  ont  été 
de  l,6i9,l)6  fr.  62  c.  en  1859.  Dès 
1860,  elles  ont  monté  à  2,219,132  fr. 
03  c.  Les  prévisions  du  budget  de 
1861  les  portent  à  2.349,013  fr.  45  c. 

La  somme  des  crédits  que  je  vous 
propose  d'allouer  pour  ce  service, 
en  1862,  est  de  2,4h7,724  fr.  50  c. 
La  diflférence  en  plus ,  de  1859  à 
1862,  est  de  838,567  fr.  88  c. 

La  dépense  de  2,487,724  fr.  50  c, 
prévue  pour  1862.  ne  comprend  pas 
150,000  fr.  qui  sont  inscrits  au  cna- 
pitro  des  dépense^  d'entretien  des 


b&timents  communaux ,  pour  entrer- 
tien  des  b&timents  scolaires ,  500,000 
francs  qui  sont  réservés  aux  crédits 
extraordinaires,  pour  dépenses  de 
construction  ou  d'agrandissement  des 
mêmes  b&timeuls,  ni  17,600  francs 
de.  secours ,  proposés  pour  d'anciens 
fonctionnaires  Je  l'instruction  pri- 
maire. 

En  somme,  rinsiruclion  primaire 
coûtera  3,155,324  fr.  50  c  ii  la  Ville 
en  1862,  et,  eu  regard  d'un  tel  chif- 
fre, je  ne  cr«1s  pas  .que  oersonue 
soit  en  droit  de  l'accuser  de  parci- 
monie envers  cet  important  service 
public. 

L'augmentation  de  dépense ,  im- 
putable à  l'exercice  ,  est  de  138,711 
fr.  05  c.  Elle  est  motivée  ,  d'abord^ 
par  le  développement  que  prend  in- 
cessamment l'ensemble  du  service  ; 
ensuite  ,  par  des  améliorations  que 
je  vous  propose  d'apporter  dans  la 
situation  du  personnel  enseignant, 
et  que  vous  accueillerez  ,  j'en  suis 
sûr.  Messieurs ,  avec  une  vive  sym- 
pathie. 

Déjà ,  l'an  dernier,  c'était  le  ser- 
vice municipal  des  travaux  publics 
qui  ligurait  aux  dépenses  ordinaires 
pour  la  plus  grosse  somme  de  de- 
mandes de  crédits.  Il  a  été  inscrit 
pour  17,467,091  fr.  90.  C.  aux  bud- 
gets primitif  et  supplémentaire  de 
1861.  Cette  année  encore ,  malgré 
toute  mon  application  à  la  contenir 
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dans  de  justes  limites ,  j'ai  dû  recon-  porter  ses  crédits  à  la  somme  totale 
naître  la  nécessité  de  lui  accorder  de  18,853^660  fr.,  ainsi  répartie  : 
1,906,968  fr.  10  c.  de  plus,  et  de 

Voie  publique li,106,100    »  I  u  o^t  haa     . 

Carrières 151,100    »  {  "***7>^*»<»    * 

Eaux  et  égoûts 8,180,100    > 

Prooaenades  et  plantations i,385,760    » 

Somme  égale l8,8a3,6eo    • 

Suit  dans  le  Mémoire  le  détail  en  loagueurs  et  en  surfaces  des  dépenses 
de  la  voie  publique. 

§3. 

Il  appartient  à  H.  le  Préfet  de  police,  continue  le  Mémoire ,  de  tous 
donner,  Messieurs ,  rexpiicaiion  des  causes  de  l'augmentation ,  peu  coosi- 
dérabie  d'ailleurs  (136,346  fr.  58  cent.),  qui  ressort  de  la  comparaison  do 
créiiit  total  alloué  au  budget  de  1801 ,  avec  le  chiffre  qu'il  m^a  demandé 
d'inscrire  au  projet  de  budget  de  1863,  pour  les  dépenses  de  sa  Préfectare. 

Dépenses  extraordinaires. 
En  rapprochant  du  total  l'évaluation  des  receltes  ordi- 
naires de  1863,  ci 112,776,751  86 

Celui  des  dépenses  correspondantes ,  ci 77,81  i,8aa  30 

On  trouve  un  excédant  des  ressources  sur  les  charges 
annuelles ,  s'élevant  à 34,961,929  56 

Et ,  en  y  ajoutant  le  montant  des  recettes  extraordi- 
naires .ci fr.     13,350,906    » 

On  a  la  somme  que  les  dépenses  extraordinaires  ne 
peuvent  pas  dépasser,  mais  jusqu'à  laquelle  il  est  impos- 
sible d'en  porter  le  toUl ,  soit 47^12.835  56 

Avant  tout,  il  faut  prélever,  sur  cette  somme,  les  ressources  nécessaires 
pour  le  service  extraordinaire  de  la  dette  municipale. 

L'amortissement  des  emprunts  de  la  Ville,  auquel  on  a  pu  faire  face 
en  1861  avec  6,563,000  fr.,  exigera,  en  1863,  6,839,000  fr.  à  employer  de 
la  manière  suivante. 

Remboursement  de  3,487  obligations  de 
l'emprunt  de  1853. «  3,487,000 

Remboursement  de  3,338  obligations  de  \      a  oao  aaa 

l'emprunt  de  1855 1,114,000    »(       ».»«»,wu    » 

Remboursement  de  4,456  obligations  de 
l'emprunt  de  1860 3,338,000 

A  cette  somme  il  convient  d'ajouter  : 

Pour  le  paiement  des  termes  h  échoir, 
des  emprunts  des  communes  annexées  à 
Paris '. 50,000    » 

Pour  la  contribution  de  la  Ville  dans  le  |.-  ^f.  q. 

payement  des  dettes  des  communes  frac-  i  i»i,i*i 

Uonnées .• 107,141  01 

Les  traités  passés  pour  le  rachat  du  privilège  et  des 
établissements  de  la  Compagnie  des  Eaux,  en  1860,  et 
pour  le  rachat  de  la  concession  du  canal  Saint-Martin ,  en 
1861 ,  sont  venus  grever  d'autant  le  service  des  annuités 
dues  par  la  Ville.  

A  reporter 6,986,141  01 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  {France.  Part,  offic.).       169 


Report 6,986,141  01 

11  absorbera  en  1861 ,  savoir  : 

Rachat  du  péa^e  des  ponts 519,575    » 

Rachat  des  droits  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  Eaux 1,160,000    »          1,859,575    » 

Rachat  des  droits  de  la  Compagnie  du  i 

canal  Saint-Martin 180,000    », 


Tohl  pour  la  dette  proprement  dite 8,8&5,716  01 

Un  crédit  de  i,9i3,iS8  fr.  43  c,  pour  prix  dimmeubles 
payables  à  termes  fixes,  figure  au  budget  de  1861.  Par 
suite  (K'  rexliuclion  graduefie  de  cette  portion  de  la  dette, 
une  somme  de  t,453,38i  fr.  55  c.  suffira  en  186i.  Elle  se 
répartit  ainsi  : 


Opérations  de  voirie 1,581,070  58  J 

Acquisitions  pour  services  divers 873,291  97) 


8,453,369  55 


Toul  géuéral 1 1,299,078  56 


Après  ces  prélèvements, il  restera  disponible  une  somme 
de  35,913,757  fr.,  que  je  vous  propose.  Messieurs,  de  ré- 
Ttarljr  ainsi  : 

Subvention  exceptionnelle  à  l'Assistance  publique ,  pour 
achat  extraordinaire  de  mobilier,  linge  et  effets  divers,  et 

EDur  travaux  extraordinaires  dans  ses  éta- 
lissements 1,278,030  ! 

Travaux  de  tout  ordre  : 

Architecture  et  beaux-arts....  4,240,667] 

Ponis  et  chaussées 3,895,000  (  -«  ,oc  aa7  I 

Améliorations   diverses   de  la  (  ij,i4o,oo7  \ 

▼oie  publique 5,000,000  / 

Réserve  pour  opérations  entreprises  avec 
le  concours  de  TEtal,  et  pour  dépenses  extraor- 
dinaires de  toute  nature,  motivée  par  Texten-  ~ 
sion  des  limites  de  Paris ." 21,500,000  / 


35,913,757     » 


Somme  égale 47,212.835  56 


L*an  dernier,  je  vous  ai  déjà  fait 
connaître.  Messieurs,  mon  intention 
de  faire  disparaître  peu  à  peu  du 
budget  de  la  Ville  les  subventions 
extraordinaires  qui  sont  accordées 
à  TAssistance  publique,  et  qui  ten- 
dent à  perdre  leur  caractère  primi- 
tif, tout  excepiionuel,  en  se  renou- 
velant indéfiniment.  Cette  observa- 
tion motivée  surtout  par  les  deman- 
des de  secours  applicables  aux  achats 
de  mobilier,  de  linge  et  effets  di- 
vers, qui  auraient  dû  prendre  fin 
depuis  longtemps,  si  Ton  avait  eu 
soin  d*a.ssurer  le  renouvellement 
annuel  des  objets  hors  d*usage,  au 
moven  des  crédits  d'entretien  portés 
au  budget  particulier  de  TAssistance 
publique,    s*étend    aussi    aux   de- 


mandes formées  pour  les  travaux 
extraordinaires  des  bâtiments  hos- 
pitaliers. Dès  cette  année,  j*ai  ra- 
mené au  chiffre  ancien  de  1  mill  on 
le  secours  applicable  à  ces  travaux, 
que  vous  aviez  consenti  à  élever  de 
300,000  francs  en  1860,  et  de  500,000 
francs  en  1861 ,  pour  faire  face  à  des 
découverts  provenant  d'entreprises 
exécutées  à  tort  par  anticipation;  mais 
il  faut  en  venir  à  poser  nettement, 
en  principe ,  que  TAssislance  publi- 
que doit  employer  largement  les 
capitaux  qu'elle  possède,  ou  qu'elle 
recueille  annuellement,  à  la  restau- 
ration et  à  l'amélioration  des  im- 
meubles hospitaliers ,  au  lieu  de 
rejeter  la  plus  grande  part  de  cette 
charge  sur  la  Ville,  afin  de  pla 
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cer  en  rentes  ses  propres  ressources  ;  maisons  de  secours ,  dans  les  non- 

car  le  budget  de  la  Ville  ne  s'au-  veaux  quartiers  de  Paris,  doit  impo- 

rait  s^accommoder  à  toujours  de  ce  ser,   pendant    plusieurs  aouées,  i 

singulier  système.  Si  je  vous  pro-  TA^^sistance  publique, 

pose.  Messieurs . d'accorder  encore,  Sur  la  somme  de  4,3i0^669  fr.  de- 

^uf  à  les  restreindre  graduellement,  mandée   pour  les   travaux  d*archi- 

les  allocations  dont  il  s'agit,  c'est  tectureet  de  beaux-arls,  3,000,000 f. 

en  considération  des  dépenses  fort  sont  destinés  aux  édifices  religieux , 

élevées  que  la  création  de  nouvelles  savoir  : 

Travaux  de  grosse  réparation,   reconstruction  ou  agrandissement  des 

édifices  existants 800,000    »  *  j^j^^  «^ 

Travaux  de  décoration  des  mêmes  édifices. . .  800,000    »  )    '      * 
Achat  ou  construction  d'édifices  nouveaux 8,000,000    • 

Somme  égale 3,000,000   » 


'  Pendant  longtemps,  les  édifices 
religieux  n'ont  pas  eu  de  dotation 
assurée  au  budget  de  la  Ville.  Le 
conseil  municipal  allouait,  chaque 
année,  un  certain  nombre  de  cré- 
dits applicables  à  des  travaux  déter- 
minés et  peu  considérables  en 
somme. 

Cependant,  les  besoins  étaient 
pressants.  La  plupart  des  vieilles 
églises  de  Paris  attendaient  de 
grosses  réparations  urgentes;  beau- 
coup étaient  inachevées  ou  exi- 
geaient des  reconstructions  par- 
tielles; plusieurs  étaient  trop  cxi- 
§uês.  On  réclamait  de  toutes  parts 
es  chapelles  de  catéchisme,  fon- 
dations  excellentes  ,  dont  Tidée  est 
due  à  notre  temps.  Les  presbytères 
manquaient  ou  était  généralement 
insufllsants.  Enfin,  la  création  de 
nouvelles  paroisses  exigeait  de  nou- 
velles églises. 

Un  des  premiers  actes  de  mon 
administration  a  été  de  réserver  dans 
le  budget,  pour  la  satisfaction  de 
ces  besoins  de  premier  ordre ,  une 
somme  déterminée  ,  ainsi  placée  à 
l'abri  de  toutes  compélilions,  et  fixée 
d'abord  à  1  million  par  an ,  puis , 
portée  à  8  millions  et  divisée  en  deux 
parts  :  1  million  pour  les  anciens 
édifices  à  restaurer  ou  à  décorer,  et 
1  million  pour  les  nouveaux ,  et 
élevée  depuis  deux  ans  à  3  millions , 
répartis  comme  ci-dessus. 

Grikce  à  cette  mesure ,  vingl-Uois 
anciennes  églises  ont  obtenu,  dans 
l'espace  de  huit  ans,  des  réparations 
ou  améliorations  plus  ou  moins  con- 


sidérables ,  queluues-unes  ont  été 
restaurées  de  fond  en  comble:  vingt- 
deux  ont  été  Tobjet  de  travaux  de 
beaux-arts;  plusieurs  sont  complè- 
tement décorées  de  statues,  de  ta- 
bleaux et  de  vitraux  de  coulear. 
Saiote-Glolilde  a  été  achevée;  Saint- 
Germain-  TAuxerrois  ,  Saint  -  Leu  , 
Saint-Sulpice ,  Saiul- Vincent -de - 
Paul,  ont  reçu  de  vastes  presbytè- 
res. Enfin,  la  Ville  a  racheté  les 
églises  construites  par  les  soins  des 
fabriques,  pour  les  nouvelles  pa- 
roisses de  Saint -Eugène  et  de  Saint- 
Eloi,  et  elle  a  commencé  la  censlnic- 
tion  des  églises  importantes  qu'exi- 
gent celles  de  Saint-Augustin ,  de  la 
Trinité  et  de  Saint-François-Xavier. 

Depuis  l'agrandissement  de  Parb. 
la  Ville  a  encore  acquis  la  nouvelie 
église  construite  par  la  fabrique  de 
Saint-Michel,  aux  B£.tigooUes;  elle 
a  mis  la  dernière  main  à  Tégiise 
Saint- Jean -Hapliste  de  BvdIeviUey 
terminé  et  livre  au  culte  celle  de 
Saint -Bernard,  à  La  Chapelle,  et 
continué  celle  ae  Notre-Dame  de  Cli- 
gnancourt.  Mais  ces  dépenses  n'ont 
pas  été  payées  au  moyen  du  crédit 
qui  m'occupe  et  qui  ne  pouvait  sup^ 
porter  de  nouvelles  charges.  Je  les  ai 
imputées,  comme  je  devrai  imputer 
toutes  celles  qui  restent  à  faire  pour 
assurer  convenablement  Texerdoe 
du  culte  dans  les  nouveaux  territoi- 
res ,  sur  le  fonds  réservé  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  toute  na- 
ture résultant  de  Textension  des  li- 
mites de  Paris. 

La  dotation  de  1  million ,  qui  est 
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maintenue  aux  grands  travaux  des  nombreux  édifices  municipaux,  mais 

édifices  municipaux  et  des  établis-  encore  construire  le  bâtiment  an- 

seinenls  scolaires,  ne  concerne  pas  nexe  de  l*Hôtel-de-Yille ,  la  mairie 

non  plus  ceux  de  ces  édifices  et  éta-  de  l'arrondissement  du  Louvre,  les 

biisseinents  qui  sont  situés  dans  Pan-  casernes  Lobau  et  des  Petits-Pères, 

cienne  banlieue  suburbaine.  Il  faut  y  Tlnstitut  Eugène-Napoléon  ,  et ,  en 

joindre,  pour  avoir   exactement  le  outre,  consacrer  plus  de  3  millions  à 

montant  des  dépenses  que  l'exercice  des  établissements  scol:  ires. 

186S  supportera  du  chef  de  l'ancien  Le    budget    de    18Ui     contient, 

Paris,  une  somme  de  560,650  fr.  80  c.  comme  les  précédenis,  Taonuité  de 

qui  fi;{ure,  au  chapitre  de  la  dette  120,000  fr.  applicable,  concurrem- 

municipale ,  dans  celle  de  872,S9i  fr.  ment  avec  les  res.<ources  propres  des 

97  c,  représentant  les  termes  exi-  lycées  de  Paris,  à  l'amélioration  de 

gibles  de  prix  d'immeubles  acquis  à  leurs  b&timents. 

termes,  pour  services  divers.  La  somme  de  3,895,000  fr.  que  je 

Depuis  huit  ans,  la  Ville  a  pu.  au  vous  propose.  Messieurs,  d'affecter 

moyen  des  ressources  de  son  budget,  aux    grands    travaux   de    ponts  et 

non-seulement  faire  Tare  aux  grosses  chaussées,   se  compose   comme    il 

réparations    nécessaires    dans    ses  suit  : 

Contingent  de  la  Ville  dans  les  travaux  de  construction  ou  de  rccou* 
struction  de  ponts ,  quais ,  bas  ports ,  etc fr.      200,000    » 

Pavage  neuf  d*emplacements  livrés  à  la  voie 
publique 310,000    »  j 

Construction  de  trottoirs 280,000    »!       «70000 

Etablissement  d'appareils  nouveaux  d'éclai-  1  »^ 

rage 50,000    ») 

Continuation  de  la  distributiou  générale  des  \ 

eaux.. .   1,000,000    »  ( 

Suite  du  bornage  des  dépendances  des  ca-  )  2,625,000    » 

naux  de  l'Ourc(|  et  de  Saint-Denis 25,000    »  \ 

Construction  d'égoûls 1,600,000    »  ) 

Amélioralions  diverses  des  promenades  existantes  et  plan- 
tations nouvelles iOO,000    » 

Somme  égale fr.  3,895,000    » 


De  1853 à  1860 ,  inclusivement,  la 
Ville  n'a  pas  payé  moins  de  6,180,U3 
fr.  96  c.  sur  les 'fonds  de  son  budget , 
pour  sa  moitié  dans  les  travaux  de 
construction  ou  reconstruction  de 
ponts,  quais,  bas-ports,  etc., entre- 
pris par  l'Etat  dans  Paris.  C'est  ainsi 
qu'ont  été  assurées  la  restauration 
complète  du  Pont-Neuf,  la  recon- 
struction des  ponts  d'.\  usterlitz ,  de 
Louis-Philipp'.^ ,  de  la  Cité  d'Arcole, 
au  Change ,  Saint-Michel  et  des  In- 
valides ,  et  ta  construction  des  ponts 
de  l'Aima  et  de  Soiférioo.  ]^  recon- 
struction du  pont  Notre-Dame  et  du 
Petit-Pont,  conséquence  du  dénivel- 
lement nécessité  par  le  percement 
de  la  rue  de  Kivoli,  a  éié  soldée  sur 
les  fonds  spéciaux. 

Une  somme  de  200,000  fr.  suffira , 


en  1862 ,  pour  régler,  du  côté  de  la 
Ville,  toutes  les  opérations  engagées. 

Les  crédils  généraux  que  je  de- 
mande ici  pour  les  services  delà  voie 
publique,  des  eaux  et  égoùts  et  des 
plantations  sont  indépendants  des 
crédils  ouverts  ou  à  ouvrir  en  con- 
séquence du  percement  de  nouvelles 
communications.  Ceux-ci  seront  im- 
putés, selon  les  cas,  soit  sur  le  fonds 
des  améliorations  diverses  de  la  voie 
publique,  soit  sur  les  fonds  spéciaux, 
soit  sur  la  somme  réservée  pour  les 
dépenses  extraordinaires  cfe  toute 
nature,  motivées  par  l'exten&ion  des 
limites  de  Paris. 

La  même  somme  devra  supporter, 
d'ailleurs,  les  dépenses  d'étatUisse- 
ment  de  nouveaux  appareils  d'éclai- 
rage dans  les  rues  anciennes  des  ter- 
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ritoires  annexés,  celles  de  dîstribu- 
lion  d*eau  et  de  coostraction  d*égoûts 
sous  le  sol  de  ces  rues ,  et ,  en  géné- 
rai, toutes  les  améliorations  que  la 
Ville  s*est  imposé  le  devoir  de  réa- 
liser, au  moyen  de  cette  espèce  de 
budget  à  part ,  dans  la  zone  subur- 
baine. Or,  pour  ne  parler  que  des 
eaux  et  des  égoûts ,  vous  avez  déjà 
voté ,  Messieurs ,  des  crédits  impor- 
tants pour  étendre  le  service  des 
anciennes  eaux  de  Paris  à  tous  les 
points  de  cette  zone  qui  peuvent  en 
profiter,  et  pour  commencer  à  drai- 
ner son  sol  par  un  réseau  de  galeries 
d'égoûls  (>tudié  avec  soin.  G*est  d'ail- 
leurs, pour  assurer  aux  coteanx  éle- 
vés qu^elle  renferme  un  service 
d*eau  spécial^  qu*a  été  conçu  le  pro- 
jet de  dérivation  distincte  des  sources 
de  la  Dhuis  et  autres,  dont  Pexécu- 
tion  retardée  par  tant  d'obstacles, 
pourra ,  je  Tespère  ,  être  bientôt  en- 
treprise. 

Dans  Tancien  Paris,  les  grands 
travaux  d'égoûts  ont  foit  des  progrés 
très-notables  depuis  plusieurs  an- 
nées. Le  collecteur  général  d'Asniè- 
res  est  en  service  dans  toute  son 
étendue,  grâce  à  Touverture  du  bou- 
levard Malesherbes,  qui  a  permis 
d'en  joindre  les  divers  tronçons.  Il 
vient  d*ètre  prolongé,  à  travers  la 
place  de  la  Concorde ,  jusqu'au  point 
où  viendront  s'y  rattacher,  au  moyen 
d'un  immense  siphon,  les  collecteurs 
de  la  rive  gauche.  Dès  à  présent, 
11  reçoit  les  eaux ,  non-seulement  de 
Tancien  égoût  de  ceinture ,  qui  a  été 
longtemps  le  collecteur  principal  de 
la  rive  droite,  et  qui,  partant  de  la 
rue  de  Ménilmontant ,  allait  se  dé- 
verser en  S<ine,  à  Ghaillot.  et  celles 
de  l'égoût  de  Rivoli,  mais  encore 
les  eaux  de  trois  nouveaux  collec- 
teurs établis  sur  la  même  rive,  l'un, 
remontant  de  la  place  Laborde,  par 
les  rues  de  la  Pépinière,  Saint- 
Lazare,  etc.,  iusqu'au  delà  du  ca- 
nal Saint-Martin ,  le  second,  remon- 
tant le  boulevard  de  la  madeleine, 
la  rue  Neuve-des-Gapucines  et  la  rue 
Neuve-des-Petits-Champs  jusqu'à  la 
place  des  Victoires,  d'où  il  draine 
tout  le  centre  de  Paris ,  et  le  troi- 
sième ,  remontant  la  ligne  des  quais 
Jusqu'à  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville. 


Lorsque  ce  dernier  aura  été  pro- 
longé jusqu'au  anal  de  la  Râpée, en 
Passant  sous  Tecluse  du  bassin  de 
Arsenal,  il  ne  restera  plus  que  des 
travaux  de  médiocre  importance  à 
faire ,  pour  l'achèvement  des  collec- 
teurs de  la  rive  droi'e. 

Ceux  de  la  rive  gauche  sont  éga- 
lement fort  avances.  Le  collectear 
principal ,'  dont  les  deux  sections 
doivent  aboutir  aux  siphons  da  pont 
de  la  Concorde,  est  terminé  sons  les 
quais,  d'une  part ,  jusqu'au  pont  de 
1  Aima,  et  de  l'autre,  jusqu'au  pont 
Saint-Michel.  De  là  il  se  conUnue 
par  les  boulevards  de  Sébastopol 
(rive  gauche)  et  Saint-Germain ,  jus- 
que près  du  point  où  débouchera  le 
tunnel  qui  doit  y  amener  les  eaux  de 
la  Bièvre.  Presque  tous  les  collec- 
teurs secondaires,  qui  se  déchargent 
dans  les  deux  branches  de  ce  col- 
lecteur principal ,  sont  foils. 

En  somme,  près  des  trois  quarts 
des  dépenses  nécessaires  pour  exécu- 
ter les  travaux  de  la  première  or- 
ge nce  du  réseau  d'égoûts  décrit  dans 
mon  second  mémoire  sur  les  eaux  de 
Paris,  du  16  juillet  1858,  sont  ac- 
complies et  payées ,  et  on  peut  pré- 
voir un  terme  prochain  pour  les  tra- 
vaux de  cette  catégorie. 

Quant  aux  petits  égoùts ,  on  en  a 
exécuté  une  longueur  assez  considé- 
rable; mais  la  construction  de  ces 
drains  de  dernier  ordre  nécessite  le 
concours  des  propriétaires ,  toujours 
difficile  à  obtenir,  hors  les  cas  où  b 
Ville  a  fait  de  ce  concours  une  sti- 
pulation de  la  vente  des  lots  de  ter- 
rains bordant  les  voies  nouvelles.  Il 
importe  donc  que  le  Conseil  muni- 
cipal reprenne  l'examen  des  propo- 
sitions contenues ,  à  cet  égard ,  dans 
le  mémoire  précité ,  et  cela  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  les  dis- 
positions du  décret  du  S6  mars  185S, 
sur  la  voirie  de  Paris,  qui  pres- 
crivent le  déversement  souterrain 
des  eaux  pluviales  et  ménagères  des 
propriétés  privées  dans  les  égoûts , 
deviendront  généralement  oBliga- 
toires  en  1869 ,  et  ne  sauraient  être 
invoquées  utilement  dans  les  rues 
nombreuses  où  de  petits  égoûts  man- 
quent encore. 

La  somme  de  5,000,000  Ar.  qae  Je 
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TOQS  demande  d*a11ouer,  Messieurs,  du  15  juin  1860,  dans  laquelle  j'éva- 
pour  les  améliorations  diverses  de  la  luais  de  15  à  16  millions  les  res- 
voie  publique,  est  applicable  aux  sources  oue  le  budget  de  la  Ville 
opérations  secondaires  qui  n*ont  pas  pourrait  fournir  annuellement,  sur 
de  ressources  spéciales  assurées.  ses  revenus  ordinaires ,  pour  les  dé- 
Daus  mon  Mémoire  du  15  juin  penses  extraordinaires  que  devait  oc- 
1860.  relatif  au  dernier  emprunt  casionner  Tagrandissement  de  Paris, 
municipal  ^  j'ai  émis  Topiuion  qu'il  recbttbs  bt  dêpsuses 

suffirait  de  réserver  une  ressource  supplêmbntaibbs. 

annuelle  de  i  à  5  millions  pour  c^  ^,33.  ^^^^^  ^^  ^jj^^un  des  deux 
entreprises.  Depms  lors,  des  classe-  ^.^^g^  ^^  j^^  ^j^  budget,  j'ai  ré- 
ments  nouveaux  en  ont  aggravé  les  ^^^^  ^.^^^  ^  résultats  probables, 
charges;  mais,  en  ajoutant  au  cr^^^  en  fonds  généraux,  de  l'exercice 
de  5  millions,  que  j  ai  porté  au  pr^  ^g^j  ^j.^^^  ,3^  situation  provisoire 
let  de  budçet  de  1862 ,  pour  les  aine-  ^^^^  y^  éléments  sont  analysés  dans 
Lorations  diverses  de  la  voie  pubjH  ^^  ^^^^^  p.^rtie  de  ce  Mémoire, 
que,  un  autre  crédit  de  1,385  484  fr.  ^^  j,  g.  .„g^^j  ^^^^^^  ^.^^^  rt, 
45  c.  inscrit  a  la  dette^  ™TSÇ?J»'   révalualion ,  d'après  la  moyenne  des 

Eour  paiement  de  prix  aiijme"-  années  antérieures .  des  recettes  non 
1^  acquis  à  terme  en  vue  de  ces  prévues  à  réaliser  en  cours  d'exer- 
opérations,  on  trouve  un  loUl  de  ^j^  et.  d'autre  part,  une  réserve 
6,385,484  fr.  45  c,  égale  à  la  somme  du  reliquat  pré- 

De  même,  à  la  somme  de  21,500  ^^  j^  ^^^^  ^^  ^^  recettes  non 
mille  francs  réservée  pour  être  em-  p^^vues  de  1862 ,  qui  forme  la  ba- 
ployée.  concurremment  avec  le  nro-  }^^^  ^^  ^  j,^j  j  supplémentaire, 
duit  de  l  emprunt,  tant  à  I  achève-  ^^^  recettes  se  composent  donc  : 
ment  des  grandes  opérations  de  vpi-  ^^  ^^  reliquat  de  caisse ,  en  fonds 
rie  et  autres,  qui  ont  fait  «objet  des  généraux,  de  1861,  ci ..  11,673,512 
lois  des  4  août  1851^  2  mail8»5,   »  ^  Des  restes  à  recou- 

10  mai  1857  et  28  ™a\  «58 ,  qu'aux   ^^^^  ^^  ^^^^  exercice, 
dépenses  de  toute   nature  motivées       ^^^  à....    4,000,000 
par  l'extension  des  limites  de  Paris,   "'  ^^   ^^   recettes    non 

11  ,Çonvi«nt,^f  aii>"'f''»  f  "»f  P»„^,^  '   prévues  de  1862,  évaluées 

celle  de  1,676,070  francs  58  cent.,   r  .     1  500  000 

inscrite  à  la  dette  municipale ,  pour     *; y  '  ^,'    »\,^ 

rkiement  de  prix  d'immeubles  acquis  i oiai it.itj,-»!» 

terme  en  vue  de  ces  grandes  opéra-       ^es  dépenses  sont  évaluées  à  la 
tions  de  voirie,  et,  d  autre  part,  I  an-   -.x^g  somme    savoir  • 
nuitéde  1,160  000  fr.  inf^"!^  «uss    "^t^H^^^de  /^t  des  dépenses 
à  la  dette  municipale,  Pf"»"  paiement  ^^  igei,  faites  au  31  décembre  de 
d'une  annuité  du  prix  d«  rachat  des  ^  ^^^  ^^^^  ^^  ^^^  ^^^^^  ^^  31 

droits  de  Conipagnie  générale  des  ^^^ 2,500,000 

eaux,  opéré  dans  l'intérêt  des  nou-  ^^  Dépenses  de  1861  et 
veaux  territoires  P?»^|J2t"Sv)??r%??  ^es  exeîîices  antérieurs 
ainsi  à  un  total  de  24  336  0^^^^  ^  exiler  de  nouveau. 

Si .  afln  de  ^.^^«r^i^er Ja  q^^^  évaluation 1,500,000 

pour  laquelle  les  revenus  munici-   *^^  Réserve   pour  dé- 

paux  contribueront  ^ Je  couvrir   on       ^^  ^^      r^.^^  ^^ 

le  compense,  jusquà  due  concur-   Cld«at  • 

rence,  avec  l'annuité  de  MOO.OOO  fr      «  |^„j    ^„^é  de 

portée  en  recette  au  projet  de  budget  ^g^,        »^     -,  --«  ..«. 

5e  1862,  à  valoir  sur  la  subveutîpn  T^^ij^êi  "'•^'''"*) 

due  oar  l'Etat  à  la  Ville ,  pour  les  ^«^^'2^!  i8.t73,51t 

grandes  opérations  de  voirie  ci-des-      XX^^  a^  \ 

sus  rappelées,  il  reste  une  somme   .^^,  1  500 000) 

de  15.536,070'fr.  58  C,  et  ainsi  ,se   «62.......     1,500,000  ; 

justifie  la  portion  de  mon  Mémoire  Somme  égale 17,173,512 


Digitized  by  VjOOQIC 


i74 


APPENDICE. 


Vous  aTezreconna,  Messieurs,  à 
Toccasion  du  budget  supplémentaire 
do  1861 ,  Inutilité  d*ouvrir  un  crédit 
réserf  é.  égal  au  monta  ut  dos  fonds 
libres  de  la  Ville ,  afin  que  remploi 
puisse  en  être  mieux  surveillé  et 
constaté.  En  effet,  à  chaque  propo- 
sition d^imputer  une  dépense  extraor- 
dinaire non  inscrite  au  budget,  sur 
les  fonds  libres,  il  est  bon  que  vous 
puissiez  vous  reporter  à  l'article  où  le 
moulant  de  ces  fonds  libres  est  chif- 
fré^ et  vous  faire  rendre  un  compte 
précis ,  au  moyen  des  livres  du  bu- 
reau de  Tordonnancement,  des  dis- 
positions qui  auraient  pu  être  déjà 
autorisées  par  vous,  sur  ce  crédit  ré- 
servé. Saut  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels, vous  voudrez  probablement, 
d'ailleurs,  continuer  à  n'allouer  de 
nouveaux  crédits ,  en  cours  d'exer- 
cice, que  dans  la  proportion  des  plus- 
values  qui  pourront  éti*e  constatées 
sur  les  recettes  prévues  au  budget , 
ou  des  receltes  nouvelles  dont  le  re- 
couvremenl  sera  opéré  ou  certain  , 
de  telle  manière' que  le  rétablisse- 
ment intégral  de  la  réserve  soit  ainsi 
assuré  à  1  apurement  du  compte. 

Enfin,  un  autre  avantage  de  ce 
mode  de  rédaction  du  budget  est  d*y 
faire  embrasser  complètement  la  si- 
tuation de  la  Ville ,  telle  qu'on  peut 
la  prévoir,  comme  le  compte  doit  la 
présenter  plus  tard,  telle  qu'elle  aura 
été  constatée. 

RBCBTTES    ET    DÉPENSES    SPÉCIALES. 

Les  recettes  spéciales  et  les  dé- 
penses correspondantes,  qui  sont  ins- 
crites à  la  4«  section  de  chacun  des 
deux  titres  du  projet  de  budget  de 
1863,  constituent,  en  quelque  sorte, 
un  budget  distinct ,  où  se  trouve  ré- 
glé Teniploi  du  produit  des  emprunts 
et  des  ressources  qui  en  proviennent. 

Les  fonds  spéciaux  n'ont  pas  seuls 
mission    d'assurer    l'exécution   des 

Srandes  entreprises  autorisées  par 
ivers  actes  législatifs ,  et  de  pour- 
voir aux  dépenses  exceptionnelles  de 
toute  nature,  motivées  par  l'exten- 
sion des  limites  de  Paris  ;  la  somme 
de  21,500  fr.,  prélevée  sur  les  fonds 
généraux  et  créditée  comme  réserve 
aux  dépeoses  extraordinaires,  doit 
également  y  concourir;  mais  Texa- 


men  de  cette  dernière  partie  an  bud- 
get, qui  leur  est  consacrée ,  est  pour 
moi  Poccasiou  toute  naturelle  d^a- 
border  les  questions  qui  se  ratucbeot 
non-seulement  au  dernier  emprunt 
de  la  ville,  mais  encore  aux  autres 
voies  et  moyens  qui  nous  permettent 
de  faire  face  aux  engagements  qu'elle 
a  pris. 

LorsqoMI  s'est  agi  du  dernier  em- 
prunt ,  nous  nous  sommes  préoccu- 
pés, Messieurs,  comme  nous  Pavions 
déjà  fait  à  Poccasion  de  l'emprunt  de 
1855,  sous  l'influence  des  conseils 
d'un  de  vos  membres,  qui  bit  auto- 
rité en  ces  matières,  des  inconvé- 
nients que  paraît  avoir  pour  les  por- 
teurs d'obligalions  de  la  Ville  la  di- 
versité de  leurs  titres.  Les  personnes 
peu  familiarisées  avec  les  questions 
de  crédit  seraient  disposées  à  croire 
que  la  variété  des  valeurs  émises 
par  un  Etat,  une  ville,  un  établisse- 
ment quelconque,  doit  s'accommoder 
à  la  différence  des  situations,  de 
goûts  ou  même  de  préjugés  des  par- 
ticuliers qui  ont  des  placements  de 
fonds  à  faire,  et  dont  il  faut,  en  dé- 
finitive, chercher  à  obtenir  la  préfé- 
rence. Mais  tous  les  hommes  de  fi- 
nance paraissent  être  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  nécessité  d'établir, 
au  sujet  de  divers  titres  de  même 
origine,  des  distinctions  basées  sur 
des  chances  plus  ou  moins  rappro- 
chées d'amortissement,  sur  la  valeur 
de  coupons  d'intérêt  variant  d'é- 
chéance ,  et  enfin ,  sur  l'importance 
d'avantages  complémentaires  assurés 
aux  porteurs  par  des  combinaisons 
disparates  de  lots  et  de  primes,  im- 
|>ose  à  tout  le  monde  des  calculs  fa- 
tigants, qui  nuisent  à  la  facilité  des 
négociations ,  et  qui  éloignent  les 
preneurs  ;  que  la  première  condition 
pour  attirer  les  capitaux,  c'est  de 
leur  offrir  un  titre  toujours  ai<;ément 
réalisable ,  dont  le  marché  soit  éten- 
du, les  transactions  incessantes,  et, 
en  conséquence ,  le  cours  quotidien , 
et  Que,  sous  ce  rapport,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs  ,  une  dette  consti- 
tuée, qui  est  représentée  mr  un 
seul  titre,  est  mieux  appropriée  que 
toute  autre  aux  convenances  du  pu- 
blic et  plus  certaine  de  captiver  sa 
faveur. 
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Pour  ma  part^  Messieurs,  tout  en 
comprenant  la  gravité  de  ces  rai- 
sons, jVtais  porté  à  craindre  qu'une 
trop  grande  surface  donnée  k  une 
valeur  quelconque  ne  risquât  d*y 
multiplier,  d'y  aggraver  ces  fluctua- 
fions  de  cours»  dont  des  spécula- 
teurs ne  sont  p»s  ennemis ,  et  qui 
troublent  si  fort  la  sécurité  des  pères 
de  famille.  Aujourd'iini  encore,  Je 
Tavoue,  je  n*ai  pu  ni'afTrauchir  com- 

filétemenl  de  Pidée  vieillie ,  qu'il  ne 
!aut  pas  confondre  1»  plus-value  que 
Pardeur  de  la  spéculation  peut  attri- 
buer à  un  titre,  et  qui  est  iar^i^enient 
compensée  par  des  alternatives  de 
dépréciation  inattendue,  avec  le  cours 
plus  stat)le  qui  s'établit  peu  à  pt^u, 
tans  efforts,  pour  tout  litre  digne  de 
la  conûance  générale,  d'après  la 
somme  dos  avanirttces  qui  y  sont  at- 
tachés, et  aussi  d'a|)rès  celle  des  ga- 
ranties que  présente  le  dél>ileiir. 

Néanmoins ,  la  vérité  pratique  est 
presque  toujours  entre  les  opinions 
extrêmes,  et  comme  le  projet  de  ra- 
menef  à  un  type  uniforme  les  obli- 
gations de  la  Ville  n'avait,  après 
tout,  rien  d'exccsijif,  en  raison  de 
la  modération  de  sa  dette,  qui  n'a 
pris,  depuis  lors, et  qui  ne  prendra 
jamais ,  je  l'espère ,  des  proportions 
trop  étendues,  je  ne  fis  aucune  diffi- 
culté de  me  rallier  à  ce  projet.  Mais 
alors,  la  conversion  des  obligations 
des  emprunts  de  1819  et  de  1852  en 
obligations  du  nouvel  emprunt  ne  fut 
pas  autorisée. 

Depuis  cette  époque,  l'emprunt  de 
18 i9  a  été  amoiti.  Cflui  de  1852  ne  le 
sera  qu*en  1871  ;  mais  nous  avons  dû 
renoncer  à  en  transformer  les  litres, 
et  nous  nous  sommes  bo^^nés,  dans 
les  combinaisons  auxtinelles  a  donné 
Heu  l'emprunt  de  1860,  à  chercher 
les  moyens  d'assimiler  complètement 
les  nouvelles  obligations  ninnicipales 
à  créer,  avec  celles  de  Î855,  qui 
avaient  eu,  tout  d'abord ^  quelque 
peine  à  se  classer,  mais  qui  avaient 
fini  par  prendre  une  place  excep- 
tionnelle parmi  les  vii leurs  publi- 
aucs.  En  effet,  constituées  au  capital 
e  500  fr.  et  émises  à  iOO  fr  ,  elles 
étaient  tombées  presque  immédiate- 
ment au-dessous  de  ce  taux,  pour 
y  rester  jusqu'à  leur  liLération  com- 


plète ,  et  après  avoir  conna  le  cours 
de  380  fr.  en  lf)56  et  1857 ,  elles  se 
cotaient  495  fr.  et  500  fr.  en  1860. 

l.e  système  que  vous  avez  adopté. 
Messieurs,  pour  l'emprunt  de  l'an 
dernier,  et  qui  a  été  sancticmné  par 
la  loi  d'autorisation,  consistait  à 
considérer  les  obligations  de  1855 
comme  constituant  la  première  série 
d'un  emprunt  plus  important,  et  à 
émettre  doux  séries  uniformes  de 
nouvelles  obligations,  calquées  exac- 
tement sur  les  premières,  assurées 
des  mêmes  époques  et  dos  uièmes 
proportions  de  remboursement,  jouis- 
sant des  mêmes  avantages,  et  sou- 
mises, dans  leurs  séries  respectives, 
aux  chances  des  mêmes  tirages,  gr&ce 
à  la  suppression  dans  les  2«  et  3* 
séries,  des  numéros  déjà  sortis  de 
la  lr«.  ErHu  ,  les  porteurs  des  numé- 
ros restants  de  celle-ci  devaient 
avoir  le  privilège  de  soumissionner, 
de  préférence  à  tous  autres  sous- 
cripteurs, les  numéros  correspon- 
dants des  2«  et  3«. 

Cet  arrangement,  dont  la  portée 
n'a  pas  été  généralement  comprise, 
offrait  aux  amateurs  d'avantages  aléa- 
toires la  possibilité,  que  nous  n'a- 
vions pas  cherché  k  leur  donner,  de 
reconstituer,  à  leur  profil,  les  chances 
de  l'ambe  et  du  terme  de  l'ancienne 
loterie. 

A  toutes  ces  conditions  de  succès, 
devait  s'ajouter,  dans  ma  pensée,  la 
concession  d'une  marge  assez  consi- 
dérable entre  les  taux  d'émission  et 
le  capital  nominal  des  287,618  obli- 
gations qu'il  fallait  ainsi  constituer. 

c(  Il  est  indubitable,  disais-je  dans 
mon  Mémoire  du  15  juin  1860,  au 
sujet  du  cours  des  obligations  de 
1855,  qui  louchait  alors  au  pair,  que 
rémission  de  titres  pareils  ne  sau- 
rait se  faire  que  fort  au-dessous, 
et  comme  il  est  à  craindre  que  les 
anciens  n'en  ressentent  un  contre- 
coup, il  vous  paraîtra  sans  doute 
équitable  de  réserver  aux  porteurs, 
en  temps  et  en  lieu,  une  certaine 
préférence  dans  la  souscription  à 
ouvrir,  o 

Evidemment  en  présence  des  cours 
élevés  atteints  par  les  anciennes 
obligations ,  je  ne  songeais  pas  qu'il 
(ùt  proposable  d'émettre  les    nou- 
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velles  au  Uux  de  iOO  fr.  comme  en 
1855;  mais  tous  les  calculs  de  mon 
Mémoire  précipité  sont 'faits  eu  Tue 
d'une  ressource  de  130  millions ,  né- 
cessaire pour  couvrir  lous  les  be- 
soins qu'il  énumère ,  et,  pour  pro- 
duire celte  ressource,  le  taux  de 
450  fr.  suffisait  et  au  delà. 

Votre  impression^  au  moment  de 
la  rédaction  du  cabier  des  charges, 
a  été  que  les  circonstances  permet- 
taient de  porter  le  taux  d'émission 
à  475  fr.,  et  si  je  rappelle  ici  que  je 
me  suis  laissé  guider  par  elle  plutôt 
que  par  mes  appréciations  antérieu- 
res, ce  n'est  pas.  Messieurs,  pour 
décliner  la  responsabilité  de  la  réus- 
site incomplète  de  la  souscription 
faite  dans  des  condition^  semblables; 
car,  en  traduisant  votre  opinion 
pressentie  en  proposition  formelle, 
]e  me  la  suis  appropriée.  C'est  pour 
constater,  une  fois  de  plus ,  que  la 
parfaite  narmonie  qui  existe  entre 
le  conseil  municipal  et  mou  admi- 
nistration est  due  au  moins  à  ma 
déférence  pour  le  sentiment  d'une 
assemblée  qui  réunit  tant  et  de  si 
diverses  lumières,  qu'à  la  confiance 

aue  vous  voulez  bien  avoir  dans  la 
roiture  de  mes  intentions  person- 
nelles. 

Au  reste,  l'événement  n'a  pas 
prouvé  que  le  prix  de  475  francs  fut 
réellement  trop  élevé,  puisque  des 
milliers  de  souscripteurs  l'ont  con- 
senti ,  mais  seulement  gue  le  nom- 
bre des  obligations  émises  simulta- 
nément à  ce  taux  éUnt  trop  grand. 

Si  nous  avions  compris  l'exemple 
de  l'emprunt  de  1855 ,  au  lieu  d'être 
frappés  seulement  de  la  rapidité  avec 
laquelle  les  150,000  obligations  dont 
se  composait  alors  l'émission  avaient 
été  enlevées,  en  quelques  heures, 
par  des  souscripteurs  qui  en  deman- 
daient bien  davantage ,  et  d'en  con- 
clure uniuuement  que  le  taux  de 
iOO  fr.  était  trop  faible ,  nous  au- 
rions remarqué  aussi  que  cet  em- 
pressement avait  été  suivi  d'une  lan- 
gueur très-prolongée  dans  la  négo- 
ciation des  titres  provisoires;  qu'il 
avait  fallu  deux  ans  pour  faire  pren- 
dre au  cours  le  brillant  essor  qui 
nous  avait  fait  illusion;  qu'au  mo- 
ment de  la  délivrance  des  titres  dé- 


finitif, au  lien  de  10,000  souscrip- 
teurs ,  il  s'était  présenté  25.000  par- 
ties prenantes ,  ayant  droit  chacone 
à  6  obligations  en  moyenne ,  tandis 
que  beaucoup  de  titulaires  primitifs 
en  avaienl«oumissionné  des  milliers, 
et  l'étude  attentive  de  ces  faits  nous 
aurait  appris  que  des  titres  portant 
un  bas  intérêt,  complété  par  na 
droit  aléatoire  à  dt>s  lots  attribués 
par  le  sort  jouissent  sans  doute  cfaes 
nous  d'une  faveur  très -générale, 
mais  ne  prennent  place  que  par  très- 
petits  groupes  dans  les  fortunes  par- 
ticulières; que,  par  ce  motif,  le 
classement  d'un  nombre  considé- 
rable de  titres  pareils  est  lent  ;  que , 
pour  en  émettre  aviM;  succès  un  tel 
nombre  à  la  fois ,  il  faut  le  concours 
de  la  spéculation,  qu'on  ne  peut  ob- 
tenir, si  l'on  ne  fixe  le  taux  de  la 
souscription  très-bas;  et  que,  si  Ton 
veut  atteindre  un  prix  en  rapport 
avec  la  valeur  normale  des  litres, 
comme  cela  n'est  possible  qu'en  trai- 
tant directement  avec  les  prenears 
définitifs,  dont  les  demandes  an- 
nuelles ne  sauraient  dépasser  une 
certaine  proportion ,  il  faut  faire  en 
sorte  de  limiter  les  émissions  dans 
la  même  mesure. 

Ces  vérités,  contenues  dans  les 
faits  relatifs  à  l'emprunt  de  1855, 
mais  à  l'état  latent,  le  résultat  de 
l'emprunt  de  1860  les  a  rendues  pal- 
pables. Près  de  100,000  obligations 
ont  été  demandées ,  dès  le  premier 
jour  de  la  souscription,  par  15,09S 
soumissionnaires ,  que  le  taux  d'é- 
mission de  475  fr.,  n'avait  pas  arrê- 
tés, tandis  qu'en  1855,  9,801  sous- 
cripteurs seulement  avaient  réclamé 
807,000  obligations,  soit  57,000  de 
plus  qu'il  n'v  en  avait  à  répartir. 

Il  est  évident  que  c'est  la  un  fait 
dont  il  faudra  tenir  compte  désor- 
mais. 

Un  autre  enseignement  que  Ton 
aurait  pu  tirer  de  l'emprunt  de  1855, 
et  que  celui  de  1860  confirme ,  c*est 
que  les  Irès-longs  délais  accordés 
aux  souscripteurs  primitifs  pour  le 
versement  du  prix  des  obligations 
ne  profilent  guère  qu'à  la  spécula- 
tion ,  et  que,  si  l'on  ne  veut  pas  con- 
sentir aux  sacrifices  que  celle-ci 
exige  pour  prix  de  son  entremise. 
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il  vaul  mieux  reslreindre  Timpor- 
tance  des  émissions  et  eo  multiplier 
le  nombre  à  des  intervalles  conve- 
nables, en  réduisant  pour  chaque 
les  délais  de  versement,  que  do  pro- 
céder comme  nous  avons  cru  boo 
de  le  faire  dans  le  passé. 

En  divisant  notre  opération  en 
trois  émissions»  espacées  d'année  en 
année,  nous  aurions  obtenu  à  peu 
prte  le  même  résultat  financier,  et 
nous  aurions  probablement  mieux 
réussi.  D^ailleurs.  nous  n'avions  même 
pas  besoin  de  réaliser  en  deux  ans 
le  produit  de  l'emprunt  :  nous  pou- 
vions donc  espacer  encore  davantage 
les  émissions,  aûn  de  laisser,  chaque 
fois,  aux  cours,  plus  de  temps  pour 
se  rasseoir. 

Pourquoi  ne  Tavons^nous  pas  fait? 
Vous  le  savez.  Messieurs. 

C'est,  d'abord ,  parce  que  le  Gou- 
vernement avait  jugé  les  circonstan- 
ces opportunes ,  malgré  le  concours 
d'autres  souscriptions  importantes, 
pour  placer  toutes  les  obligations 
que  la  Ville  venait  d'être  autorisée  à 
créer,  et  que ,  n'étant  pas  dans  le 
secret  des  éventualités  de  Tavenir, 
nous  avions  dû  tenir  grand  compte 
d'une  telle  opinion. 

Un  autre  motif  qui  a  contribué  k 
vaincre  nos  hésitations,  c'est  l'em- 
barras qu'on  supposait  devoir  être 
la  suite  d'un  placement  partiel  des 
obUgalions  créées,  pour  le  méca- 
nisme et  les  eOels  des  tirages  au  sort. 
Aujourd'hui  que  nous  avons  pu  ré- 
soudre ces  prétendus  embarras  de 
la  manière  la  plus  simple ,  en  attri- 
buant à  la  Ville,  comme  souscripteur 
supposé,  les  obligations  non  placées 
qui  sortent  aux  tirages,  nous  n'é- 
prouverions plus,  à  cet  égard,  au- 
cune appn^hension.  C'est  une  ques- 
tion d'écritures  de  comptabilité ,  et 
rien  de  plus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  produit  de  la 
souscription  a  dépassé ,  je  ne  dis  pas 
DOS  besoins  d'argent  immédiats  (nous 
n'en  avions  aucun  en  1860,  et  la 
Caisse  des  travaux  de  Paris  a  pu 
même  rester  fort  aii-dessous  de  la 
limite  de  son  émission  jusqu'à  la  fia 
de  l'année),  mais  tous  ceux  que  nous 
pouvions  avoir,  non-seulement  en 
1861',  mais  encore  en  186i,  et  nous 

1861. 


n'avons  pas  eu  à  regretter  de  ne 
pouvoir  utiliser  efficacement  lestK>ns 
offices  qu'une  maison  puissante  avait 
bien  voulu  nous  offrir. 

158,6H1  obligations  ont  été  sous- 
crites au  taux  de  475  francs  ;  elles 
forment  un  total  de  75,373,475  fr. 
Les  versements,  anticipés  ou  non, 
des  souscripteurs  se  sont  élevés  à 
23,614,325  francs  en  1860;  ceux  qui 
ont  été  faits  ou  qui  sont  encore  a 
faire,  cette  année ,  montent  à  48  mil- 
lions 714,287  fr.  50  c.  Il  n'y  a  donc 
à  recevoir  que  3,0U,862  fr.  50  c.  en 
1862,  pour  le  solde  des  obligations 
placées.  Mais,  comme  vous  avez  pu 
le  voir,  d'une  part ,  dans  la  situation 
provisoire  de  l'exercice  courant,  et 
comme  vous  le  retrouverez  dans  le 
projet  de  budget  de  1862  ;  aux  re- 
cettes et  dépenses  sur  fonds  spé- 
ciaux, sur  les  encaissements  de  1861, 
10  millions  resteront  libres  et  seront 
réservés  pour  les  besoins  de  1862. 
Alors  même  que,  l'an  prochain ,  les 
circonstances  ne  nous  permettraient 
pas  de  continuer  utilement  le  place- 
ment des  obligations  qui  nous  res- 
tent,  les  ressources  provenant  de 
l'emprunt,  dont  on  aurait  encore  à 
faire  emploi,  jointes  au  montant  des 
autres  ressources  spéciales,  qui  ont 
aussi  leur  importance,  formeraient 
une  somme  assez  forte  pour  consti- 
tuer le  contingent  qu'on  peut  avoir 
à  demander,  en  1862,  à  la  4«  sectioa 
du  budget,  pour  les  opérations  aux- 

auellcs  diverses  dispositions  législa- 
ves  les  ont  affectées.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet ,  que  les  fonds  gé- 
néraux doivent  fournir,  comme  j'ai 
déjà  eu  soin  de  le  rappeler  plus  haut, 
91,500,000  francs  pour  les  mêmes 
opérations.  Or,  l'ensemble  de  ces 
voies  et  moyens  atteint  un  total  de 
près  de  37  millions,  qui  est  déjà  plus 
que  suffisant  pour  imprimer  aux  en- 
treprises engagées  toute  l'activité  dé- 
sirable. 

Ainsi,  Messieurs,  la  réalisation, 
plus  ou  moins  prompte,  du  surplus  do 
l'emprunt,  n'importe  en  rien  à  la 
marche  des  affaires  et  à  la  bonne  si- 
tuation des  finances  municipales  en 
1862.  J'ajoute  qile,  si  nous  portions 
nos  regards  plus  loin  et  que  nous 
pressentions  les  besoins  des  grandes 

12 
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opéraiions  que  nous  poarsuWons ,  et 
les  ressources  que  nous  serons  en 
mesure  d*y  consacrer  en  1863,  il 
nW  aurait  peut-èlre  fyas  encore  k 
sToquiéler  beaucoup  des  difficultés 
et  des  lenteurs  que  la  conclusion  dé- 
finitive de  cette  opération  financière 
pourrait  éprouver  jusqu*alors. 

Pour  justifier  cette  assertion ,  je 
suis  conduit  à  vous  faire  observer. 
Messieurs,  qu*au  point  où  la  réali- 
sation de  Tempruni  est  parvenue ,  la 
Ville  voit  assurée,  dès  à  présent ,  la 
majeure  partie  des  ressources  qu'elle 
devait  en  recevoir. 

A  la  vérité,  il  reste  encore  à 
placer  H8|937  obligations  qui  repré- 
sentent une  vaK'ur  de  61,245,075  fr. 
Mais  comme  la  Ville  est  tenue,  aux 
termes  de  la  loi  du  1*^  août  1860, 
de  verser  à  la  Caisse  des  travaux  de 
Paris,  sur  le  produit  de  l'emprunt, 
une  somme  de  iO  millions,  pour  ré- 
duire le  montant  de  ses  bons  en 
circulation  au  maximum  de  60  mil- 
lions en  capital,  la  négociation  de 
ces  obligations  ne  lui  procurera ,  en 
définitive,  que  21.245,075  francs  de 
ressources  nouvelles  eflectivcs;  car, 
après  ce  versement  de  40  millions, 
la  Caisse  des  travaux  de  Paris  ne 
pourra  pas  faire  un  service  de  tréso- 
rerie plus  élendu  qu'auparavant. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  négliger  les  moyens  d'ar- 
river, aus.sitôt  que  possible,  à  la 
négociation  des  obligations  non  pla- 
cées ;  mais  c'est  une  cause  de  sécu- 
rité pour  nous,  et  une  garantie  pour 
les  porteurs  des  obligations  sous- 
crites ,  que  nous  n'ayons  aucun  mo- 
tif urgent  pour  presser  cette  négo- 
ciation ,  et  que  nous  ionissions ,  an 
contraire,  de  toule  latitude  pour  en 
choisir  le  moment  et  eu  mesurer  la 
durée. 

Nous  ne  saurions,  en  effA,  Mes- 
sieurs, séparer,  dans  cette  question, 
les  intérêts  des  premiers  souscrip- 
teurs de  ceux  de  la  Ville  même.  Un 
engagement  tacite,  mais  une  sorte 
d'engagement  d'honneur,  lie  la  Ville 
envers  ceux  qui  lui  on^  donné  une 

{ireuve  éclatante  de  confiance ,  en 
ui  apportant  avec  empressement 
leurs  capitaux .  à  des  conditions  que 
d'autres  jugeaient  trop  peu  avanta- 


geuses ,  et  l'oblige  à  ne  pas  estimer 
moins  qu'eux-mêmes,  i  ne  pas  livrer 
au-dessous  du  prix  qu'ils  y  oni  mis 
sans  hésitation ,  les  titres  qu'elle  a 
créés. 

Elle  ne  saurait ,  d'ailleurs ,  sans 
violer  moralement ,  tout  au  moins, 
le  contrat  qu'elle  a  passé  avec  œs 
souscripteurs,  risquer  de  déprécier 
entre  leurs  mains ,  par  nn  acte  quel- 
conque émané  de  son  administration, 
ceux  de  ces  titres  qu'ils  tiennent  di- 
rectement d'elle. 

Si  nous  n'avions  pas  été  arrêtés 
par  ces  considérations,  nous  aurions 
pu,  sans  un  très-grand  dommage 
pour  les  finances  municipales,  nous 
délivrer,  dés  l'an  dernier,  de  tous  les 
embarras  de  l'affaire ,  en  consentant 
à  réduire,  pour  les  obligations  res- 
tant ù  placer,  le  taux  d'émission  de 
475  fr.  dans  une  proportion  qui  ne 
l'eût  pas  foit  descendre  au-dessous 
démon  appréciation  primitive,  ou 
en  concédant  des  modifications  du 
cahier  des  charges  ayant  indirecte- 
ment le  même  résultat.  Vous  ne 
l'avez  pas  voulu  plus  que  moi. 

J'espère ,  Messieurs ,  que  d'ici  à 
moins  d'un  an,  après  la  libération 
entière  des  obligations  souscrites  et 
l'échange  deslitres  provisoires  contre 
des  titres  définitifs,  alors  que  le 
classement  en  sera  fait  d'une  ma- 
nière complète,  il  arrivera  (ce  que 
nous  avons  déjà  vu  à  l'occasion  de 
l'emprunt  de  1855)  qne  le  cours  des 
nouvelles  obligations  prendra  de  b 
fermeté  et  atteindra  peu  à  peu  les 
prix  auxquels  étaient  parvenues  les 
anciennes ,  avant  que  I  emprunt  nou- 
veau ne  les  eût  fait  flt'^chir. 

Tl  me  parait  certain,   d'ailleurs, 

3 u'une  fois  bien  connue,  la  résolu- 
on  de  la  Ville  de  ne  livrer  aucune 
des  obligations  non  placées,  au-des- 
sous du  taux  d'émission  de  475  fr., 
aidera  beaucoup  à  ce  résultat. 

De  plus,  une  décision,  que  S.  Exe. 
M.  le  Ministre  des  finances  a  rendue 
le  27  septembre  dernier,  sur  ma 
demande ,  autorise  les  receveurs  gé- 
néraux à  payer,  pour  le  compte  de 
la  Ville,  dans  les  chef»-lieux  ae  dé- 
partement ,  et  à  faire  payer  par  les 
receveurs  particuliers,  dans  les  cbefc- 
lieux  d'arrondissement ,  les  coupons 
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dMntérêts  des  obligalions  de  la  Ville,  ao  payement  des  lots  et  an  rembour- 

Cette  mesure  affrandhit  les  por-  sèment  des  obligations  sorties  au  ti- 

teurs  de  ces  obligalions,  oui  habitent  rage  fera  également  retour  à  la  Ville, 

la  province ,  des  diflScultés  qu*ils  ont  dans  le  même  cas. 

éprouvées  par  le  passé  pour  réaliser  Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  dire  , 

le  montant  des  iniéréts  semestriels  Messieurs,  que  dans  les  circonstances 

leur  revenant.  Je  ne  doute  pasc|u*elle  présentes,  il  est  impossible  de  pré- 

D*ait  pour  conséquence  de  faire  re-  ciser  la  somme  qui  sera  reçue,  en 

chercher,  par  les  personnes  que  ces  1869,  sur  le  produit  de  Temprunt. 

difficultés  ont  pu  en  empêcher  jus-  I^  seule  rentrée  absolument  certaine 

qu'à  présent ,  aes  valeurs  dont  la  ré*  est  le  solde  des  termes  des  obitga- 

Êutation    d^excelleoce    est    partout  tiens  souscrites.  Mais,  de  même  que' 

leo  établie.  j^avais  porté  en  recelte,  au  budget 

Les  mêmes  comptables  sont  éga*  supplémentaire  de  1860  et  au  budget 

lement  autorisés  à  placer  les  obliga-  pniuitif  de  1861,  la  totalité  du  mon- 

lîons  restant  à  souscrire,  à  en  rece-  tant  des  termes  qui,  diaprés  le  ca- 

voir  les  termes,  et,  en  général,  à  hier  des  charges,  devaient  être  re^ 

faciliter,  de  toute  manière,  le  ser-  çus  dans  le  cours  de  ces  exercices , 

vice  de  trésorerie  des  emprunts  de  et  ouvert  éventuellement  des  cré- 

b  Ville.  dits   de  dépense  pour   les  mêmes 

La  totalité  de  Temprunt  de  1860  sommes,  de  même,  J'ai  cru  devoir 

pouvant   être  réalisée  en  1863,  le  inscrire  en  recette,  k  la  i«  section 

payement   intégral   des  coupons  de  du  projet  de  budget  de  186i,  la  to- 

toutes    les    obligatious    nouvelles,  taliié  du  montant  des  7«,  S"  et  9« 

aussi  bien  que  de  toutes  les  ancien-  termes,  et,  en  dépense,  un  crédit 

Des,  a  dû  êlre  prévu  à  la  première  correspondant, 

section  du  budget.  Dans  le  cas  con-  Comme  il  a  été  fait  pour  les  exer- 

traire ,  la  Ville  reprendra  la  disposi-  cices  antérieurs ,   les   ordonnance  - 

tion  de  la  portion  du  crédit  ouvert  ments  imputés  sur  ce  crédit  seront 

correspondant  aux  obligations  non  strictement  renfermés  dans  la  limite 

placées.  Cette  portion  de  crédit  vien-  des  recouvrements  opérés, 

dra  compenser  d*autant  la  subven-  Cetle  double  explication  était  in- 

tion  ordmaire  accordée  à   la  Caisse  dispensable, 

des  travaux  de  Paris.   Pour  les  198  Voici  maintenant,  Messieurs,  com- 

mille  937  obligations  qui  sont  encore  ment  je  vous  propose  de  régler,  à  la 

sans  souscripteurs,  elle  équivaut  à  4«  section  du  budget  de  1869,  les 

996,097  fr.  50  c.  par  semestre,  soit  recettes  et  les  dépcuses  spéciales  de 

à  1,934,055  fr.  par  an.  cet  exercice  : 

Une  portion  des  crédits  applicables 

RECETTES. 

Ressources  de  1869. 

Montant  des  7«,  8«  et  9«  termes  de  Pemprùnt  autorisé  par  la  loi  du  1«' 

août  1860 fr.  43,149,700  »  ] 

Prix  de  revente  de  terrains  provenant 

d*ex propria tions,  qui  ont  été  payés  sur  les  i    ..  otQ  tnA    t. 

fonds  spéciaux.!., ..: 9,000,000  »?    «,343,700    » 

Location  de  propriétés  invendues 900,000  »  i 

Produits  divers 1,000  »/ 

Ressources  provenant  des  exercices  antérieurs. 
Reliquat  de  caisse ,  en  fonds  spéciaux , 

de  1861 10,000,000    »i    jn  œo  000    > 

Reste»  à  recouvrer 60,000    p  ]^i»^^wo^woj» 

Tout '..    55,403,700     » 
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Frais  d'émission  et  de  réalisstioo  Je  l*empruDt  auto- 
risé par  la  loi  du  t«r  août  1860 fr.        M0,000 

Dépenses  des  opérations  autorisées  par  des  lois  spéciales, 
et  dépenses  de  toute  nature  motirées  par  rextensioo  des 
limites  de  Fans &5,aos.7eo 

Somme  égale 55,i03,700 


Cest  >insi,  Messieurs,  que  les 
recettes  et  les  dépenses  sur  fonds 
spéciaux  s^équilibrent ,  comme  les 
recettes  et  les  dépenses  sur  fonds 
généraux  (ordinaires,  extraordinaires 
et  supplémentaires),  et  que  se  trouve 
exactement  balancé  Tensemble  du 
projet  de  budget  de  186i. 

ArrlTé  au  terme  de  Pexamen ,  qne 
j*ai  dû  feire  devant  tous  ,  de  ton  les 
ses  parties ,  après  vous  avoir  préa- 
lablement exposé ,  trop  longuement 
peut-être,  mais  avec  un  soin  ex* 
trème.  les  résultats  constatés  de 
Texerdre  clos  au  SI  mars  dernier  et 
les  résultats  probables  de  Texë^cice 
courant,  je  voudrais  n^avoir  plus 
qn*à  m'cxcuser  des  développements 
considérables  dans  lesouels  j*ai  dû 
entrer  sur  beaucoup  de  points,  et 
qui  ont  pu  souvent  lasser  votre  at- 
tention; mais  il  me  parait  indispen- 
sable de  résumer  ce  volumineux  tra- 
vail ,  afin  de  mettre  en  vive  lumière 
les  fiiils  saillants  de  la  situation  fi- 
nancière  de  la  Vill^. 

La  somme  inespérée  h  laquelle  les 
revenus  municipaux  se  sont  trouvés 
portés,  après  Tagrandissement  de 
Paris ,  a  pu  couvrir,  et  au  delà ,  les 
nouvelles  dépenses  ordinaires  occa- 
sionnées, tout  d'abord  par  Texten- 
sion  subite  de  presque  tous  les  ser- 
vices administratifs.  L'accroissement 
que  ces  revenus  continuent  k  suivre 
nous  permettra,  je  Tespére,  de  faire 
face  aux  augmentations  très-nota- 
bles de  crédits  que  nécessitera,  pen- 
dant bien  des  années  encore,  le  per- 
fectionnement graduel  de  ces  ser- 
vices. Mais,  ééi  à  présent,  on  ne 
peut  se  dissimuler,  en  premier  lieu , 
que  nos  efforts  pour  faire  jouir  pro- 
gressivement les  territoires  annexés 
a  Paris  des  avantages  du  régime  ad- 
ministratif de  cette  ville,  épuiseront 
en  grande  partie  les  plus-values  ob- 


tenues sur  Tensemble  des  recettes 
ordinaires,  et  nous  obligeront,  poor 
longtemps,  à  resserrer  dans  des  li- 
mites étroites  les  améliorations  ré- 
clamées dans  rintérét  des  andens 
3nartiers;  en  second  lieu,  que  le» 
épenses  extraordinaires  ayant  poor 
but  d'assimiler,  k  tous  égards,  la 
division  suburnaine  k  la  divisioa 
centrale,  dépenses  qui  ont  été  éva- 
luées sommairement  à  t50  millions 
en  1860 ,  et  dont  il  est  impossible  «le 
calculer  exactement  la  somme ,  mais 
auxquelles  viendront  se  joindre,  dans 
tous  les  cas ,  celles  de  grands  perce- 
ments indispensables  pour  établir 
partout  des  communications  faciles 
entre  les  nouveaux  arrondissements 
et  pour  les  raltacber  convenable- 
ment à  Tancien  Paris,  constitueront 
alors  des  charges  sans  compensation. 
Néanmoins,  lorsque  Ton  compare 
les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires 
de  la  Ville,  soit  qu'on  relève  celles 
qui  ont  été  constatées  au  compte  de 
1860,  soit  qu'on  s'en  ranporte  aux  ré- 
sultais probables  de  la  situation  provi- 
soire de  1861 ,  soit  enfin  qu'on  mette 
en  balance  les  prévisions  ftiites  pour 
186S ,  on  trouve  un  excédant  consi- 
déralile  qui  se  maintient,  malgré 
les  charges  nouvelles  que  l'emprunt 
de  1860  et  l'accroissement  de  la  sub- 
vention allouée  k  la  Caisse  des  tra- 
vaux de  Paris  ont  imposées  au  ser- 
vice ordinaire  de  la  dette  munici- 
pale. Cet  excédant,  qui  se  combine 
avec  le  montant  des  recettes  extraor- 
dinaires, forme,  pour  186i,  une 
ressource  assez  importante,  non- 
seulement  pour  assurer  l'amortisse- 
ment de  la  dette  municipale,  accrue 
tant  par  l'emprunt  de  1860  que  par 
les  annuités  de  rachat  des  droits  de 
la  Compagnie  générale  des  Eaux  et 
de  la  Compagnie  dujcanal  Saint- 
Mariin,  mais  encore  pour  accorder 
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aux  grands  travaux  de  tout  ordre 
leur  doiaiioD  habituelle,  et  etifiu, 
pour  fourair  la  somme  que  tous 
avez  résolu.  Messieurs,  de  réserver 
sur  les  foaas  généraux ,  en  vue  des 
dépenses  de  toute  nature  motivées 
par  Textension  des  limites  de 
Paris. 

Si  cette  situation  peut  être  main- 
tenue, nous  mènerons  à  bien  ,  tout 
i  la  fois,  les  grandes  opérations  de 
voirie,  pour  Taché vement  desquelles 
Femprunt  de  1860  a  été  décidé,  et 
cette  œuvre  immense  de  rasraodis- 
sèment  de  Paris,  qui  suffirait  à  im- 
mortaliser un  règne! 

Mais  il  faut,  pour  cela,  ne  pas 
laisser  s'accroître  les  dépenses  or- 
dinaires dans  une  proportion  plus 
grandes  que  les  recettes  de  même 
nature  ;  car,  s*ii  en  était  autrement , 
le  chiffre  actuel  de  Texcédant  de  ces 
recettes  serait  entamé,  et  ce  fait 
aurait  pour  conséqueoce  directe  la 
réduction  de  la  somme  affectée  à 
Fassimilation  de  l'ancien  oe  banlieue 
suburbaine  aux  autres  quartiere  de 
la  capitale  dont  elle  fait  désormais 
partie.  Il  faut  donc,  dans  Tintérét 
même  des  territoires  annexés  à  Pa- 
ris ,  ré:»ister,  avec  la  mesure  conve- 
nable, aux  entraînements  de  dé- 
penses annuelles  dont  nous  sommes 
menacés,  surtout  de  leur  côté;  il 
hvLi  même  tendre  à  élever,  s*il  est 
possible,  Texcédant  des  revenus  qui 
suffit  juste ,  en  ce  moment ,  k  tous 
les  prélèvements  quil  doit  suppor- 
ter. Â  cet  effect,  li  n*y  a  pas  seu- 
lement à  soutenir  une  lutte  de  tous 
les  jours  et  de  tous  les  instants  con- 
tre les  efforts  inbtigables  des  ser- 
vices administratifs,  pour  obtenir, 
sous  tous  les  prétextes  et  à  toutes 
les  occasions  favorables,  Taocrois- 
semeot  de  leur  dotation  ;  il  y  a  en- 
core à  sonder  incessamment  toutes 
les  sources  du  revenu  municipal, 
pour  leur  faire  donner  tout  ce  qu'el- 
les peuvent  légitimement  produire , 
ei  rechercher  attentivement  celles 

2 ni,  jusqu'à  ce  jour,  n^auralent  pas 
té  utilisées. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  c'est 
au  dévouement  oonsdendeux  ap- 
porté par  le  conseil  municipal, 
comme  par  moi-même»  à  Tacoom- 
plisfement  de  cette  tàcfaie  laborieuse 


et  pénible  que  l'andeune  Ville  a  dû 
la  prospérité  financière  si  marquée 
des  dernières  années  de  son  exis- 
tence, et  la  facile  exécution  de  toutes 
les  grandes  choses  qu'elle  a  eu  le 
temps  d'achever. 

La  dette  municipale  ne  saurait  être 
la  cause  d'aucun  embarras  :  vous  l'a- 
vez reconnu  ,  Messieurs ,  dans  votre 
session  de  l'an  dernier.  Depuis  lors, 
les  calculs  auxquels  l'honorable  rap- 
porteur du  comité  des  finances  s'était 
livré  à  ce  sujet  ont  acquis  une  nou- 
velle autorité  des  faits  constatés  au 
compte  de  1860.  .Aujourd'hui,  les 
résultats  probables  de  1861  et  les 
chiffres  inscrits  au  budget  de  186i 
viennent  encore  leur  prêter  plus  de 
force  :  la  proportion  des  charges  an- 
nuelles de  la  dette  aux  revenus  s'est 
amoindrie. 

Quant  à  la  Caisse  des  travaux  de 
Paris,  dont  les  valeura  de  crédit 
peuvent  être  considérées  comme  une 
dette  flottante ,  je  ne  me  bornerai 
pas  à  vous  faire  remarquer,  Mes- 
sieura^  qu'en  doublant  sa  dotation, 
qui  est  aujourd'hui  de  20  millions, 
pour  la  mettre  dans  un  plus  juste 
rapport  avec  l'émission  de  100  mil- 
lions de  bons  qu'elle  est  autorisée  à 
faire ,  vous  avez  eucore  mieux  affer- 
mi cette  utile  institution.  Je  tiens  à 
vous  signaler  aussi  la  différence  très- 
notable  qui  existe  entre  une  dette 
flottante  composée,  pour  une  très- 
forte  partie,  d'engagements  à  longs 
termes ,  comme  ceux  que  la  Caisse 
des  travaux  de  Paris  contracte ,  et 
toutes  celles  dont  le  remboursement 
intégral  peut  être  exigé  dans  l'espace 
de  quelques  mois  ou  d'une  année  au 
plus.  Evidemment,  la  première  tra- 
versera plus  facilement  que  celleB-ci 
les  époques  de  crise  monétaire  ou 
de  panique  financière. 

Mais  ce  qui  donne  surtout  à  la 
Caisse  des  travaux  de  Paris  uo  ca- 
ractère à  part ,  c'est  que  son  passif 
est  constamment  représenté  par  un 
actif  au  moins  équivalent.  En  ce  mo- 
ment, où  l'on  pourrait  s'inquiéter 
du  retard  forcé  qu'éprouve  la  réduo- 
tiou  de  ses  valeurs  de  crédit  ï  60 
millions,  sa  situation  se  trouve  même 
exceptionnellement  favorable. 

En  effet,  les  sommes  qui  sont  dues, 
pour  prix  de  revente  de  terrains 
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expropriés  à  la  Ville,  aa  comple  de  laquelle  cette  Caisse  opère  montent 
ài 13.657,610  f.  M  c. 

Les  terrains  de  roèrae  nature  à  vendre  dans  Paris 
ont  une  surface  de  181,559  mètres  et  une  valeur 
de «6,904,000    »  \ 

Les  autres  terrains,  d'origines  di-  i 

verses,  dont  la   vente  est  (également  }    3^604,168      » 

décidée,  ont  202,067  mètres  et  sont  l 

estimés 7,790,168    »  / 

Les  parcelles  restant  à  vendre,  provenant  du  bois  de 
Boulogne  et  de  ses  dépendances  (65,i9i  mètres) ,  va- 
lent au  minimum 3,7i8,300 

Les  1,136,000  mètres  qui  ont  été  re- 
tranchés du  bois  de  Vincennes  pour 
être  vendus 11,360,000    »  )     18,088,300 

Les  terrains  qui  sont  restés  libres  à 
la  suite  des  expropriations  de  la  plaine 

de  Bercy 3,000,000 

Ensemble 65,440,078     26 

Mais  il  a  été  exproprié  ou  acquis  à  Tamiable  319  mai> 
sons ,  qui  sont  encore  debout  et  occu|)ées.  Les  locations 
en  sont  faites  à  titre  précaire;  aussi  ne  rapportent-elles    * 
que  1,866,125  fr.  25  cent. 

Mais  elles  ont  coûté,  savoir  : 

1°  275,  qui  ont  élé  acquises  en  vue  des  grandes  opé- 
rations de  voirie !.  51,826,000    >»  i 

20  7i,  qui  ont  été  acquises  pour  des  ;    59,966,000      » 

opéraiious  diverses 8,1  iO.OOO    »  ) 

Assurément,  la  valeur  de  ces  maisons,  qui  doivent 
disparaiire  un  jour,  ne  sera  jamais  réalisée  que  pour  la 
portion  du  sol  qui  ne  sera  pas  dévolue  à  la  voie  publique; 
mais  on  ne  peut  contester  que,  tant  qu'elles  existent  et 
qu'elles  produisent  un  revenu,  elles  constituent  un  actif. 

Total 125,406.078  f.  26  c. 

.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse ,  mais  ,  tate  que  la  part  contribuiive  de  TE- 
quand  les  avances  effectuées  par  la  lat  montait  alors  à  70,712,835  francs 
Caisse  des  travaux  de  Paris ,  pour  19  cent.,  sur  lesquels  il  n'avait  été 
les  dépenses  dont  elle  a  été  l'instru-  payé  que  52,083,333  fr.  33  c.  Il  en 
ment ,  avances  dont  le  montant  de  résultait  donc  une  créance  active  de 
son  émission  est  le  résume ,  sont  18,629,501  fr.  86  c.  Je  n'bésite  pas 
ainsi  représentées ,  soit  par  des  à  dire  que ,  dès  à  présent ,  cette 
créances  liquidées,  soit  par  des  ter-  créance  se  trouve  plus  que  doublée 
raiosà  veudre  ,  soit  enfin  par  des  par  les  travaux  de  1861. 
maisons  en  plein  rapport ,  je  crois  Ces  indications  suffiront  ample- 
avoir  raison  de  dirij  que  la  dette  ment ,  j'en  suis  convaincu ,  Mes* 
flottante  résultant  des  bons  émis  par  sieurs  ,  pour  vous  rassurer,  s'il  en 
elle ,  qui  sont  en  circulation  ,  n'a  était  besoin ,  sur  le  trouble  que  la 
pas  d'analogue.  garantie  donnée  par  la  Ville  aux  en- 
J'ajoute  que ,  si  les  subventions  gagements  de  la  Caisse  des  travaux 
diverses ,  dues  par  l'Etat  à  la  Ville,  de  Paris  pourrait  apporter  dans  te 
pour  les  travaux  que  cette  Caisse  a  situation  des  finances  municipales, 
pa^'és  ne  sout  pas  exigibles  ,  par  (Suit  dans  le  Mémoire ,  la  pérorai- 
suite  des  atermoiements  consentis  son  du  premier  magistrat  de  U 
dans  le  traité  du  3  mai  18.î8f  il  n'en  Seine.) 
est  pas  moins  vrai  qu'elles  sont  ac-  Paris  ,  le  18  novembre  1861. 
quises.  Or,  un  état  de  ses  travaux ,  Le  sénateur  préfet  de  la  Seine^ 
arrêté  au  31  décembre  1860,  cens-  6.-B.  Hausshann. 
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ÉTRANGER. 

SUITE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


AUTRICHE. 

HBSCniT  IMPÉRIAL  adressé  à  tous  les 
comitats  et  magistrats  muncipaux 
du  royaume  de  Hongrie. 

Lorsqu'il  y  a  douze  ans  nous  prîmes 
les  rênes  du  gouvernement  de  noire 
monarchie,  une  guerre  civile  désas- 
treuse désolait  notre  empire  ;  presque 
partout  les  Eiats,  la  société  elle- 
même,  étaient  ébranléi  dans  leurs 
fondements. 

La  passion,  Taveuglement,  Ter- 
reur de  beaucoup  de  gens  lionnôles 
et  bien  pensants,  le  terrorisme  de 
beaucoup  de  malintentionnés,  un  en- 
cbatuement  de  beaucoup  de  circons- 
tances malheureuses  amenèrent  rem- 
ploi de  la  force. 

C'était  notre  volonté  que  cette  so- 
lution ne  forniikt  pas  la  b  tse  durable 
des  rapports  publics.  Nous  no  pou- 
vions ni  ne  voulions  abandonner  les 
iiilérêts  de  nôtre  monarchie  qui 
avaient  élé  défendus  et  assurés  par 
des  sacrifices  si  douloureux:  mais 
notre  plus  vif  désir  était ^  en  leur 
donnant  leur  forme  définitive,  que 
les  iuslituiion»  du  droit  public  de  la 
Hongrie,  chères  au  peuple  de  ce 
royaume,  fussent  rétablies  le  plus 
rapidement  et  le  plus  complètement 
possible^  ce  qui  était  en  même  temps 
pour  tous  nos  autres  peuples  une  ga- 
rantie de  la  préparation  et  de  la  fon- 
dation d'un  régime  cunslilutionnel. 

Pour  remplir  cette  lâche,  nous 
avons  publié  notre  résolution  du  20 


octobre  1860.  Mais  la  paix  et  la  ré- 
conciliation exigent  de  la  franchise, 
uu  concours  sincère  saus  arrière- 
pensée  ni  préc'pilation  passionnée. 

Nous  avons  bien  pesé  les  objec- 
tions qui  s'opposaient  au  rétablisse- 
ment parliel  des  iuslitulions  hon- 
groises avant  le  règlement  détinitif 
de  tous  les  rapports  de  droit  public. 
Mais  elles  ne  pouvaient  nous  empo- 
cher de  faire  renaître  ces  institu- 
tions, notamment  sur  le  terrain  de 
Tactivité  municipale,  dans  la  convic- 
tion que  la  confiance  appelle  la  con- 
fiance, et  que  chez  un  peuple  géné- 
reux une  franche  initiative  doit  être 
appréciée  à  sa  juste  valeur,  bien 
comprise  et  appuyée  avec  bonne  vo- 
lonté. Notre  attente  n'a  pas  été  réa- 
lisée complètement. 

Nous  avons  assisté  avec  calme  et 
indulgence  aux  premiers  actes  de  la 
vie  politique.  Nous  les  avons  mis  sur 
le  compte  de  Tagitalion  de  répoaue, 
de  passions  comprimées  et  de  l'ef- 
fervescence d'une  activilé  publique 
dont  on  était  depuis  longtemps  dé- 
shabitué. 

Mais  maintenant  que  divers  comi- 
tats profilent  des  élections  des  co- 
mités pour  y  admettre  des  individus 
qui  sont  des  adversaires  irréconci- 
liables de  noire  monarchie  et  de  nos 
droits  souverains,  qui,  s'alliantà  nos 
ennemis  extérieurs,  compromettent 
la  tranquillité  de  nos  pays  par  des 
complots  perfides  et  des  excitations 
insolentes;  maintenant  qu'on  essaie 
d'exploiter  la  divergence  des  vues 
sur  le  règlement  futur  de  la  ques- 
tion des  impôts  dans  le  sens  du  refus 
de  l'impôt  qui  |iaralyse  les  ressources 
matérielles  de  l'Etat ,  jette  la  confu- 
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don  dans  les  idées  du  peuple  et 
pousse  les  affaires  publiques  dans 
une  direclioD  que  des  représentants 
l^ers  et  hypocrites  savent  bien  ne 
pouvoir  être  tolérée;  maintenant 
que  Ton  veut  écarter  avec  hftte  et 
impatience  les  dispositions  transi- 
toires les  plus  indispensables  pour 
la  conservation  de  i  ordre  dans  les 
relations  privées;  que  divers  comi- 
tats,  sous  le  prétexte  de  maintenir 
Tordre  public,  imposent  une  nou- 
velle cbargo  au  peuple  en  rétablis- 
sant et  armant  la  garde  nationale  * 
qu'ils  mettent  complètement  de  côté 
en  fixant  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires le  contrôle  de  nos  auto- 
ritèi,  et,  oubliant  leur  mission,  n*bé- 
sitent  pas  a  attirer  à  eux,  comme  des 
corps  indépendants  et  bien  au  delà 
de  leurs  droits  légaux,  la  plus  grande 
partie  de  la  puissance  publique,  c'est 
pour  nous  un  devoir  indispensable 
de  nous  opposer  avec  décision  à  ces 
audacieux  excès ,  et  de  ne  pas  souf- 
frir que  la  liberté  constitutionnelle 
soit  exploitée  de  manière  à  conduire 
i  la  révolution  par  le  renversement 
de  Tordre  public. 

La  croyance  de  nos  peuples  à  la 
sincérité  de  notre  intention  d'ame- 
ner un  état  réglé  et  constitutionnel 
serait  ébranlée  si  l'on  tolérait  plus 
longtemps  des  mouvements  anar- 
chiques  dont  le  développement  a 
constamment  pour  résultat  la  des- 
truction de  toute  liberté  légale.  Nous 
tenons  Irrévocablement  à  nos  réso- 
lutions du  ÎO  octobre  1860,  nous 
saurons  procurer  à  nos  peuples  le 
développement  constitutionnel  qui 
leur  a  été  assuré,  et  tenir  vis-à-vis 
de  notre  royaume  de  Hongrie  tout 
ce  qui  lui  a  été  promis  Mais  nous 
avons  la  volonté  non  moins  ferme 
de  nous  opposer  de  toutes  nos  forces 
à  la  révolution,  qu'elle  se  montre 
ouvertement  ou  qu'elle  s*enveloppe 
hypocritement  dans  des  formes  lé- 
gales; ces  forces,  nous  n'en  doutons 
point,  trouveront  de  l'appui  dans  le 
vrai  patriotisme  de  tous  les  gens 
honnêtes.  Ils  ne  souffriront  pas  que, 
sur  la  voie  de  la  conciliation  paci- 
fique^ il  s'accumule  des  obstacles 
soulevés  par  la  passion  et  l'éffolsme 
de  certains  individus;  ils  tftcneront 


d'empêcher  que  le  Gouvernement 
soit  restreint,  dans  l'accomplisse-: 
ment  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés, 
à  la  force  matérielle ,  alors  que  œue 
force  ne  devrait  oue  former  Tappoi 
nécessaire  de  la  rorce  morale.  Eb 
portant  ces  intentions  et  remon- 
trances à  la  connaissance  de  loos 
les  comitats  de  notre  royaume  de 
Hongrie,  et  en  rappelant  en  même 
temps  le  statut  3  ue  Tannée  1790, 
dont  nous  voulons  bientôt  réaliser 
les  dispositions  n^latives  à  notre  ooa- 
ronnement ,  mais  dont  les  autres  ar- 
ticles réservent  aussi  tous  les  devoirs 
de  fidélité  des  sujets  jusqu'au  coa- 
roanement,  nous  ordonnons  en 
même  temps  : 

1*  Que  partout  où  on  a  osé  élire 
parmi  les  membres  des  comités  des 
comitats  des  individus  coupables  de 
haute  trahison  vivant  i  l'étranger^ 
qui,  liés  à  nos  ennemis  extérieurs, 
se  rendent  coupables  maintenant  en- 
core de  menées  criminelles  contre 
nous  et  TEtat,  ces  élections  soient 
déclarées  nulles  et  non  avenues. 

39  Nous  ordonnons,  sous  menace 
d'une  punition  sévère,  que  Ton  re- 
nonce à  toutes  les  tentatives  tendant 
à  empèclier  directement  ou  indirec- 
tement la  rentrée  des  impôts  de  toute 
nature,  ou  d'établir  spontanément  de 
nouveaux  impôts;  que  toutes  les  ré- 
solutions prises  dans  ce  but  seront 
annulées  immédiatement  et  qu'on 
informe  sans  délai  notre  gouverneur 
royal  de  l'exécution  de  cet  ordre. 

8«  De  même,  nous  déclarons  nulles 
et  non  avenues ,  jusqu'à  Tépoque  de 
la  réunion  de  la  diète  ou  des  arran- 
gements provisoires  que  nous  pou- 
vons prendre  sur  la  proposition  de 
notre  judex  curiœ,  toutes  les  résolu- 
tions qui  suppriment  les  autorités 
judiciaires  maintenues  provisoire- 
ment dans  le  sens  de  notre  résolu- 
tion du  iO  octobre  1860,  en  paraly- 
sant leur  action,  et  enjoignons  sé- 
vèrement aux  tnbunaux^du  pays  de 
maintenir  les  lois  et  ordonnances  qui 
subsistent  d'après  cotte  résolution  el 
dont  le  changement  définitif  ne  peut 
être  opéré  dans  l'intérêt  du  pavs 
et  des  particuliers  que  par  la  voie 
des  délibérations  régulières  de  la 
diète ,  et  non  par  des  décisions  d'an- 
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torités  diverses  qui  préci pileraient 
réut  légal  dans  le  chaos. 

4*  Comme  nous  avons  remis  à  la 
dièle  qui  doit  s^ouvrir  le  9  avril  la 
révision  ou,  sous  certains  rapports^ 
b  confirmation,  modification  ou  abro- 
gation des  lois  de  l'année  1817-18 , 
et  leur  conciliation  avec  nos  résolu- 
tions, et  que  le  rét:iblissemeut  de 
fait  desdites  lois  se  lie  à  des  ques- 
tions dont  U  soluiion  précipitée  com- 
promettrait la  situation  et  les  intérêts 
de  la  Hongrie  aussi  bien  que  de  tous 
nos  autres  i>ays  que  nous  sommes 
obligés  de  sauvegarder  en  même 
temps  ;  comme ,  en  outre ,  la  déci- 
sion sur  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  mise  en  vigueur  de  ces 
lois  demandent  un  examen  des  plus 
sérieux .  qui  n'est  de  la  compétence 
ni  des  individus  isolés  ni  des  comi- 
tats^  nous  interdisons  par  ces  pré- 
sentes toute  tentative  de  remettre  de 
fait  ces  lois  en  vigueur,  et  ordon- 
nons qu*on  s*oppose  par  les  moyens 
les  plus  sévères  ^  toute  tentative  de 
ce  i^enre. 

Si  les  comitats  devaient  manifester 
de  la  résistance  contre  ces  ordres,  11 
y  aurait  lieu  de  suspendre  les  séances 
oe  leurs  comités,  ou  de  les  dissoudre, 
ou  de  pourvoir,  sMI  était  nécessaire, 
h  Texécution  de  nos  présentes  réso- 
lutions par  remploi  oe  la  force  ma- 
térielle. 

Toutes  ces  résolutions  sont  com- 
mandées par  les  soins  qu^exlge  le 
bien  général  de  nos  peuples,  et  si 
nos  intentions  paternelles  devaient 
être  neutralisées  de  nouveau  ou  me- 
nacées par  des  résistances  durables , 
nous  devrions  avoir  recours  a  regret 
^  ces  mesures  de  rigueur  que  nous 
désirons  éviter. 

Si,  par  suite,  la  réunion  do  la 
diète  est  retardée  et  qu'ainsi  la  solu- 
tion (qui  nMntéresse  pas  seulement 
la  Hongrie,  mais  toute  la  monarchie) 
des  questions  les  plus  importantes  et 
les  plus  urgentes,  et  rétablissement 
Complet  de  Tétat  constitutionnel  se 
trouvent  rejetés  dans  un  lointain 
avenir,  nous  reporterions  avec  une 
conscience  tranquille  toute  la  res- 
ponsabilité des  nombreux  préjudices 
qui  pourront  en  résulter  sur  ceux 
qui ,  avec  intention  ou  par  légèreté , 


empêchent  l'œuvre  de  la  conciliation 
paafique. 

Pénétré  profondément  de  la  gra- 
vité de  ces  mesures,  nous  accom- 
plissons le  devoir  de  protéger  contre 
de  nouvelles  tempêtes  le  pays  qui 
nous  est  confié  par  Dieu,  et,  en 
vertu  de  notre  droit  héréditaire ,  ap- 
puyé sur  Tapprobalion  des  vrais  amis 
de  la  patrie,  sur  notre  droit  et  sur  la 
bénédiction  du  ciel,  nous  attendons 
avec  confiance  le  moment  où  notre 
couronnement  avec  la  couronne  de 
nos  augustes  ancêtres  scellera  les  ef- 
forts que  nous  faisons  pour  satisfaire 
et  tranquilliser  le  pays. 

Vienne,  16  janvier  1861. 

François-Joseph. 


Constitution  actrichibnne. 

Ordonnance  servant  d^mtroductfon . 

Nous  ,  Feahçois-Josbph  !•',  etc. 

Après  avoir  résolu  et  ordonné  dans 
notre  diplôme  du  SO  octobre  1860, 
pour  régler  le  droit  public  de  notre 
monarchie ,  en  vertu  de  la  pragma- 
tic^ue  sanction  et  de  notre  plein  pou- 
voir ,  pour  nous  servir  de  règle  à 
nous-même  et  aussi  à  nos  succes- 
seurs légaux,  que  le  droit  de  chan- 
ger des  lois,  de  les  modifier  ou  de 
les  abroger,  ne  pourrait  être  exercé 
que  sous  la  participation  des  diètes 

grovinciales  ou ,  sMI  y  avait  lieu ,  du 
onseil  de  TEmpire ,  nous  ordonnons 
et  promulguons,  notre  conseil  des 
ministres  enlenau  : 

I.  Concernant  la  composition  du 
conseil  appelé  à  représenter  TEmpire 
et  le  droit  de  participation  ji  la  lé- 

Sislation  qui  lui  est  réservé  par  le 
iplôme  du  20  octobre  1860 ,  nous 
approuvons  la  loi  ci -jointe  sur  la  re- 
présentation de  TEuipire,  et  don- 
nons à  cette  loi  pour  tous  nos  royau- 
mes et  pays,  la  force  d*une  loi 
fondamentale  de  PEiat. 

II.  Concernant  nos  royaumes  de 
Hongrie,  Croatie  et  Esclavonie , 
ainsfque  notre  principauté  de  Tran- 
sylvanie ,  nous  avons  déjà  pris,  dans 
notre  diplôme  du  SO  octobre  1860 , 
les  dispositions  nécessaires  pour  ré- 
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Ublir  les  anciennes  conslituUons  de 
ces  pays  el  les  mellre  en  harmonie 
avec  notre  diplôme  dans  des  limites 
posées  par  cel  acte. 

III.  Pour  nos  royaumes  de  Bohè- 
me, Dalraaiie,  Gulicie  el  Lodomerie, 
avec  les  duchés  d'Auscbwilz  et  Zalor 
et  le  grand-duché  de  Cracovie;  nos 
archiduchés  d'Autriche  au-dessus  de 
TEms  et  d'Autriche  au-dessous  de 
TEms;  nos  duchés  de  Carniole  et 
BukoTÎne,  notre  margraviat  de  Mo- 
ravie, notre  duché  de  haute  et  basse 
Silécie,  notre  margraviat  d'Istrie 
atec  les  comtés  de  Garz  el  Gradiàka , 
et  la  ville  de  Triesle  et  son  territoi- 
re, enfin  pour  le  pays  de  Voralberg, 
afin  do  développer  les  droits  et  li- 
bertés des  Etals  fidèles  de  ces  royau- 
mes et  pays  avec  les  besoins  el  les 
circonstances  du  temps  présent  et 
les  intérêts  de  l'ensemble  de  la  mo- 
narchie, nous  daignons  approuver 
lesslaluls  provinciaux  et  électoraux 
ci -joints,  el  conférons  à  chacun 
d'eux  pour  le  pays  qu'il  concerne  la 
force  (l'une  loi  fondamentale.  Néan- 
moins la  posiiiou  de  notre  royaume 
de  Dalmalie,  vis-à-vis  de  la  Croatie 
et  de  l'Esclavonie  ,  n'étant  pas  enco- 
re dc'fiuitivement  décidée,  le  statut 
rendu  pour  notre  royaume  de  Dal- 
matie  ne  pourra  pas  entrer  complè- 
tement eu  vigueur  dès  à  présent. 

IV.  Pour  mettre  les  statuts  rendus 
avec  le  diplôme  du  20  octobre,  pour 
les  duchés  de  Slyrie,  Carinlbie  el 
Salzbourg,  ainsi  que  notre  comté 
de  T^rol ,  en  harmonie  avec  les  dis- 
positions adoptées  en  principe  dans 
les  statuts  provinciaux  promulgués 
aujourd'hui ,  pour  conférer  à  la  re- 
prést^uiation  de  ces  pays  les  attribu- 
tions plus  étendues  que  nous  avons 
accordées  à  ceux  des  autres,  enfin, 
pour  appliquer  aussi  dans  ces  quatre 
provinces  les  dispositions  du  5  jan- 
vier 1861 ,  concernant  le  droit  élec- 
toral ,  nous  avons  approuvé  les 
nouveaux  statuts  provinciaux  ci- 
joints,  [>our  la  Styrie,  la  Carinlbie, 
Salzbourg  el  le  Tyrol. 

V.  En  chargeant  notre  ministre 
d'Etat  de  nous  soumettre .  en  temps 
opportun ,  une  constitution  provin- 
ciale reposant  sur  les  mêmes  prin- 
cipes, pour  notre  royaume  Lombar- 


do-Vénltlen,  nous  conférons,  ea 
attendant ,  aux  congrégations  da 
royaume,  comme  formant  sa  repré- 
sentation actuelle  ,  le  droit  de  dooi* 
mer,  pour  le  Conseil  de  l'Empire , 
un  nombre  déterminé  des  membres. 

VI.  Les  constitutions  créées  en 
partie  par  les  lois  fondamentales 
précédentes,  en    partie   par  celles 

2 ni  ont  eié  remises  en  vigueur,  en- 
n  par  les  lois  nouvelles^  ayant  éta- 
bli le  fondement  du  droit  public  de 
notre  Empire,  et  organisé  notam- 
ment la  représentation  de  nos  peo* 
pies  el  leur  participation  à  la  légis- 
lation et  à  l'administration ,  nous 
promulguons  par  ces  pré*»entes  toute 
la  teneur  de  ces  lois  fondamentales 
comme  formant  la  constitution  de 
notre  Empire,  et  sous  la  proleciioa 
du  Tout-Puis'^nl,  nous  voulons 
non-seulement  garder  uous-mèrae 
iuviolablemenl  les  régies  soleanelle- 
merit  annoncées  et  reconnues,  mais 
encore  nous  im posons  le  devoir  à 
nos  successeurs  de  les  garder  invio- 
lablemenl  et  de  le  promettre  dans  le 
manifeste  qu'ils  auront  à  publier 
lors  de  leur  avènement.  Nous  dé- 
clarons, en  même  temps ,  notre 
ferme  résolution  de  les  protéger 
contre  qui  (jue  ce  soit  par  toute 
notre  force  impériale,  et  de  faire 
en  sorte  qu'elles  soient  suivies  et 
exécutées  par  tous. 

VII.  Nous  ordonnons  que  cette  pa- 
tente soil  déposée ,  avec  les  lois  fon- 
damentales de  l'Empire ,  et  des 
pavs  de  la  Couronne ,  dans  nos  ar- 
chives d'Etat  el  dans  les  archives  de 
nos  royaumes  el  pays. 

Donné  dans  notre  capitale  et  rési- 
dence de  Vienne ,  le  i6  février  de 
l'année  1861,  de  notre  règne  la  13«. 

François-Joseph,  m.  p. 
Archiduc  Rbonibr,    m.    p.    Rbch- 

BBRG  ,       MbISBRG  ,      DB6BNFBLD, 

ScHMBRLiifG  ,  Lasser,   Szbisbn  , 

WCKBMBOOUG  ,      PRATOBBVBRA  , 

Par  ordre  de  l'Empereur  : 

RATIÇO.f.fET. 
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Loi  fondamentale  de  la  représenta- 
tion de  r Empire. 

Ârt.  1".  Le  Conseil  de  PEmpire 
est  appelé  à  représenter  TEmpire. 

Le  Conseil  de  TEinpire  se  com- 
pose d*une  chambre  des  seigneurs 
et  d*une  chambre  des  députés. 

Art.  a.  Sont  membres  de  la 
chambre  des  seigneurs,  par  droit  de 
naissance,  les  princes  majeurs  de 
la  maison  impériale. 

Art.  3.  Sont  membres  héréditai- 
res de  cette  chambre  les  chefs  ma- 
jeurs des  familles  nobles  du  paya, 
distinguées  par  de  vastes  propriétés 
foncières ,  auxquels  l'Empereur  con- 
fère la  dignité  héréditaire  do  conseil- 
ler de  l'Empire. 

Art.  i.  Sont  membres  de  la  cham- 
bre des  seigneurs,  en  raison  de  leur 
dignité  ecclésiastique,  tous  les  arche- 
vêques, ainsi  que  les  évêques  jouis- 
sant du  titre  de  prince. 

Art.  5.  L'Empereur  se  réserve  de 
nommer  membres  à  vie  des  sei- 
gneurs les  hommes  distingués  ayant 
rendu  des  services  1  TEtat ,  TEglise, 
la  science  ou  les  arts. 

ArL  6.  La  chambre  des  députés 
se  composera  de  3i0  membres  élus, 
répartis  comme  il  suit  entre  les 
royaumes  et  pays  :  Hongrie,  83; 
Bohême,  5i  ;  royaume  Lombardo- 
do- Vénitien ,  20  ;  Oalmatie,  5  ;  Croa- 
tie et  Esclavonie,  9,  Galicie  et  Lo- 
domerie  ,  38  ;  Autriche  au-dessous 
de  TEms,  18:  Autriche  au-dessus  de 
TEms,  10;  SalKbourg,  3;  Styrie,  13; 
Carinthie  ,  5;  Carnioie  ,  G;  Bukowi- 
ne,  5;  Transylvanie,  20;  Moravie, 
ia  ;  Silésie,  6;  Tyrol  et  Voralberg , 
13;  ,1  strie  avec  Gorz  et  Trieste,  6. 

Art.  7.  Le  nombre  des  membres 
fixé  pour  chaque  pays  est  élu  direc- 
ment  par  sa  diète  provinciale.  L'é- 
lection se  fera  à  la  majorité  absolue, 
de  telle  manière  que  le  nombre  des 
députés  de  la  chambre  attribué  à  des 
territoires  déterminés,  villes  ou  cor- 
porations, soit  choisi  parmi  les 
membres  des  diètes  mêmes  des  ter- 
ritoires, des  mêmes  villes ,  des  mê- 
mes corporations. 

L'Empereur  se  réserve  de  faire 
procéder  directement  à  Télection 
par  les  territoires ,  villes  et  corpo- 


rations, si  des  circonstances  excep- 
tionnelles ne  nermeltent  pas  qu'une 
diète  provinciale  nomme  les  mem- 
bres qu'elle  doit  envoyer  i  la  cham- 
bre des  députés. 

Art.  8.  L'Empereur  nomme  les 
présidents  et  vice-présidents  des 
deux  chambres  et  les  choisit  parmi 
leurs  membres.  Chaque  chambre 
nomme  elle-même  ses  autres  fonc- 
tionnaires. 

Art.  9.  Le  Conseil  de  TEmpire  est 
convoqué  tous  les  ans  par  TEmpe- 
reur. 

Art.  10.  La  sphère  d'attributions 
du  Conseil  de  l'Empire  comprend , 
conformément  au  diplôme  du  20 
octobre  1860,  tous  les  obuils  de  lé- 
gislation concernant  des  droits,  des 
obligations  et  des  intérêts  communs 
à  tous  les  royaumes  et  pays  de  la 
monarchie. 

Tels  sont  notamment  : 

(a)  Toutes  les  affaires  qui  ont 
trait  à  l'obligation  du  service  mili* 
taire. 

(6)  Les  affaires  concernant  les 
monnaies ,  les  crédits .  les  banques , 
les  douanes  et  questions  commer- 
ciales, les  principes  de  l'organisation 
des  postes,  chemins  de  fer,  télé- 
graphes. 

(c)  Tout  ce  qui  concerne  les  fi- 
nances de  l'Empire  en  général;  en 
particulier  les  budgets,  l'examen  des 
comptes,  des  exercices  clos,  les  em- 
prunts, la  conversion  de  la  dette, 
l'aliénation ,  la  conversion  de  la  pro- 
priété immobilière  de  l'Etat ,  l'auge- 
mentatiun  d'impôts  on  droits  exis- 
tauts  ou  l'introduction  d'impôts  on 
droits  nouveaux. 

Les  impôts,  droits  et  redevances 
seront  perçus  conformément  aux  lois, 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  changés 
constitutlonueilemeni . 

La  dette  publique  est  placée  sous 
le  contrôle  du  Conseil  de  l'Empire. 

Art.  11.  Les  objets  de  législation 
de  l'art.  3  communs  à  tous  les  rovau- 
mes  et  pays ,  excepté  à  ceux  de  la 
couronne  de  Hongrie,  appartiennent, 
aux  termes  du  diplôme  du  20  octobre 
1860,  aux  attributions  constitution- 
nelles de  l'Empire  sans  participation 
de  membres  de  la  couronne  hon- 
groise. A  ce  Conseil  de  TEmpire 
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restreint  appartiendroot  par  suite,  à 
l^exceptîoD  des  affaires  énumérées 
dans  larl.  10,  tous  les  objets  de  lé- 
gislation qui  ne  sont  pas  réservés 
expressément  par  les  statuts  provin- 
ciaux aux  diverses  diètes  provinciales 
représeulées  dans  le  Conseil  de  l^Em- 
pire. 

Ce  principe  sera  également  appli- 
cable aux  objets  réservés  aux  diètes 
provinciales,  quand  celles-ci  de- 
mandent la  discussiou  en  commun. 
Au  cas  de  doutes  sur  la  compétence 
du  Conseil  de  TEmpire  restreint 
aux  affaires  de  léffislation  commune, 
vig-i-vis  d*une  des  diètes  parlicu> 
Hères,  ce  sera  TEmpereur  qui  déci- 
dera sur  la  proposition  du  Conseil 
de  TBmpire. 

Art.  12.  Les  projets  de  loi  sont 
présentés  par  le  Gouvernement  au 
Conseil  de  PEmpire.  Celui-ci  a  éga- 
lement le  droit  de  proposer  des  lois 
dans  la  sphère  de  ses  attributions 
^rt.  10  el  11).  Pour  toutes  ces  lois, 
il  faut  l'accord  des  deux  chambres 
et  la  sanction  de  PEmpereur. 

Art.  13.  Lorsqu*au  temps  où  le 
Conseil  de  TEmpiro  n*est  pas  réuni , 
des  mesures  urgentes  doivent  être 
prises  concernant  un  objet  compris 
dans  ses  attributions,  le  ministère 
est  tenu  d'en  exposer  les  molifs  au 
Conseil,  dans  sa  prochaine  session. 

Art.  14.  Pour  une  résolution  va- 
lable du  Conseil  de  TEmpire  entier 
ou  restreint,  il  faut,  dans  chaque 
chambre,  la  majorité  absolue  des 
membres  présents.  Les  modifica- 
tions à.  la  loi  fondamentale  actuelle 
ne  pourront  être  votées  dans  les 
deux  chambres  qu*à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  au  moins. 
.  Art.  15.  Les  membres  de  la  cham- 
bres des  députés  n*ont  pas  à  rece- 
voir d'instructions  de  leurs  élec- 
teurs. 

.  Art.  16.  Tous  les  membres  du  Con- 
seil de  TEmpire  devront  exercer 
leursuff'rage  en  personne. 

Art.  17.  Les  fonctions  d*un  mem- 
bre envoyé  par  la  diète  d'une  pror 
vince  s'éteignent  le  jour  où  cette 
diète  se  réunit  i  nouveau .  Tous  les 
députés  peuvent  être  réélus.  Lors- 

Si  un  membre  inscrit  perd  la  capa- 
té  personnelle,  ou  se  trouve  em- 


pêché d^ane  manière  durable .  H  y  a 
lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion. 

Art.  18.  L'ajournement  du  Conseil 
de  l'Empire  ainsi  que  la  dissololioD 
de  la  chambre  des  dépntés  a  lien 
d'après  les  ordres  de  l'Empereur.  Bu 
cas  de  dissolution,  on  procède  an 
élections  conformément  à  rariicle  7. 

Art.  19.  Les  ministres,  le  duoee- 
ller  de  Hongrie  et  les  cbeCi  des  ad- 
ministrations actuelles  ont  le  droit 
de  prendre  part  à  tontes  les  délibé- 
rations et  de  défendre  leurs  propo- 
sitions personnellement  ou  par  on 
délégué.  Ils  doivent  être  eDlendas 
chaoue  fois  qu'ils  le  demandent.  Ils 
ont  le  droit  de  prendre  part  au  TOle 
en  tant  qu'ils  sont  membres  d^oae 
chambre. 

Art.  SO.  Les  séances  des  denx 
chambres  de  l'Empire  sont  publi- 
ques. Chaque  chambre  a  le  drmt  de 
se  former  en  comité  secret  quand  le 
président  ou  dix  membres  au  moins 
le  demandent  et  que  la  chambre  le 
décide. 

Art.  Si.  Les  dispositions  plus  dé- 
taillées sur  la  marche  des  délibéra- 
tions, les  rapports  mutuels  des 
chambres  entre  elles  et  avec  les  au- 
torités seront  réglés  par  le  règleo^eot 
de  la  chambre. 


Dissolution  du  Conseil  de  VEmpbre 
*    et  création  d'un  Conseil, 

Nous,  Fbançois,  etc.,  etc. 

Avons  ordonné,  noire  Conseil  des 
ministres  entendu , 

1»  Le  Conseil  de  l'Empire  perma- 
nent est  dissous  ;  les  dispoiâtions  de 
la  patente  du  13  avril  1851,  de  Tordre 
du  cabinet  du  20  août,  1851,  et  de  la 
patente  du  5  mars  1800 ,  sont  abro- 


9«  Il  est  créé  un  Conseil  d^Etat 
dont  la  destination,  la  position  et  la 
composition  sont  réglées  par  le  statut 
d-joint. 

Donné  à  Vienne ,  etc. 

Statut  du  Conseil  d^Etat, 
Art.    l«r.   Le  Conseil  d*Etat  se 
compose  d'un  président  et  de  plu- 
sieurs conseillers  d'Etat. 
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Art.  S  Le  président  du  Conseil 
d*Etat  a  rang  de  ministre.  Il  assistera 
aux  délibérations  du  Conseil  des  mi* 
nistres  sans  prendre  part  au  vote. 

Art.  3.  L'Empereur  nomme  le  pré- 
sident du  Conseil  d*EUt  et  les  con- 
seillers d'Etat. 

Art.  4.  Dans  le  choix  des  conseil- 
lers d*Etat,  on  tiendra  compte  des 
capacités  distinguées  et  de  rexpé- 
rience  dans  Tadministration  de  la 
justice,  des  finances,  des  affaires 
militaires  et  politiques,  ainsi  que 
de  la  connaissance  de  la  situation 
des  diTors  royaumes  et  pays. 

Art.  5.  Le  Conseil  d^tat  a  pour 
destination,  en  général,  d'aider 
l'Empereur  et  les  ministres  de  ses 
conseils,  afin  d'arriver,  par  la  sa- 
gesse, les  connaissances  et  rexf>é- 
rience  de  ses  membres ,  à  des  prin- 
cipes solides,  mûris  et  concordants. 
Le  Conseil  d'Etat  sera  chargé  no- 
lamment  d'examiner  les  projets  de 
lois  destinés  à  être  soumis  au  Conseil 
de  l'Empire  on  à  des  diètes  provin- 
ciales, ou  qui,  émanant  de  l'initia- 
tive de  ces  assemblées,  sont  proposés 
à  la  sanction  de  l'Empereur;  de 
même  il  examinera  les  ordonnances 
importantes  dans  des  affaires  d'ad- 
ministration. L'Empereur  se  réserve 
de  demander  l'avis  sur  d'autres  af- 
fairesi 

Une  loi  particulière  qui  complétera 
ce  statut  réglera  la  compétence  du 
Conseil  d'Etat  pour  la  décision  des 
conflits  de  compétence  et  des  con- 
testations de  droit  public ,  ainsi  que 
la  manière  dont  il  aura  à  exercer 
cette  fonction. 

Art.  6.  Les  demandes  d'avis  arrivent 
au  Conseil  d'Etat ,  soit  par  ordre  de 
l'Empereur,  soit  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  Conseil  des  ministres  par  le 
président  de  ce  conseil .  Le  président 
du  Conseil  d'Etat  est  autorisé  à  ad- 
mettre aux  déli5éraUons  du  Conseil 
d'Etat  des  personnages  distingués, 

âu'ils  remplissent  ou  non  une  fonc^ 
on  publique,  lorsque  leurs  con- 
naissances, leurs  vues  ou  leur  expé- 
rience peuvent  exercer  une  influence 
sur  la  bonne  décision  d'une  affaire. 
Art.  7.  Le  président  du  Conseil 
d'Etat  distribuera  les  affaires  entre 
les  divers  membres  du  Conseil  et  dé- 


terminera ceux  qui  prendront  part 
aux  délibérations.  Il  dépendra  de  la 
nature  de  l'ohjet  et  de  la  décision 
du  président  qu'un  avis  dn  Conseil 
soit  donné  par  le  corps  tout  entier 
ou  par  une  section  seulement  du 
Conseil.  Les  avis  dn  conseil  sont 
signés  par  le  président  et  le  rappor- 
teur. 

Art.  8.  Le  Conseil  d'Etat,  aussi 
bien  que  chacun  de  ses  membres , 
est  parfaitement  indépendant  en  ce 
qui  concerne  ses  vues  et  opinions. 

Art.  9.  Chaque  ministre,  ou  chef 
d'administration  centrale  dont  les 
attributions  comprennent  une  ques- 
tion soumise  à  1  examen  du  Conseil 
d'Etat,  est  autorisé  à  prendre  part  à 
la  délibération,  et  doit  être  invité 
par  le  président  à  j  assister.  Sa  voix 
ne  sera  pas  comptée  dans  le  vote. 

Art.  10.  Le  président  fera  parve- 
nir les  avis  du  Conseil  soit  à  l'Empe- 
reur^  soit  au  président  du  Conseil 
des  ministres. 

Art.  11.  I^  président  du  Conseil 
des  ministres  peut  appeler  un ,  plu- 
sieurs ou  tous  les  membres  du  Con- 
seil d'Etat  aux  séances  du  Conseil 
des  ministres. 

Arr.  12.  Les  dispositions  sur  le 
nombre  et  le  rang  des  conseillers 
d'Etat,  le  serment  qu'ils  auront  i 
prêter  et  leur  traitement ,  ainsi  que 
celui  de  leur  président ,  sur  le  per- 
sonnel auxiliaire  et  le  rèffiement, 
sont  réservées  à  une  ordonnance 
spéciale. 

Une  autre .  ordonnance  convoque 
les  diètes  des  divers  royaumes  et 
pays ,  au  6  avril  1861 ,  et  le  Con- 
seil de  l'Empire  au  S9  avril  1861. 


Mbssàgb  adressé  aux  deux  Cliambrêê 
du  Reischralh ,  au  sujet  de  la  dû- 
solution  de  la  Diète  de  Hongrie. 

Très-aimés  et  fidèles,  comme  la 
Diète  de  Hongrie,  après  une  exis- 
tence de  plus  de  quatre  mois,  n'a 
pas  répondu  ik  nos  invitations  :  et 
comme  de  la  part  d'une  Diète  qui, 
dans  des  temps  si  difficiles,  méa)B- 
natt,  au  grand  détriment  des  inté- 
ressés, sa  vocation  au  point  qu'elle 
décbre   toute  entente  impossible , 
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parce  que  des  demandes  qai  ne 
pourraient  èlre  accordées  ont  été 
reptmsftées,  nous  ne  pouvons  p«us, 
à  notre  grand  regret»  attendre  une 
activité  utile  pour  la  prospérité  de  la 
Hongrie,  nous  jugeons  donc  à  propos 
de  dissoudre  par  la  présente  la  Diète 
actuelle ,  convoquée  pour  le  %  avril 
de  cette  année ,  en  nous  réservant 
la  convocation  d'une  nouvelle  Diète 
dans  six  mois  d'ici,  si  c'est  possible. 
Vienne,  le  il  août  1861. 

Signé  Frauçois-Joseph  ,  m.  p. 

Contresigné  comte  Antoixb  Fob- 
«ACH,  m.  p. 

Ignacb  BoHoifczT,  m.  p. 

En  même  temps  S.  M.  a  chargé 
son  ministère  de  faire  au  Reischralh 
la  communication  suivante,  au  sujet 
des  motif;}  mûrement  pesés  et  des 
principes  politiques  qui  guideront 
également  le  Gouvernement  dans  ses 
actes  à  l'avenir  : 

«  C'est  avec  une  douleur  profonde 

Î|ue  S.  H.  s'est  aperçue  que  les  aff- 
aires publiques  de  son  royaume  de 
Hongrie,  depuis  le  rétablissement  de 
ses  anciennes  institutions,  sont  tom- 
bées dans  un  état  que  le  pays  ne 
saurait  plus  supporter  à  la  longue  et 
dont  il  ne  peut  plus  non  plus  s'af- 
franchir par  lui-même.  Le  commerce 
et  l'industrie  se  trouvent  dans  une 
stagnation  déplorable;  les  relations 
intérieures  et  internationales  scmt  en 
proie  à  une  méUance  funeste;  la 
confiance  dans  l'administration  judi- 
ciaire est  ébranlée;  l'administration 
des  communes,  des  comitats  et  du 
pays  offre  dans  plusieurs  endroits, 
par  suite  d'un  abus  inouï  de  l'auto- 
nomie, le  spectacle  déplorable  d'une 
anarchie  funeste;  les  protestations 
soi-disant  légales  contre  les  ordon- 
nances des  organes  du  Gouverne- 
ment roval  énervent  la  force  morale 
du  peuple. 

»  Ce  n'est  pas  à  de  tels  résultats 
que  devait  s'attendre  S.  M  ,  lorsque 
le  20  octobre  1860,  décidée  à  faire 
participer  tous  ses  peuples  à  la  lé- 
gislation, elle  avait,  dans  sa  gra- 
cieuse bienveillance,  tendu  égale- 
ment la  main  du  pardon  au  royaume 
de  Hongrie ,  qui ,  dans  une  msur- 


rection  désastreuse ,  avait  été  en- 
traîné jusqu'au  crime  do  li  avril 
18i9  et  ramené  au  devoir  par  la 
force  des  armes. 

»  Comptant  sur  b  parole  de  pa- 
triotes de  toutes  les  classes,  des 
princes  de  l'Eglise  et  d'autres  inter- 
cesseurs qui  assuraient  que  rentenle 
des  conséquences  inévitables  des 
événements  mentionnés,  |kar  rapport 
à  l'unité  de  la  monarchie  et  a  b 
forme  de  la  réorpnisatioa  constitu- 
tionnelle ,  s'était  fait  jour  dans 
toutes  les  intelligences,  S.  M.  s'est 
proposé,  à  l'égard  de  la  Hongrie,  de 
raviver  les  anciennes  institutions  du 
pays,  comme  éléments  organiques 
d'une  création  politique  plus  vasie 
et  ca(>able  de  satisfaire  aux  exigence 
d'une  époque  qui  a  fait  d'immeuses 
progrès,  aux  désirs  légitimes  de 
toutes  les  nationalités  et  aux  exi- 
gences impérieuses  de  la  situation 
politique  de  l'Europe.  Avec  cette 
fierté  légitime  que  donne  à  un  mo- 
narque bienveillant  l'accomplisse- 
ment consciencieux  de  ses  devofn, 
S.  M.  déclare  qu'elle  a  fait  pOur  b 
Hongrie  tout  ce  que  l'équité  exige , 
tout  ce  que  permet  la  justice  envers 
les  autres  royaumes  et  provinces, 
tout  ce  que  ^commande  le  dévelop- 
pement politique  nécessaire  de  l'Em- 
pire. 

»  S.  M.  a  rétabli  la  Constitution  de 
Hongrie,  ses  droits  et  immunités,  sa 
Diète  et  ses  institutions  municipales  ; 
S.  M.  l'a  fait  souf;  la  réserve  d'une 
seule  condition.  Cette  réserve  toute- 
fois n'a  pas  pour  but  d'augmenter  le 
pouvoir  illimité  ;  mais  l'action  de  b 
représentation  nationale  ayant  été 
considérablement  augmentée,  notam- 
ment à  l'égard  de  l'impôt  et  d'autres 
questions  financières,  elle  consiste 
en  ce  que  le  droit  constitutionnel  de 
voter  dans  les  affaires  communes  i 
toutes  les  nationalités  ne  soit  plus 
exercé  séparément  par  provinces, 
mais  en  commun. 

»  Par  cette  réserve ,  l'autonomie 
nationale  et  le  développement  de  b 
Hongrie  ne  sont  froissés  en  rien, 
car  les  délibérations  constitution- 
nelles eu  commun  ne  portent  que 
sur  des  questions  rebtives  au  devoir 
militaire ,  k  l'économie  politique  et 
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»  S.  M.  ayant  donc,  dans  sa  bien- 
veillance paternelle ,  par  le  diplôme 
du  SO  octobre  de  l'année  passée  et 
sous  la  condition  de  cette  réserye, 
rétabli  la  Constitution  et  ayant  im- 
médiatement convoqué  la  Diète 
hongroise  pour  le  2  avril  de  Tannée 
courante  .  c'eut  été  le  devoir  bien 
compris  ae  celte  dernière ,  en  vertu 
de  la  réserve  mentionnée  ,  de  sou- 
mettre les  art>cles  de  loi  inconcilia- 
bles avec  le  diplôme,  conformément 
à  une  saine  poHiiqne  et  avec  un  ju- 

{ cément  éclairé ,  à  celle  révision,  sur 
a  basse  de  laquelle  il  eut  été  possible 
de  s'entendre  sur  un  diplôme  inau- 
gural en  harmonie  ave(;  la  situalion 
nouvelle;  d'éliminer  de  celte  ma- 
nière de  la  Constitution  les  articles 
dangereux  et  menaçants  pour  le 
maintien  de  Tordre,  les  dispositions 
injustes  et  intolérantes  contre  les 
peuples  autres  que  les  Maggyars  ,  et 
ce  qui  reste  en  outre  d'une  époque 
surannée;  de  parvenir  à  créer  cette 
Constitution  renouvelée ,  s'accordant 


aux  finances  de  TEmpire,  tandis  qne 
tout  le  reste  demeure  dans  les  attri- 
butions de  la  Hongrie,  sans  aucun 
amoindrissement. 

»  Cette  réserve  ne  restreint  au- 
cnne  de  celles  des  dispositions  libé- 
rales de  In  législation  de  18 i8  qui  en 
forment  la  partie  la  plus  importante, 
c'est-à-dire  la  suppression  des  cor- 
Tées  et  prestations  par  les  paysans, 
rabolition  des  privilèges  de  la  no- 
blesse, Tohiigalion  du  devoir  mili- 
taire et  de  1  impôt  pour  tous,  ainsi 
que  la  faculté  d'obtenir  des  emplois 
et  d'avoir  dt»s  propriétés  pour  toutes 
les  classes,  sans  distinction  d'ori- 
giue;  ces  diNpo:^itions  ont  été  au 
contraire  reconnues  et  conflrmées 
en  même  temps  et  expressément  par 
S.M. 

»  tu  général,  cette  résen'e  ne 
met  en  danger  rien  de  co  quîTorme 
une  partie  essentielle  de  la  liberté 
constitutionnelle;  en  particulier,  elle 
ne  menace  pas  le  droit  de  participer 
aux  élections  pour  la  Diète ,  accordé 
aux  classes  qui  en  avaient  été  privées 
jusqu'ici;  ce  droit  a  été,  au  con- 
traire, exercé  pour  la  Diète  actuelle. 
Cette  réserve  ne  demande  que  la 
révision  et  la  suppression  par  la 
Diète  des  articles  qui  sont  en  contra- 
diction avec  la  nouvelle  loi  fonda- 
mentale. 

»  Il  est  évident  qu'une  réserve  de 
ce  genn*  ne  repose  pas  sur  une  déci- 
sion arbitraire  ,  mais  qu'elle  est 
fondée  en  droit  et  qu'elle  a  son  ori- 
gine dans  la  nature  des  choses.  Elle 
est  fondée  en  droit,  car  S.  M.  a  ré- 
solu spontanément  le  rclablissenient 
de  la  Constitution  hongroise. 

»  La  Constitution  bonproise  n'a- 
vait pas  été  seulement  brisée  par  la 
violence  révolutionnaire,  et  par  con- 
séquent abolie  de  droit,  ma*s  elle 
avait  été  aussi  supprimée  de  fait.  S. 
M.  pouvait  et  devait  par  conséquent, 
pour  remplir  ses  devoirs  de  souve- 
rain, poser  les  conditions  qui  étaient 
de  nature  à  empêcher  le  retour  d'é- 
vénements comme  ceux  qui  avaient 
été  amenés  par  les  lois  de  18 i8, 
conditions  qu  exigent  la  prospérité 
et  la  grandeur,  la  puissance  et  Thon- 
neur  de  l'Empire,  le  salut  de  son 
présent  et  de  son  avenir. 


tout  à  la  fois  avec  la  puissance  de 
l'Autriche  et  l'autonomie  de  la  Hon- 
grie ,  restreinte  dans  certaines  li- 
mites, dans  le  but  de  sanctionner 
simultanément  les  dispositions  nou- 
velles fondues  avec  le  reste  des 
temps  passés,  ei  baser  avec  le  cou- 
ronnement ain^i  préparé  la  prospé- 
rité de  l'avenir  sur  celle  Constitution 
nouvelle. 

»  Au  lieu  de  cela,  la  Diète,  après 
trois  mois  d'existence  et  dans  des 
discussions  qui  n'étaient  propres 
qu'à  créer  de  nouvelles  difficultés  à 
1  entente»  a  déclaré  prendre  pour 
base  la  législati<m  de  18i8  qui  ne 
fait  pas  partie  de  cette  législation 
anti({ue  et  vénérable ,  jurée  par  les. 
ancêtres  de  S.  M.,  et  qui,  avec  tou- 
U^s  ses  exagérations  devait  conduire 
au  renouvellement  de  scènes  regret- 
tables. Elle  a  demandé  que  cette  lé- 
gislation soit  reconnue  sans  réserve, 
sans  qu'on  tienne  compte  des  consé- 
quences nécessaires  d  un  fait  histo- 
rique fatal,  elles  fini  par  perdre 
toute  mesure,  au  point  qu'elle  est 
parvenue  à  faire  adopter  une  Adresse 
dans  laquelle ,  non-seulement  les 
députés ,  mais  aussi  les  membres  de 
la  Table  des  Magnats ,  qui  doiven 
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lear  propre  dignité,  presque  sans 
exception  ,  à  S.  M.  et  à  ses  ancê- 
tres »  ont  osé  même  refuser  à  leur 
empereur,  roi  et  seigneur,  avec  une 
auuace  à  peine  croyable,  le  titre  de 
sa  dignité  impériale  et  royale,  qu'au- 
cune puissance  de  la  terre  n  a  ja- 
mais révo(|ué  en  doute. 

»  A  la  vérité,  la  Diète,  à  la  suite 
de  sérieuses  exhortations  qui  lui  ont 
été  faites ,  a  donné  à  cette  Adresse 
une  forme  qui  en  rendait  du  moins 
l'acceptation  possible. 

»  Mais,  après  que  S.  M.i  avec 
une  longanimilé  qui  est  sans  exem- 
ple dans  riiisloire ,  se  fut  prononcée 
ouvertement  et  sincèrement  sur  la 
teneur  de  cette  Adresse,  et  eut  in- 
diqué à  la  DiMe  la  seule  voie  par 
laquelle  il  eût  été  possible,  confor- 
mément aux  exigences  positives  de 
la  justice,  et  en  même  temps  aux 
conseils  de  Téquité  et  de  la  prudence, 
de  mettre  les  rapports  poliiiaues  du 
pays  d*accord  avec  les  exigences 
constitutionnelles  de  la  monarchie, 
la  Diète  n*a  point  obtempéré  à  l'in- 
vitation de  se  placer  à  ce  point  de 
vue  loyal ,  et  qui  pouvait  seul  con- 
duire vers  le  but  désiré.  Au  con- 
traire, la  Diète  a  peràévéré  dans  sa 
demande,  qui  veut  que  la  recon- 
naissance de  la  législation  de  18i8 
soit  prononcée  en  principe,  sans  la 
réserve  d*une  révision  des  articles 
en  opposition  avec  le  diplôme. 

»  Mais  ces  articles ,  même  quand 
S.  M.  serait  dis|X)sée  à  le  permettre, 
dans  sa  bienveillance ,  ne  pouvaient 
et  ne  peuvent  être  reconnus,  con- 
firmés et  valables,  parce  que  par 
leur  teneur,  dans  les  dispositions  re- 
latives au  Palatin,  ils  attaquent  les 
droits  souverains  et  les  prérogatives 
de  la  couronne  de  Hongrie,  parce 
qu'en  outre  ils  oITenseut  les  peuples 
non  Maggvars  et  lèsent  les  droits  de 
la  monarchie  dans  son  ensemble. 

»  S.  M.  décbre  qu'en  sa  qualité 
de  roi  de  Hongrie  elle  se  croit  obli- 
gée de  protéger  les  nombreux  mil- 
lions d'habitants,  slaves,  roumains  et 
allemands  vivant  dans  ce  pays  et 
également  cbers  à  son  coeur,  et  de 
les  maintenir,  avec  sa  bienveillance 
paternelle ,  dans  leur  droit  éffal  pour 
tous  à  la  reconnaissance  de  leur  ua- 


,  quel 

ticles  de  loi  ne  garantissent  p», 
mais  à  laquelle  ils  portent  une  grave 
atteinte. 

»  S.  M.  ne  saurait  de  même  con- 
firmer ceux  des  articles  de  la  légis- 
lation de  lAi8  qui  ont  pour  bat  de 
porter  préjudice  à  la  parité  de  droit 
des  royaumes  de  Croatie,  d*EscIa¥i>- 
nie  et  de  la  principauté  de  Tran^rl- 
vanie  et  qui,  comme  chacun  sait, 
sont  de  même  si  offensants  et  si  irri- 
tants ,  qu'ils  firent  éclater  la  guerre 
civile  il  y  a  onze  ans. 

»  Parmi  les  articles  en  question , 
il  y  en  a  qui  en  outre  paraissent  de 
nature  à  rel&cher  dans  les  rapports 
avec  la  Hongrie  celte  conneiion 
étroite  qui  existe  depuis  des  siècles, 
qui  a  élevé  l'Autriche  au  rang  d*oiie 
grande  puissance  européenne,  qiâ 
a  trouvé  son  expression  dans  ane 
série  de  lois  et  de  documents,  no- 
tamment dans  la  pragmatique  sanc- 
tion, incorporée  dans  les  articles  de 
loi  par  reconnaissance  pour  la  déli- 
vrance du  joug  ottoman  conquise 
par  les  armées  de  la  maison  de 
Hapsbourg  et  Passistance  de  TEm- 
pire,  et  qui,  dans  les  événements 
nistoriques ,  a  reçu  sa  confirmation 
mille  fois  renouvelée. 

i>  Ces  lois  et  documents,  sans 
préjudice  pour  l'administration  au- 
tonome hongroise,  ayant  eu  pour 
conséquence  un  gouvernement  com- 
mun général,  et  en  particulier,  non- 
seulernent  la  représentation  diplo- 
matique à  l'étranger,  mais  aussi  une 
administration  militaire ,  flnaucière  , 
dettes  publiques  et  en  commun ,  if 
est  clair  que  la  counaissance  des 
articles  de  la  législation  de  18IS  qui 
lèsent  les  droits  et  les  intérêts  des 
provinces  comprises  dans  la  prag- 
matique sanction,  sans  égard  pour 
ces  dernières ,  qui  ont  sacrifié  pour 
elle  leur  sang  et  leurs  bras,  selon 
les  principes  immuables  de  la  jus- 
tice, serait  inadmissible. 

»  A  cela  vient  se  joindre  l.i  cir- 
constance que  S.  M.  a  déclaré  que 
l'ensemble  de  la  Constitution  est  le 
fondement  inviolable  de  son  empire 
un  et  indivisible,  et  doit  recon- 
naître dans  la  demande  de  la  Diète 
de  Hongrie  une  atteinte  portée  k 
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oefte  ConstitntiOD ,  et,  par  consé- 
quent, à  tontes  les  provinces  et  à 
tous  les  pays  de  Ffimpire.  Maïs 
quoiffue  la  Diète  hongroise  ne  soit 
pas  entrée  dans  la  yoie  d*arrange- 
ment  qu'on  loi  avait  ouverte ,  elle  a 
déclaré  au  contraire  que  le  fll  des 
négociations  était  rompu.  S.  M.  dé- 
sire néanmoins  maintenir  en  Hon- 
prie ,  comme  pour  les  autres  pays  de 
la  monarchie,  les  principes  consti- 
tutionnels, espérant  que  le  pays 
reviendra  à  des  opinions  plus  sages. 

»  S.  M.  n*a  pas  Tintention  de  ren- 
dre tous  les  pays  de  l^Empîre  dans 
un  seul  tout,  sans  distinction,  mais 
bien  de  conserver  à  la  Hongrie,  ainsi 
qu'aux  autres  pays,  leurs  qualités 
caractéristiques.  S.  M.  veut  ,  dans 
nntérèt  de  ces  derniers,  ainsi  que 
de  la  première,  ne  pas  protéger  seu- 
lement les  liens  qui  les  unissent  con- 
tre toutes  velléités  de  séparation, 
mais  les  consolider  encore  par  des 
dispositions  constitutives. 

»  En  conséquence,  S.  M.  a  décidé 
de  déclarer  ce  qui  suit  : 

»  Il  va  sans  dire  que  les  lois  fon- 
damentales du  M  octobre  et  du  86 
février  restent  en  vigueur.  Rien  ne 
sera  retiré  de  tout  ce  que  S.  M.  avait 
concédé  à  la  Hongrie  après  mûre 
réflexion  et  avec  une  sérieuse  vo- 
lonté. 

»  Le  refns  d*on  pavs  de  participer 
aux  travaux  législatifs  du  Reischrath 
oe  saurait  empêcher  les  représen- 
tants des  autres  pavs  de  remplir 
leurs  devoirs  et  d^exercer  leurs 
droits  constitutionnels.  D'ailleurs  la 
Acuité  de  se  faire  représenter  au 
Reischrath  reste  réservée  h  tous  les 
pays  pour  le  moment  où  Topinion 
suffisamment  éclairée  et  le  sentiment 
de  la  nécessité  de  cette  représenta- 
tion les  disposeront  à  participer  aux 
droits  du  Reischrath  et  à  entrer  dans 
son  sein. 

»  Un  changement  de  la  Constitu- 
tion ,  soit  dans  le  sens  d'une  au- 
tonomie plus  étendue  des  parties, 
soit  en  faveur  de  la  compétence  de 
l'ensemble  j  ne  sera  admis  par  S.  M. 
que  par  voie  constitutionnelle,  c'est- 
à-dire  dans  le  Reischrath  et  par  son 
▼ote. 

V  S.  M.  estd'auUnt  plus  décidée 

1861. 


à  refuser  la  sanction  royale  aux  sti- 
pulations de  la  législation  qui  sont 
en  contradiction  avec  les  préroga- 
tives de  la  Couronne,  les  droits  des 
autres  pays  de  la  monarchie  et  de 
l'Empire  entier,  ainsi  que  les  inté- 
rêts des  populations  non  maggyaret 
de  la  Hongrie;  que,  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur,  la  conviction 
s'est  établie  que  ce  sont  notamment 
les  stipulations  des  lois  votées  par 
la  Diète  de  1948 ,  par  lesquelles  se 
trouvent  violés  les  intérêts  légitimes 
tie  la  Croatie,  de  l'Bsclavonîe,  de  la 
Transylvanie  ainsi  que  des  habitants 
non  maçgyares  de  la  Hongrie  qui 
ont  besoin  d'une  révision,  parce  que 
l'on  ne  pourrait  les  mettre  en  vi- 
gueur que  par  la  force. 

»  Par  contre,  S.  M.  déclare  d'une 
manière  aussi  positive,  qu'aucune 
entrave  ne  sera  apportée  aux  stipu- 
lations qui  seront  d'accord  avec  les 
lois  fondamentales,  mais  qu'au  con- 
traire plusieurs  des  stipulations  de 
la  législation  de  18i8  ayaut  déjà 
été  sanctionnées  antérieurement  par 
les  patentes  du  80  octobre  de  l'année 
dernière,  S  M.  est  disposée  à  sanc- 
tionner également  les  autres.  A  cet 
effet,  elles  doivent  être  choisies  dans 
Tenscmble ,  être  adaf^ées  à  b  situa- 
tion actuelle ,  afin  que  la  prochaine 
Diète  les  soumette  a  cette  sanction 
parla  voie  constitutionnelle. 

»  Mais  après  que  la  Diète  rassem- 
blée à  Pesth  a  déclaré  vouloir  persis- 
ter dans  son  opposition  contre  les 
nouvelles  lois  fondamentales,  bien 
que  son  existence  n'ait  été  basée 
que  sur  la  condition  de  la  réserve 
exprimée  dans  le  diplôme  royal ,  et 
que ,  par  cette  attitude ,  la  Diète  ait 
rendu  impossible  l'établissement 
d'un  diplôme  inaugural ,  et  par  con- 
séquent l'exécution  prochaine  du 
couronnement,  sous  le  prétexte 
d'une  condition  qui  n'a  jamais  exis- 
tée  ni  de  droit  ni  de  fait,  c'est-à-dire 
de  la  condition  de  l'union  person- 
nelle; considérant  que  par  ces  motib 
la  Diète,  au  lieu  d'accomplir  con- 
sciencieusement sa  tâche  politique, 
est  entrée  dans  une  voie  funeste  a 
laquelle  il  n'y  a  pas  d'issue ,  S.  M. 
s'est  vue  forcée  de  décider  et  d'or- 
donner  la  dissolution  de  la  Diète 

18 


Digitized  by  VjOOQIC 


194 


APPENDICE. 


hODgroÎBe.  Hais  S.  M.  espère  que 
Topinion  reviendra  de  ses  erreurs , 
que  les  ooosciences  se  calmeroot ,  et 
que  sous  peu  il  sera  possible  de  pro- 
céder k  la  convocalioD  d*une  nou- 
velle Diète ,  qui  sera  appelée  à  rem- 
pUr  les  devoirs  que  la  Diète  dissoute 
a  méconnus  et  négligés  d*uiie  ma- 
nière aussi  injustifiable.  En  outre, 
S.  M.  a  donné  les  ordres  les  plus 
péremptoires  pour  le  rétabllssemeut 
et  le  maintien  de  Tordre  par  les 
organes  du  Gouvernement. 

»  En  ordonnant  de  donner  com- 
munication de  la  présente  à  Tillus- 
tre  Heischrathj  S.  M.  désire  lui 
faire  connaître  de  nouveau  sa  ferme 
résolution  de  sauvegarder,  de  conso- 
lider et  d^accomplir  Tunité  de  l'Em- 
pire ainsi  que  Taulonomie  légale  de 
tous  les  royaumes,  mais  dans  les 
limites  d*une  liberté  conslituiion* 
nelle. 

»  S.  M.  daigne  déclarer  enfin  que, 
fortifiée  par  la  conscience  de  la  pu- 
reté de  ses  intentions,  persuadée 
que  si  c'est  une  des  douces  préroga- 
tives du  Souverain  d'exercer  la  sé- 
vérité nécessaire  sous  une  forme 
adoucie ,  il  est  aussi  du  devoir  du 
monarque  de  montrer  une  fermeté 
inébranlable,  et  bien  décidée  à 
faire  preuve,  dans  cette  importaute 
Question,  d*autant  de  fermeté  que 
ae  clémence  •  elle  attend  avec  certi- 
tude et  confiance  en  Dieu  une  solu- 
tion heureuse  des  difficultés.  » 


PRUSSE. 

DACABT  D*AM!fISTIB  RENDU  PAR 
LB  HOI  DE  PBUSSB. 

Nous  Guillaume ,  par  la  gr&ce  de 
Dieu,  roi  de  Prusse,  etc.,  voulons, 
pour  marquer  notre  avènement  par 
un  acte  de  grSice  générale  : 

1*  Remettre,  par  ces  présentes, 
à  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés 
légalement  par  nos  tribunaux  civils 
Jusques  aujodrd'hui  pour  crime  de 
haute  trahison ,  trahison  envers  1*E- 
tat,  offense  envers  le  roi  ou  un 
membre  de  la  famille  royale,  ou 
d*actions  hostiles  contre  un  Etat 
étranger;  en  outre,  pour  crimes  ou 
délits  concernant  Texercicedes  droits 


civils  ou  désignés  ptr  les  article» 
87  à  93,  et  97  à  103  inclasiveiBeot 
du  code  pénal  actuel ,  comnM  rébel- 
lion envers  l'autorité  publique  on 
violation  de  Tordre  public,  les  peines 
portant  privation  de  la  vie  ou  de  b 
liberté  prononcées  contre  eux,  ainsi 
que  les  amendes  pécuniaires  noo 
encore  payées  et  les  frais  arriérés , 
en  leur  rendant  Texerdce  des  droits 
civils  dont  ils  étaient  privés  et  sup- 
primant la  surveillance  de  police  qui 
a  pu  être  prononcée  contre  eux  ; 

^  En  oe  qui  concerne  les  per- 
sonnes qui  pourraient  être  condam- 
nées à  l'avenir  pour  un  des  crimes 
ou  délits  désignés  dans  l'article  t" 
et  commis  jusqu^à  ce  jour,  nous  al* 
tendrons  les  propositions  que  oocre 
ministre  de  la  justice  doit  nous  iaire 
d*office; 

30  De  même  pour  les  personnes 
<iui  se  sont  soustraites  par  la  fuite 
à  Tiustruction  ou  au  jugement  défi- 
nitif d'un  des  crimes  ou  délits  pré- 
cités, si  elles  faisaient  usage  du 
droit  qui  leur  est  accordé  par  ees 
présentes  de  revenir  sans  empêche- 
ment dans  nos  Etats  et  se  trouvaient 
par  suite  dans  le  cas  d'être  condam- 
nées par  nos  tribunaux  civils,  des 
{propositions  de  gr&ce  nous  seront 
ailes  d'ofiice  à  leur  égard  par  notre 
ministre  de  la  justice; 

io  fin  outre,  nous  voulons,  à  Té- 

Sard  des  personnes  qui  ont  été  oon- 
amnéc»  légalement  par  des  tribu- 
naux militaires  pour  les  crimes  et 
délits  mentionnés  plus  haut,  et  com- 
mis jusqu*à  ce  jour  (art.  l<r),  ou 
qui  pourraient  Tèlre  à  Ta  venir  (art. 
a) ,  ou  qui  se  seraient  soustraits  par 
la  fuite  à  Tinstruaion  ou  au  juge- 
ment définitif  (art.  3) ,  si  elles  invo- 
quent notre  grâce,  nous  prendrons 
une  décision  ultérieure,  sur  le  rap- 
port de  notre  département  de  jus- 
tice militaire. 

5«  En  outre,  nous  voulons»  at- 
tendre les  propositions  do  notre 
ministre  d*Etat  sur  les  gr&ces  à  ac- 
corder pour  d*autres  action^  con- 
damnables non  comprises  dans  le 
présent  décret. 

Notre  ministère  d*Etat  est  chargé 
de  la  prompte  publication  du  présent 
décret. 
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GUILLADMB. 

Conlre-signé   par   tous   les   mi- 
nistres. 
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entre  notre  maison  et  le  peuple  de 
JPnjsse« 
fions   accomplirons  t   par   coUs^" 

2uent,  â^  concert  avec  la  reine  Mijfé 
pouse ,  Il  oire  couronnement  ^olen*  - 
nei  au  mois  i.^*oclobre  de  celle  artnée  ' 
dans  notre  cap**^l«  «^  résIdence-de 
Kœnîgsberg,  el  noC'»  nous  réservons 
de  prendre   des  disp^»'"»»»    «'«é- 
rleures  relallvement  à  la*  cérémonie 
du  couronnement,  ainsi  qu  }  1  entrée  • 
solennelle  que  nous  ferons  à  notre - 
reiour  dans  notre  capitale  et  ï\^'9i^ 
denoe  de  Berlin. 


PAOCLAMATIOlf  DB  S .  M.  LB  ROI 
DE  PaDSSB. 

Nous  Guillaume,  par  la  gr&ce  de 
Dieu,  roi  de  Prusse,  elc, 
Faisons  savoir  par  ces  présentes  : 
D'après  Tarrèt  de  la  Providence, 
nous  sommes  monté  sur  le  trône 
royal  de  Prusse  et  avons  solennelle* 
ment  fait  connaître  notre  volonté  de 
gérer  conformément  à  I:)  constitution 
et  aux  lois  du  royaume  le  cou  ver  ne- 
ment  qui  nous  a  été  confié  par  la 
grftœ  divine.  Nos  prédécesseurs  nous 
ont  transmis  la  tradition  vénérable 
de  la  cérémonie  de  foi  et  hommage 

3 ne  le  pays  a  toujours  prêté  aux  rois 
e  Prusse  à  leur  avènement.  Nous 
maintenons  cet  usage  comme  un 
droit  inviolable  de  notre  couronne, 
et  voulons  de  même  quMI  soit  assuré 
à  ceux  qui  nous  succéderont  dans 
le  gouvernement.  Mais  en  considéra- 
tion des  modiflcalions  qui  ont  été 
opérées  dans  la  constitution  de  la 
monarchie,  sous  le  gouvernement 
fécond  et  béni  de  notre  bien-aimé 
frère  le  roi  Frédéric- Guillan me  IV, 
de  bien  heureuse  mémoire,  nous 
avons  résolu  de  renouveler,  au  lieu 
de  la  prestation  et  hommage,  le 
couronnement  solennel,  par  lequel 
notre  auguste  aïeul,  le  roi  Frédé- 
ric I«r,  a  foudé  la  dignité  royale 
héréditaire  de  notre  maison. 

En  nous  inclinant  avec  humilité 
devant  la  face  de  Dieu ,  et  en  im- 
plorant la  bénédiction  du  Tout- 
Puissant  pour  notre  chère  patrie, 
nous  voulons  rendre  témoignage  par 
la  'solennité  du  couronnement  en 
présence  des  membres  des  deux 
chambres  de  la  diète  et  des  autres 
témoins  que  nous  convo(|uerons  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume,  du 
droit  sacré  et  À  tout  jamais  impéris- 
sable de  la  couronne  à  laquelle  nous 
avons  été  appelé  par  la  grftce  de 
Dieu,  et  consolider  de  nouveau  le 
lien  formé  par  nne  histoire  glorieuse 


Donné  dans  notre  capitale  et  rési- 
dence de  Berlin,  le  3  du  mois  de 
juillet  isei. 

Guillaume. 

Prince  nB  Hohbnzollebh-Sigma- 
RiNGEïf  ;  d'Adbrswald,  Von  dbr 
Heydt,  ns  Schlbinitz,  ns  Pa- 
Tow,    comte    ns   Pugklbb,    pb 

BeTHIfAlfIf-UOLLWBO,  comtc  DB 
SCHWBRIIf,  DB  ROON,  AB  BBII- 
MUTH.  

Rbscrit  royal. 

La  solennité  que  j*ai  accomplie  le 
18  de  ce  mois  a  donné  la  consécra- 
tion religieuse  À  ma  mission  lerres- 
tre.  Cette  solennité  a  été  un  acte 
véritablement  patriotique  en  confé- 
rant un  nouveau  gage  de  force  aux 
liens  anciens  et  indissolubles  qui 
unissent  la  maison  royale  à  la  na- 
tion. Les  sentiments  de  dévouement 
et  de  sympathie  chaleureuse  qui  se 
sont  manifestés  d'aune  manière  si 
visible  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  et  |)armi  toutes  les  classes 
de  la  population  nous  ont  profoudé- 
ment  émus,  moi  et  la  Ri 'lue  ^  et 
nous  ont  remplis  de  reconnaissance. 
De  pareilles  expériences  élèvent 
TAme.  Mais  avant  tout,  la  manière 
grandiose  dont  ce  sentiment  s*est 
manifesté  dans  Tacte  de  couronne- 
ment même,  ainsi  qu*à  notre  ren* 
trée  à  Berlin ,  snra  un  souvenir  inef- 
façable pour  nous  et  tous  ceux  qui 
en  ont  été  les  témoins.  Je  réponds 
&  la  confiance  de  mon  peuple,  sur 
les  sentiments  éprouvés  et  le  dévoue- 
ment duquel  je  compte  en  tout 
temps ,  par  mon  amour  le  plus  in- 
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time  pour  la  patrie,  dont  la  prospé- 
rité et  la  puiasaoce  forment  l^objet 
de  tous  mes  efforts.  Fidèle  A  ma 
mission  p  je  reconnais  dans  Taide 
que  je  prêterai  au  développement 
légal  du  peuple  la  aarantie  de  succès 
ultérieurs,  sous  iWistance  de  la 
ProTidence.  Au  moment  où  se  ter- 
minent les  fêles  du  couronnement, 
Je  charge  mon  ministère  d*Elat  de 
faire  eon naître  partout  ces  senti* 
ments  ainsi  que  la  gratitude  profon- 
dément sentie  dont  nous  sommes 
animés,  moi  et  la  Reine  mon  épouse. 

BerUn,  31  octobre  IMl. 
GniuLAom. 

Au  ministère  d^EUt. 


SAXE. 

DucouBS  prononcé  U  7  août  par  le 
prince  héréditaire  de  Saxe  à  Foc^ 
ca$ûm  de  la  clôture  des  Chafnbres. 

Messieurs  des  Etats,  au  moment 
où  TOUS  termines  les  travaux  de 
cette  session  ,  J^éprouve  une  véri- 
table satisfaction  en  voyant  les  ré- 
sultats qui  ont  été  obtenus.  Un  grand 
nombre  de  questions  importantes 
ont  été  résolues,  des  besoins  légi- 
times ont  obtenu  satisfaction  et  des 
efforts  qui  ont  duré  des  années  ont 
été  menés  à  bon  terme.  J'ai  été  heu- 
reux surtout  de  voir  que  dans  la  dis- 
cussion sur  la  loi  concernant  les 
professions^  le  principe  de  la  liberté 
de  rindustnc  ait  été  adopté  si  unaui- 
mement  et  réalisé  d'une  manière  si 
rationnelle  Aussi  est-il  permis  de 
penser  que  le  législateur  a  choisi  le 
bon  moment  pour  ce  progrès  si  fé- 
cond et  que,  malgré  les  intérêts 
nombreux  qui  se  trouvent  en  pré- 
sence ,  cette  loi  sera  reçue  aussi  par 
ceux  qu'elle  concerne  avec  le  senti- 
ment qu'elle  est  réellement  utile. 
Puisse- t-elle  rendre  plus  prospère  et 
plus  florissante  encore  notre  ludus- 
trie,  si  importante  pour  la  patrie  I 

Si ,  d'autre  part ,  j'ai  trouvé  bon 
de  retirer  le  projet  relatif  à  l'orga- 
nisation ecclésiastique  avant  même 
que  les  deux  chambres  eussent  ter- 
miné leurs  délibérations  k  ce  sujet , 


Je  l'ai  fait  dans  la  oonvictk»  me  les 
trop  grandes  divergences  qui  s'é- 
taient produites  à  cet  égard  ne  per- 
roettraieot  pas  d'arriver  à  un  résolut 
satisfaisant;  que  le  vrai  moaseal 
u'éuit  pas  encore  arrivé  de  résoudre 
cette  question  importante.  eC  que 
l'avenir  éclairerait  les  opinions  à 
cet  égard.  Je  considère  en  outre 
comme  un  des  plus  beaux  résultats 
de  vos  délibérations  la  nouvelle  loi 
électorale  et  celle  qui  modiGe  en 
certains  points  notre  ooastitutioo. 
Ces  lois,  sans  porter  atteinte  aux 
principes  éi^rouvés  de  nos  insiito- 
tioDs,  ont  inauguré  des  aaiélion- 
tions  réellement  pratiques.  BOes 
rendent  témoignage  de  la  maturité 
et  de  la  prudence  avec  lesquelles 
les  chambres  saxonnes  tnitem  les 
plus  hautes  questions  politiqses.  On 
ne  doit  pas  moins  apprécier  la  réso- 
lution avec  laquelle  vous  avez  donné 
votre  assentiment,  pour  ne  pas  em- 
pêcher la  réalisation  de  deux  grandes 
œuvres,  et  en  foisant  abnégallon  de 
vœux  et  d'opinions  individuelles,  an 
projet  de  code  civil  et  au  projet  de 
code  de  commerce  allemand,  il  en  est 
résulté  l'espoir  d'établir  l'unité  du 
droit  civil  dans  une  partie  considé- 
rable de  l'Allemagne,.,  ainsi  que  Vn- 
nité  de  législation  dans  une  matièfe 
où  cette  unité  est  plus  nécessaire  qve 

Partout  ailleurs  par  la  loi  concernant 
autorité  judiciaire  dans  Tarroée 
saxonne  et  la  procédure  des  tribunaux 
militaires,  le  système  de  notre  instruc- 
tion criminelle  se  trouve  oomplélé... 
La  loi  sur  l'arbitraire  en  matière  ci- 
vile et  celle  qui  simplifie  la  procédure 
amélioreront  beaucoup  l'admlntslra- 
tion  de  la  justice.  Des  besoins  <|ui  se 
sont  fréquemment  fait  sentir  trouvent 
leur  satisfaction  dans  la  nouvelle  lot 
sur  les  caisses  d'assurance  contre  l'in- 
cendie. Pour  la  réforme  médicale 
reconnue  depuis  longtemps  néces- 
saire, les  résolutions  de  la  dièle 
nous  donnent  une  base  solide  sur 
hiquelle  on  peut  asseoir  de  nouvelles 
améliorations  conjointement  avec  la 
suppression  de  l'académie  médico- 
chirurgicale.  L'établissement  d'une 
banque  de  crédit  foncier  assure  à  la 
loi  du  ts  août  t855  son  action  pleine 
et  entière.  MetUnt  à  profit  l'éUt 
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prospère  de  nos  fioaoces ,  tons  avei 
accordé  à  moo  GooverDeroeut  des 
sommes  oonsidérabies  soit  pour 
qnelqaes  amélioralions  spéciales , 
soit  pour  PEglise,  les  écoles  et  l'U- 
niversité, afin  de  réaliser  des  amé- 
liorations très-élendues  coDceroant 
les  chemins  de  fer  et  la  navigation 
sur  l*Eibe.  Receves-en  mes  remer- 
ciments. 

Enfla,  dans  les  derniers  jours  de 
votre  session ,  vous  avez  ouvert  au 
Gouvernementiun  nouveau  crédit  et 
lui  avez  accordé  l'autorisation  d'ou- 
vrir deux  nouvelles  voies  ferrées 
sous  des  conditions  convenables. 
Cette  résolution ,  tel  est  mon  ferme 
espoir,  aura  dans  Tavenir  les  suites 
les  plus  heureuses  pour  le  commerce 
et  rindustrie.  Cette  session  aura 
donc  prouvé  que,  même  dans  un 
temps  d'agitation  politique  et  au 
milieu  de  la  divergence  des  opinions, 
par  un  échange  paisible  et  sincère 
des  vues  réciproques  et  en  réunissant 
nos  efforts  pour  le  salut  de  la  patrie, 
les  questions  les  plus  difficiles  peu- 
vent élre  résolues  et  les  résultats  les 
Sus  heureux  peuvent  être  obtenus, 
ue  Dieu,  de  qui  émane  toute  pros- 
périté, bénisse  nos  efforts  communs 
ponr  le  bonheur  de  notre  cher  pays 
saxon I 


Protestation  du  duc  de  Saxi-Mei^ 
ningm  contr»  la  convmtion  mili- 
taire conâuê  par  le  duc  de  Scuce- 
Cobourg  avec  le  Gow/emement 
prussien  t  ainsi  que  la  réponse  du 
duc  de  Saxe-Cobourg. 

Votre  Altesse  aimée ,  mue  par  le 
désir  d'augmenter  la  force  défensive 
de  l'Allemagne  par  des  arrangements 
militaires  pratiques,  a  conclu  par 
elle-même,  et  sans  communication 
préliminaire  avec  le  chef  des  autres 
lignes  de  notre  maison,  la  convention 
du  f  juin  de  cette  année  avec  la 
Couronne  de  Prusse.  J'apprécie  et 
reconnais  la  valeur  dudit  motif.  Mais, 
bien  que  je  n'aie  nullement  11  men- 
tion de  rester  en  arrière  au  cas  où 
il  s'agirait,  pour  tons  les  princes  alle- 
mands, de  faire  un  sacrifice  commun 
à  b  cause  commune,  je  ne  puis  ad- 
mettre que  l'acte  isolé  de  Yotre 
Altesse  aimée  et  la  renonciation  in- 


dividuelle 4  un  des  principaux  droite 
de  souverain ,  qui  est  tout  à  fait  hors 
de  proportion  avec  le  résultat  auquel 
on  tend,  soit  le  bon  moyen  pour 
atteindre  ce  grand  but  que  je  n'ai 
pas  moins  à  cœur  de  voir  réalisé. 
Mais  en  tant  que  ladite  convention 
pourrait  préjudicier  actuellement  et 
dans  l'avenir  aux  droits  agnatiques 
de  ma  maison  ducale  À  l'égard  de 
l'ensemble  de  la  maison  de  Gotha , 
je  me  vois  obli^ ,  dans  ces  limites , 
de  déclarer  que  je  nn  puis  reconnaître 
cette  convention,  faire  réserve  vis- 
à-vis  d'elle  de  tous  les  droits  appar- 
tenant à  ma  maison  ducale,  et  signi- 
fier à  Votre  Altesse  aimée  elle-même 
les  présentes  réserves,  en  faisant 
remettre  une  copie  de  cette  protes- 
tation aux  ministères  des  autres 
maisons  de  Saxe.  C'est  avec  grand 
regret  que  j'adresse  la  présente  lettre 
à  Voire  Altesse  aimée;  mais  cela  me 
parait  un  devoir  indispensable ,  d'au- 
tant plus  que  Votre  Altesse  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  limiter  la  durée  de 
ladite  stipulation  à  celle  de  votre 
règne.  Pour  le  reste,  je  profite  de 
cette  occasion  pour  vous  renouveler 
l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 
Meiningen,  le  âS  novembre  i86l. 

Void  les  principaux  passages  de  la 
réponse  du  duc  de  Cobourg  : 

«  J'ai  conclu  ce  Traité  dans  la  con- 
viction que  l'accomplissement  des 
devoirs  que  nous  impose  impérieuse- 
ment l'amour  de  notre  patrie  com- 
mune ne  saurait  être  subordonné  4 
une  résolution  commune  des  princes 
allemands,  résolution  qui,  l'histoire 
nous  l'apprend,  ne  sera  jamais  prise 
que  sous  la  pression  d^événements 
irrésistibles.  Si  Votre  Altesse  aimée 
ne  veut  renoncer  è  rester  en  arrière 
que  quand  une  même  nécessité  obli- 
gera tous  les  princes  allemands  à  des 
sacrifices ,  je  criiins  qu'elle  ne  contri- 
bue 4  préparer  des  événements  qui 
nous  enlèveront  en  même  temps  la 
liberté  de  notre  décision  et  le  calme 
de  la  réflexion.  Si  Votre  Altesse 
aimée  croit  devoir  refuser  de  recon- 
naître la  convention  militaire  que  j'ai 
conclue,  reconnaissance  que,  pour 
ma  part ,  je  n'ai  jamais  deroanoée , 
je  dois  lui  avouer  que  je  ne  saurais 
attacher  de  valeur  Juridique  4  œtle 
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reconnaissance;  car  si,  dans  les  dix 
années  pour  lesquelles  la  convention 
est  concilie,  les  maisons  royales 
d* Angleterre ,  de  Belgique ,  de  Por- 
tugal et  la  ligne  cadelle  ducale  de 
ma  maison  devaient  atteindre,  ce 
dont  le  Tout -Puissant  semble  nous 
préserver,  et  que,  parla,  les  droits 
agnatiques  de  la  séiénlssime  maison 
de  Saxe-Meiniugen  dussent  avoir 
leur  effet,  la  reconnaissance  de  Votre 
Altesse  aimée  ne  serait  pas  plus  né- 
cessaire à  cause  de  cela  pour  un  acte 
qui  est  du  ressort  du  Gouvernement, 
c  est-à-dire  qui  appartient  aux  attri- 
butions du  souverain ,  limitées  seule- 
ment par  la  constitution,  et  non 
comme  une  matière  de  succession  et 
d'aliénation.  Moi.  du  moins,  je  ne 
puis  conNidérer  tes  duchés  de  Co- 
Duurg  et  de  Gotha  comme  un  Etat 
formant  un  patrimoine  privé,  et  les 
principaux  droits  de  souveraineté 
comme  objet  d*un  fidéicommis.  Plus 
je  suis  pénétré  du  sentiment  de  mes 
devoirs  vis-à-vis  de  ma  maison  et  de 
ma  famille,  plus  je  suis  convaincu 
d'avoir  agi  dans  rintérèt  bien  en- 
tendu de  mes  successeurs,  persuadé 
que  les  restrictions  que  la  souverai- 
uelé  acçiuise  comme  don  de  Tel  ranger 
|)eut  s'imposer  en  faveur  de  la  nation 
ue  dépendent  pas  du  consentement 
des  membres  de  familles  princières, 
et  que  toute  tentative  pour  les  en 
faire  dépendre  n'aurait  pour  résultat, 
s'il  elle  réussissait ,  que  de  fonder  la 
domination  de  l'étranger  sur  l'Alle- 
magne. Voilà  pourquoi  je  ne  suis  pas 
en  état,  à  mon  grand  regret,  de 
donner  suite  à  la  protestation  de 
Votre  Aliesse  aimée,  et  ne  cesserai 
aussi  à  l'avenir  de  cuercber  à  réali- 
ser les  mesures  propres  %  favoriser 
la  prospérité  de  1  Allemagne ,  seul  ou 
de  concert  avec  d'autres  princes 
allemands. 

a  En  priant  de  vouloir  accepter 
dans  un  sens  amical  ces  observations 

3oe  je  me  suis  vu  obligé  de  faire.  Je 
emeure,  etc. 
«  Gotha,  4  décembre  1861 .  » 


RUSSIE. 

Manifeste  db  i/Emperror 
DE  Russie. 

Par  la    grâce    de   Dien,    noas, 


Alexandre  II,  empereur  et  antocrale 
de  tontes  les  Russies.  roi  de  Pologne, 
grand-duc  de  Finlande,  etc.,  etc., 
etc.,  à  tous  nos  fidèles  sujets  savoir 
faisons  : 

Ap[>elé  par  la  divine  Providence 
et  par  la  loi  sacrée  de  rhérédité  au 
trône  de  nos  ancêtres,  nous  nous 
sommes  promis  au  fond  du  cœnr, 
afin  de  répondre  à  la  mission  qui 
nons  est  confiée,  d'entourer  de 
notre  affection  et  de  noire  sollici- 
tude impériales  tous  nos  fidèles  su- 
Jets  de  tout  rang  et  de  tonte  condi- 
tion, depuis  l'homme  de  guerre  qoi 
porte  noblement  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie,  jusqu'à  l'humble 
artisan  voué  aux  travaux  de  Tindu»- 
trie;  depuis  le  fonctionnaire  qui  par- 
court la  carrière  des  hauts  emplois 
de  l'Etat ,  jusqu'au  laboureur  dont 
la  charrue  sillonne  les  champs. 

En  considérant  les  diverses  classes 
et  conditions  dont  se  com)>ose  l'Etat, 
nous  nous  sommes  convaincu  que  la 
législation  de  l'Empire  ayant  sage- 
ment pourvu  à  l'organisation  des 
classes  supérieure  et  moyenne,  et 
déterminé  avec  précision  leurs  obli- 
gations ,  leurs  droits  et  leurs  privi- 
lèges, n'a  pas  atteint  le  même  degré 
d'efficacité  à  l'égard  des  paysans 
attachés  à  la  glèbe  [krépostnyé) , 
ainsi  désignés  parce  que,  soit  par 
d'anciennes  lois,  soit  par  l'usage, 
ils  ont  été  assujettis  héréditairement 
à  l'autorité  des  propriétaires  aux- 
quels incombait  en  même  temps 
1  obligation  de  pourvoir  à  leur  bien- 
être.  Les  droits  des  propriétaires 
ont  été  jusqu'à  ce  jonr  très-étendus 
et  imparfaitement  définis  par  la  loi , 
à  laquelle  ont  suppléé  la  tradition , 
la  coutume  et  le  bon  vouloir  des 
propriétaires.  Dans  les  cas  les  plus 
favorables ,  cet  ordre  de  choses  a 
établi  des  relations  patriarcales  fon- 
dées sur  une  sollicitude  sincèrement 
équitable  et  bienfaisante  de  la  part 
des  propriétaires  et  sur  une  docilité 
affectueuse  de  la  part  des  paysans. 
Mais  à  mesure  que  diminuait  la  sim- 
plicité des  mœurs,  que  se  compli- 
quait la  diversité  des  rapports  mu- 
tuels, que  s'affaiblissait  le  caractère 
paternel  des  relations  des  proprié- 
taires  avec  les  paysans,  et  qu'en 
outre  l'autorité  seigneuriale  tombait 
quelquefois  aux  mains  d'Individus 
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exclusirement  préoccapés  de  leurs 
intérêts  personnels,  ces  liens  de 
Menveillanoe  routuelte  se  sont  relâ- 
chés «t  une  large  voie  a  été  ouverte 
à  un  arbitraire  onéreux  aux  paysans, 
défavorable  à  leur  blen-étre,  qui 
les  a  portés  À  indifférence  pour 
tout  progrès  dans  les  conditions  de 
leur  existence. 

Ces  faits  avaient  déjà  flrappé  nos 
prédécesseurs  de  glorieuse  mémoire, 
et  ils  avaient  pris  des  mesures  afin 
d^améliorer  le  sort  des  paysans.  Mais, 
parmi  ces  mesures ,  \ei  unes  se  sont 
trouvées  peu  décisives ,  en  tant 
qu*elles  restaient  subordonnées  à 
1  initiative  spontanée  de  ceux  des 
propriétaires  qui  se  montraient  ani- 
més dMotentions  libérales;  et  les 
antres,  provoquées  par  des  circon- 
stances particulières,  ont  été  res- 
treintes a  quelaues  localités  ou  pri- 
ses seulement  a  titre  d*essai.  C'est 
ainsi  que  Tempereur  Alexandre  I«r 
avait  publié  le  règlement  pour  les 
cultivateurs  libres ,  et  que  Tempe- 
reur  Nicolas,  notre  père  bien-aimé, 
a  promulgué  celui  qui  concerne  les 
paysans  obliges  par  contrat.  Dans 
les  gouvernements  de  TOuest,  les 
règlements  dits  inventaires  avaient 
fixé  l'allocation  terrlloriule  dévolue 
aax  paysans ,  aussi  bien  que  le  taux 
de  leurs  redevances.  Mais  toutes  ces 
réformes  n*ont  été  appliquées  que 
dans  une  mesure  très-restreinte. 

Nous  nous  sommes  donc  convaincu 
que  Tœuvre  d'une  amélioration  sé- 
rieuse dans  la  condition  des  paysans 
était  pour  nous  un  legs  sacré  de  nos 
ancêtres,  une  mission  que,  dans  le 
cours  des  événements,  la  divine 
Providence  nous  appelait  k  remplir. 

Nous  avons  commencé  cette  œuvre 

Sar  un  témoignage  de  notre  con- 
ance  impériale  envers  la  noblesse 
de  Russie,  qui  nous  a  donné  tant 
de  preuves  de  son  dévouement  au 
trône  et  de  ses  dispositions  cons- 
tantes à  faire  des  sacrifices  pour  le 
bien  de  la  patrie.  C'est  à  la  no- 
blesse elle-même  que,  conformément 
à  ses  propres  vœux,  nous  avons 
réservé  de  formuler  des  propositions 
pour  la  nouvelle  organisation  des 
pavsans,  propositions  qui  entraî- 
naient pour  elle  la  nécessité  de  li- 


miter ses  droits  sur  les  paysans  et 
d'accepter  les  charges  d'une  réforme 
qui  ne  pouvait  s'accomplir  sans 
quelques  perles  matérielles.  Notre 
confiance  n*a  pas  été  déçue.  Nous 
avons  vu  la  noblesse,  réunie  en  co- 
mités dans  les  Gouvernements , 
faire,  par  Porgane  de  mandataires 
investis  de  sa  confiance ,  le  sacrifice 
spontané  de  ses  droits  quant  à  la 
servitude  personnelle  des  paysans. 
Ces  comités,  après  avoir  recueilli 
les  données  nécessaires ,  ont  formu- 
lé leurs  propositions  concernant  la 
nouvelle  organisation  des  paysans 
attachés  à  la  glèbe  {krépostnyé) , 
dans  leurs  rapports  avec  les  proprié- 
taires. 

Ces  propositions  s'étant  trouvées 
très-diverses,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre ,  d'après  la  nature  de  la 
question ,  elles  ont  été  confrontées , 
collation  nées  et  réduites  en  un  sys* 
tème  régulier,  puis  rectifiées  et  com- 
plétées dans  le  comité  supérieur  ins- 
titué à  cet  effet;  et  ces  nouvelles 
dispositions  ainsi  formulées,  relati- 
vement aux  paysans  et  aux  gens  de  la 
domesticité  {dvorovyé\  des  proprié- 
taires, ont  été  examinées  au  Con- 
seil de  l'Empire. 

Après  avoir  invoaué  l'Assistance 
divine,  nous  avons  résolu  de  mettre 
cette  œuvre  à  exécution. 

En  vertu  des  nouvelles  dispositions 
précitées ,  les  paysans  attachés  à  la 
glèbe  seront  investis,  dans  un  terme 
fixé  par  la  loi ,  de  tous  les  droits  des 
cultivateurs  libres. 

Les  propriétaires  conservant  leurs 
droits  de  propriété  sur  toutes  les 
terres  qui  leur  appartiennent,  réser- 
vent aux  paysans,  moyennant  des 
redevances  déterminées  par  les  rè- 

{{lemenls,  la  pleine  jouissance  de 
eurs  enclos ,  et ,  en  outre ,  pour  as- 
surer leur  existence  et  garantir  l'ac- 
complissement de  leurs  obligations 
vis-à-vis  du  Gouvernement,  la  quan- 
tité de  terre  arabe  fixée  par  les  dites 
dispositions ,  ainsi  que  d'autres  ap- 
partenances rurales  [ougodié). 

Mis  en  Jouissance  de  ces  alloca- 
tions territoriales,  les  paysans  soat 
obligés,  en  retour,  d'acquitter,  au  pro- 
fit des  propriétaires,  les  redevances 
fixées  par  les  mêmes  dispositions. 
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Dans  oel  eut,  qui  doit  être  innst- 
toiro,  les  pasfSftus  seront  désignés 
comme  tetnj^airemeffU  obligée. 

En  même  temps,  il  leur  est  ac- 
cordé le  droit  de  racheter  leur  en- 
dos p  et ,  avec  le  consentement  des 
propriéuirès ,  ils  pourront  acquérir, 
en  toute  propriété,  les  terres  ara- 
bes et  autres  appartenances  qui  leur 
sont  allouées  à  titre  de  jouissance  per- 
manente. Par  Tacquisition  en  toute 
nroprlété  de  la  quantité  de  terre 
OKée ,  les  paysans  ï>unl  affranchis  de 
de  leurs  obligations  envers  les  pro- 
priétaires pour  la  terre  ainsi  rache- 
tée, et  Hs  entrent  définitivement  dans 
la  condition  des  paysans  libres- pro- 
priétaires. 

Par  une  disposition  spéciale  con- 
cernant les  gens  de  la  domesticité 
fàoorovyé)  Il  est  fiiée  pour  eux  un 
état  tran&iloire  adopté  a  leurs  occu-> 
pations  et  aux  exigences  de  leur  po- 
sition. A  respiration  du  terme  de 
deux  années  à  dater  du  jour  de  la 
promulgation  de  ces  dispositions ,  ils 
recevront  leur  entier  affranchisse- 
ment et  quelques  immunités  tempo- 
raires. 

G*est  d'après  ces  principes  fonda- 
mentaux qu*ont  été  formulée^  les 
dispositions  qui  déterminent  Torga- 
nisatlon  future  des  paysans  et  des 
gens  de  la  domestialé  [dvorovyé), 
qui  établissent  Tordre  de  Tadminis- 
tration  générale  de  cette  classe  et 
spécifient  dans  tous  leurs  détails  les 
droits  donnés  aux  paysans  et  aux 
gens  de  la  domesticité,  àiusi  que  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées 
Yis-à-vis  du  Gouvernement  et  des 
propriétaires. 

Quoique  ces  dispositions ,  tant  gé- 
nérales que  locales,  et  les  règles 
spéciales  complémentaires  pourquel- 
ques  localités  particulières ,  pour  les 
terres  des  petits  propriétaires,  et 
pour  les  paysans  qui  travaillent  dans 
les  fiibriçiues  et  usines  des  proprié- 
taires, aient  été ,  autant  que  possi- 
ble, appropriées  aux  nécessités  éco- 
nomiques et  aux  coutumes  locales , 
cependant,  pour  conserver  Tordre 
existant  là  ou  il  présente  des  avan- 
tages récipro^ue^,  nous  réservons 
aux  propriétaires  de  convenir  avec 
lea  paysans  d*amngements  4  l^amia- 


ble  et  de  conclure  des  transactions 
relativement  à  l^étendne  de  Talloca- 
tion  territoriale  et  au  t»ux  des  re- 
devances à  &xer  en  conséqoence, 
tout  en  observant  les  rèsles  éublics 
pour  garantir  Ttnyiolabitité  de  pa- 
reilles conventions. 

Comme  la  nouvelle  organisation, 
par  suite  de  la  complexicité  inévi- 
table des  changements  qu*elle  com- 
porte, ne  peut  pas  être  mise  Immé- 
diatement à  exécution;  qu*eUe  exige 
un  espace  de  temps  qui  ne  peut  être 
de  moins  de  deux  ans  ou  environ, 
afin  d^éviter  tout  malentendu  et  de 
sauvegarder  Tintérèt  public  et  privé 
durant  cet  intervalle ,  le  régime  exis- 
tant actuellement  dans  les  proprié- 
tés des  seigneurs  doit  être  maintenn 
jusqu'au  moment  où  un  régime  nos- 
veau  aura  été  institué  par  Tacbève- 
ment  des  mesures  préparatoires  re- 
quises. 

A  ces  fins,  nous  avons  trouvé  boo 
d'ordonndr  : 

i»  D*établir  dans  chaçiue  Gouver- 
nement une  cour  spéciale  pour  la 
question  des  paysans;  elle  aura  à 
connaître  des  affaires  des  i 


rurales  établies  sur  les  terres  des 


2«  De  nommer  dans  chaque  dis- 
trict des  juges  de  paix  pour  exami- 
ner sur  les  lieux  lès  malendus  et  les 
litiges  qui  pouront  s'éleTcr  à  Tooca* 
sion  de  Tapplication  du  nouveau  rè- 
glement, et  de  former  avec  œs 
juges  de  paix  des  réunions  de  dis- 

3°  D'organiser  dans  les  propriétés 
seigneuriales  des  adminislratioBS 
communales,  et  dans  ce  but  de  lais- 
ser les  communes  rurales  dans  leur 
composition  actuelle,  et  d*ouvrir 
dans  les  grands  villages  des  admi- 
nistrationsd'arrondissemenl  [voUMi^f 
en  réunissant  les  petites  communes 
sous  une  de  ces  administrations  d'ar- 
rondissement ; 

i»  De  formuler,  vérifier  et  confir- 
mer dans  chaque  commune  rurale 
ou  propriété  une  charte  réglemen- 
taire {oustaumaiagramoia)t  dans  la- 
Suelle  seront  énumérées ,  sur  la  base 
u  statut  local ,  la  quotité  de  terre 
réservée  aux  paysans  en  jouissance 
permanente  et  Tétendue  des  diarges 
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cnii  flODl  exigibles  cl*6ux  an  bénéfice 
du  propriétaire ,  tant  pour  la  terre 
que  pour  les  autres  avantages  accor- 
dés par  lui; 

50  De  mettre  À  exécution  ces 
chartes  réglementaires  au  fur  et  4 
mesure  de  leur  confirmation  pour 
chaque  propriété,  et  d*en  introduire 
rexécution  définitive  dans  le  terme 
de  deux  années  4  dater  du  jour  de 
la  publication  du  présent  manifeste  ; 

6»  Jusqu'à  rexpiratiou  de  ce  ter- 
me, les  paysans  et  gens  de  la  do- 
mesticité lavorovyé^  doivent  demeu- 
rer dans  fa  même  obéissance  à  l'é- 
gard de  leurs  propriétaires,  et  rem- 
plir sans  conteste  leurs  anciennes 
obligations; 

70  Les  propriétaires  continueront 
à  Teiller  au  maintien  de  Tordre  dans 
leurs  domaines,  avec  droit  de  Juri- 
diction et  de  police ,  jusqu*à  Torga- 
nisaiion  des  arrondissements  {vom- 
ti\,  tldeA  tribunaux  d*arrondisse- 
ment. 

Connaissant  toutes  les  difficultés 
de  la  réforme  entreprise .  nous  met- 
tons ,  avant ,  notre  confiance  dans 
la  bonté  de  la  divine  Providence  qui 
Teille  sur  les  destinées  de  la  Russie. 

Mous  comptons  aussi  sur  le  géné- 
reux dévouement  de  notre  fidèle 
noblesse,  et  nous  sommes  heureux 
de  témoigner  à  cette  corporation  la 
gratitude  qu*elle  a  méritée  de  notre 

rt  comme  de  celle  du  pays .  pour 
concours  désintéresse  qu^elle  a 
prêté  4  Taccomplissement  de  nos 
desseins.  La  Russie  n*oobliera  pas 
qne  la  noblesse,  mue  uniquement 
par  son  respect  pour  la  dignité  de 
lliommeet  par  son  amour  pour  le 
prochain,  a  renoncé  spontanément 
aux  droits  que  lui  donnait  le  servage 
actuellement  aboli,  et  posé  les  fon- 
dements du  nouvel  avenir  qui  s*ou- 
Tre  pour  les  paysans.  Nous  avons  le 
ferme  espoir  qu  elle  emploiera  aussi 
noblement  ses  eiforte  ultérieurs  pour 
la  mise  à  exécution  du  nouveau  rè- 
glement en  maintenant  le  bon  or- 
dre, dans  un  esprit  de  paix  et  de 
bienveillance,  et  que  chaque  pro- 
priétaire achèvera  dans  la  limite  de 
aa  propriété  le  grand  acte  civique 
accompli  par  toute  la  corporation , 
en  organttant  rexiatenoe  des  pay- 


sans domiciliés  sur  sa  terre  et  de 
ses  gens  de  la  domesticité  (dvorovyé), 
dans  des  conditions  mutuellement 
avantageuses ,  et  en  donnant  ainsi  4 
la  population  des  campagnes  Teiem- 
ple  d'une  exécution  fidèle  et  con- 
sciencieuse des  règlements  de  VEXaU 

Les  exemples  nombreux  de  la  gé- 
néreuse sollicitude  des  propriétaires 
pour  le  bien-être  de  leurs  paysans  et 
de  la  reconnaissance  de  ceux-ci  pour 
la  sollicitude  de  leurs  seigneurs,  noua 
donnent  Tespoir  qu'une  entente  mu- 
tuelle réglera  la  plupart  des  compli- 
cations parfois  inévUables  dans  Tap- 
plication  partielle  de  règles  générales 
aux  diverses  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvent  des  propriétés  iso- 
lées; que  de  cette  manière  sera  faci- 
litée la  transition  de  l'ancien  ordre 
de  chose  au  nouveau,  et  que  Tavenir 
alTermira  définitivement  la  confiance 
mutuelle ,  la  bonne  entente  et  l'im- . 
pulsion  unanime  vers  Tutilité  publi- 
que. 

Pour  mettre  d'autant  plus  facile- 
ment à  exécution  les  transactions  de 
gré  à  gré  entre  le  propriétaire  et  les 
paysans,  en  vertu  desquelles  ces  der- 
niers pourront  acquérir  en  toute  pro- 
priété leurs  enclos  et  le  terrain  dont 
ils  ont  la  jouissance ,  des  secours  se- 
ront accordés  par  le  Gouvernement, 
d'après  un  règlement  spécial,  moyen- 
nant des  prête  ou  bien  un  transfert 
des  dettes  qui  grèvent  les  propriétés. 

Nous  nous  reposons  ainsi  avec  oon- 
fianoe  sur  le  sens  droit  de  la  nation. 

Quand  la  première  nouvelle  de  la 
grande  réforme  méditée  par  le  Gou- 
vernement vint  k  se  répandre  parmi 
les  populations  de  la  campagne  qui 
étaient  peu  préparées,  cette  nou- 
velle a  pu,  dans  certains  cas,  donner 
lieu  k  des  malentendus  parmi  quel- 
ques individus  plus  préoccupés  de 
la  liberté  que  soucieux  des  devoirs 
qu'elle  impose.  Hais,  en  général,  le 
bon  sens  du  pays  n'a  pas  failli.  Il  n'a 
méconnu  ni  les  inspirations  de  la 
raison  naturelle,  qui  dit  que  tout 
homme  qui  accepte  librement  les 
bienfinite  de  la  société  lui  ddt,  en 
retour,  l'accomplissement  de  eer-^ 
taines  obligations  positlTes,  ni  les 
enseignemente  de  la  loi  chrétienne , 
qui  eigoint  qw  tout  k  monde  ioU 
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9cumi8  aux  Puissances  supérieures 
(sailli  Paul  aux  Romaios,  XIII,  1), 
el  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est 
dû,  et  surtout,  à  qui  il  appartient,  le 
tribut,  les  impôts,  la  crainte  et  TAon- 
neur  (Ibid.,  7).  il  a  compris  que  les 
propriétaires  oe  sauraient  être  privés 
de  droits  légalement  acquis,  que 
moyennant  une  indemnité  suffisante 
et  convenable,  ou  par  suite  d'une 
concession  volontaire  de  leur  part; 

3uMI  serait  contraire  à  toute  équité 
'accepter  en  jouissance  des  terres 
concédées  par  les  propriétaires,  sans 
accepter  aussi,  envers  eux,  des  char- 
ges équivalentes. 

Et  maintenant,  nous  espérons  avec 
conOaoce  que  les  serfs  libérés,  en 
présence  du  nouvel  avenir  qui  s'ouvre 
devant  eux  ,  sauront  apprécier  et  re- 
connaître les  sacrifices  considérables 
Îiue  la  noblesse  s'est  imposée  en  leur 
aveur. 

Ils  sauront  comprendre  que  le  bien- 
fait d'une  existence  appuyée  sur  une 
base  de  propriété  mieux  garantie , 
ainsi  que  d'une  liberté  plus  grande 
dans  la  gestion  de  leurs  biens,  leur 
impose,  avec  de  nouveaux  devoirs 
envers  la  société  et  envers  eux-mê- 
mes ,  1  obligation  de  justifier  les  in- 
tentions tulélaires  de  la  loi  par  un 
usage  judicieux  et  loyal  des  droits  qui 
viennent  de  leur  être  accordés.  Car 
si  les  hommes  ne  travaillent  pas  eux- 
mêmes  à  assurer  leur  propre  bien- 
être  sous  la  proteclion  des  lois ,  la 
meilleure  de  ces  lois  ne  sauraient  le 
leur  garantir.  Ce  n'est  que  par  un 
travail  assidu,  un  emploi  rationnel 
de  leurs  forces  et  de  leurs  ressources, 
une  économie  sévère ,  et  surtout  par 
une  vie  honnête  et  constamment  ins- 
pirée de  la  crainte  de  Dieu,  qu'on 
parvient  au  bien-être  et  qu'on  assure 
le  développement. 

Les  autorités  chargées  du  soin  de 
préparer  par  des  mesures  prélimi- 
naires la  mise  en  œuvre  de  l'orga- 
nisation nouvelle  et  de  présider  à 
son  inauguration  auront  à  veiller  à 
ce  que  cette  œuvre  s'accomplisse 
avec  calme  el  régularité,  en  tenant 
compte  des  exigences  des  saisons, 
afin  que  la  sollicitude  du  cultivateur 
ne  soit  pas  distraite  de  ses  travaux 
-agricoles.  Qu'il  s'applique  avec  zèle 


à  ses  travaux ,  afin  de  pooTiiir  tirer 
d^un  grenier  abondant  la  semence 
quMI  doit  confier  à  la  terre  qui  \m 
sera  concédée  en  jornasance  pema- 
nente^  ou  à  celle  qu'il  aora  sa  afr- 
qnérir  en  toote  propriété. 

RI  maintenant,  peuple  ptenx  et 
fidèle,  fais  sur  ton  front  le  signe  sa- 
cré de  la  croix ,  et  joins  tes  prières 
aux  nôtres  pour  appeler  la  béoédle- 
tions  du  Très-Haut  sur  ton  premier 
travail  libre,  gage  assuré  de  toi 
bien-être  personnel  ainsi  qae  de  la 
prospérité  publique. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  dix- 
neuvième  jour  de  février  de  Tan  de 
gr&ce  mil  huit  cent  soixante  et  usl, 
el  de  notre  règne  le  septième. 

ALBXAHDmB. 


AvTOBiSATiON  d*tttM  société  pomr  ta 

surveillance   des  vérifications   en 
douane. 

Le  Journal  de  Saint'Péler^>owg 
du  30  août  (11  septembre)  1861  pu- 
blie la  mesure  ci-après  : 

Q  S.  M.  l'Empereur  a  daigné  sanc- 
tionner une  décision  du  comité  des 
ministres ,  rendue  sur  la  proposition 
du  ministre  des  finances,  et  par  b- 
quelle  vingt-huit  négociants  et  fabri- 
cants sont  autorisés,  sur  leur  deman- 
de, à  élablir  à  Moscou,  de  concert 
avec  d'autres  particuliers  invités  par 
eux  à  cet  effet,  une  société  pour 
coopérer  ^  la  prospérité  de  Hado»- 
irie  nationale.  Dans  ce  bat,  elle  sor- 
veillera  la  vérification  en  douane  des 
marchandises  étrangères  importées 
et  l'acquiilement  des  droits  d^enlrée 
dont  elles  sont  passibles  :  elle  écar- 
tera les  obsiacles  qui  s'opposent  au 
développement  des  manufaclores  et 
du  commerce  en  Bussie,  et  leur 
prêtera  son  concours.  Afin  de  lui  en 
fournir  les  moyens ,  chaque  membre 
devra  payer  annuellement  une  cot^ 
saUon  de  1 50  à  30  roubles  (I) ,  sui- 
vant que  l'importance  annuelle  de 
ses  affaires  s'élève  de  300.000  r.  et 
plus  à  9S,000  r.  et  au-dessous.  » 

(i)  LeroabIe-4rr. 
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ÉTATS-UNIS. 

DovAHBS.  —  I.  Droits  tTimporla^ 
tion  surleferdê  Suède, 

La  circulaire  suivante  a  été  adres- 
sée par  le  secrétaire  de  la  trésorerie 
au  collecteur  de  la  douane  de  New- 
York,  en  réponse  à  une  question 
relative  au  droit  différentiel  sur  le 
fer  de  Suède.  Elle  est  importante  en 
ce  sens  que  la  décision  qu*elle  con-* 
tient  est  applicable  à  toutes  les  mar- 
chandises étrangères,  importées  dans 
des  conditions  analogues  : 

19  aoAt  1861. 

MM.  Naylor  et  O» ,  établis  dans 
▼otre  port  de  mer,  ont  cherché  à  se 
renseigner  sur  la  question  de  savoir 
si  le  fer  de  Suède  transporté  par 
mer  à  Londres,  Hambourg  ou  Brème, 
et  de  là  réexporté  pour  Il*s  Etats- 
Unis  à  bord  des  navires  brémois, 
hambourgeois  ou  américains^  est 
sissujelti  au  droit  difTérentiel  de  10 
p.  0/0,  établi  par  Pacte  du  5  aoOt 
1961,  article  3. 

Le  fer  de  Suède  importé  ainsi  ne 
sera  pas,  selon  mon  opinion,  pas- 
sible du  droit  différentiel  dont  il 
s*agit. 

II.  DraujiMicks. 

La  circulaire  suivante  a  été  reçue, 
dans  le  courant  du  molsd^août  1861, 
par  le  collecteur  du  port  de  New- 
York  : 

L*acte  du  congrès  du  &  août  1861 
intitulé  :  Acte  à  Feffet  de  yrocwer 
une  augmentation  de  recettes  à  Phn- 
portation,  de  payer  les  intérêts  de  la 
dette  publique  et  de  pourvoir  à  d^aiu^ 
très  objets ,  en  tant  qu'il  concerne 
les  droits  sur  les  importations,  sera 
mis  immédiatement  à  exécution,  et 
je  publie  cette  partie  de  Tacte  pour 
rinformation  et  la  gouverne  des  em- 
ployés de  la  douane  et  autres  inté- 
ressés. 

En  exécutant  des  dispositions  re- 
latives aux  drawbacks  payables  à 
Texportation  des  marchandises  étran- 
gères importées,  dispositions  conte- 
nues dans  Tarticle  5  de  Tacte,  les 
collecteurs  des  douanes  observeront 
en  général ,  jusqu^à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné ,  les  dispositions 


de  TacCe  de  perception  du  %  mars 
1799  en  matière  de  drawbacks.  Ne 
jouiront  du  droit  au  drawback  que 
les  marchandises  importées  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'acte 
précité  du  5  aoAt  1861 ,  et  importées 
dans  leur  premier  emballage. 

En  allouant  le  drawback  a  Tex por- 
ta tion  des  marchandises  fabriquées 
avec  des  matières  premières  impor- 
tées conformément  à  Tariicle  i ,  les 
collecteurs  des  douanes  observeront 
le  règlement  du  S7  mars  dernier 
relatif  au  drawback  sur  les  cordages. 
Des  preuves  suffisantes  de  la  quan- 
tité, de  la  qualité  et  de  la  valeur 
de  la  matière  brute  employée  dans 
la  fabrication  devront  toutefois,  ju»- 

3u'à  nouvel  ordre,  être  soumises, 
ans  chaque  cas,  à  ma  décision  qui 
fixera  le  taux  du  drawback  accorné. 
Des  instructions  complètes  et  détail- 
lées à  cet  égard  seront  préparées  el 
expédiées  aussitôt  que  possible. 


URUGUAY. 

Nouveau  tarif  de  douane. 

Le  gouvernement  de  TUruguay 
promulgué,  le  Si  juin  1861,  une  nou- 
velle loi  de  douane  qui  a  été  mise 
en  vigueur  dès  le  lendemain. 

Ce  nouveau  tarif  contient  des  dé- 
grèvements de  droits  d'entrée  au 
profit  de  divers  articles  du  oom- 
meroe  français.  Ainsi,  les  soieries 
payeront  dorénavant  6  0/0  au  lien 
de  7  0/0  ;  les  vins  et  les  liqueurs  spl- 
ritueuses ,  sa  0/0  au  lieu  de  S5  0/0  ; 
et  enfin,  les  effets  confectionnés  et 
les  chaussures,  15  0/0  au  lieu  de  SO. 
Quant  À  la  parfumerie,  aux  cha- 
peaux pour  homme  et  pour  femme, 
fleurs  artificielles,  objets  de  mode 
en  général  et  à  la  porcelaine,  les 
droits  sont  abaissés  de  30  à  15  0/0. 

D'après  Tarticle  11  de  la  loi  dont 
il  s*agit,  un  droit  additionnel  de 
S  0/0 ,  créé  pour  le  service  de  la 
dette  publique,  atteint, toutes  les 
marchandises  passibles  dû  droit  d'en* 
trée.  Ce  n*est,  du  reste,  que  le  main- 
tien d'une  disposition  législative 
prise ,  il  y  a  deux  ans,  lors  du  règle- 
ment de  la  dette  consolidée    H  ea 
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«Il  de  mtee  d^nne  aatre  disposilioa 
(tri.  13)  q«i  frappe  d'un  droit  addi- 
tioonel  de  sortie  de  4  0/0  les  cuirs 
et  aotres  produite  du  pays. 

Bd  somme,  celle  Douvelle  loi,  arec 
ses  dispositions  pour  le  transborde- 
ment ,  VentrepAt ,  le  transit ,  la  sai- 
sie,  réTaiuation  et  le  décret  règle- 
nentaire  y  annexé,  en  vertu  duquel 
de  nouveaux  porte  ouverte  sont  ajou- 
tés à  ceux  de  Montevideo  et  de  Salto, 
constitue  un  progrès  réel  sur  la  lé- 
gislation douanière  de  1S&6»  ainsi 
i|«e  sur  les  modiUcations  qu*y  avait 
introduites  la  loi  du  7  juillet  1859. 


TURQUIE. 

FiBKAN  DD  Sultan. 

Dans  un  mémdre  dernièrement 
soumis  à  notre  Sublime  Porte,  le 
prince  Gouxa,  hospèdar  des  princi- 

Sutés  unies  de  Valachie  et  de  Mol- 
vie,  expliquait  les  grandes  diffi- 
cultés que  son  admioislration  ren- 
contrait dans  le  régime  de  deux 
assemblées  générales  et  de  deux 
ministères  séparés ,  et  les  entraves 
oui  en  résulteraient  pour  le  progrès 
de  ces  deux  pays ,  par  suite  de  la 
réunion  de  Tbospodarat  en  sa  per- 
sonne. 

Le  développement  et  le  progrès  de 
la  prospérité  de  ces  pays  et  de  leurs 
habitante  éteot  l'objet  de  notre  plus 

S nde  sollicitude ,  ledit  mémoire  a 
examiné  par  notre  conseil  des 
ministres  avec  toute  l'attention  qu*il 
mériteit. 

En  effet,  le  système  de  l'adminis- 
tration de  chacune  de  ces  principau- 
tés par  un  bospodar  sépare  formant 
la  basse  de  Toiganisation  actuelle  de 
la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  la  réu- 
nion exceptionnelle  des  deux  hospo- 
darato  dans  la  personne  du  prince 
Gouza  a  été  naturellement  considé- 
rée comme  devant  nécessiter  oer- 
Udnes  modifications  d*une  nature 
également  exceptionnelle. 

Mais  comme  la  réunion  des  deux 
bospodarate  dans  une  même  per- 
sonne a  été  reconnue  d'une  manière 
exceptionnelle,  il  devient  dès  lors 
évident  que  les  modifications  à  ap« 


porter  à  la  convention  conclue  k  Pa- 
ris, le  19  août  185S,  doivent  éCre 
conformes  à  b  nature  exoeptioa- 
nelle  et  temporaire  de  cette  recon- 
naissance. . 

En  conséquence ,  notre  GouTeme- 
ment,  ainsi  que  les  grandes  Puis- 
sances garantes,  nos  augustes  alliées 
et  signataires  de  ladite  convention, 
après  s'être  concertés  à  ce  sujet, 
sont  tombés  d'accord  sur  la  néces- 
sité d'appliquer  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  l«r.  Tant  que  les  deux  bospo- 
darate resteront  réunis  dans  sa  per- 
sonne, le  prince  Gouza  gouvernera 
les  Principautés  avec  le  concours  d*un 
seul  ministère  qui  réunira  les  fonc- 
tions exercées  jusqu'à  présent  par  les 
ministères  de  Moldavie  et  de  Tab- 
cbie. 

Art.  9.  Les  assemblées  électives  de 
Moldavie  et  de  Valachie  seront  réo- 
nies  en  une  seule.  L.es  dispositions 
renfermées  dans  les  articles  16  et  tt 
de  la  convention  du  19  août  1858  res- 
tent applicables  à  celte  assemblée,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  modinées 
par  le  présent  règlement.  La  prési- 
dence de  l'assemblée  appartiendra 
alternativement  au  métropolitain  de 
Moldavie  et  à  celui  de  Valachie. 

Art.  3.  La  commission  centrale  de 
Fokschaoi  ayant  été  créée  dans  le  bnt 
d'assurer  l'unité  nécessaire  dans  l^e- 
tion  des  deux  ministères  et  des  deux 
assemblées  des  Principautés,  ses  at- 
tributions seront  suspendues  pendant 
toute  la  durée  de  l'union  de  ces  mi- 
ntslères  et  de  ces  assemblées. 

Si  toutefois  le  gouvernement  des 
Principautés,  d'acâ»rd  avec  rassem- 
blée élective,  trouve  qu'une  haute 
assemblée ,  sous  le  nom  de  sénat  on 
sous  toute  autre  dénomination,  pour- 
rait avantegeusement  être  ajoutée  à 
la  constitution  pour  supj^léer  à  la 
commission  centrale  ainsi  suspen- 
due, la  Sublime  Porte  prendra  en 
considération  toute  proposition  de  ce 
genre  qui  pourrait  être  soumise  à 
son  appréciation. 

Art.  i.  Les  changemente  qui  pour- 
raient être  efiectuès  dans  ki  division 
administrative  des  Principautés  lais- 
seront inUcte  la  frontière  qui  let  a 
séparées  jusqu'ici. 
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Art.  5.  Il  y  aan  dans  ebaqne  Prin- 
cipaoté  un  conseil  provincial  réga- 
Iférement  convoqué,  conseil  quidoil 
être  consulté  sor  tontes  les  tois  et 
règlements  d'un  intérêt  spécial  à 
celte  Principauté.  Ces  conseils  seront 
en  outre  chargés  dn  contrôle  de  Tad- 
mlDlst ration  des  fonds  provinciani . 
Lear  contposition  et  les  autres  attri- 
butions dont  ils  doivent  être  investis 
seront  déterminées  d'un  commun  ac- 
cord entre  lliospodar  et  l'assemblée 
élective. 

Art.  6.  A  la  première  vacance  de 
lliospodarat ,  les  dispositions  ainsi 
modifiées  temporairement  de  ladite 
convention  du  19  août  reprendront 
de  droit  leur  force  suspendue. 

L'administration  sera  dévolue  au 
conseil  des  ministres  qui  l'exercera 
dans  les  limites  prescrites  par  l'art, 
li  de  la  convention  du  19  août. 

Si  l'assemblée  élective  est  réunie, 
ses  fonctions  seront  immédiatement 
suspendues.  Le  conseil  des  ministres 
procédera  sans  délai  à  reconstituer, 
par  de  nouvelles  élections  faites  con- 
formément à  la  loi  électorale  qui  sera 
alors  en  vigueur,  l'assemblée  élective 
de  Moldavie  et  celle  de  Valachie. 

Les  élections  devront  être  termi- 
nées dans  le  délai  de  quatre  semai- 
nes, et  les  deux  assemblées  seront 
réunies  chacune  séparément  à  Jassy 
et  &  Bucbarest,  dans  le  délai  de  dix 
jours.  Dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront leur  réunion,  elles  devrpnt 
avoir  procédé  à  l'élection  d'un  hos- 
podar  pour  la  Principauté  qu'elles 
représentent.  La  présence  des  trois 
quarts  du  nombre  des  membres  ins- 
crits sera  exigée  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'élection.  Dans  le  cas  où, 
pendant  les  huit  jours,  l'élection 
n'aurait  ^s  eu  lieu,  le  neuvième 
iour,  à  midi,  l'assemblée  procédera 
a  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  toutes 
les  dispositions  de  la  convention  du 
19  août,  excepté  celles  qui  sont  tem- 
porairement modifiées,  restent  en 
Sleine  vigueur.  Le  protocole  signé 
ans  les  conférences  de  Paris  le  6 
septembre  1859  reste  également  en 
pleine  Tigueur  pour  les  cas  qui  y 
sont  prévus. 


Ainsi  qu'il  a  été  clairement  établi 
dans  le  préambule,  les  changements 
introduits  par  ce  firman  dans  la  cott- 
vention  du  19  août,  d'accord  avec 
les  grandes  Puissances  garantes,  ne 
sont  en  vigueur  que  pendant  la  réu- 
nion des  deux  bospodarats  dans  la 
personne  du  prince  Couza. 

En  cas  de  vacance  dans  l'hospo- 
daratj  on  procédera  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 

En  foi  de  quoi  ce  firman,  revêtu 
de  notre  hatt  impérial,  a  été  rendu. 

Que  le  Très-Haut  daigne  dans  sa 
bonté  infinie  rendre  cette  dédsioii 
féconde  en  heureux  résultats  pour 
la  prospérité  des  habitants  desdiles 
Principautés! 


SUISSE. 

NoTB  nu  Conseil  fêdéhal  helvA- 
TiQUB  au  ministre  suisse  à  Paris, 

98  Doveadira  186t. 
Monsieur,  notre  dépêche  du  31  du 
mois  dernier  vous  a  donné  connais- 
sance de  la  violation  du  territoire 
3ui  a  eu  lieu  le  97  du  même  mois 
ans  la  vallée  des  Dappes ,  où  des 
ffendarmes  et  des  soldats  (hinçais  dn 
fort  des  Rousses  ont  pénétré  dans  la 
localité  vaudoise  des  Cressonnières 
suisses ,  dans  l'intention  de  s'opposer 
à  une  arrestation  que  l'on  supposait 
devoir  être  opérée  par  la  police  vau- 
doise. 

Nous  vous  avons  chargé  de  deman- 
der la  satisfaction  usitée  dans  de  pa- 
reils cas  et  fondée  sur  le  droit  des 
gens,  en  insistant  pour  qu'il  fût  pris 
des  mesures  propres  i  prévenir  le 
renouvellement  de  faits  aussi  regret- 
tables. 

Ainsi  qu'il  est  i  votre  connais- 
sance, le  ministère  français,  se  fon- 
dant sur  un  rapport  du  commandant 
de  la  7«  division  militaire ,  a  cru  de- 
voir prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
violation  de  territoire,  que  la  locaHté 
des  Cressonnières  suisses ,  ni  aucun 
point  de  fai  vallée  n'a  été  même  mo- 
mentanément occupé  par  des  gen- 
darmes et  des  soldats  firançais,  la 
gendarmerie  (Irançaise  ayant  été  uni- 
quement postée  auprès  de  la  froo- 
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tière,  à  proiimilé  de  la  Tallée  des 
Dftppes,  afin  de  s'oppoeer  le  cas 
échéant,  i  rarrestaiioo  déjà  meotion- 
Dée.  Tel  esl  l'eiposé  qui  a  d'ailleurs 
été  plus  tard,  en  partie  du  moins, 
modifié  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, dans  les  communications  qui  ont 
été  faites  dés  lOrs. 

Comme  celte  assertion  était  en 
contradiction  flagrante  avec  le  rap- 
port des  commissaires  suisses  qui, 
le  S  novembre,  se  sont  rendue  sur 
les  lieux  où  ils  ont  soumis  le  cas  à 
une  enquête  scrupuleuse,  il  devait 
nous  importer  d'être  fixés  au  sujet  de 
prétentions  si  divergentes  d*autant 
plus  qu'on  avait  tout  motif  d'admettre 

?[ue  le  commandant  de  la  division 
rançaise  n'avait  pas  été  dûment  ren- 
seigné par  ses  subordonnés  et  que 
ceux-ci  u'avaieot  pas  rendu  compte 
des  faits  tels  qu'ils  se  sont  réelle- 
ment passés. 

Aussi  n'avons-nous  pas  hésité  à 
déléguer  de  rechef  nos  commissaires, 
et  ils  nous  ont  fiiit  sur  leur  seconde 
mission  ie  rapport  que  nous  avons 
l'honneur  de  portera  votre  connais- 
sance. 

Si  l'on  compare  les  deux  rapports 
des  commissaires  du  i  et  du  13  no- 
vembre, l'incident  dn  87  octobre 
peut  se  résumer  dans  les  points  sui- 
vants : 

Le  tribunal  de  police  du  district 
de  Nyon  se  trouva  appelé  le  Si  sep- 
tembre 1861  à  prononcer  un  juge- 
ment contre  un  nommé  Jean  Four- 
Dier,  demeurant  à  la  Jaquette  suisse, 
vallée  des  Dappes,  et  Pournier  fht 
condamné  à  vingt  jours  de  prison 
pour  avoir  roallraiié  la  veuve  Regard 
et  son  fils.  Ce  jugement  devint  exé- 
cutoire le  11  octobre  1861. 

Il  parait  que  la  gendarmerie  fran- 
çaise, qui  avait  reçu  des  instruo- 
tions,  croyait  que  l'exécution  devait 
suivre  immédiatement,  et  qu'il  serait 
en  conséquence  incontinent  procédé 
à  l'arrestation  de  Fournier.  Afin  de 
l'empêcher,  un  détachement,  de  gen- 
darmerie française,  ainsi  qu'un  pi- 
anet  de  soldats  de  la  garnison  du 
rort  des  Rousses ,  se  transporta  le  di- 
manche S7  octobre  à  la  localité  voi- 
sine des  Cressonnières  suisses. 

Un  caporal  de  gendarmerie  vau- 


doise  qui  était  accouru  au  bmîl  de 
celle  invasion  fat  interpellé  par  PoC- 
ficier  de  i^endarmerie,  sons  les  ordres 
duquel  était  tout  le  déiacbenneal, 
qui  lui  demanda  s'il  était  Tena  avec 
rinteniion  d'opérer  Tarreslation  de 
Fournier.  Ayant  reçu  une  réponse 
négative  f  l'officier  déclara  qull  s'op- 
poserait même  par  la  force  i  une  pa- 
reille arrestation^  tout  comme  d'ail- 
leurs il  ne  pouvait  permettre  que  de. 
sembUibles  mesures  de  police  fussent 
prises  par  les  autorités  suisses  dans 
la  vallée  des  Dappes. 
Après  avoir  acquis  la  convictkm 

Su'il  ne  s'agissait  pas  de  l'arrestation 
e  Fournier,  les  gendarmes  et  les  sol- 
dats français  repassèrent  la  frontière 
dans  la  soirée  même  du  97  octobre. 
L'examen  du  second  rapport  des 
commissaires  donne  la  conviction 
que  l'incident  du  27  octobre  est  bî«i 
tel  qui  a  été  raconté  par  le  Préfet  de 
Nj^on  et  déjài  confirmé  dans  leur  pre- 
mier rapport.  MM.  les  commissaires 
ont  pu,  Il  est  vrai,  remarquer  que 
depuis  leur  première  apparition  dans 
la  vallée  il  s'est  produit  un  change- 
ment chez  une  partie  des  habitants. 
La  portée  que  l'on  veut  attacherai 
l'événement  du  97  octobre  a  eu  pour 
efiet  d'Intimider  en  quelque  sorte  des 
personnes  qui,'lors  du  premierinter- 
rogatoire  se  sont  prononcées  en  toute 
franchise  et  ont  cru  plus  tard  devoir 
observer  une  certaine  réserve ,  dans 
la  crainte  que ,  suivant  les  ctrcon- 
stances,  on  ne  vtnt  plus  tard  les  ren- 
dre responsablesde  leurs  déclarations. 
Néanmoins  on  a  obtenu  des  disposi- 
tions d'un  caractère  si  positif  qu'il 
n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute 
l'exaciitude  du  premier  exposé.  Il 
n'existe  pas  non  plus  le  moindre  mo- 
tif de  douter  de  la  véracité  des  lé- 
moins,  car  on  ne  voit  pas  ce  qui  au- 
rait pu  les  engager  à  dénaturer  le 
fait  et  à  donner  des  déclarations  con- 
traires à  la  vérité.  Aussi  leurs  dépo- 
sitions confirment-elles  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  la  présence  aux 
Cressonnières  suisses  de  gendarmes 
et  de  soldats  français  armés,  toat 
comme  elles  décrivent  en  général 
l'incident  tel  qu'il  est  raconté  dans 
le  premier  rapport  des  commissaires. 
Des  témoins  ajoutent  que  pendant 
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la  journée  da  87  octobre ,  dos  gens 
du  poste-froniière  français  ont  pé- 
nétré par  groupes  sur  le  territoire 
suisse  pour  découvrir  les  gendarmes 
vaudois  que  Ton  supposait  cacbés 
dans  les  bois. 

Si  par  les  motifs  indiqués,  certains 
habiunts  des  Cressionnières  sont  plus 
réservés  dans  leurs  dépositions  qu'ils 
ne  Tétaient  le  S  novembre ,  sMls  ne 
se  prononcent  pas  d'une  manière  aussi 
précise  et  aussi  catégorique  que  le  font 
d'autres  témoins ,  il  ne  faut  cepen- 
dant pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne  con- 
testent pas  les  témoignages  qui  ont 
été  donnés  et  qu'ils  conviennent  en 
tout  cas  d'avoir  vu  au  moins  le  lieu- 
tenant et  le  brigadier  de  la  gendar- 
merie française  sur  le  territoire 
suisse. 

En  présence  de  l'exposé  si  clair 
de  nos  commissaires,  nous  n'hésitons 
nullement  i  maintenir  noire  récla- 
mation du  31  octobre  et  renouveler 
la  demande  qui  y  était  contenue 
d'une  satisfaction  convenable  et  de 
mesures  propres  i  prévenir  le  re- 
tour de  pareilles  violations  de  terri- 
toire. 

Le  Ministère  français  s'est  montré 
disposé  à  entrer  en  négociations  avec 
la  Suisse,  soit  sur  la  question  prin- 
cipale» soit  sur  un  mode  de  vivre, 
tout  en  donnant  i  entendre  que  les 
mesures  dernièrement  ordonnées  et 
qui  ont  fait  l'objet  des  plaintes  de  la 
Suisse  devaient  être  maintenues  par 
les  autorités  françaises  aussi  long- 
temps que  l'exigerait  l'état  des  choses. 

Autant  il  importe  à  la  Suisse  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  ses 
voisins,  autant  elle  désire  entretenir 
nvec  eux  de  l>ons  rapports  et  contri- 
buer à  les  établir.  Alors  qu'ils  vien- 
draient à  être  troublés,  aniant  le 
Conseil  fédéral  ne  se  peut  trouver 
engagé  à  ouvrir  des  négociations 
aussi  longtemps  qu'il  existe  une  dé- 
claration dans  laquelle  ii  doit  voir 
une  menace.  Il  ne  peut  consentir  i 
faire  dépendre  les  négociations  d'une 
condition  dont  l'accomplissement  au- 
rait pour  effet  d'annuler  comme  une 
usurpation  une  souveraineté  exercée 
depuis  lontfues  années  par  la  Suisse 
dans  la  vallée  des  Dappes. 

Il  nous  parait  convenable  de  dire 


ici  quelques  mots  sur  la  question  d« 
sUUu  quo,  puisque  ce  point  a  tout 
récemment  été  soulevé  par  la  France. 
Il  semble  qu'il  s'est  introduit  ici 
des  malentendus  qui  exigent  néces- 
sairement une  explication.  Le  statu 
tftio'paraU  être  compris  par  la  France 
dans  le  sens  que  les  droits  de  sou- 
veraineté, l'administration  de  la  jus- 
tice ou  la  police  ne  devraient  être 
exercés  dans  la  vallée  des  Dappea 
ni  par  l'un  ni  par  i'autre  des  deui 
Etats;  ce  point  de  vue  n'est  point 
justifié  par  les  antécédents.  Noos 
nous  sommes  étendus  au  long  à  ce 
sujet  dans  une  Note  du  SI  juin  der- 
nier à  la  légation  française,  et  11 
ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rap- 
peler ici  les  considérations  qui  ont 
été  exposées  à  cette  occasion. 

11  est  constaté  par  les  actes  que 
jusqu'en  1851 ,  les  autorités  vau- 
doises  ont  exercé  sans  obstacle  la 
juridiction  pénale  et  civile  sur  la 
vallée  des  Dappes.  Les  autorités  du 
district  de  Nyon  ont  traité  ce  terri- 
toire de  la  même  manière  que  le» 
autres  parties  du  district.  Dans  les 
registres  consultés,  il  n'exist€|aucun 
indice  que,  jusau'à  l'époque  citée , 
l'exercice  des  iooctions  judiciaires 
par  les  autorités  vaudoises  ait  donné 
lieu  à  un  conflit  quelconque.  - 

Une  opposition  ne  survint  qu'en 
185 1,  à  l'occasion  d'une  saisie  opé- 
rée au  préjudice  d'un  nommé  Janin 
pour  une  réclamation  de  la  caisse 
d'épargne  de  Nyon.  Alors,  dans 
l'espérance  d'arriver  à  un  arrange- 
ment sur  les  différends  relatif^  à  la 
auestion  principale ,  il  a  été  donné 
I  ordre  de  surseoir  pour  le  moment 
à  toute  démarche  juridique  et  d'é- 
viter ainsi  ce  qui  pourrait  rendre 
celte  affaire  encore  plus  compliquée. 

Tel  est  le  fait  invoqué  dès  lors  en 
particulier  en  1853  et  en  1859  » 
comme  formant  une  espèce  de  statu 
quo  entre  les  deux  pays.  Cette  ma- 
nière de  voir  n'est  cependant  pas 
suflBsamment  fondée,  car  lorsque 
pendant  plus  de  trente-cinq  ans  la 
juridiction  a  été  exercée  sans  oppo- 
sition ,  une  suspension  de  la  justice 
dans  un  cas  donné ,  en  considéra- 
tion des  rapports  de  bon  voisinage, 
ne  saurait  impliquer  aucun  préju- 
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4ké  de  droit  poar  la  Suisse,  et  à  oe  aimé,  le  prince  Bogèae,  a«q«d  ftf 

iHre  la  oompétenoe  uAi  de  tes  tribu-  covCume  de  remettre,  pendant  mon 

naux,  soit  de  ceux  du  canton  de  absence^  les  rftnes  de  mon  Gonw* 

Vaud ,  ne  peut   être  Fobjet  d*un  nemeot.  Il  gourernera  les  prorinoss 

doate  sérieox.  napolitaines  en  mon  nom  et  avec  les 

Tel  est  le  point  de  Toe  auquel  le  pouvoirs  que  j'ai  exercés  i     *      ' 


Conseil  fédéral  considère  la  question  et  que  j*avais  délégués  i  rémînent 
du  staiu  quo.  Ce  point  de  vue  est^  homme  d*Btat  qui ,  par  suite  d^a 
selon  lui ,  une  néoessilé.  si  l'on  ne  grand  malheur  domestique,  a  résigné 
veut  pas  que  la  vallée  des  Dappes  ses  fonctions  honorables, 
tombe  dans  Tanarchie  la  plus  com-  Placez  dans  le  prince  Eugène  toute 
plèle.  Par  l'efxpression  du  statu  quo  la  confiance  dont  vous  m*avex  donné 


ne  saurions  donc  entendre  on  des  preuves  non  équivoques,  et,  en 

état  d'absolue   neutralité  ,  dans  le  attendant  la  présence  de  yos  repré- 

sens  que  toute  auloriié  supérieure  sentants  au  Parlement,  travailles  avec 

eût  À  cesser  son  action.  Il  ne  sau-  concorde  et  avec  votre  bon  sens  po- 

rait   être   dans  les    intentions  du  litique  à  l*œovre  de  runificaiion  qui 

Gouvernement  impérial ,  nous  en  doit  bientôt  être  proclamée. 


STons  la  conviction ,  de  vouloir  fiivo-  L'Europe,  qui  depuis  deux  ans  c 

riser  une  situation  aussi  exception-  temple  avec  étonnement  les  grands 

nelle,  ce  n'est  pas  loi  qui  voudrait  faits  qui  se  sont  accomplis,  appren- 

créer  entre  les  deux  pa^s  une  cir-  dra,  par  votre  conduite,  que  les  pro- 

cooscription  territoriale  jouissant  du  vinces  napolitaines,  pour  être  arri- 

singulier  privilège  d'être  affranchie  vées  plus  tard  au  rang  de  leurs  i 


de  tout  ordre  légal  et  dont  les  ha-  libres,  n'en  désirent  pas  mmns  ar^ 

bitants  pourraient  se  ftdre  un  titre  demmeot  l'unité  fortement  oonstî- 

pour  prétendre  à  Timpunilé  de  tous  tuée  de  la  patrie  commune. 

déllto  futurs  ou  pass^.  Turin ,  7  janvier  1S61 . 

En  vous  invitant  i  donner  ulté-  '     * 

rieurement  les  explications  qui  pour-  Yictou-Eiimanum.. 

raient   être  nécessaires,   appuyées  Comte  GATOun. 

par  les  pièces  de  Tenquête,  nous  

vous  autorisons  i  laisser  è  M.  le 

Ministre  une  copie  de  la  présente  déchet  royal  çui  «ïJpKm^  la  fein 

Note    et   saisissons  cette    occasion  tenance  généraU  d«  NapUs  H  U 

pour  vous   renouveler,    Monsieur,  gouvernement  de  la  Toscane. 

J'assurance  de  notre  parfaite  consi-  ' .        „             ,     . 

dération.  Victor-Emmanuel ,  etc. 

Art.  l«r.  La  lientenanee  génénle 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  sume,  des  proTioces  napoUtalnes  et  le  gou- 

J.-M.  KifusBL.  vernement  des  provinces  toscanes 

sont  supprimés. 

Le  chanci^Mr  de  la  Confédération,  Sont  pareillement  supprimés  les 

QrniBaa  cousells  dc  licutenance  et  de  gouver- 

dCBiBss.  nement,  le  secrétariat  général  dTS- 

■  tat ,  les  dicastères  et  les  secrétariats 

PIÉMONT.  *  Art  "s.' Les  attribuUons  iosqu*ld 

Proclamation  ue  S.  M.  le  eoi     ^ST^J^L^jK!?"^^^ 

ViCToa.E«M..OEL.  aaWiTnsi^Slfœ^^^^^ 

Italiens  des  provinces  napolitaines,  par  le  gouvernement  de  la  Toscane 
les  soins  de  l'Etat  m'ont  obligé,  à  sont  reportées  au  gouvernement  cen- 
mon  grand  regret^  à  me  séparer  de  tral ,  sauf  les  délégations  qui  sont 
vous.  Je  ne  puis  vous  donner  une  instituées  par  nos  décrets  subsé- 
plus  grande  preuve  de  mon  affection  quents. 
qu'en  vousenvoyant  mon  cousin  bien-      Art.  S.  Le  secrétariat  général  de 
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des  quatre  diiièroes  sabstllués  aux 
deux  cinquièmes,  restent  eu  vigaeop 
les  clauses  pénales  établies  à  Tépoque 
de  Taliénation  des  reutes. 

3»  La  faculté  de  payer  les  deux 
cinquièmes  en  quatre  payements 
n'accroîtra  pas  lescompte  en  cas 
d'anticipation  des  versements,  les 
conditions  primitives  restant  en  vi-» 
gueur  comme  si  on  devait  payer 
dans  les  termes  et  de  la  manière 
établià  à  répoque  de  Taliénation. 

Donné  à  Turin,  le  33  octobre  1861. 


la  questure  de  Naples  est  supprimé. 
'Les  bureaux  et  le  personnel  de  la 
sûreté  publique  passent  sous  la  dé- 
pendance de  Tautorilé  du  gouverne- 
ment local. 

Art.  i.  Ceux  des  employés  des 
bureaux  supprimés  auxquels  il  ne 
pourra  être  donné  immédiatement 
un  nouvel  emploi  continueront  à 
percevoir  leur  traitement  actuel. 

Art.  5.  Des  commissaires  extraor- 
dinaires,  munis  d'instructions  spé- 
ciales, seront  nommés  par  nous,  à 
Naples  et  à  Florence. 

Art.  6.  Le  présent  décret  aura  son 
effet  le  1*'  novembre  prochain. 


DÉCRST  sur  la  rente  italienne. 

Victor-Emmanuel,  etc. 

Pour  faciliter  le  payement  des 
deux  cinquièmes  du  prix  des  rentes 
italiennes  dus  le  30  octobre  et  le  30 
décembre  1861 ,  et  vu  les  circon- 
stances extraordinaires  qui  ont  oc- 
casionné un  resserrement  de  la  cir- 
culation monétaire  de  l'Europe  ; 

"attendu  que  la  situation  du  Trésor 
permet  d'accorder  aux  possesseurs 
de  ces  rentes  une  facilité  qui  est  un 
avantage  pour  eux ,  sans  préjudicier 
au  service  public ,  et  qui  sera  favo- 
nble  au  crédit  de  l'Etat; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances,  après  avoir  entendu  le  con- 
seil des  ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

1«  Les  possesseurs  de  titres  provi- 
soires de  la  rente  italienne  aliénés 
soit  par  contrat  privé,  soit  par  sous- 
cription publique ,  en  vertu  de  la  loi 
du  17  juillet  1861 ,  auront  la  fecullé 
de  payer  en  quatre  payements ,  soit 
à  raison  d'un  dixième  par  payement, 
les  deux  cinquièmes  du  prix  de  la 
rente  possédée  par  eux  et  exigibles 
le  30  octobre  présent  et  le  30  dé- 
cembre 1861. 

Les  quatre  dixièmes  seront  payés 
comme  suit  : 

1/10  le  30  octobre  1861  ; 

1/10  le  30  novembre  1861  ; 

1/10  le  30  décembre  1861  ; 

1/10  le  30  janvier  186S. 

2«  Pour  le  payement  de  chacun 

1861. 


ROME. 

Allocution  pbononcés  par  lb 
Papb  ,  dans  le  consistoire  tenu  lé 
18  mars  1861. 

Depuis  longtemps,  vénérables  frè- 
res ,  nous  voyons  par  quel  mal- 
heureux conflit  entre  la  vérité  et 
l'erreur,  la  vertu  et  le  vice  ,  la  so- 
riété  civile  est  agitée ,  surtout  à  no- 
tre malheureuse  époque.  Car  les  uns 
d'une  part ,  défendent  ce  qui  leur 
plaît  d'appeler  la  civilisation  moder- 
ne ,  les  autres  au  contraire  combat- 
tent pour  les  droits  de  la  Justice  et 
ceux  de  notre  sainte  religion.  Les 
premiers  demandent  que  le  Pontife 
romain  se  réconcilie  et  compose  avec 
le  progrès ,  avec  le  libéralisme  , 
comme  ils  rappellent ,  et  la  civilisa- 
tion moderne.  Les  seconds ,  à  bon 
droit ,  veulent  que  les  principes  iné- 
branlables et  immobiles  de  la  justice 
éternelle  soient  conservés  inviolables 
et  dans  toute  leur  intégrité  ,  que  la 
force  très-salubre  de  notre  aivlne 
religion  soit  conservée  tonte  entière  ; 
c'est  elle  qui  exalte  la  gloire  de  Dieu 
et  apporte  les  remèdes  cflBcaces  à 
tant  de  maux  dont  le  genre  humain 
est  affligé.  C'est  là  la  véritable  et 
unique  règle ,  c'est  en  la  suivant  que 
l^s  enfants  des  hommes,  après  avoir, 
dans  cette  vie  mortelle ,  eu  toutes 
les  vertus ,  arrivent  au  port  de  la 
bienheureuse  éternité.  Mais  les  pa- 
trons de  la  civilisation  de  nos  jours 
ne  partagent  point  celte  opinion , 
bien  qu'ils  affirment  être  les  vérita* 
btes  et  sincères  amis  de  la  religion. 
Et  nous ,  nous  voudrions  ajouter  foi 
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à  leurs  paroles ,  si  les  tristes  et  dé- 

Slonbles  faits  qui  tous  les  jours  se 
ëroulent  sous  les  yeux  de  tous  ne 
prouvaient  hautement  le  contraire. 
Il  n*est  sur  cette  terre  qu^une 
vraie  et  sainte  religion ,  faite  par 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ  lui-mê- 
me »  roére  féconde  et  nourrice  de 
toutes  les  vertus,  ennemie  acharnée 
des  vices ,  libératrice  des  ftmes , 
conduisant  à  la  véritable  félicité , 
dont  elle  indique  le  chemin.  Elle 
s'appelle  la  religion  Catholique  Apos- 
tolique Romaine.  Mais  que  penser  de 
ceux  qui  vivent  en  dehors  de  cette 
arche  de  salut?  Nous  l'avons  déjà 
déclaré  dans  notre  allocution  con- 
sisloriale  du  9  décembre  1854-,  et 
Dous  conQrmons  ici  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet.  Déjà  nous 
avons  demandé  à  ceux  qui  nous  ex- 
citent à  prendre  pour  le  bien  de  la 
relicpoo  la  main  que  nous  tend  ia 
civilisation  moderne,  si  les  faits  sont 
tels  quMis  puissent  engager  le  vicaire 
du  Christ  sur  la  terre ,  lui  qui  a 
reçu  mission  de  sauvegarder  la  pu- 
reté de  sa  doctrine  céleste  et  de 
nourrir  les  agneaux  et  les  brebis  de 
cette  même  doctrine  et  de  les  y  con- 
firmer, à  faire  alliance ,  sans  grave 
danger  pour  sa  conscience  et  sans 
très-grand  scandale  pour  tous,  avec 
la  société  moderne  dont  Tœuvre  a 
produit  tant  de  maux  que  l'on  ne 
peut  assez  déplorer  et  qui  a  promul- 
gué tant  de  principes  d  opinions  dé- 
testables et  d'erreurs  absolument 
opposées  à  la  doctrine  de  la  religion 
catholi(^ue. 

Parmi  les  faits  qui  se  sont  pro- 
duits, personne  n'ignore  comment 
les  conventions  elles-mêmes  les  plus 
solennelles  entre  le  Siégb  apostolique 
et  les  souverains  sont  entièrement 
déchirées  ,  comme  cela  est  arrivé  à 
Naples.  Dans  cette  assemblée  où 
vous  êtes  réunis  en  très-grand  nom^ 
bre  ,  vénérables  frères ,  nous  nous 
plaignons  encore  et  encore  de  cet 
état  de  choses,  et  nous  réclamons 
contre  lui  de  toutes  nos  forces, 
comme  déjà  nous  avons  proteste 
contre  de  semblables  attentats  et  de 
semblables  violations. 

»  Cette  civilisation  moderne,  tout 
en  favorisant  dans  quelques  endroits 


le  culte  catboliçiue,  ne  ferme  pas 
les  emplois  publics  aux  infidèles  eux- 
mêmes;  elle  interdit  les  écoles  ca- 
tholiques à  leurs  enfants  ;  elle  sir- 
rite  contre  les  familles  religieuses, 
contre  les  institutions  fondées  pour 
diriger  les  écoles  catholiqucfl,  contre 
beaucoup  d^ecclésiastiques  de  tous 
ffrades,  hommes  insignes  par  leur 
haute  dignité  ,  dont  plusieurs  pas- 
sent misérablement  leur  vie  daas 
Texil  ou  dans  les  fers,  et  aussi  con- 
tre les  laïques  pieux ,  ^ui ,  dévoués 
à  nous  et  a  ce  Saint-Siége ,  défen- 
dent chaudement  la  cause  de  la  Re- 
ligion et  de  la  Justice.  Cette  dvitisa- 
tion,  qui  donne  des  subsides  aux 
institutions  et  aux  personnes  catho- 
liques, spolie  l'Eglise  catholique  de 
ses  plus  justes  et  de  ses  plus  lé- 
gitimes possessions;  elle  applique 
tous  ses  soins  et  toutes  ses  études  à 
dimiouer  Tefficacité  salutaire  de  Tfi- 

flise.  Tandis  qu'elle  laisse  toute  U- 
erté  à  ces  écrits  et  à  c<;s  paroles 
qui  combattent  l'Eglise  elle-mèoie 
et  tous  ceux  qui  lui  sont  dévoués  de 
cœur,  et  nourrit  la  licence,  eo  mê- 
me temps  elle  se  montre  très-prti- 
dente  et  très- modérée  à  réprimander 
et  à  réprimer  les  violences  commises 
contre  ceux  qui  publient  de  boas 
écrits ,  elle  garde  toute  sa  sévérilé 
pour  ceux-ci,  lorsqu'elle  juge  qalts 
ont  dépassé  même  de  peu  là  bornes 
de  la  modération. 

Dans  ces  circonstances,  le  Pon- 
tife romain  peut-il  jamais  tendre  à 
la  cfirilisation  une  main  amie  et  s*a- 
Bir  avec  elle  par  un  pacte  d*alIianoe 
et  de  concorae?  Il  faut  rendre  aui 
mots  leur  véritable  signification ,  et 
le  Saint-Siège  sera  toujours  fidèle  i 
ses  principes.  Toi^ours  il  a  été  le 
patron  et  le  protecteur  de  la  vérita- 
ble civilisation,  et  tous  les  monu- 
ments de  l'histoire  témoignent  ei 
prouvent  éloquemment  quà  toutes 
les  époques  il  a  porté  jusqu'aux  ter- 
res les  plus  reculées  et  les  plus  sau- 
vages ae  l'univers  la  véritable  hu- 
manité de  mœurs,  la  véritable  sa- 
gesse et  la  véritable  discipline.  Hais 
comme  sous  le  nom  de  civilisation 
on  veut  entendre  un  système  dont*  le 
but  est  de  débiliter  et  même  de  dé- 
truire l'Eglise  du  Christ,  jamais  cer- 
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tes  le  SaîDt-Siége  et  le  Poniife  ro- 
main oe  pourront  s*acorder  avec  ce 
mode  de  civilisation.  Car^  comme  le 
dit  très-saçement  TApôtre  :  Quœ  enim 
partic^tio  cum  iniquitate  aut  quœ 
societas  lucis  ad  tenebras  ?  Quœ  au- 
temconventio  Christiad  Belial?  [Ep. 
II  ad  Corinthios) . 

Quelle  est  donc  la  probité  des  per- 
turbateurs et  de  ces  patrons  de  la 
sédition  lorsqu'ils  élèvent  la  voix 
pour  exagérer  les  efforts  en  vain  ten- 
tés par  eux  pour  s'allier  avec  te  Pon- 
tife romain!  Lui  qui  lire  toute  sa 
force  des  principes  de  Télernelle  jus- 
tice, par  quel  pacte  pourrait  -  il  ja- 
mais abandonner  sa  cause  ,|>our  que 
la  très  -  sainte  foi  soit  affaiblie ,  et 
que  ritalie  vienne  à  tomber  dans 
le  malbeur  de  perdre  ^a  splendeur 
et  la  gloire  qui ,  depuis  onze  siècles , 
resplendit  sur  elle  du  centre  et  du 
siège  de  la  vérité  catholique  ?  El  Ton 
De  peut  pas  objecter  que  le  Saint- 
Siège  a  fermé  Toreitie  aux  demandes 
de  ceux  qui  ont  manifesté  le  désir 
d*une  administration  civile  plus  libé- 
rale. Sans  chercher  un  exemple  aiU 
leurs  t  parlons  de  notre  époque  mal- 
heureuse. Jamais,  en  effet,  riialiti 
n*a  obtenu  de  ses  princes  légitimes 
des  institutions  plus  libérales.  Dans 
notre  ftme  paternelle  nous  avons 
désiré  pour  nos  enfants  une  admi- 
nistration civile,  et  nous  avons  ac- 
cordé toutes  les  concessions  possi- 
bles ;  elles  n'ont  été  limitées  que  par 
les  lois  les  plus  ordinaires  de  la  pru- 
dence ,  afln  que  le  présent  que  no- 
tre cœur  paternel  faisait  à  nos  en- 
fents  ne  pût  être  infecté  de  poison 
par  l'œuvre  des  hommes  pervers. 
Hais  mie  s'est-il  alors  passé?  Une 
effroyable  licence  a  éié  le  résultat  de 
nos  concessions ,  et  les  Chambres  où 
s'étaient  réunis  les  ministres  et  les 
députés  ont  été  rougies  du  sang  hu- 
main répandu  par  une  main  impie. 

Si  dans  ces  temps  récents  des  con- 
seils au  sujet  de  l'administration  ci- 
vile nous  ont  été  donnés,  vous  n'i- 
gnorez pas,  vénérables  frères,  que 
nous  les  avons  acceptés  en  exceptant 
toutefois  et  rejetant  ce  qui  n^était 
pas  du  ressort  de  l'administration  ci- 
vile, mais  qui  tendait  à  ce  que  nous 
donnassions  notre  sanclion  à  la  par- 


lie  delà  spolialion  déjà  consommée. 
Au  reste,  pourquoi  parler  des  con- 
seils bien  reçus  et  de  nos  sincères 
promesses  de  les  mettre  à  exécution, 
alors  que  les  fauteurs  des  usurpa- 
tions proclament  hautement  que  ce 
qu'ils  veulent  ce  ne  se  sont  pas  des 
reformes,  mais  bien  la  révolle  ab- 
solue et  la  séparation  complète  d'avec 
le  souverain  légitime?  Voilà  bien  les 
véritables  auteurs  et  fauteurs  des 
crimes ,  ceux  qui  remplissaient  tout 
de  leurs  clameurs  et  non  pas  le  peu- 
ple; c'esl  bien  d'eux  que  l'on  peut 
dire  ce  que  le  vénérable  Bède  disait 
des  Pharisiens  et  des  Scribes  ennemis 
du  Christ  :  Non  hœc  aliquis  de  turba, 
sed  Pharisœi  caLumniahuntur  et  Scri- 
hœ,  sicut  evangelistœ  testanlur.  Mais 
l'altaque  au  ponlificat  romain  ne  tend 
pas  seulement  à  ce  que  le  Saint-Siège 
et  le  Pontife  romain  soit  entièrement 
dépouillé  de  son  pouvoir  temporel 
légitime,  elle  tend  encore  à  ce  que 
la  vertu  salutaire  de  la  religion  ca- 
tholique soit  affaiblie,  et,  si  cela  était 
jamais  possible,  disparaisse  même 
complélement  ;  elle  s'en  prend  par 
cela  même  à  l'œuvre  de  Dieu,  au 
fruit  de  la  rédemption  et  à  cette  Irès- 
sainle  foi ,  notre  plus  pieux  héritage 
qui  découle  pour  nous  de  l'ineffable 
sacrifice  consommé  sur  le  Golgolha . 
La  vérité  de  cette  assertion  est  sura- 
bondamment démontrée,  tant  par  les 
faits  déjà  consommés ,  que  par  ceux 

3ui  se  passent  journellement.  En  lia- 
e,  que  de  diocèses  veufs  de  leurs 
évêques  par  suite  d'empêchements 
apportés  à  l'applaudissement  des  pa- 
trons de  la  civilisation  moderne,  qui 
laissent  tant  de  populalions  chré- 
tiennes sans  pasteurs  et  qui  s'em- 
parent de  leurs  bieiis  pour  les  con- 
sacrer à  de  mauvais  usages!  Que  de 
K relais  gémissent  dans  rexil!  Com- 
ien  d'apostats  (nous  le  proclamons 
à  la  douleur  extrême  de  notre  cœur), 
combien  d'apostats  qui  parlent  non 
point  au  nom  de  Dieu ,  mais  au  nom 
de  Satan 2  et,  se  fiant  à  l'impunité  à 
eux  acquise  par  un  fatal  système  de 
gouvernement,  troublent  les  con- 
sciences, poussent  les  faibles  an  pé- 
ché, endurcissent  dans  ces  honteuses 
doctrines  ceux  qui  sont  malheureu- 
sement lombes,  et  s'efforcent  de  dé 
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chirer  le  vètemenl  du  Christ,  ne 
redoutant  nullement  de  proposer  et 
de  conseiller  les  Eglises  nationales , 
comme  on  les  appelle ,  et  autres  im- 
piétés du  même  genre  ! 

Après  avoir  ainsi  insulté  à  la  reli- 
gion quMls  invitent  hypocritement  i 
pactiser  avec  la  civilibalion  moderne. 
Ils  n*hésitent  pas,  avec  la  même  hy- 
pocrisie, à  nous  exhortera  nous  ré- 
concilier avec  nulle.  Alors  aue  dé- 
pouillés presque  entièrement  de  toute 
notre  souveraineté  temporelle,  nous 
ne  soutenons  la  très-grave  position 
de  pontife  et  de  souverain  qu*à  Taide 
des  pieuses  largesses  des  enfants  de 
l*Eglise  catholique  qui  nous  sont  tous 
les  jours  envoyées  avec  amour,  alors 
que,  gratuitement,  nous  sommes  de- 
venus, par  leur  œuvre,  des  objets 
d^envie  et  de  haine  pour  ceux  qui 
nous  demandent  de  la  conciliation, 
ils  voudraient  encore  que  nous  dé- 
clarassions hautement  céder  comme 
libre  propriété  des  usurpateurs  les 
provinces  usurpées  de  noire  domaine 
pontifical. 

Dans  leur  audace  inouïe,  ils  vont 
jusqu*à  vouloir  que  le  siège  aposto- 
lique qui  fut ,  qui  sera  toujours  le 
rempart  de  la  vérité  et  de  la  justice, 
sanctionne  le  principe  qu^une  chose 
injustement  et  violemment  dérobée 
peut  être  tranquillement  et  honnê- 
tement possédée  et  détenue  par  Ta- 
gresseur  inique  et  que  l'on  établisse 
le  prioci()e  faux  que  Tinjustice  heu- 
reuse ne  porte  aucun  préjudice  à  la 
sainteté  du  droit.  Une  telle  préten- 
tion est  contraire  à  ces*  solennelles 
expressions  par  lesquelles  il  vient 
d'être  déclare  tout  à  l'heure,  dans  le 
grand  et  illustre  Sénat,  que  le  Pon- 
tife romain  est  surtout  le  représen- 
tant de  la  force  morale  dans  la  so- 
ciété humaine.  Il  en  résulte  qu'il  ne 
saurait  en  aucune  façon  souscrire  à 
cette  spoliation  de  Vandale  sans  vio- 
ler la  base  de  la  discipline  morale, 
dont  il  est  reconnu  pour  être  le  pre- 
mier symbole  et  la  première  image. 

Il  est  nécessaire  que  quiconque  , 
trompé  par  Terreur  ou  frappé  par  la 
crainte  veut  donner  des  conseils  con- 
formes aux  vues  injustes  des  pertu- 
bateurs  de  la  société  civile,  il  est  né- 
cessaire,  surtout  à  notre  époque, 


qu*il  se  persuade  bien  que  ces  per- 
turbateurs ne  seront  jamais  contents 
à  moins  de  voir  disparaître  tout  prin- 
cipe d'autorité,  tout  frein  de  relî^on 
et  toute  règle  de  droit  et  de  justice. 
Ces  agents  subversifs  pour  le  mal- 
beur  de  la  société  civile,  sont  déjà 
parvenus,  tant  par  la  parole  que  par 
les  écrits ,  à  pervertir  les  esprits  des 
hommes,  à  débiliter  le  sens  moral, 
à  effacer  Thorreur  de  t injustice.  Ils 
font  tous  leurs  eflorts  pour  persuader 
à  tous  que  le  droit  invoqué  par  les 
honnêtes  gens  nVslaut  re  chose qu^une 
injuste  volonté  qui  doit  être  complè- 
tement flétrie.  Hélas!  il  n'est  que 
trop  vrai ,  luxit  et  defluxit  terra  et 
infirmata  est,  defluxtt  orbU,  mfir-^ 
mata  est  altitudo  jpopuli  tenrœ;  et 
terra  infecta  est  ab  habitatoribus  suis  : 
quia  transgressi  sunt  leges ,  mutave- 
runt  juSj  dissîpaverunt  foedus  «empï- 
temum. 

Mais  au  sein  de  cette  obscurité 
profonde ,  permise  par  Dieu  dans  ses 
intentions  qu*on  ne  saurait  scruter, 
nous  plaçons  tout  notre  espoir  et 
tournons  notre  confiance  entière  dans 
ce  Père  clément  des  miséricordes  et 
ce  Dieu  de  toute  consolation  qui  nous 
console  dans  toutes  nos  tribulations. 
C'est  lui,  vénérables  frères ,  qui  ré- 
pand parmi  vous  Pesprit  de  concorde 
et  d'humanité,  et  çiui  augmentera 
chaque  jour  cet  esprit,  afin  que,  très- 
étroitement  et  unauimement  liés  avec 
nous,  vous  ne  fassiez  qu'un  avec  nous 
pour  subir  le  sort  que  nous  réserve 
la  Providence  en  ses  desseins  secrets  ; 
c^est  lui  qui,  par  le  lien  de  la  charité, 
réunit  entre  eux  et  avec  ce  centns 
de  vérité  et  d'unité  catholique  les 
saints  prélats  de  l'univers  chrétien 
qui  prêchent  la  doctrine  de  la  vérité 
évangélique  aux  fidèles  à  eux  confiés, 
et  leur  montrent  la  route  à  suivre 
dans  de  telles  ténèbres  et  annoncent 
aux  populations  la  parole  sainte.  C^est 
lui  qui  répand  l'esprit  de  prières  sur 
toutes  les  nations  catholiques  et  leur 
inspire  le  sentiment  de  l'équité  pour 
qu'elles  puissent  porter  un  jugement 
sain  et  droit  sur  les  événements  con- 
temporains. 

Cet  admirable  concours  de  prières 
dans  l'univers  catholique,  ces  preuves 
significatives  d'amour  qui  nous  sont 
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prodfS^uées  avec  tan(  d'unanimité,  et 
pourtant  si  diversement  jce  que  l*on 
trouverait  difficilement  dans  les  siè- 
cles précédents) ,  démontrent  de  la 
manière  la  plus  manifeste,  que  pour 
les  hommes  de  droiture  il  est  néces- 
saire de  tendre  constamment  vers 
cette  ctiaire  du  bienheureux  Prince 
des  Apôtres,  lumière  de  Tunivers, 
|ui  a  toujours  enseigné  les  dogmes 
e  la  vérité  et  du  salut  et  qui  ne  ces- 
sera jamais  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles,  d'enseigner  les  lois  im- 
muables de  la  justice  éternelle.  Il 
est  si  peu  vrai  que  les  populations 
d'Italie  se  soient  abstenues  des  plus 
éclatants  témoignages  de  ce  respect 
et  de  cet  amour  filial  pour  le  siège 
apostolique,  que  de  centaines  de  mil- 
liers d'entre  eux  nous  ont  adressé  les 
lettres  les  plus  affectueuses,  non  pas 
pour  insister  sur  la  réconciliation  qui 
nous  est  réclamée,  mais  pour  com- 

ritir  à  nos  soniTrances,  à  nos  peines, 
nos  sollicitudes,  et  pour  exprimer 
aussi  toute  leur  aversion  pour  la  cri- 
minelle et  sacrilège  spoliation  de  notre 
souveraineté  temporelle  !  En  cet  état 
de  choses,  avant  de  terminer,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  nous  dé- 
clarons nettement  et  hautement  qu'il 
n'existe  aucune  raison  ((ui  doive  nous 
amener  à  cette  renonciation.  Toute- 
fois, attendu  que,  sans  en  être  digne, 
nous-mème  faisons  sur  celte  terre 
les  fonctions  de  celui  qni  a  prié  pour 
les  pécheurs  et  a  demandé  leur  par- 
don, nous  comprenons  qu'il  nous  faut 
pardonner  à  ceux  qui  nous  ont  haï 
et  prier  pour  eux,  afin  qu'ils  revien- 
nent au  bien  avec  le  secours  de  la 
grâce  divine,  et  méritent  ainsi  la  bé- 
nédiction de  celui  qui  est  ici-bas  le 
vicaire  du  Christ.  En  conséquence,  de 
grand  cœur,  nous  prions  pour  eux  et 
nous  sommes  tout  disposé  à  leur  par- 
donner et  à  les  bénir  aussitôt  qu'ils 
seront  revenus  au  bien.  Toutefois 
nous  ne  pouvons  demeurer  passif, 
en  attendant,  comme  des  hommes 
qui  ne  prendraient  aucun  souci  des 
calamités  humaines;  nous  ne  pouvons 
n'être  douloureusement  ému  et  af- 
et  regarder  comme  nôtres  les 
maux  faits  à  ceux  qui  souffrent  la 
persécution  pour  la  cause  de  la  jus- 
Uce. 


3; 


Donc,  pénétré  d'une  profonde  doo- 
lenr,  en  priant  Dieu ,  nous  remplis- 
sons le  devoir  très-grave  de  notre 
apostolat  suprême,  qui  consiste  k 
parler,  enseigner  et  condamner  tons 
ceux  que  Dieu  et  son  Eglise  ensei- 
gnent et  condamnent ,  de  manière  à 
compléter  notre  mission,  à  rendre 
hommage  à  l'Evangile  et  à  exécuter 
le  mandat  de  la  |>arole  que  nous 
avons  reçu«de  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ. 

Ainsi,  quand  on  nous  demande 
des  choses  injustes,  nous  ne  pouvons 
pas  les  accorder.  Si  c'est  un  pardon , 
au  contraire,  qu'on  nous  demande, 
nous  sommes  tout  prêt,  comme  nous 
l'avons  récemment  déclaré,  k  l'oc- 
troyer largement.  Afin  de  proférer 
cette  parole  de  pardon  d'une  manière 
complètement  digne  de  la  sainteté  de 
notre  titre  pontifical,  nous  fléchissons 
le  genou  devant  Dieu  et  tenons  em- 
brassé le  dra|>eau  triomphai  de  notre 
rédemption.  Nous  supplions  très-hum- 
blement Jésus-Christ  de  nous  inoculer 
sa  charité,  afin  que  nous  pardonnions 
comme  il  a  lui-même  pardonné  à  ses 
ennemis  avant  de  remettre  son  Ame 
très-sainte  aux  mains  de  son  Père 
éternel. 

Nous  lui  demandons  instamment 
que  de  même  qu'après  le  pardon  par 
lui  octroyé,  dans  les  profondes  té- 
nèbres dont  la  terre  entière  se  trouva 
couverte,  il  éclaira  les  &mes  de  ses 
ennemis  qui ,  repentant  de  leurs 
crimes  horribles,  se  frappaient  la 
poitrine,  de  même  aussi,  dans  les 
épaisses  ténèbres  de  notre  âge,  il 
veuille  tirer  des  trésors  inépuisables 
de  son  infinie  miséricorde  les  dons 
de  sa  grâce  céleste  et  triomphante 
qui  fassent  revenir  à  son  bercail 
unique  toutes  les  brebis  errantes. 

Quels  que  soient  pour  l'avenir 
les  desseins  insondables  de  la  divine 
Providence,  nous  supplions  Jésus- 
Christ  lui-même,  au  nom  de  son 
E{|lise,  qu'il  juge  la  cause  de  son  vi- 
caire ,  qui  est  aussi  la  cause  de  son 
Eglise,  et  qu'il  la  défende  contre  les 
efforts  de  ses  ennemis ,  qu'il  la  fasse 
glorieusement  triompher.  Nous  le 
prions  aussi  qu'il  rende  à  la  société 
troublée  l'ordre  et  la  tranquillité, 
qu'il  lui  accorde  la  paix  désirée  pour 
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le  triomphe  de  la  josUce  que  nous 
alteudoDs  de  lui  seul. 

Au  milieu  d*un  tel  tremblement 
de  TEurope  et  de  tout  Puni  vers,  en 

Rresence  de  la  commotion  qui  sou- 
tveni  tous  ceux  qui  sout  chargés  de 
Tardu  devoir  de  diriger  le  sort  des 
peuples,  il  n*esl  qu^un  seul  Dieu  qui 
puisse  combattre  avec  nous  et  pour 
nous  :  Judica  nos  ,  Deus  et  discerne 
catisam  nostram  de  gentenon  sanctd  : 
da  Tpacem,  Domine^  in  diebus  noslris, 
quia  non  est  alius  qui  pugnet  jpro 
nobis,  nisi  tu,  Deus  noster. 


ESPAGNE. 

DÉCUIT  BOTAL  BELATIF  AUX  AF* 
FAIRBS  O'AHÉRIQUB. 

Prenant  en  considération  les  rela- 
tions qui  existent  entre  TEspagne  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Pin- 
térôt  que  nous  avons  que  les  senti- 
ments réciproques  de  bonne  harmo- 
nie ne  puissent  s'altérer,  en  raison 
des  événements  graves  qui  ont  sur^ 
au  sein  de  cette  république,  j*ai  ré- 
solu d^obserTcr  la  plus  stricte  neu- 
tralité dans  la  lutte  où  se  trouvent 
engagés  les  Etals  fédérés  de  TUnion 
avec  les  Etals  fédérés  du  Sud;  et 
afin  d'éviter  les  dommages  qu'on 
pourrait  imputer  à  mes  sujets,  à  la 
navigation  et  au  commerce,  faute 
d'instructions  claires  auxquelles  on 
devra  se  conformer,  d'accord  ayec 
mon  conseil  des  ministres ,  j'ai  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art.  1».  Défense  est  faite  dans  tous 
les  ports  de  la  monarchie  d'armer, 
de  construire  et  équiper  en  corsaire 
un  navire  quelconque,  sous  quelque 
pavillon  que  ce  puisse  être. 

Art.  a.  Défense  est  faite  également 
anx  propriétaires,  patrons  ou  capi- 
taines de  navires  marchands  d'ad- 
mettre des  lettres  de  marque  et  de 
contribuer  d'une  manière  quelcon- 

3ue  à  l'armement  et  à  l'équipement 
e  bâtiments  de  guerre  ou  de  cor- 
saires. 

Art.  3.  Défense  est  faite  d'autori- 
ser l'entrée  et  un  séjour  de  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  les  ports 
de  la  monarchie  à  tous  bâtiments  ou 


navires  avec  des  prises,  excepté  le 
cas  de  force  majeure.  Ceci  venant  à 
avoir  lieu ,  les  autorités  surveilleront 
les  navires  et  les  obligeront  k  repren- 
dre la  mer  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  sans  leur  permettre  d6 
s'approvisionner  que  du  nécessaire, 
mais  jamais,  sous  aucun  prétexte , 
d'armes  ou  de  munitions  de  guerre. 

Art.  i.  Aucun  objet  provenant  des 
prises  ne  pourra  être  vendu  dans  les 
ports  de  la  monarchie. 

Art.  5.  Le  transport,  sous  pavilloa 
espagnol,  de  tous  articles  de  com- 
merce, pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit 
pas  destiné  aux  ports  en  état  de  blo- 
cus, est  et  demeure  garanti.  Le 
transport  d'effets  de  guerre ,  de  lel^ 
très  et  de  correspondances  pour  les 
parties  belligérantes  est  défendu. 
Les  contrevenants  i  ces  dispositions 
seront  responsables  de  leurs  actes, 
et  n'auront  aucun  droit  à  la  protec- 
tion de  mon  Gouvernement. 

Art.  6.  Défense  est  laite  i  tous 
Espagnols  de  s'enrôler  dans  les  ar- 
mées belligérantes  et  de  prendre  du 
service  dans  les  bâtiments  de  guerre 
ou  les  corsaires. 

Art.  7.  Mes  siiyets  s^abstiendroot 
de  tout  acte  qui^  venant  à  violer  les 
lois  du  royaume  pourrait  être  envi- 
sagé comme  contraire  à  la  neutrt- 
iilé. 

Art.  8.  Les  contrevenants  aux  dis- 
positions précédentes  n'auront  aucun 
droit  à  la  protection  de  mon  Gouver- 
nement; ils  resteront  exposés  aux 
mesures  prises  par  les  parties  belli- 
gérentes  et  seront  punis  conformé- 
ment à  la  législation  de  l'Espagne. 

Palais,  le  17  juin  1861. 

Signé  des  mains  de  la  Reine. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères , 

Satubnino  Caldebo  Collantbs. 


Tbaité  conclu  avec  l'Empibb 
DO  Mabog. 

Art.  !«'.  Les  troupes  e.«pagnoles 
évacueront  Téluan  aussitôt  que  le 
Gouvernement  marocain  aura  versé 
3  millions  de  douros. 

An.  8.  Les  10  millions  qui  doivent 
compléter  l'indemnité  de  guerre  stl- 
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palée  dans  le  traité  de  pafx  seront 
perçus  sur  la  moitié  de  la  recette 
des  douanes  de  tous  les  ports  de 
Tempire^  le  Sultan  mettant  à  la  dis- 
position de  la  Reine  d*£spagne  le 
soin  de  les  fiiire  rentrer  par  des 
agents  espagnols. 

Art.  8.  L.es  agents  espagnols  char- 
gés de  ce  contrôle  et  de  cette  per- 
ception entreroot  dans  Texerdce  de 
leurs  fonctions  un  mois  avant  TéTa- 
cuation  de  Tétuan  par  les  troupes  es- 
pagnoles. 

Art.  4.  La  démarcation  des  limites 
de  la  place  de  Melilla  sera  basée  sur 
le  traité  de  ^1859,  et  les  Marocains 
en  feront  la  renûse  avant  Tévactia- 
tion  de  la  place  de  Tétuan. 

Art.  y  Le  traité  de  commerce 
dont  le  traité  de  paix  fait  mention 
devra  être  également  conclu  avant 
révacuation  de  Tétuan. 

Art.  6.  S.  M.  la  Reine  sera  libre 
de  fonder  à  Tétuan  une  maison  de 
missionnaires  analogue  à  celle  qui 
existe  à  Tanger.  Les  missionnaires 
auront  le  privilège  d'exercer  leur 
saint  ministère  en  quelque  lieu  que 
ce  soit  de  Tempire  du  Maroc,  et 
leurs  personnes ,  leurs  habiutions  et 
salles  d*asile  seront  sous  la  protec- 
tion spéciale  du  Sultan. 

Art.  7.  Les  conditions  l^tlpulées 
dans  les  articles  précédents  devront 
être  mises  à  exécution  dans  le  délai 
de  dnq  mois,  à  partir  du  jour  où  le 
calife  Muley-el-Abbas  sera  rentré  à 
Tanger,  ce  qui  aurait  lieu  immédia- 
tement après  révacuation  de  Tétuan, 
si  le  Gouvernement  marocain  les 
exécutait  avant  le  temps  prescrit. 

Art.  8.  Les  articles  du  traité  de 
paix  du  S6  avril  1860  conservent 
leur  force  et  leur  vigueur,  autant 
que  rien  ne  4*y  oppose,  et  seront 
ratifiés  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible.   

DiSCOVBS  PRONONCé  PAR  LA  RbINB 

à  Vouverlurê  des  Cwtès,  le  !•'  dé- 
cembre 1861. 

Messieurs  les  Sénateurs 
et  Députés, 
Lorsque  Je  visitais  cet  été  les  pro- 
vinces d'Andalousie  et  de  Mnrcie, 
recevant  de  leurs  habitants  des  té- 


moignages éclatants  d'affection  et  de 
respectueux  attaebement  à  ma  per- 
sonne ,  j'aspirais  à  voir  réunies  les 
Certes  et  à  manifester  aux  représen- 
tants de  la  nation  la  reconnaissance 
et  Tamour  que  je  porte  aux  peuples 
k  la  tète  desquels  la  Providence  m'a 
placée. 

Les  sentiments  catholiques  de  l'Es* 
pagne  sont  aussi  les  miens ,  et  je  de- 
mande à  Dieu  de  protéger  nos  vœux 
et  nos  efforts  pour  que  cessent  les 
tribulations  du  Souverain-Pontife, 
objet  constant  de  ma  plus  profonde 
vénération. 

Les  relations  avec  les  puissances 
étrangères  continuent  d'être  ami- 
cales ;  j'espère  voir  la  conclusion  sa- 
tisfaisante des  difficultés  que  le  dé- 
saccord des  plénipotentiaires  au  Me- 
xique a  opposées  à  l'exécution  du 
traité  de  Londres.  Les  obstacles  im- 
prévus qui  ont  empêché  cette  exécu- 
tion n'ont  pas  altéré  mon  désir  de 
l'accomplir  et  de  réaliser  la  pensée 
qui  lui  a  servi  de  base. 

Mon  Gouvernement  vous  présen- 
tera le  traité  de  la  paix  conclue  avec 
le  roi  d'Annam;  il  vous  remettra 
aussi  en  temps  opportun  les  commu- 
nications auxquelles  donnent  lieu  les 
graves  événements  survenus  sur  les 
côtes  de  Ttle  de  Cuba ,  et  j'ai  la  con- 
fiance que  ces  événements  n'altére- 
ront pas  la  bonne  intelligence  que  je 
conserve  avec  le  gouvernement  des 
Etats-Unis. 

L'activité  et  l'esprit  d'entreprise 
qui,  comme  une  nouvelle  vie,  cir- 
culent dans  toutes  les  parties  du 
pays,  révèlent  la  confiance  dans  la 
tranquillité  publique  et  donnent  l'as- 
surance que  les  idées  et  les  intérêts 
attendent  tout  de  l'exacte  exécution 
des  lois;  et,  animée  de  cette  espé- 
rance, j'ai  octroyé  avec  plaisir  l'am- 
nistie que  mon  Gouvernement  m'a 
proposée,  et  à  laquelle  je  songeais 
déjà ,  pour  tous  les  individus  impli- 
qués dans  les  désordres  de  Loja. 

Des  événements  de  cette  nature 
seront  moins  fréquents  à  mesure  que 
la  véritable  opinion  publique  se  ma- 
nifestera plus  librement,  que  les  po- 
pulations s'occuperont  des  intérêts 
les  plus  immédiats  et  les  plus  appro- 
priés âi  leur  intelligence  et  à  leurs 
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ressources,  et  que  Tadinmist ration 
de  la  justice  sera  plus  prompte  et  of- 
frira de  plus  grandes  garanties  mo- 
rales. A  tout  cela  contribuera  l'ap- 
probation des  projets  de  loi  de  la 
presse  et  des  municipalités,  présen- 
tés dans  les  précédentes  législatures, 
et  de  ceux  que  vous  proposera  mon 
Gouvernement  sur  les  incompatibi- 
lités parlementaires,  la  sanction  pé- 
nale des  abus  électoraux ,  les  pour- 
vois en  cassation ,  Toi  i^anisatlon  des 
tribunaux  et  la  procédure  crimi- 
nelle. 

Les  travaux  publics  marchent  de 
front  avec  la  paix ,  et  le  pouvoir  des 
nations  se  calcule  d*après  l'échelle 
de  leurs  moyens  de  producUon.  Afin 
de  les  augmenter  ou  de  leur  donner 
une  prompte  application ,  mon  Gou- 
vernement a  préparé  déjà  divers  pro- 
jets de  loi  de  nature  à  faciliter  le 
plus  utile  emploi  des  eaux ,  la  con* 
struction  des  chemins,  les  capitaux 
dont  a  besoin  Tagriculture  et  Tin- 
struclioo  que  réclame  cette  branche 
de  rindustrie. 

Les  provinces  d'outre-mer  devien* 
nent  chaque  jour  plus  florissantes, 
le  préjudi< 


préjudice  que  la  guerre 
des  "Etals-Unis  cause  au  commerce 
et  à  la  production  de  ces  contrées. 
La  distance  à  laquelle  elles  se  trou- 
vent de  la  Péninsule  augmente  ma 
sollicitude.  Dans  leur  gouvernement 
et  leur  administration,  il  est  be- 
soin de  réformes  destinées,  d'après 
Texemple  de  nos  augustes  ancêtres , 
à  faire  un  seul  peuple  de  tous  les  Es- 
pagnols établis  dans  les  diverses  con- 
trées du  globe. 

Les  troupes  de  mer  et  de  terre 
font  preuve  partout  de  la  discipline 
sévère  qui  fait  la  force  des  armées. 
La  bravoure  qu'elles  ont  montrée 
dans  les  récents  combats  dont  les 
mers  de  Chine  ont  été  le  théâtre  fut 
toujours  le  trait  caractéristique  du 
soldat  espagnol. 

La  discussion  de  la  loi  des  avan- 
cements militaires,  pendante  en  la 
dernière  législature,  et  Texamen  des 
changements  que  mon  Gouvernement 
vous  proposera  dans  la  loi  des  rem- 
placements, donneront  Toccasion  de 
manifester  Tlroportance  que  les  Cer- 
tes continuent  d'attacher  aux  ser- 


vices et  à  la  bonne  organisation  de 
l'armée  et  de  la  marine. 

Dans  l'exerdce  de  la  première  de 
vos  prérogatives,  vous  examioereE 
le  budget  des  dépenses  et  des  re- 
cettes pour  la  prochaine  année  ad- 
ministrative. Les  progrès  de  la  ci- 
vilisation exigent  de  l'Etat  des  ser- 
vices nouveaux  et  plus  coûteux  qull 
n'est  pas  possible  de  négliger  sans 
compromettre  le  bien  commun.  On 
vous  présentera  différents  projets  de 
loi  destinés  à  procurer  au  Trésor  pn- 
blic  de  plus  grandes  resï^ources  or- 
dinaires et  extraordinaires. 

La  politique  constamment  suivie 
par  mon  Gouvernement  depuis  quatre 
ans,  de  concert  avec  les  Cortês,  a 
procuré  ^  la  nation  de  grands  avan- 
tages et  améliorations  a  l'intérieur, 
et  lui  a  valu  le  respect  et  la  consi- 
dération des  nations  étrangères. 

En  continuant  le  système  com- 
mencé de  liberté,  de  tolérance  el 
de  pratique  sincère  de  la  loi  consti* 
tutionnelle,  en  accoutumant  les  di- 
verses classes  de  la  société  à  Texer- 
cice  des  droits  qui  élèvent  leur  di- 
gnité, et  au  travail  qui  est  le  sti- 
mulant de  l'ordre  et  qui  accroît  la 
richesse,  en  inculquant  à  tous  les 
principes  de  morale  et  de  religion 
chrétienne,  —  le  ciel,  témoin  de  nos 
efforts,  daignera  les  bénir, — la  tran- 
quillité régulière,  cet  apanage  des 
peuples  libres  et  laborieux ,  se  con- 
soliaera. 

L'histoire  signalera  l'époque  ac- 
tuelle comme  féconde  en  prospérité, 
et  les  réformes  qui  pourront  être  né- 
cessaires dans  la  législation  de  l'Etat 
s'accompliront  par  l'impulsion  seule 
de  l'opinion  publique,  sans  la  sur- 
prise et  la  violence,  cortège  ordinaire 
de  la  réaction  des  révolutions. 


PORTUGAL. 

PaOCLAMATION. 

Portugais,  Dieu  a  daisné  appeler  à 
sa  sainte  gloire  aujourd'hui,  a  sept 
heures  un  quart  du  soir,  le  roi  dom 
Pedro  V,  mon  fils  bien-aimé.  La 
douleur  qui  pèse  sur  mon  cœur  de 
père  est  sansdoute  bien  comprise  par 
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ce  peuple  qui  a  perdu  dans  le  roi, 
qa*il  aimail  tant,  le  modèle  de  toutes 
les  vertus. 

Vu  ruraence  et  conformément  au 
Toeu  exprimé  par  le  Conseil  d'Elat , 
j'entre  en  exercice  de  la  régence  de 
ces  royaumes  durant  la  courte  alh* 
sence  du  légitime  héritier  de  la  Cou- 
ronne. Conformément  à  la  Charte 
oonstitu lionne) le,  je  jure  de  mainte- 
nir la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  rintégrilé  au  royaume, 
d'observer  et  faire  observer  la  Cons- 
titution politique  par  la  nation  por- 
tugaise, ainsi  que  les  autres  lois  du 
royaume,  et  de  pourvoir,  autant  quMI 
est  en  moi,  au  bien  général  de  la 
nation. 

Je  jure  également  de  garder  fidé- 
lité au  roi  D.  Luiz  !«',  mon  bien- 
aimé  et  apprécié  fils  entre  tous,  et 
de  lui  remettre  eu  mains  le  Gouver- 
nement aussitôt  qu'il  sera  arrivé  dans 
ces  royaumes.  J'ai  résolu  que  les  mi- 
nistres et  secrétaires  d'Etat  actuels 
continuent  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions respectives. 

Palais  das  Necessidades ,  le  11  no- 
vembre 1861. 

Siané  le  Roi-nécsifT,  marquis  de 
LouLU,  Albbbto  Antonio  de 

MOHABS    CaBVALHO,    ANTONIO 

Josi  D'avila,  vicomte  de  sa 
DA  Bandbiba,  Carlos  Bonto 

DA     SiLTA,     THIAGO    ADGUSTO 

Vblloso  de  Hobta. 


M^SAGE  aârnsé  par  le  Président 
Lincoln  au  Congrès,  le  8  mars  1861 . 

Concitoyens  sénateurs  et  reprèr 
sentants,  je  recommande  aux  deux 
honorables  corps  auxquels  vous  ap- 
partenez d'adopter  de  concert  la  ré- 
solution suivante  : 

«  Résolu  que  les  Etats-Unis  doivent 
coopérer  avec  tout  Etat  qui  adoptera 
l'abolition  graduelle  de  l'esclavage , 
en  lui  donnant  une  aide  pécuniaire , 
dont  cet  Etat  usera  ^  son  gré  pour 
compenser  les  dommages  publics  ou 
prives  produit  par  un  tel  changement 
de  système.  » 

Si  la  proposition  contenue  dans 
cette  résolution  ne  reçoit  pas  l'ap- 
probation du  Congrès  et  au  pays, 


qu'elle  soit  écartée  de  suite;  mais 
si  elleobtientla  sanction  du  Congrès, 
je  crois  important  que  les  Etats  et 
les  gens  qu'elle  intéresse  directement 
en  reçoivent  immédiatement  notifi- 
cation.  afin  qu'ils  puissent  considé- 
rer s'ils  doivent  l'accepter  ou  la  re- 
jeter. 

Le  Gouvernement  fédéral  a  le  plus 
grand  intérêt  à  voir  adopter  cette 
mesure,  qu'il  considère  comme  un 
des  plus  puissants  moyens  de  con- 
servation. Les  chefs  de  l'insurrection 
actuelle  nourrissent  l'espoir  que  le 
Gouvernement  finira  par  être  forcé  de 
reconnaître  l'indépendance  de  quel- 
que partie  de  la  région  désaffection- 
née  ,  et  que  tous  les  Etats  à  esclaves, 
situés  au  nord  de  cette  partie .  diront 
alors  :  Puisque  l'Union  pour  laquelle 
nous  avons  combattu  n'existe  plus , 
nous  préférons  maintenant  nous  join- 
dre à  la  section  du  Sud.  Leur  enlever 
cet  espoir,  c'est  en  réalité  mettre  fin 
à  ta  rébellion ,  et  le  commencement 
de  l'émancipation  le  leur  ravit  en- 
tièrement pour  ce  qui  concerne  les 
Etats  qui  entreront  dans  cette  voie. 
L'important  n'est  pas  que  tous  les 
Etats  à  esclaves  inaugurent  immé- 
diatement l'émancipation ,  mais  que, 
lorsque  les  mêmes  ofl'res  seront  fai- 
tes à  tous  les  Etats ,  ceux  qui  sont 
le  plus  au  nord  soient  les  premiers  à 
l'inauRurer,  pour  prouver  par  là  à 
ceux  qui  sont  plus  au  sud  qu'en  au- 
cun cas  ils  ne  se  joindront  à  eux 
dans  la  Confédération  qu'ils  pro* 
jeHent. 

Je  dis  commencement  d'émanci- 
pation, parce  que  l'avis  général  est 
qu'il  vaut  mieux  pour  tous  qu'elle  soit 
graduelle  que  soudaine. 

Au  point  de  vue  purement  finan- 
cier et  pécuniaire ,  chaque  membre 
du  Congrès,  avec  les  tableaux  de  re- 
censement et  les  rapports  du  Trésor 
sous  les  yeux  pourra  facilement  se 
convaincre  par  lui-même  que  les  dé- 
penses courantes  de  cette  guerre  suf- 
firaient pour  acheter  bien  vite  et  à 
bon  prix  tous  les  esclaves  des  ElaLs 
susdits. 

Une  telle  proposition  du  Gouver- 
nement général  n'implique  de  la  part 
des  autorités  fédérales  aucune  pré- 
tention d'avoir  le  droit  d'intervenir 
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dans  la  question  de  resclavage  dana 
les  limites  d^aucun  Etat,  tu  qu*eile 
laisse  le  contrôle  exclusif  de  cette 
question  aux  Etats  et  aux  citoyens 
qui  y  ont  intérêt  immédiat.  G*est 
simplement  une  offre  qui  leur  est 
faite,  et  quMls  sont  parfaitemenl 
libres  d'accepter  ou  de  refuser. 

Dans  mon  Message  annuel  de  dé- 
cembre dernier,  Je  disais  :  It  faut 
sauver  l'Union ,  et  pour  cela  tons  les 
moyens  nécessaires  seront  employés. 
Je  n*ai  parlé  ainsi  qu'après  mure  ré- 
flexion. La  guerre  a  été  et  est  encore 
un  des  moyens  indispensables  pour 
arriver  à  ce  but.  Une  reconnaissance 
efEactive  de  Tautorité  nationale  pour- 
rait seule  la  rendre  inutile,  et  elle 
cesserait  immédiatement.  Hais,  si 
la  résistance  continue  ,  il  faut  que  la 
guerre  continue  aussi,  et  il  est  im- 
possible de  prévoir  tous  les  incidents 
3ui  peuvent  en  résulter  et  tous  les 
ésastres  qui  peuvent  s'ensuivre. 
Toutes  les  mesures  qui  paraîtront 
efficaces  pour  mettre  fin  à  la  lutte 
devront  être  et  seront  em|  ' 


Bien  que  la  proposition  que  je  fais 
aujourd'tiui  ne  soit  qu'une  offre,  je 
crois  pouvoir  demander  si  Tindem- 
nité  pécuniaire  qu'elle  promet  aux 
Etats  et  aux  particuliers  intéressés 
ne  leur  serait  pas  plus  avantageuse , 
dans  Tespril  actuel  des  affaires,  que 
rinstitution  de  l'esclavage  et  les  pro- 
priétés qui  en  dérivent.  Bien  qu'il 
soit  vrai  que  l'adoption  de  la  résolu- 
tion que  je  propose  ne  serait  qu'une 
mesure  préparatoire  et  nullement 
effective  par  elle-même.  Je  vous  la 
recommande  néanmoins,  dans  l'es- 
poir qu'elle  sera  bientôt  suivie  de 
résultats  importants.  C'eU  en  son- 
geant à  l'Immense  responsabilité  que 
f  ai  envers  mon  Dieu  et  mon  pays  que 
J'appelle  avec  instance  sur  ce  sujet 
ralteotiou  au  Congrès  et  du  peuple. 
Abbahah  Lincoln 


Mbssagb  du  Pb^ident 
DES  Etats-Unis. 

Concitoyens  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  représentants. 

Réunis  pour  une  session  extraor- 
dinaire, comme  l'autorise  la  Consti- 


tution ,  votre  attention  n'a  à  se  por- 
ter sur  aucun  sujet  habituel  de  lé 
gislation. 

Au  commencement  de  la  préseate 
période  présidentielle,  il  y  a  quatre 
mois,  le  fonctionnement  du  Gou- 
vernement fédéral  se  trouvait  géné- 
ralement suspendu  dans  les  Etals  de 
la  Caroline  du  Sud ,  de  la  Géorgie, 
d'Alabama ,  du  Mississipl ,  de  la 
Louisiane  et  de  la  Floride,  à  Tez- 
ception  de  ce  qui  oonoernait  ie  dé-> 

Sirtement  des  postes.  Oens  cet 
tats,  tous  les  forts,  arsenaux,  bas- 
sins, b&timents  de  douane  et  antres 
propriétés  analogues,  unt  les  iin- 
meubles  que  les  meubles  qui  s*y  trou- 
vaient, avaient  été  saisis  et  restaient 
détenus  en  hostilité  ouverte  vis-à-vis 
de  ce  Gouvernement ,  à  la  seule 
exception  près  des  forts  Pickens, 
Taylor  et  Jefferson  sur  la  oôle  de 
Floride ,  et  du  fort  Somter  dans  le 
port  deCharlestoii  (Caroline  du  Sud). 
Les  forts  ainsi  saisis  avaient  été 
rois  en  état  de  défense;  on  en  avaît 
érigé  de  nouveaux  ;  des  forces  ur- 
mées  avaient  été  organisées  et  s^or- 
ganisaient  encore ,  le  tout  dans  le 
môme  dessein  d'hostilité  avouée. 
Les  forts  qui  se  trouvaient  encore 
en  la  possession  du  Gouvernement 
fédéral,  sur  le  territoire  ou  dans  le 
voisinage  des  Etats  en  q«ieslioa , 
étaient  ou  assiégés  ou  menacés  nnr 
des  préparatifs  de  guerre.  Le  fort 
Sumter  spécialement  était  à  peu  près 
entouré  cfe  batteries  ennemies  bien 
protégées ,  armées  de  canons  égaux 
aux  meilleurs  que  possédât  le  fort 
lui-même ,  et  dans  la  proportion  de 
peut-être  dix  contre  un.  Une  quan- 
tité disproportionnée  des  mousquets 
et  caraoioes  appartenant  à  rarme- 
ment  fédéral  avait,  de  noanière  ou 
d'autre,  été  acheminée  vers  ces  Btats 
et  saisie  pour  être  employée  contre 
le  Gouvernement.  Les  produits  ac- 
cumulés du  revenu  punlic  avaient 
été  saisis  dans  le  même  but.  La  ma- 
rine se  trouvait  dispersée  dans  des 
mers  lointaines ,  ne  laissant  qu'une 
très-faible  portion  de  son  effectif  à 
la  portée  immédiate  du  Gouvcme- 
liient.  Des  officiers  de  l'armée  fédé- 
rale avaient  en  grand  nombre  donné 
leur  démission,  et  la  plupart  des  dé- 
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missioDûaires  avaient  pris  les  armes 
contre  le  Gouvernement. 

Simultanément  et  conjointement 
avec  tous  ces  faits»  on  proclamait 
ouvertement  le  dessein  de  rompre 
rUnion  fédérale.  Dans  cette  vue, une 
ordonnance  passée  par  chacun  des 
susdits  Etats  les  déctarait  respective- 
ment séparés  de  TUnion  nationale.  Il 
avait  été  promulgué  une  formule  qui 
instituait  un  Gouvernement  combiné 
des  Etats  en  question  ;  et  cette  orga- 
nisation illégale,  sous  le  titre  d'Etats 
confédérés,  invoquait  déjà  la  recon- 
naissance, Taide  et  Tintervention  des 
puissances  étrangères. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses, 
et  dans  la  conviction  qu*il  y  avait 
pour  le  nouvel  Exécutif  devoir  impé- 
rieux d'empêcher»  sMl  était  possible 
la  consommation  d'une  pareille  ten- 
tative pour  détruire  rUiiion  fédérale, 
il  devenait  indispensable  de  choisir 
les  moyens  d*y  arriver.  Ce  choix  fut 
fait  et  annoncé  dans  mon  discours 
d'inauguration.  La  politique  adoptée 
tendait  à  l'emploi  de  toutes  les  me- 
sures paciOques  avant  de  recourir  à 
aucune  plus  forte.  Elle  visait  uni- 
quement à  conserver  les  postes  et 
propriétés  publiques  non  encore  ar- 
rachées au  Gouvernement ,  et  à  per- 
cevoir les  revenus,  s'en  remettant 
pour  le  reste  au  temps ,  à  la  discus- 
sion et  à  l'urne  du  scrutin.  Elle  pro- 
mettait la  continuation  du  service 
des  malles  aux  frais  du  Gouverne- 
ment, aux  populations  mêmes  qui 
lui  résistaient.  Elle  offrait  à  ces  po- 
pulations des  engagements  réitérés 
aue  tout  ce  qui  pouvait  être  fait, 
'une  manière  constitutionnelle  et 
justiflable,  par  un  Président,  serait 
ndt  pour  empêcher  toute  atteinte  à 
leurs  droits.  Elle  passait  en  un  mot 
par-dessus  tout  ce  dont  on  croyait 
pouvoir  se  passer  pour  maintenir  le 
Gouvernement  sur  pied. 

Le  5  mars ,  premier  jour  de  pou- 
voir effectif  du  Président  actuel,  le 
département  de  la  guerre  remit  en- 
tre ses  mains  uue  lettre  du  major 
Andersen,  commandant  le  fort  Sum* 
ter,  écrite  le  20  février  et  reçue  le 
4  mars.  Cette  lettre  exprimait ,  avec 
des  détails  techniques,  ropioion  qu'il 
était  impossible  de  ravitailler  ce  fort 


en  temps  opportun,  vu  l'extrême 
réduction  de  son  approvisionnement 
et  de  songer  à  s'y  maintenir  avec 
moins  de  20,000  hommes  résolus  et 
bien  disciplinés.  Cet  avis  était  par- 
tagé par  tous  les  officiers  de  la  ^r- 
nison,  dout  les  notes  accompagnaient 
la  lettre  du  major  Andersen. 

L^  tout  fut  immédiatement  soumis 
au  lieutenant-général  Scott,  qui  tout 
d'abord  partagea  l'opinion  du  major 
Andersen.  En  réfléchissant  toutefois, 
il  prit  son  temps ,  se  consulta  avec 
d^autres  officiers  de  terre  et  de  mer, 
et,  an  bout  de  quatre  jours,  arriva 
avec  répugnai^ce,  mais  décidément, 
à  la  même  conclusion  qu'auparavant. 
Il  ajouta  en  même  temps  que  le  Gou- 
vernement n'avait  pas  à  sa  disposi- 
tion en  ce  moment  une  force  suffi- 
saute  et  ne  pouvait  songer  à  la  lever, 
è  la  conduire  sur  le  terrain  pour  l'é- 
poque où  les  provisions  du  fort  se- 
raient épuisées.  Au  point  de  vue 
purement  militaire ,  ceci  réduisait  le 
devoir  de  l'administration  à  la  simple 
question  de  retirer  la  garnison  saine 
et  sauve  du  fort.  On  crut  toutefois 

3 n'abandonner  ainsi  cette  position , 
ans  les  circonstances  présentes  ; 
serait  complètement  funestes;  que 
la  nécessité  qui  contraignait  à  le  faire 
ne  serait  pas  parfaitement  comprise , 
({ue  pour  beaucoup  cet  acte  serait 
interprété  comme  faisant  partie  d'une 
politique  librement  adoptée;  qu'il 
découragerait  les  amis  de  l'Union  à 
l'Intérieur,  enhardirait  ses  adver- 
saires ,  et  irait  même  jusqu'à  assurer 
à  ces  derniers  leur  reconnaissance  à 
l'étranger;  que,  dans  le  fait,  cela 
équivaudrait  à  la  consommation  de 
notre  ruine  nationale.  La  famine  ne 
pesait  pas  encore  sur  la  garnison,  et, 
avant  qu'elle  se  déclarât,  le  fort 
Pickens  pouvait  être  renforcé.  On 
indiquerait  ainsi  clairement  la  poU^ 
tique,  et  l'on  mettrait  le  pays  mieux 
à  même  d'accepter  l'évacuation  du 
fort  Sumter  comme  une  nécessité 
militaire. 

Ordre  fut  aussitôt  envové  de  faire 
débarquer  des  troupes  au  steamer 
Brooklyn  dans  le  fort  Pickens.  Cet 
ordre  ne  put  aller  par  terre,  mais 
dut  prendre  la  route  plus  longue  et 
plus  lente  de  la  mer.  La  première 
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nouvelle  de  sa  réception  arriva  jaste 
une  semaine  avant  la  chute  de  Sum- 
ter.  Les  nouvelles  en  elles-mêmes 
étaient  que  Tofficier  commandant  le 
bâtiment  Sabine,  sur  lequel  on  avait 
transféré  les  troupes  du  Brooklyn, 
agissant  d*aprés  une  sorte  de  quasi- 
armistice  de  la  dernière  administra- 
tion, et  sur  Texistence  duquel  la  pré- 
sente administration ,  au  moment  où 
Tordre  fut  ex(iédié ,  n*avait  que  des 
bruits  trop  vagues  et  trop  incertains 
pour  fixer  Tattenlion,  avait  refusé  de 
débarquer  les  troupes.  Il  devenait 
maintenant  Impossible  de  renforcer 
le  fort  Pickcns  avant  d*arriver  à  une 
crise  an  fort  Sumler,  crise  immi- 
nenle  par  suite  du  prochain  épuise- 
ment des  approvisionnements  de 
cette  forteresse.  Par  pn^ution  con- 
tre une  pareille  conjoncture,  le  Gou- 
vernement avait  commence  peu  de 
Jours  auparavant  à  préparer  une  ex- 
pédition ,  aussi  bien  montée  que  pos- 
sible, pour  ravitailler  le  fort  Sumter, 
expédition  qu'on  avait  Pintention 
d'utiliser  ou  non  au  dernier  moment^ 
suivant  les  circonstances.  Comme  la 
plus  forte  éventualité  prévue  pour 
en  faire  usage  se  présentait ,  il  fut 
résolu  de  faire  partir  Texpédition , 
ainsi  qu'on  en  avait  Tintention.  Sur 
'Ces  entrefaites ,  on  détermina  aussi 
de  notifier  au  gouverneur  de  la  Ca- 
roline du  Sud  qu'il  pouvait  s'attendre 
à  ce  qu'on  fit  une  tentative  pour  ra- 
vitailler le  fort,  et  que,  si  cette  ten- 
tative ne  rencontrait  pas  de  résis- 
tance ,  on  n'en  ferait  aucune  pour  y 
Jeter  des  hommes ,  des  armes  et  des 
munitions  sans  avis  ultérieur,  à 
moins  d'une  attaque  contre  le  fort^ 
Cet  avis  fut  effectivement  donné;  sur 
quoi  le  fort  fut  attaqué  et  bombardé 
jusqu'à  sa  chute ,  sans  qu'on  attendit 
même  l'arrivée  de  rexi>edition  de  ra- 
vitaillement. 

On  voit  par  \k  que  l'attaque  et  la 
réduction  du  fort  Sumter  n'étaient 
en  aucun  sens  un  acte  de  défense  de 
la  part  des  assaillants.  Ils  savaient 
bien  que  la  garnison  du  fort  ne  pou- 
vait commettre  aucune  agression 
contre  eux ,  ils  savaient ,  et  ils  en 
avaient  été  expressément  prévenus, 
que  le  fait  de  donner  du  pain  k  quel- 
ques braves  affamés  était  tout  ce 


qu'on  voulait  tenter  en  cette  occa- 
sion ,  à  moins  que ,  par  leur  résis- 
tance f  eux-mêmes  ne  provoquassent 
davantage  ;  ils  savaient  que  le  Goa- 
vernement  destrait  maintenir  la  gar- 
nison dans  le  fort,  non  pour  les  atla- 
3uer,  mais  simplement  poureo  gar- 
er' ostensiblement  possession,  et 
{>ré3erver  ainsi  l'Union  d'une  disso- 
ution  matérielle  et  inéTitable,  se 
liant,  comme  on  Ta  dit  plus  haut, 
au  temps,  à  la  discussion  et  aux 
urnes  du  scrutin  pour  un  ajustement 
final.  Ils  le  savaient,  et  ils  ont  atta- 
qué et  réduit  le  fort  précisément 
dans  le  but  contraire,  celui  de  chas- 
ser l'autorité  ostensible  de  lUoion 
fédérale  et  de  la  précipiter  ainsi 
dans  une  dissolution  immédiate. 
L'Exécutif  avait  bien  compris  que 
telle  était  leur  intention ,  et  après 
leur  avoir  déclaré  dans  l'Adresse  dl- 
nauffuralion  qu'ils  n'auraient  pas  de 
conflit  à  moins  d'être  eux-mêmes 
les  agresseurs,  il  a  pris  la  peine, 
non-seulement  de  maintenir  cette 
déclaration ,  mais  encore  de  dépger 
la  situation  de  tout  sophisme  ingé- 
nieux ,  de  telle  sorte  que  le  monde 
ne  pût  s'y  méprendre.  Par  l'al&iire 
du  fort  Sumter,  par  les  dreonstanoes 
qui  l'ont  accompagnée,  la  position 
s  est  trouvée  ainsi  dessinée  :  les  en- 
nemis du  Gouvernemeut  avait  dès 
lors  commencé  le  conflit  armé,  sans 
un  canon  en  vue  ou  attendu  ponr 
répondre  à  leur  feu ,  sauf  les  quel- 

Î[ues-uns  qui  se  trouvaient  dans  le 
ort,  et  qui,  envoyés  depuis  plusieurs 
années  dans  hi  rade  de  Charleston 
pour  servir  à  leur  propre  protection, 
étaient  encore  prêts  a  les  protéger 
dans  toute  circonstance  légitime.  Par 
cet  acte,  en  dehors  de  toute  autre 
considération,  ils  ont  imposé  au 
pays  une  alternative  formelle  :  la 
dissolution  immédiate  ou  le  sang.  Et 
cette  alternative  embrasse  plus  que 
le  sort  des  Etats-Unis ,  elle  soulevé 
pour  la  famille  entière  des  hommes 
la  question  de  savoir  si  une  répu- 
blique constitutionnelle  ou  une  dé- 
mocratie ,  un  gouvernement  du  peu- 
ple par  le  peuple  lui-même ,  peut  ou 
ne  peut  pas  maintenir  son  intégrité 
territoriale  contre  ses  propres  enne- 
mis intérieurs.  Elle  soulève  la  ques- 
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tion  de  savoir  si  des  Individus  mé- 
contents ,  trop  peu  nombreux  pour 
dominer  constamment  l'administra- 
tion conformément  à  la  loi  organi- 
que» peuvent,  sous  des  prétextes 
tels  que  ceux  que  nous  voyons  ici , 
ou  sous  tout  autre  prétexte,  voire 
même  arbitrairement  et  sans  ;iucun» 
détruire  leur  gouvernement  et  met- 
tre pratiquement  fin  à  tout  gouver- 
nement libre  sur  la  terre.  Ceci  nous 
force  à  nous  demander  :  «  Cette 
faiblesse  innée  et  fatale  existe-t-elie 
dans  toutes  les  républiques?  »  Un 
Gouvernement  doit-il  être  nécessai- 
rement trop  fort  pour  les  libertés  de 
son  propre  peuple  on  trop  faible 
pour  le  maintien  de  sa  propre  exis- 
tence? 

En  examinant  )a  question  sous  ce 
point  de  vue ,  il  n'y  avait  pas  d*autre 
choix  i  faire  que  d*en  appeler  aux 
pouvoirs  de  guerre  du  Gouverne  • 
ment  afin  de  résister  à  la  force  em- 

Î»loyée  pour  sa  destruction  par  la 
brceaCTeciéeà  sa  préservation.  I/ap- 
pel  a  été  fait  et  la  ré^ionse  du  pays 
a  été  satisfaisante,  dépassant  en  una- 
nimité et  en  élan  les  espérances  les 
plus  ardentes.  Cependant,  aucun  des 
Etats  communément  appelés  Etats  à 
esclaves,  sauf  le  Delaware,  n'a  donné 
un  régiment  régulièrement  organisé 
au  nom  de  TEtat.  Quelques  régi- 
ments ont  été  formés  dans  les  limites 
de  certains  autres  de  ses  Etats ,  par 
entreprise  individuelle,  et  admis  à 
servir  le  Gouvernement.  Bien  en- 
tendu que  les  Etats  soi-disant  sépa- 
rés, et  auxquels  s'étaient  joint  le 
Texas  depuis  Tinauguration ,  n'ont 
pas  donné  de  troupes  à  la  cause  de 
r  Union. 

Les  Etats  du  centre.  Border  States^ 
ainsi  qu'on  les  anpelle,  ne  furent 
point  unanimes  dans  leur  action, 
quelques-uns  étant  presque  pour  l'U- 
nion, tandis  que  dans  d'autres, 
comme  la  Virginie,  la  Caroline  du 
Nord,  le  Ténessée  et  TArkansas, 
les  sentiments  unionistes  étaient 
presque  réprimés  et  réduits  au  si- 
lence. 

L'attitude  prise  par  la  Virginie  a 
été  la  plus  remarquable ,  peut-être 
la  plus  importante.  Une  Convention 
élue  par  le  peuple  de  cet  Etat  pour 


prendre  en  considération  cette  ques- 
tion même  de  la  rupture  de  l'Union 
fédérale  se  trouvait  en  session  dans 
la  capitale  de  la  Vireinie  quand  le 
fort  Sumter  succomBa.  Le  peuple 
avait  choisi  pour  cette  Convention 
une  grande  majorité  d'hompoes  fai- 
sant profession  de  dévouement  à  l'U- 
nion. Presque  immédiatement  après 
la  chute  du  fort  Sumter,  beaucoup 
de  membres  de  celte  majorité  pas- 
sèrent à  la  minorité  désunioniste,  et 
avec  elle  adoptèrent  une  ordonnance 
pour  faire  sortir  l'Etat  de  l'Union. 
Si  ce  changement  a  été  causé  par 
leur  grande  approbation  de  l'attaque 
du  fort  Sumter  ou  leur  grand  ressen- 
timent de  la  résistance  du  Gouver- 
nement à  cette  attaque,  c'est  ce  qui 
n'est  pas  définitivement  connu.  Bien 
qu'ils  eussent  soumis  l'ordonnance  à 
la  ratification  du  peuple  par  un  vote 
dont  le  jour  était  fixé  à  un  peu  plus 
d'un  mois  d'intervalle ,  la  Conven- 
tion et  la  Législature  qui  était  aussi 
en  session  en  même  temps  et  au 
même  lieu ,  d'accord  avec  des  hom- 
mes influents  de  l'Etat  qui  n'étaient 
pourtant  membres  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre,  commencèrent  immédiate- 
ment à  affir  comme  si  l'Etat  était  déjà 
hors  de  I  Union.  Elles  poussèrent  vi- 
goureusement les  préparatifs  mili- 
taires dans  tout  l'Etat.  Elles  s'empa- 
rèrent de  l'arsenal  des  Etats-Unis  à 
Harper's  Ferry ,  de  l'arsenal  mari- 
Une  à  Gospert,  près  de  Norfolk. 
Elles  reçurent,  peut-être  appelèrent- 
elles  dans  leur  Etat  des  corps  consi- 
dérables de  troupes  avec  leurs  équi- 
pements de  guerre,  venant  des  Etats 
soi-disant  séparés.  Elles  conclurent 
un  traité  d'alliance  temporaire  avec 
les  soi-disant  Etats  confédérés,  et 
envoyèrent  des  membres  à  leur  Con- 
grès siégeant  à  Montgomery.  Enfin 
elles  permirent  que  le  Gouvernement 
insurrectionnel  fût  transféré  à  leur 
capitale  de  Ricbmond. 

Le  peuple  de  la  Virginie  a  ainsi 
permis  que  cette  insurrection  géante 
ht  son  nid  dans  son  territoire;  le 
Gouvernement  n'a  point  d'autre  al- 
ternative que  de  la  combattre  là  où 
il  la  trouve,  et  il  en  a  d'autant  moins 
de  regret  que  les  citoyens  fidèles  ont 
invoqué  sa  protection  en  due  forme. 
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Ces  citoyens  fidèles,  leGouTernement 
est  tenu  de  les  reconoattre  et  de  les 
protéger  comme  étant  en  Virginie. 

Dans  ce  qu'on  appelle  les  Border 
States,  c'est-à-dire  les  Etats  du  cen- 
tre, il  est  des  gens  qui  favorisent  une 
politique  qu'ils  appellent  neutralité 
armée;  c'est-à-dire  l'armement  de 
ces  Etats  pour  empêcher  les  forces 
de  l'Union  d'un  côté,  ou  celles  de  la 
désunion  de  l'autre,  de  passer  sur 
leur  territoire.  Cela  revient  à  la  dé- 
sunion complète.  Pour  parler  par 
comparaison ,  ce  serait  l'érection 
d'une  muraille  infranchissable  le 
long  de  la  ligne  de  séparation,  et  ce- 
pendant pas  tout  à  fait  infranchis- 
sable ,  car,  sous  prétexte  de  neutra- 
lité, elle  lierait  les  mains  aux  hommes 
de  l'Union  et  ferait  librement  passer 
des  approvisionnements  aux  insurgés, 
ce  qu'on  ne  saurait  faire  avec  un  en- 
nemi déclaré.  Ce  serait  ainsi  débar- 
rasser la  sécession  de  tout  embarras, 
sauf  celui  résultant  du  blocus  exté- 
rieur.* Ce  serait  faire  pour  les  désu- 
nionistes  ce  qu'ils  désirent  le  plus 
entre  toutes  choses,  les  bien  nourrir, 
et  leur  procurer  la  désunion  sans 
lutte  de  leur  part. 

Cette  politique  ne  reconnaît  point 
He  fidélité  à  l'Union ,  point  d'oblip- 
tion  de  maintenir  l'Union,  et  bien 
qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui 
Tout  favorisée  soient  sans  doute  des 
dtoyeus  loyaux ,  cependant  l'effet 
n'en  serait  pas  moins  mauvais. 

Pour  revenir  aux  actes  du  Gouver- 
nement ,  on  peut  constater  aue  d'a- 
bord il  fit  un  appel  de  75,000  nommes 
de  milice,  qui  fut  promplement  suivi 
d'une  proclamation  pour  fermer  les 
portes  des  districts  insurrectionnels 
au  moyen  des  procédés  de  blocus.' 
Jusque-là  tout  était  considéré  comme 
striclement  légal. 

C'est  à  ce  moment  que  les  insurgés 
annoncèrent  leur  dessein  de  se  livrer 
à  la  pratique  de  la  course.  De  nou- 
veaux appels  de  volontaires  furent 
faits  pour  un  service  de  trois  ans , 
sauf  libération  plus  prompte,  et  aussi 
pour  une  augmentation  considérable 
de  l'armée  et  de  la  marine.  Ces  me- 
sures, qu'elles  soieut  ou  non  légales, 
nie  parurent  être  un  vœu  populaire 
et  une  nécessité  politique,  dans  la 


confiance,  alors  comme  aujourdlioi, 
que  le  Congrès  les  ratifierait  avee 
empressement.  Nous  croyons  n*av(rir 
rien  fait  au  delà  de  la  oompéteoee 
constitutionnelle  du  Congrès. 

Bient6t  après  le  premier  appei  de 
la  milice,  il  parut  être  un  devcûr  d'aa- 
toriserle  commandant  géoéral^  daas 
certains  cas  laissés  à  sa  discrétion,  à 
suspendre  le  privilège  du  vnîl  d*àa- 
beas  corpus ,  ou .  en  d'autres  ternes, 
d''arrêter  et  de  aétenir  sans  avoir  re- 
cours aux  procédures  et  formes  lé- 
gales ordinaires,  les  individus  qal 
pourrait  juger  dangereux  pour  la  sé- 
curité pubhque.  Cette  autorité  a  été 
exercée  délibérément ,  niais  avec  ré- 
serve. Néanmoins,  la  légalité  et  h 
convenance  de  ce  qui  a  été  &it  ainsi 
ont  été  mises  en  question,  et  Tattea- 
tion  du  pays  a  été  appelée  sur  cette 
proposition  :  que  celui  qui  a  juré  de, 
veiller  à  l'exécution  fidèle  des  los  ne' 
les  violât  pas  lui-même.  II  va  sans 
dire  que  l'on  s'est  préoccupé  des  ques- 
tions de  pouvoir  et  d  opportunité 
avant  d'agir  en  la  matière.  Toutes 
les  lois  qiTil  était  prescrit  d'exécuter 
fidèlement  éprouvaient  de  la  résis- 
tance et  étaient  sans  effet  dans  près 
d'un  tiers  de  ces  Etats.  Fallait-il  re- 
noncer finalement  à  leur  exécution, 
Î|uand  bien  même  il  aurait  été  par- 
aitement  clair  que  pour  employer 
les  moyens  nécessaires  à  leur  exécu- 
tion il  faudrait  violer  dans  une  me- 
sure trés-restreinte  quelque  loi  isol^ 
faite  dans  une  si  extrême  susceptibi- 
lité pour  la  liberté  du  citoyen ,  qu'en 
pratique,  elle  profite  plus  au  cou- 
pable qu'à  rinnocent?  Pour  poser 
plus  directement  la  question ,  £iat-ll 
que  toutes  les  lois  cessent  d'être  exé- 
cutées moins  une ,  et  que  le  Gouver- 
nement lui-même  s*en  aille  en  pièces 
plutôt  que  de  violer  cette  seule  loi? 
Même  en  pareil  cas ,  le  serment  offi- 
ciel ne  serait-il  pas  violé ,  si  le  Gou- 
vernement était  renversé  alors  qat 
la  suspension  d*une  seule  loi  tiendrait 
à  le  maintenir?  Mais  nous  ne  croyons 
pas  que  cette  question  se  soit  pré- 
sentée. Nous  ne  croyons  pas  qu  au- 
cune loi  ait  été  violée.  La  clause  de 
la  Constitution  qui  déclare  que  le  pri- 
vilège du  virrit  d^habeas  corpus  ne 
sera  pas  suspendu,  à  moins  qu'en  cas 
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de  rébellion  ou  dMnvasion ,  la  sûreté 
publiqoe  ne  l'exige,  celte  clause  équi- 
vaut à  la  déclaration  que  ce  privi- 
lège pourra  être  suspendu  lorsqu'en 
cas  de  rébellion  ou  dinvasion ,  la  sû- 
reté publique  Texigera.  Or  il  a  été 
décidé  que  nous  sommes  dans  le  cas 
de  rébellion ,  et  que  la  sûreté  pu- 
blique exige  la  suspension  motivée 
do  privilège  du  writ  :  cette  suspen- 
sion a  été  autorisée. 

Maintenant  on  insiste  sur  ce  que 
c*est  le  Congrès  et  non  pas  TExécutif 

Soi  est  investi  de  ce  pouvoir.  Mais  la 
ionstitution  elle-même  se  tait  sur 
Fautorité  qui  exercera  ce  pouvoir,  et 
comme  la  clause  a  été  évidemment 
fiiite  pour  une  éventualité  de  daoger, 
on  ne  peut  croire  que  les  auteiîrs  de 
cet  instrument  aient  prétendu  que 
dans  tous  les  cas  le. danger  suivrait 
aon  cours  Jusqu'à  ce  que  le  Congrès 
lût  convoqué,  alors  que  sa  réunion 
même  pouvait  être  empêchée,  ce  c^ui, 
dans  le  cas  actuel ,  était  rintention 
de  la  rébellion.  Uargnmenlatiou  ne 
sera  pas  poussée  plus  loin  id,  car 
une  oplnioD  détaillée  sur  ce  point 
sera  probablement  présentée  par 
Tattorney  général.  Sil  doit  y  avoir 
une  législation  spéciale  à  ce  sujet  et 
quelle  elle  sera ,  sont  des  questions 
soumises  entièrement  au  jugement 
supérieur  du  Congrès. 

La  patience  de  ce  Gouvernement 
a  été  si  extraordinaire  et  si  prolon- 
gée ,  que  plusieurs  puissances  étran- 
gères ont  été  conduites  à  prendre 
une  attitude  fondée  apparemment 
sur  la  supposition  que  la  destruction 
prochaine  de  notre  Union  nationale 
était  probable.  En  découvrant  ce  fait, 
TExécullf  s'en  est  préoccupé;  mais 
maintenant  il  est  heureux  de  déclarer 
que  la  souveraineté  et  les  droits  des 
États-Unis  sont  partout  respectés  pra- 
tiquement par  les  puissances  étran- 
gères, et  qu'une  sympathie  générale 
pour  ce  pays  se  manifeste  dans  le 
monde  entier. 

Les  rapports  des  secrétaires  du 
Trésor,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
TOUS  donneront  en  détail  les  informa- 
tions jugées  nécessaires  et  conve- 
nables pour  vous  permettre  de  dé- 
libérer et  d'agir  tandis  que  l'Exécutif 
et  tous  les  départements  se  tiendront 


prêts  à  suppléer  aux  omissions  ou  i 
vous  communiquer  les  nouveaux 
faits  jugés  importants  à  connaître 
pour  vous. 

Maintenant  il  vous  est  recommandé 
de  fournir  les  moyens  légaux  pour 
faire  celte  lutte  courte  et  décisive , 
de  placer  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement pour  cette  œuvre  au  moins 
400,000  hommes  et  400  millions  de 
dolars.  Ce  nombre  d'hommes  est  le 
dixième  de  ceux  d'un  &çe  convena- 
ble dans  les  régions  ou  apparem- 
ment tous  voudraient  s'engager,  et 
la  somme  est  moindre  que  la  vingt- 
troisième  partie  des  valeurs  finan- 
cières possédées  par  les  hommes  qui 
semblent  prêts  à  sacrifier  le  tout. 
Une  dette  de  600  millions  de  dollars 
est  mainte»ant  une  moindre  somme 
par  citoyen  que  n'était  la  dette  de 
notre  révo!ulion  quand  nous  sortîmes 
de  la  lutte,  et  en  outre  les  valeurs 
financières  dans  le  pays  ont  augmen- 
té depuis  lors  en  proportion  plus 
grande  encore  que  ne  l'a  fait  la  po- 
pulation. Certes,  chaque  homme  a 
maintenant  autant  de  puissants  mo- 
tih  de  préserver  nos  libertés  que 
chaque  homme  en  avait  alors  pour 
les  établir. 

Un  bon  résultai  en  ce  moment 
vaudra  pour  le  monde  plus  de  dix 
fois  les  hommes  et  dix  fois  l'argent 
demandés.  Les  preuves  qui  nous 
arrivent  de  partout  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'abondance  des  matériaux 
pour  l'entreprise  ;  il  ne  manque  que 
la  main  delà  Législature  pour  v  don- 
ner la  sanction  légale ,  et  celle  de 
l'Exécutif  pour  y  donner  la  forme  et 
Teffet  patriotique.  Une  des  plus 
grandes  perplexités  du  Gouverne- 
ment est  d'éviter  de  recevoir  les 
troupes  plus  vite  qu'il  ne  peut  pour- 
voir à  leurs  besoins.  En  un  mot ,  le 
peuple  sauvera  son  Gouvernement, 
si  le  Gouvernement  lui-même  rem- 
plit sa  t&che  seulement- d'une  ma- 
nière passable. 

Il  pourrait  sembler,  à  première 
vue,  qu'il  y  a  peu  de  différence  entre 
appeler  le  présent  mouvement  dans 
le  Sud  sécession  ou  rappeler  rébel- 
lion. Ses  auteurs  cependant  saisissent 
bien  cette  diflérence.  Au  début,  ils 
savaient  qu'ils  ne  pourraient  jamais 
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éleTer  leor  trahison  À  aucon  degré 
respectable  de  grandeur,  en  lui  don- 
nant un  nom  qui  impliquerait  la 
violation  de  la  loi  :  ils  savaient  que 
leur  peuple  possédait  autant  de  sens 
moral,  autant  de  dévouement  pour 
la  loi  et  Tordre,  autant  d^orgueil 
dans  son  respect  pour  Tbistoire  et  le 
gouvernement  de  leur  patrie  com- 
mune qu'aucun  autre  peuple  civilisé 
et  patriote;  ils  savaient  qu'ils  ne 
pourraient  pas  marcher  directement 
a  rencontre  de  ces  nobles  et  vigou- 
reux sentiments.  Us  ont  alors  com- 
mencé à  débaucher  insidieusement 
l'esprit  public;  ils  ont  inventé  un 
ingénieux  sophisme  qui,  une  fois 
concédé  f  a  été  suivi  d'actes  parfai- 
tement logiques,  à  travers  tous  les 
incidents  suscites  pour  amener  la 
destruction  complète  de  l'Union.  Ce 
sophisme  en  lui-même  est  que  tout 
l'Etat  de  l'Union  peut,  d'accord  avec 
la  Constitution  du  pays^  et  par  suite 
légalement  et  pacifiquement,  se  re- 
tirer de  rUnion  s;ins  le  consente- 
ment de  l'Union  ou  d'aucun  autre 
Etat. 

Le  petit  artifice  c^ue  ce  droit  sup- 
posé doit  être  exerce  seulement  pour 
une  cause  juste ,  dont  eux-mêmes  se 
constituent  les  seuls  juges,  est  trop 
transparent  pour  mériter  qu'on  s'y 
arrête.  Avec  la  rébellion  ainsi  déve- 
loppée, ils  ont  perverti  l'esprit  de 
leur  section  pendant  plus  de  trente 
ans,  jusqu'à  ce  qu'à  la  fin  its  soient 
parvenus  à  entraîner  à  prendre  les 
armes  contre  le  Gouvernement  beau- 
coup  d'bonnêles  ^ens  qui  ne  l'eus- 
sent pas  fait  la  veille  du  jour  où  une 
réunion  de  quelques  hommes  a  joué 
la  far<^e  de  retirer  leur  Etat  de  l'U- 
nion. 

Ce  sophisme  dérive  beauconp ,  en- 
tièrement |)eut-être,  de  l'opinion 
qu'une  suprématie  sacrée  et  omnipo- 
tente appartient  à  un  Etat ,  à  chaque 
Etat  de  notre  Union  fédérale.  Nos 
Etats  n'ont  ni  plus  ni  moins  de  pou- 
voirs que  celui  qui  leur  est  réservé 
dans  1  Union  por  la  Constitution , 
aucun  d'eux  n  ayant  jamais  été  un 
Etat  en  dehors  de  TUnion.  Les  Etats 
primitifs  étaient  unis  même  avant  de 
s'être  affranchis  de  la  dépendance 
coloniale  britannique,  et  les  nou- 


veaux sont  directement  entrés  dans 
l'Union ,  sortant  d'une  oondilioo  de 
dépendance,  sauf  le  Texas;  encore 
le  Texas,  dans  son  indépeodanoe 
temporaire ,  n'a-t-il  jamais  été  dé- 
signé comme  un  Etat. 

Les  nouveaux  Etats  n'ont  pris  ce 
titre  qu'en  entrant  dans  lllnfon , 
tandis  que  les  anciens  Pavaient  adopté 
par  la  Déclaration  d'indépendance, 
dans  laquelle  les  colonies  unies  dé- 
clarèrent qu'elles  devenaient  des 
Etats  libres  et  indépendants.  Hais 
leur  objet  alors  n'était  pas  de  décla- 
rer qu'ils  étaient  indépendants  Tua 
de  1  autre  dans  l'Union ,  bten  an 
contraire,  comme  l'ont  abondam- 
ment prouvé  à  celte  époque  et  de- 
puis leur  serment  et  leur  action  mu- 
tuelle. L'engagement  formel  pris  par 
chacun  et  par  tons  des  treize  Etats 
primitifs ,  deux  ans  plus  tard ,  dans 
les  articles  de  Confédération,  de 
faire  «  l'Union  perpétuelle ,  »  est 
des  plus  concluants.  I^Tayant  donc 
jamais  été  des  Etats  soit  en  substan- 
ce, soit  de  nom  en  dehors  de  lU- 
nion ,  d'où  peut  venir  cette  magique 
omnipotence  des  droits  d'Etats ,  qid 
autoriserait  à  assumer  le  pouvoir  de 
détruire  l'Union  elle-même? 

On  parle  beaucoup  de  la  souTe- 
raineté  des  Etats;  mais  le  mot  lui- 
même  n'est  pas  mentionné  dans  la 
Constitution  nationale ,  ni ,  croyons- 
nous^  dans  aucune  des  Constitutions 
d'Etat. 

Qu'est-ce  qu'une  souveraineté 
dans  le  sens  politique  du  mot  ?  Se- 
rait-ce une  grande  erreur  de  la  dé- 
finir a  une  communauté  politique 
sans  un  supérieur  politique?  »  A  ce 
compte  ,  pas  un  de  nos  Etats ,  ex- 
cepté le  Texas ,  n'était  une  souve- 
raineté, et  le  Texas  lui-même  a  ré- 
pudié ce  caractère  en  entrant  dans 
l'Union ,  acte  par  lequel  il  a  reconnn 
la  Constitution  ,  les  lois  et  les  trai- 
tés des  Etats-Unis  faits  conformé- 
ment à  la  Constitution  ,  comme  de- 
vant être  pour  lui  la  loi  suprême. 
Les  Etats  ont  leur  position  dans  l'U- 
nion ,  et  ils  n'ont  point  d'autre  po- 
sition légale.  S'ils  s'en  détachent , 
ce  ne  peut  être  que  contre  la  loi  et 
par  la  révolution. 

C'est  l'Union ,  et  non  pas  chacun 
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d^eax  séparément,  qui  a  conquis  leur 
ifidépenoance  et  leur  liberté.  Eu  les 
acquérant ,  TUnion  a  donné  à  chacun 
d*eux  tout  ce  quil  a  d'indépendance 
et  de  lit)erlé.  L'Union  est  plus  an- 
cienne que  pas  un  des  Etats.  Origi- 
aairement  quelques  colonies  dépen- 
dantes formèrent  runion ,  et  en  re- 
lonr  rUnion  secoua  leur  Yieille  dé- 
pendance et  les  fit  Etats  tels  qu'ils 
sont  ;  jamais  un  d'entre  eux  n'a  eu 
une  Constitution  indépendante  de 
l*Union.  Sans  doute  on  ne  perd  pu 
de  Yue  que  tous  les  nouveaux  Etats 
ont  établi  leur  Constitution  avant 
d'entrer  dans  l'Union  ;  mais  cette 
Constitution  n'en  était  pas  moins 
connexe  et  préparatoire  à  leur  in- 
corporation dans  l'Union.  Incontes- 
tablement les  Etats  ont  les  pouvoirs 
et  les  droits  qui  leur  sont  réservés 
dans  et  parla  Constitution  nationale; 
mais  parmi  ces  droits  ne  sont  sûre- 
ment pas  compris  tous  les  pouvoirs 
imaginables,  quelque  nuisibles  ou 
destructifs  qu'ils  soient.  Ils  n'ont  de 
pouvoirs  tout  au  plus  que  ceux  qui 
étaient  à  l'époque  reconnus  dans  le 
monde  comme  pouvoirs  gouverne- 
mentaux f  et  assurément  un  pouvoir 
[>ropre  à  détruire  le  gouvernement 
lui-même  n'a  jamais  été  reconnu 
comme  un  pouvoir  ^gouvernemental 
et  simplement  administratif.  Cette 
question  relative  de  pouvoir  natio- 
nal et  de  droit  des  Etats  comme  prin- 
cipe n'est  pas  autre  chose  que  le  prin- 
cipe de  généralité  et  de  localité.  Tout 
ce  qui  concerne  le  tout  doit  être  rap- 
porté au  Gouvernement  général,  tan- 
dis que  ce  qui  concerne  l'Etat  doit 
être  laissé  exclusivement  à  l'Etat. 

Voilà  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
principe  originel.  Quant  a  savoirs! 
h  Constitution  nationale ,  en  défi- 
nissant les  limites  entre  les  deux 
autorités,  a  appliqué  le  principe  avec 
une  juste  exactitude,  cela  ne  fait  pas 
question.  Ce  que  noos  combattons 
maintenant ,  c  est  l'assertion  que  la 
sécession  est  en  concordance  avec  la 
Constitution ,  qu'elle  est  légale  et 
padflque.  On  ne  prétend  point  qu'il 
j  ait  aucune  loi  expresse  en  sa  fa- 
veur, et  l'on  ne  doit  regarder  comme 
loi ,  par  imprécation ,  nen  qui  mène 
à  des  conséquences  injustes  ou  ab- 
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surdes.  La  nation  a  acheté  à  prix 
d'arffent  les  pays  d'où  ont  été  formés 
plusieurs  de  ces  Etats.  Est-il  juste 
qu'ils  se  retirent  sans  permission  et 
sans  restitution  Y  La  nation  a  payé 
en  tout  de  très -grandes  sommes, 
près  de  100  millions ,  je  crds ,  pour 
délivrer  la  Floride  des  tribus  abori- 
gènes; est-il  juste  maintenant  qu'elle 
sorte  de  l'Union  sans  le  consentement 
ou  sans  aucun  paiement  en  retour T 
La  nation  est  maintenant  endettée 
par  suite  d'emprunts  appliqués  au 
bénéfice  des  Etals  soi  disant  séparés, 
en  commun  avec  les  autres;  esl-ii 
juste  que  les  créanciers  perdent  leur 
argent  ou  que  jes  Etats  resunts  paient 
pour  tous  ? 

Une  partie  de  la  dette  nationale 
actuelle  a  été  contractée  pour  payer 
les  vieilles  dettes  du  Texas;  est -il 
juste  que  cet  Etat  se  retire  et  n'en 
paie  aucune  partie  lui-même  T  Mais, 
de  plus,  si  un  Etat  peut  se  séparer, 
un  antre  le  peut  de  même  ;  et  quand 
tous  se  seront  séparés,  il  n'en  restera 
aucun  pour  payer  les  dettes  ;  cela 
estp-il  juste  pour  les  créanciers  Y  leur 
avons -nous  notifié  nos  sages  vues 
sur  ce  point ,  quand  nous  avons  em- 
prunté leur  argent?  Si  maintenant 
nous  reconnaissons  cette  doctrine  , 
en  laissant  les  sécessionnistes  s'en 
aller  en  paix  ,  il  est  difficile  de  voir 
ce  que  nous  pourrons  faire ,  dans  le 
cas  où  d'autres  voudraient  s*en  aller 
aussi,  ou  dans  quels  termes  nous 
exigerons  d'eux  la  promesse  de  rester. 

Les  sécessionnistes  insistent  sur 
ce  que  la  Constitution  admet  la  sé- 
cession. Ils  ont  pris  sur  eux  de  faire 
une  Constitution  nationale  qui  leur 
iÙt  propre ,  dans  laquelle  ils  ont  né- 
cessairement ou  écarté  ou  maintenu 
le  droit  de  sécession  ,  qu'ils  préten- 
dent exister  dans  notre  Constitution. 
S'ils  l'ont  écarté  ,  Ils  admettent  par 
là  qu'en  principe  Une  devaitpas  exis- 
ter dans  la  nôtre  :  s'ils  l'ont  mainte- 
nu dans  leur  interprétation  de  la  nô- 
tre ,  ils  montrent  çiue ,  pour  être 
conséquents ,  ils  doivent  se  séparer 
les  uns  des  autres  chaque  fois  quiis 
trouveront  que  c'est  la  le  moyen  le 
plus  facile  de  régler  leurs  dettes  ou 
d'atteindre  quelque  but  égoïste  ou 
injuste. 

15 
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Ce  principe  est  en  lui-môme  an 
principe  de  désintégration  sur  le- 
quel aucun  Gouvernement  ne  peut 
subsister.  Si  tous  les  Etats,  à  rex- 
ception  d*un  seul,  affirmaient  le  pou- 
voir de  chasser  celui-là  de  TUnion , 
il  est  à  présumer  que  la  classe  en- 
tière des  politiques  séoessionistcs 
nierait  ce  pouvoir  et  dénoncerait  cet 
acte  comme  le  plus  grand  des  ou- 
trages aux  droits  des  Etats.  Mais 
supposons  que  précisément  le  même 
acte ,  au  lieu  d*èlre  qualifié  de  ren- 
voi d*un  Etat,  soit  qualifié  de  sé^A- 
sion  des  autres  Etats  d'avec  celui-ci  : 
nous  aurions  exactement  ce  que  les 
sécessionnistes  prétendent  faire ,  à 
moins  quMIs  n*en  viennent  à  avan- 
cer que  TEtat  seul ,  parce  qu*il  est 
la  minorité ,  peut  faire  en  droit  ce 

3ue  les  autres  ne  peuvent  faire  en 
roit ,  parce  quMls  sont  la  majorité. 
Ces  politiques  sont  subtils  et  pro- 
fonds à  Pendroit  des  droits  des  mi- 
norités. Ils  ne  sont  point  portés  en 
faveur  de  ce  pouvoir  qui  a  fait  la 
Constitution   et    qui  parle  dès   le 

{préambule ,  en  s'appelant  :  «  Nous , 
e  peuple.  y>  On  peut  bien  mettre  en 
question  sMI  y  a  aujourd'hui  une  ma- 
jorité des  votants  légalement  quali- 
fiés de  quelque  Etat  que  ce  soit, 
excepté  peut-être  la  Caroline  du 
Sud ,  qui  soit  en  faveur  de  la  dé- 
sunion. Il  V  a  grande  raison  de 
croire  que  les  unionistes  sont  en 
majorité  dans  beaucoup  des  autres 
Etats  soi  disant  séparés,  sinon  môme 
dans  tous. 

Le  contraire  ii*a  été  démontré 
dans  aucun.  On  peut  se  hasarder  à 
Tafflrmer,  même  pour  la  Virginie  et 
le  Tennessee ,  car  le  résultat  d'une 
élection  tenue  dans  les  camps  où 
les  baïonnettes  sont  toutes  d'un  côté 
de  la  question  sur  laquelle  on  vote, 
peut  difficitement  être  considérée 
comme  une  manifestation  du  senti- 
ment populaire.  Dans  une  pareille 
élection,  toute  cette  classe  considé- 
rable qui  est  pour  l'Union  et  contre 
la  coercition  serait  forcée  par  coer- 
cition de  voter  contre  rUnion. 

On  peut  affirmer  sans  exagéralion 
que  les  institutions  libres  dont  nous 
jouissions  ont  développé  la  puis- 
sance et  amélioré  la  condilion  de 


tout  notre  peuple,  an  delà  de  toot 
antre  exemple  dans  le  monde.  Noos 
en  avons  une  preuve  frappante  et 
concluante. 

On  n*a  jamais  vu  jusqu'ici  une 
armée  aussi  grande  qne  celle  que  le 
Gouvernement  a  maintenant  sur 
pied  ,  où  il  ne  se  trouvât  pas  un 
soldat  qui  n'^  eût  rang  de  son  propre 
et  libre  choix.  Plus  encore,  il  est 
nombre  de  régiments  dont  les  mem- 
bres possèdent  les  uns  et  les  antres 
une  pleine  connaissance  pratique  de 
tous  les  arts ,  sciences,  professions, 
soit  utiles,  soit  élégants,  que  l'on 
connaisse  au  monde ,  et  il  en  est  i 
peine  un  seul  où  Ton  ne  pourrait 
trouver  un  Président ,  un  Cabinet , 
un  Congrès  et  peut-être  an  tribu- 
nal amplement  compétents  pour  ad- 
ministrer le  Gouvernement  même. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  ceci  ne  soit 
pas  vrai  aussi  de  l'armée  de  nos  an- 
ciens amis ,  de  nos  adversaires  d'au- 
jourd'hui dans  cette  lutte.  Mais  c*est 
une  raison  de  plus  pour  que  le  Gou- 
vernement qui  a  répandu  de  tels 
bienfaits  sur  eux  comme  sur  nous 
ne  soit  pas  renversé.  Quiconque, 
dans  quelque  section  du  pays  que  ce 
soit,  propose  d'abandonner  uu  tel 
Gouvernement,  ferait  bien  de  con- 
sidérer pour  quel  principe  il  le  fait, 
quel  autre  meilleur  il  a  chance  i>ro- 
bable  d'avoir  à  sa  place,  et  si  la 
substitution  donnera  pu  est  destinée 
à  donner  une  somme  égale  de  bien- 
faits au  peuple. 

Il  se  produisit  quelques  indices 
précurseurs  à  cet  égard.  Nos  adver- 
saires ont  adopté  quelques  déclara- 
tions d'indépendance  dans  lesquelles, 
tout  au  rebours  du  bon  et  ancien 
modèle  rédigé  par  Jeflferson ,  ib 
omettent  les  mots  :  «  Tous  les  hom- 
mes sont  créés  égaux.  »  Pourquoi? 
Ils  ont  adopté  une  Constitution  na- 
tionale provisoire  dans  laquelle ,  au 
rebours  du  bon  et  ancien  modèle 
signé  par  Washington ,  ils  mettent 
la  formule  :  <r  Nous ,  le  peuple ,  » 
et  substituent  :  «  Nous,  les  députés 
des  Etats  souverains  et  indépen- 
dants. »  Pourquoi? 

Pourquoi  cette  attention  délibérée 
à  mettre  de  côté  les  droits  des  hom- 
mes et  l'autorité  du  peuple?  Il  s'a- 
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oit.  esBentiellemeni  ici  d^iae  lutte 
du  peuple.  Du  côté  de  runion  ,  c'est 
une  lutte  pour  mainteoir  dans  le 
monde  cette  forme  et  cette  essence 
de  gouvernement,  dont  le  but  prin- 
cipal est  d*élever  la  condition  de 
rhomme,  de  soulager  toutes  les 
épaules  des  poids  artificiels,  de  dé- 
blayer pour  tous  le  sentier  des  car- 
rières louable» .  d'offrir  à  tous  un 
libre  point  de  départ  dans  la  course 
de  la  vie ,  sauf  les  exceptions  par- 
tielles et  temporaires  que  peut  exi- 
ger la  nécessité. 

Tel  est  le  but  principal  du  gou- 
yemement  pour  Texislence  duquel 
nous  combattons.  Je  suis  très-heu- 
reux de  croire  que  la  masse  du  peu- 
ple le  comprend  et  Tapprécie.  Il  est 
une  chose  digne  de  remarque  que 
si,  dans  cette  heure  d'épreuve  pour  le 
gouvernement,  nombre  de  ceux  qui 
avaient  reçu  des  emplois  dans  la  ma- 
rine ont  donné  leur  démission  et 
trahi  la  main  qui  les  avaient  élevés» 
pas  un  simple  soldat ,  pas  un  simple 
matelot  n'a  déserté  son  drapeau. 
Certes,  on  doit  honneur  aux  oflQ- 
ciers  qui  sont  restés  fidèles ,  en  dé-, 
pit  de  l'exemple  de  leurs  traîtres 
collègues;  mais  Thonnenr  le   plus 

Sand  et  le  fait  le  plus  important  est 
ns  la  fermeté  unanime  des  simples 
soldats  et  des  simples  matelots. 

Autant  que  je  sache,  ils  ont  Jus- 
qu'au dernier  résisté  victorieusement 
aux  traîtres  eiforts  dont  les  ordres 
étaient  pour  eux  une  loi  absolue  une 
heure  auparavant.  C'est  là  l'Instinct 
patriotique  du  simple  peuple.  Il  com- 
prend sans  argumentation  que  la  des- 
truction du  gouvernement  fondé  par 
Washington  n'est  rien  de  bon  pour 
eux.  Notre  gouvernement  populaire 
a  été  souvent  qualifié  d'expérience. 
Notre  peuple  a  résolu  deux  points  à 
cet  égard  :  le  succès  dans  son  éta- 
blissement et  le  succès  dans  son  ad- 
ministration. 11  reste  un  autre  point 
à  résoudre  :  I  e  succès  dans  son  main- 
tien contre  une  formidable  tentative 
intérieure  pour  le  renverser.  C'est 
au  peuple  de  démontrer  maintenant 
au  monde  que  ceux  qui  peuvent  em- 
porter une  élection  pi^uvent  aussi 
supprimer  une  rébellion  ;  que  le  scru- 
tin est  le  légitime  et  paisible  succes- 


seur îles  balles,  et  que,  quand  le 
scrutin  a  prononcé  d'une  manière 
définitive  et  constitutionnelle ,  on  ne 
peut  en  appeler  victorieusement  aux 
balles .  mais  bien  seulement  au  scru- 
tin lui-même,  à  Télection  suivante. 
Ce  sera  là  une  grande  leçon  de  paix, 
qui  montrera  aux  hommes  que  ce 

2u'ils  ne  peuvent  emporter  par  une 
lection,  ils  ne  peuvent  l'emporter 
par  une  guerre. 

Pour  ne  laisser  aucune  inquiétude 
dans  l'esprit  des  hommes  de  bonne 
foi  touchant  ce  qui  devra  être  la  con- 
duite du  Gouvernement  vis-à-vis  des 
Etats  du  Sud,  lorsque  la  rébellion 
aura  été  supprimée ,  l'Exécutif  croit 
à  propos  de  dire  qu'alors,  comme 
toujours,  son  intention  est  de  pren- 
dre pour  guide  la  Constitution  et  les 
lois ,  et  qu'il  ne  comprendra  proba- 
blement pas  autrement  qu'il  ne  l'a 
exprimé  dans  le  discours  d'inaugu- 
ration les  pouvoirs  et  les  devoirs  du 
Gouvernement  fédéral,  relativement 
aux  droits  des  Etats  et  du  peuple 
d'après  la  Constitution.  Il  désire 
maintenir  le  gouvernement  pour  que 
ce  Gouvernement  continue  à  être  ad- 
ministré envers  tous,  comme  il  le  flit 
par  les  hommes  qui  le  fondèrent. 

C'est  là  une  chose  que  les  citovens 
loyaux  ont  partout  le  droit  de  recla- 
mer de  leur  Gouyernement  »  et  que 
le  Gouvernement  n'a  le  droit  ni  de 
refuser  ni  de  négliger.  Je  ne  vois 
pas  qu'à  la.donner  il  y  ait  coerci- 
tion, conquête  on  subiugation,  dans 
le  sens  vrai  d'aucun  de  ces  mots. 

La  Constitution  a  décidé  et  tous  les 
Etats  ont  accepté  la  clause  que  les 
Etats-Unis  |pirantiront  à  chaque  Etat 
de  cette  Union  une  forme  de  gouver- 
nement républicain  ;  mais  si  un  Etat 
peut  légalement  sortir  de  l'Union,  il 
peut  aussi,  après  en  être  sorti,  mettre 
de  cêté  la  forme  de  gouvernement 
républicaine,  de  sorte  que  l'empê- 
cher d'en  sortir  est  un  moyen  indis- 
pensable pour  arriver  à  maintenir  la 
garantie  aonnée.  Or.  quand  un  but 
est  légal  et  obligatoire ,  les  moyens 
indispensables  pour  Talteindre  sont 
également  obligatoires  et  légaux. 

C'est  avec  le  plus  profond  regret 
que  l'Exécutif  s'est  vu  imposer  le  de- 
voir d'employer  le  pouvoir  de  guerre 
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pour  la  défense  du  64MYenienieiit. 
hol  oompromis  de  ta  ptrt  des  servi- 
tevrs  de  ta  nation  ne  pouvait  servir 
Id  de  remède,  non  que  les  eompro- 
mls  ne  soient  souvent  ntlles,  mais 
-parée  que  nul  gouvernement  popu- 
laire ne  saurait  survivre  longtemps 
à  un  précédent  duquel  il  résulterait 

aie  ceux  qui  ont  emporté  une  élec- 
ofl  ne  peuvent  sauver  le  Gouverne- 
ment d  une  destruction  imniédtate, 
en  abdiquant  le  point  principal  sur 
lequel  le  peuple  s'est  prononcé  par 
cette  élecnon.  Seol  le  peuple  lui- 
même,  mais  non  ses  serviteurs,  peut 
renverser  en  toute  sûreté  ses  propres 
décisions. 

Comme  simple  citoyen ,  TExécutir 
ne  pouvait  consentir  à  ce  que  ces 
institutions  périssent;  bien  moins 
encore  le  pouvait-il,  lorsquMI  s'agis- 
sait de  trahir  ta  mission  si  grande  et 
ai  sacrée  qu'un  peuple  libre  lui  avait 
confiée.  Il  a  compris  quil  n'avait  mil 
droit  moral  de  reculer,  ni  même  de 
supputer  les  chances  de  sa  propre  Tie 
dans  ce  qui  pourra  suivre. 

Dans  la  pleine  conscience  de  sa 
haute  responsabilité  il  a  fait  jtisqulci 
ce  qu'il  a  considéré  comme  son  de- 
Toir.  A  TOUS  maintenant  d'accomplir 
le  vôtre  d'après  votre  propre  juge- 
ment. L'Bxécutif  espère  sincèrement 
que  vos  vues  et  vos  actes  s'accorde- 
ront avec  les  siens,  de  manière  à  as- 
surer à  tous  les  citoyens  fidèles,  qui 
se  sont  vus  troubler  dans  l'exercice  de 
leurs  droits,  le  rétablissement  prompt 
et  complet  de  ces  mêmes  droits,  con- 
formément à  ta  GonslitutloQ.  A^ant 
ainsi  choisi  notre  cause  sans  artifice 
et  avec  des  intentions  pures,  renou- 
velons notre  confiance  en  Dieu  et 
marchons  eu  avant  sans  craintes  in- 
dignes de  cœurs  virita. 

Abeahax  Lincoln. 
i  juillet  1961. 


Message  ou  PEftsioENi  Lincoln. 

Voici  Us  parties  principales  de  ce 
document ,  que  ^abondance  des  ma- 
tières ne  nous  permet  pets  de  publier 
en  son  entier  : 

Concitoyens  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Représentants, 


Au  miUeu  des  tronbles  poUliqaas 
sans  précédents,  nons  avons  lies  d'é- 
prouver une  vive  gratitude  eoveis 
Dieu  pour  rexcRilcnoe  de  ta  stnté 
publique  et  l'abondance  de  nos  lé- 
coltcs. 

Relations  extérienret. 

Vous  ne  serez  pas  surpris  d'ap- 
prendre que,  TU  tss  exigences  pai^ 
ticnlières  du  temps,  nos  retalioss 
avec  les  nations  étrangères  ont  été 
l'objet  d'une  profonde  sollicitude, 
suscitée  principalement  par  nos  af- 
faires intérieures.  Une  portion  dé- 
loyale du  peuple  américain  s'est  li- 
vrée durant  toute  Tannée  à  une  ten- 
tative pour  diviser  et  détruire  PU- 
nion.  Une  nation  qui  souffre  des 
divisions  intestines  est  exposée  & 
perdre  le  respect  de  rétraoger  ;  I6t 
ou  tard ,  un  des  deux  partis  (sIood 
tous  deux)  est  amené  à  iavoqser 
l'intervention  étrangère.  Les  naltoas 
ainsi  engagées  k  intervenir  ne  tt- 
vent  pas  tocyoors  résister  aux  eoa- 
seib  d'une  opportunité  apparente  et 
d'une  ambition  naturelle ,  bien  eue 
les  mesures  adoptées  sous  ces  n« 
fluences  manquent  rarement  d'être 
malheureuses  et  funestes  pour  ceoi 
qui  les  adoptent. 

Les  citoyens  déloyaux  des  Etats- 
Unis  qui  ont  offert  la  mine  de  leor 
pays  pour  prix  de  l'aide  et  de  l'ap- 
pui qu'ils  sollicitaient  au  dehors  ost 
trouvé  moins  d'accueil  qulb  ne  fj 
attendaient  probablement.  Quaad 
même  il  serait  exact  de  supposer, 
comme  paraissent  l'avoir  fait  les  ta- 
surgés,  que,  dans  la  circonstance 
actuelle,  les  nations  étrangères,  met- 
tant de  côté  toutes  les  obligations 
morales,  sociales  et  diplomatiques, 
agiraient  dans  l'unique  et  égoïste 
vue  de  rétablir  au  plus  vite  le  coia- 
merce  et  notanHuent  les  acquisitioos 
de  coton,  ces  nations,  dansions  tes 
cas,  ne  paraissent  pas  avoir  oonâ- 
déré  que  le  moyen  le  plus  direct 
d'atteindre  leur  but  fût  ta  destruc- 
tion de  l'Union  plutôt  que  son  réta- 
blissement. Si  nous  pouvions  croire 
que  les  nations  étrangères  ne  ilos- 
pirent  pas  de  principes  plus  éleiés 
que  celui-là,  je  suis  parfaitesieoi 
certain  qu'on  pourrait  évoquer  use 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  [Etrang.  Part,  offic).      229 


ftulre  argumentaiion  pour  leur  mon- 
trer qu'elles  pourront  aUeindre  leur 
but  d  une  manière  plus  direcle  et 
plos  facile  en  aidant  à  écraser  cette 
rébellion ,  qu'en  Teneourageant. 

Le  levier  principal  sur  lequel  comp- 
taient les  insurgés  pour  exdter  chez 
les  nations  étrangères,  rhoslililé 
contre  nous  est ,  comme  je  Tai  déjà 
dit.  rembarras  du  commerce.  Ces 
nations,  cependant,  ont  probable- 
ment vu  dès  le  commencement  que 
que  c'était  de  l'Union  que  venait  no- 
tre commerce  extérieur  aussi  bien 
que  le  commerce  intérieur.  Elles  ne 
peuvent  guère  avoir  manqué  de  re- 
connaître que  c'est  de  la  tentative 
de  désunion  que  vient  la  difficulté 
commerciale  actuelle,  et  qu'une  na- 
tion forte  promet  une  paix  plus  du- 
rable, nn  commerce  plus  étendu, 
plos  riche  et  plus  sûr  que  ne  saurait 
le  faire  cette  même  nation,  brisée  en 
fragments  hostiles. 

Mon  but  n'est  pas  de  passer  en 
revue  nos  discussions  avec  les  Etats 
étrangers,  parce  que,  quels  que 
puissent  être  leurs  vœux  on  leurs 
dispositions,  l'intégrité  de  notre  pays 
et  la  stabilité  de  notre  Gouverne- 
ment ne  dépendent  pas  d'eux ,  mais 
bien  de  la  loyauté,  des  vertus,  du 
patriotisme,  de  l'intelligence  du  peu- 
ple américain.  Xe  Congrès  trouvera 
ci>Joint  notre  correspondance  exté- 
rieure, sauf  les  réserves  d'usage. 
J'ose  espérer  qu'elle  montrera  que 
nous  avons  fait  preuve  de  prudence 
et  de  générosité  vis-à-vis  des  puis- 
sances étrangères  y  évité  les  causes 
d'irritation ,  et  maintenu  avec  fer- 
meté nos  droits  et  notre  honneur. 

Puisqu'il  est  clair  toutefois  qu'ici 
comme  dans  tout  autre  Etat,  des 
dangers  au  dehors  accompagnent  né- 
cessairement les  difficultés  du  de- 
dans, je  recommande  l'adoption  d'am- 
ples et  efficaces  mesures  pour  entre- 
tenir sur  tous  les  points  les  travaux 
de  défense  publique.  Dans  cette  re- 
commandation générale,  les  mesures 
relatives  à  ht  défense  de  notre  ligne 
de  côtes  se  présentent  d'elles-mêmes 
à  i'espnt.  J'appelle  au  même  titre 
Tattention  du  Congrès  sur  nos  grands 
lacs  et  sur  nos  fleuves.  On  pense  que 
quelques  fortifications  et  quelques 


dép6ts  d'armes^  combinés  avec  quel- 
ques améliorations  dans  les  ports  et 
les  voies  de  navigation  sur  des  points 
bien  choisis  de  ces  tacs  et  de  ces 
fleuves ,  seraient  d'une  grande  im- 
portauce  pour  la  défense  et  te  con- 
servation nationales. 

J'appelle  l'attention  sur  les  vues 
exprimées  par  le  secrétaire  de  la 
guerre  dans  son  rapport  sur  le  même 
sujet  général.  .  , 

Affaire  du  navire  anglais 
Perthfhire. 

J'appelle  votre  Attention  sur  la 
corres|M)ndauce  échangée  entre  le 
ministre  de  S.  M.  Britannique,  accré- 
dité prés  ce  gouvernement ,  et  le  se- 
crétaire d'Etat,  relativement  à  la  dé- 
tention du  navire  anglais  Perthshire, 
par  le  steamer  des  Etats-Unis  Afoj^ 
sachussetts,  au  mois  de  juin  dernier, 
pour  infraction  supposée  au  blocus. 
Comme  cette  détention  a  été  occa- 
sionnée par  une  interprétation  évi- 
demment erronée  des  faits,  el  comme 
la  justice  requiert  que  nous  ne  fas- 
sions aucun  acte  de  belligérant  non 
fondé  sur  un  droit  strict  et  non  sanc- 
tionné par  la  loi  publique,  je  re- 
commande çtu'il  soit  voté  un  crédit 
pour  satisfaire  aux  demandes  raison- 
nables des  propriétaires  du  navire. 

Le  eonuneroe  et  !••  pirates. 

Par  l'acte  du  5  août  dernier,  le  Con- 
grès a  autorisé  le  Président  à  don- 
ner pour  instructions  aux  comman- 
dants de  tous  les  navires  qui  pour- 
raient le  faire  de  se  défendre  contre 
les  pirates  et  même  de  les  capturer. 
Cette  autorisation  n'a  été  appliquée 
que  dans  un  seul  cas. 

Pour  protéger  plus  efficacement 
noire  vaste  et  riche  commerce  dans 
les  mers  orientales  spécialement,  il 
me  semble  qu'il  serait  également 
convenable  d'autoriser  les  comman- 
dants de  voiliers  à  reprendre  toute 
prise  que  les  pirativ  auraient  pu 
faire  en  navires  des  Etats-Unis  ou 
leurs  cargaisons.  Les  Cours  consu- 
laires établies  dans  les  pays  orien- 
taux prononceraient  sur  les  prises^ 
si  les  autorités  locales ,  n'y  trouvent 
pas  d'inconvénient. 
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d'Haïti  ei  de 
Uberîa. 

S*U  existe  quelque  raîsoQ  valable 
pour  que  dous  refusions  plus  long- 
temps de  reconoaltre  riDdépeodance 
et  la  souveraineté  d*Ha!ti  et  de  Li- 
béria ,  je  ue  puis  pour  ma  part  la 
discerner.  Ne  voulant  pas  toutefois 
inaugurer  une  politique  nouvelle  à 
regard  de  ces  pays  sans  Tassentiment 
du  Congrès,  je  soumets  à  votre  exa- 
men Topportunilé  d*nn  crédit  pour 
maintenir  un  chargé d*affaires  auprès 
de  ces  nouveaux  Etats.  Il  ne  saurait 
y  avoir  de  doutes  que  des  traités  fa- 
vorables avec  eux  pourraient  nous 
assurer  d*importants  avantages  com- 
merciaux. 

Le  Trésor. 

Les  opérations  du  Trésor,  pendant 
la  période  qui  s*est  écoulée  de(>ui5 
votre  agournemeot,  ont  été  conduites 
avec  un  succès  signalé.  Le  patrio- 
tisme du  peuple  a  mis  à  la  dispnosition 
du  Gouvernement  les  grandes  res- 
sources i^ue  demandaient  les  exigen- 
ces publiques.  Une  partie  considé- 
rable de  Temprunt  national  a  été 
prise  par  des  citoyens  appartenant 
aux  classes  industrielles ,  que  leur  foi 
en  leur  pays  et  leur  xèle  à  le  délivrer 
de  ses  périls  actuels  ont  engagés  à 
venir  en  aide  au  Gouvernement  avec 
leur  modeste  pécule.  Ce  fait  impose 
des  obligations  particulières  d>co- 
nomie  dans  les  dépenses  et  d'énergie 
dans  Taction. 

Le  revenu  de  toutes  les  ressour- 
ces, y  compris  les  emprunts,  pour 
l'exercice  finissant  au  30  juin  186t, 
a  été  de  86  millions  835,900  dollars. 
Les  dépenses  pour  la  même  période , 
y  compris  les  paiements  à-compte  de 
la  dette  publique,  ont  été  de  8i 
raillions  578,034  dollars.  Il  restait 
dans  le  Trésor  au  !«'  juillet  une 
somme  de  9  millions  957,085  dollars. 

Pendant  le  premier  trimestre  du 
présent  exercice  finissant  au  30  sep- 
tembre, les  recettes  de  tontes  sour- 
ces ont  été  de  f  Oi  millions  5Sa»509 
dollars.  Les  dépenses  ont  été  de  M 
millions  930,733  dollars.  Il  restait  au 
l«r  octobre  un  encaisse  de  i  mil- 
lions 999,776  dollars. 

Le  secrétaire  du  Trésor  soumet- 


tra au  Congrès  le  budget  pour  les 
trois  trimestres  restants  de  l'année , 
et  pour  Texercice  1863,  en  même 
temps  que  ses  Tues  sur  les  moyens 
de  faire  face  aux  exigences  de  ces 
budffets.  Il  est  consount  de  savoir 
que  les  dépenses  rendues  nécessaires 
par  la  rébellion  n'excèdent  pis  les 
ressources  de  la  population  loyale  ^ 
et  de  penser  que  le  patriotisme  am 
a  soutenu  le  Gouvernement  jusanid 
continuera  à  le  soutenir.  jusquNtœ 
que  la  paix  et  Tunion  répandent  en- 
core une  fois  leur  bénédictioa  sur  le 
pays. 

Armée. 

J'en  réfère  respectueusement  au 
rapport  du  secrétaire  de  la  guerre 
pour  les  détails  relatife  à  ia  force 
numérique  de  Tannée,  et  pour  des 
recommandations  ayant  pour  objet 
une  augmentation  de  son  efficacité 
et  de  la  bonne  administration  des 
diverses  branches  du  service  confié 
à  ses  soins.  Il  m'est  agréable  de  re- 
connaître que  le  patriotispie  du  peu- 
ple a  été  à  la  hauteur  des  drcoa- 
stances,  et  que  le  nombre  des  soMats 
qui  se  sont  présentés  dépasse  de 
beaucoup  la  force  que  le  Congrès 
m'airait  autorisé  à  appeler  en  cam- 
pagne. J'en  réfère  avec  plaisir  à  ces 
parties  du  rapport  qui  font  allusion 
au  degré  convenable  de  discipline 
déjà  atteint  par  nos  troupes,  et  à 
l'excellente  condition  samtaire  de 
l'armée  entière. 

La  recommandation  du  secrétaire 
pour  une  organisation  de  la  milice 
sur  une  basse  uniforme  est  un  siyeC 
d'une  importance  vitale  pour  le  salut 
futur  du  pays ,  et  est  soumise  à  la 
sérieuse  attention  du  Congrès.  Le 
grand  accroissement  de  l'armée  n^ 
guiière ,  joint  à  la  défectiou  qui  a  si 
considérablement  diminué  le  nombre 
de  ses  officiers ,  donne  une  impor- 
tance particulière  à  la  recommanda* 
tion  d'augmenter  les  cadres  des  corps 
de  cadets  à  recevoir  à  l'Académie 
militaire.  C'est  par  pure  omission, 
je  présume ,  ({ue  le  Congrès  a  man- 
qué à  pourvoir  de  chapelains  les  hô- 
pitaux occupés  par  les  volontaires. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  ce 
sqjet^  et  j'ai  été  amené  à  écrire  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  (Eirang.  Part,  offic,)      ,  231 


texte  d'tioe  lettre  qui  a  été  adressée 
aux  personnes  et  aux  dates  respec- 
tivement désignées  dans  le  tableau 
annexé  marque  A ,  qui  contient  ésa- 
lement  le  texte  de  la  dite  leltre.  Ces 
personnes,  je  le  sais,  sont  entrées 
en  fonctions  à  Tépoque  designée  pour 
chacune  d'elles  dans  le  tableau ,  et 
s*en  sout  toujours  fidèlement  acquit- 
tées depuis*  lors.  Je  recommande 
donc  qu^eltes  soient  dédommagées  et 
nommées  en  même  temps  aux  fonc- 
tions de  chapelains  dans  Tarmée. 

Je  suggère  de  plus  qu'on  prenne 
des  mesures  générales  pour  nommer 
des  chapelains  qui  desservent  les 
hôpiUux  aussi  bien  que  les  régi- 
ments. 

Marine. 

Le  rapport  du  secrétaire  de  la  ma- 
rine présente  en  détail  les  opérations 
de  cette  branche  du  service,  l'acti- 
vité et  Ténergie  qui  ont  caractérisé 
son  administration,  et  le  résultat  des 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  aug- 
menter son  efficacité  et  sa  force.  Tels 
ont  été  ses  accroissements  par  suite 
des  constructions  et  des  achats  qu'on 
peut  presque  dire  qu'une  marine  a 
été  créée  et  mise  en  état  de  service 
depuis  que  nos  difficultés  ont  surgi. 

Outre  le  blocus  de  nos  c6les  si 
étendues,  des  escadres  plus  nom- 
breuses que  celles  qui  ont  jamais  été 
rassemblées  sous  notre  pavillon  ont 
été  mises  â  flot  et  ont  accompli  des 
exploits  qui  ont  accru  notre  renom- 
mée sur  mer. 

J'appellerai  votre  attention  spé- 
ciale sur  la  recommandation  du  se- 
4U^taire  tendante  à  une  organisation 
plus  parfaite  de  la  marine ,  par  Tin- 
troduction  de  grades  nouveaux  dans 
Je  service.  Lx>rganisalion  présente 
est  défectueuse  et  ne  donne  pas  de 
résultats  satisfaisante.  Les  sugges- 
tions soumises  par  le  département, 
si  elles  sout  adoptées,  obvieront,  je 
crois,  aux  difficultés  qu'elles  signa- 
lent, et  inaugureront  un  meilleur 
système  dans  la  marine  en  même 
temps  qu'elles  augmenteront  son  ef- 
ficacité  

DifltrSot  de  Golomlne. 
La  présente  insurrection  démon- 


tre, À  mon  avis,  que  l'extension  de 
ce  district  au  delà  du  Potomac,  à  l'é- 
poque où  la  capitale  a  été  établie  id, 
était  éminemment  sage,  et,  par  con- 
séquent, que  l'abandon  de  cette  por- 
tion qui  fait  partie  de  l'Etat  de  Vir- 
ginie a  été  maladroit  et  dangereux. 
Je  soumets  à  votre  considération  la 
proposition  de  récupérer  celte  partie  ' 
du  district  et  de  le  réintégrer  dans 
ses  frontières  primitives  au  movea 
de  négociations  avec  l'Etat  de  Vir- 
ginie   ^ 

Le*  Indiens. 

Les  relations  du  Gouvernement 
avec  les  tribus  indiennes  ont  été  gra- 
vement troublées  par  l'insurrection , 
particulièrement  dans  la  surinten- 
dance du  Sud  et  dans  celle  du  Nou- 
veau-Mexique. 

Le  pays  indien  au  sud  du  Texas 
est>au  pouvoir  des  insurgés  du  KaiH 
sas  et  de  l'Arkansas. 

Les  agents  des  Etats-Unis  nommés 
depuis  Te  4  mars  pour  cette  surin- 
tendance n'ont  pu  atteindre  leurs 
postes,  tandis  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  étaient  en  fonc- 
tions avant  celte  époque  ont  épousé 
la  cause  de  Tinsurrection  et  ont  as- 
sumé l'exercice  du  pouvoir  en  vertu 
de  commissions  émanées  des  chefs 
insurgés. 

Il  a  été  annoncé  dans  la  presse 

Qu'une  portion  de  ces  Indiens  ont 
té  organisés  en  corps  militaires  et 
sont  attachés  à  Parmee  insurgée. 

Quoique  le  Gouvernement  n'ait  pas 
d'information  officielle  à  ce  sujet,  des 
lettres  ont  été  écrites  au  commissaire 
des  affiiires  indiennes  par  plusieurs 
chefs  éminents,  donnant  l'assurance 
de  leur  fidélité  aux  Etats-Unis  et  ex- 
primant le  désir  de  la  présence  des 
troupes  fédérales  pour  les  protéger. 
On  croit  que,  du  moment  où  les 
troupes  fédérales  reprendront  pos- 
session du  paySi  les  Indiens  cesse- 
ront toute  démonstration  hostile  et 
renoueront  leurs  relations  primitives 
avec  le  Gouvernement. 


Agrîoalture. 

L'agriculture,  qui  est  évidemment 
le  plus  grand  intérêt  de  la  nation. 
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ii*a  pas  ttD  (lépartemeDt  ni  un  bu- 
reau, mais  un  simple  office  de  com- 
mis y  attaché  dans  te  GouYernement. 

Quoiqu'il  soit  heureux  que  ce 
grand  intérêt  flbit  assez  indépendant 
par  sa  nature  pour  n'avoir  rien  exigé 
oe  plus  du  Gouvernement,  je  de* 
nande  respectueusement  au  Congrès 
dTexaminer  s*ii  ne  serait  pas  de  in- 
térêt général  de  lui  accorder  spon- 
tanément quelque  chose  de  plus. 

Des  rapports  annuels  exposant  la 
condition  de  notre  agriculture,  de 
notre  commerce  et  de  nos  manufac- 
tures ,  présenteraient  un  fonds  de 
renseignements  d'une  grande  utilité 
pratique  pour  le  pays. 

Tout  en  ne  faisant  aucune  sugges- 
tion de  détails,  je  hasarde  cette  opi- 
nion ,  ({u'uii  bureau  d'agriculture  et 
de  statistique  pourrait  être  organisé 
avec  avantage. 

Traite. 

L'exécution  des  lois  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  esclaves 
africains  a  été  attribuée  au  départe- 
ment de  l'intérieur.  C'est  un  sujet  de 
félicitations  que  les  efforts  qui  ont 
été  faits  pour  la  suppression  de  ce 
trafic  inhumain  ont  été  suivis  récem- 
ment d'un  succès  inaccoutumé. 

Cinq  navires  armés  pour  la  traite 
des  esclaves  ont  é(é  saisis  et  con- 
damnés. Deux  officiers  engagés  dans 
la  traite  et  une  autre  personne  com- 
promise dans  l'équipement  d'un  bft- 
timent  destiné  à  cet  usage  ont  été 
condamnés  et  soumis  à  la  peine  de 
l'amende  et  de  l'emprisonnemeui , 
et  un  capitaine  qui  avait  pris  on 
chargement  d'Africains  a  bord  de 
son  navire  s'est  vu  déclarer  coupa- 
ble au  plus  haut  degré  d'offense  à 
nos  lois ,  dont  le  cb&liment  est  la 
peine  do  mort. 

TerrîtoifOf. 

Les  territoires  de  Colorado,  Dako- 
tah  et  Nevada,  créés  par  le  dernier 
Goncrès,  ont  été  organisés,  et  l'ad- 
mioislralion  civile  y  a  été  inaugurée 
sous  des  auspices  dont  il  a  lieu  de  se 
féliciter,  quand  on  considère  que  le 
levain  de  la  trahison  avait  déjà  péné- 
tré dans  quelques-unes  de  ces  con- 


trées vierges,  lorsque  les  officiers 
fédéraux  y  sont  arrivés.  L*aboiidaaee 
des  ressources  naturelles  de  ees  ter- 
ritoires, avec  b  sécurité  et  la  protec- 
tion qu  j  apporte  an  Goovemeaieflt 
organise,  y  conduiront  sans  doale 
une  large  immigration  lorsque  la  piii 
aura  rendu  les  afl&iires  do  paysiless 
canaux  aocoolumés. 

Je  vous  soumets  les  r^sdatlous  de 
la  législation  du  ColonKio ,  qal  dé- 
montrent res|>rit  patriotique  ou  pes- 
ple  de  ce  territoire.  Il  y  a  lieu  «f es- 
pérer que  fautorité  des  Elals-Uais 
sera  maintenue  dans  Paveiilr  nr 
tous  les  territoires,  aussi  bioaqu^le 
y  est  dès  à  présent  établie.  Je  re- 
commande leurs  intérêts  et  learpio- 
teclion  aux  s^ns  éclairés  et  géné- 
reux du  Congrès.  Je  reconunaade 
à  la  faveur  du  Congrès  les  intérte 
du  district  de  Colombie.  L'insoiTet- 
tion  a  causé  beaucoup  de  soaffiraaotf 
et  de  sacrifices  à  ses  habiUots,  et, 
comme  ils  n'ont  pas  de  représealant 
dans  le  Congrès,  ce  corps  se  doit 
pas  méconnaître  les  justes  réclama- 
tions qu'ils  peuvent  adresser  au  Gou- 
vernement.* 

Ezpontâon  de  Fmdnitne. 

A  votre  dernière  section,  ase  ré- 
solution a  été  adoptée  autorisant  le 
Président  à  prendre  des  mesures 
pour  faciliter  une  représenuiion 
convenable  des  intérêts  industriels 
des  Etats-Unis  à  l'Exposition  de  fia- 
dustrie  de  toutes  les  nations ,  qui 
doit  avoir  lieu  à  Londres  dans  ivh 
née  1862. 

Je  regrette  de  dire  que  je  n'ai  pa 
donner  nne  attention  personnelle  à 
à  ce  sujet ,  qui  est  à  la  fois  si  inté- 
ressant en  lui-même ,  et  si  intime- 
ment lié  à  la  prospérité  matérielle  da 
monde.  Par  rintermédiaire  des  se- 
crétaires d'Etat  et  de  l'iotérieor,  as 
plan  ou  système  a  été  tracé  et  par- 
tiellement approfondi;  vous  en  rece- 
vrez communication. 

Projet  de  oolonlsation  ao»e. 

Aux  termes  et  en  vertu  de  Pacte 
du  Congrès  ayant  pour  titre  :  «  Loi 
pour  la  confiiK^tion  des  propriétés 
employées  dans  un  but  Insurreotioa- 
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nel;  »  Toié  le  6  «oAt  IMl ,  on  â 
considéré  comme  annulé  le  droH  ré- 
clamé par  certaines  personnesan  tra- 
vail de  certaines  autres  personnes. 
Nombre  de  ces  dernières  ainsi  libé- 
rées sont  déjà  à  la  charge  des  Etats- 
Unis,  et  il  faut  pourvoir  à  leur  sort 
d*une  manière  ou  d*une  autre.  En 
outre,  il  n'est  pas  impossible  que 
certains  Etats  passent  des  lois  sem- 
blables pour  leur  propre  bénéBoe , 
ce  qui  mettrait  à  leur  charge  le  soin 
de  disposer  de  personnes  de  la  même 
classe.  En  pareil  cas,  je  recommande 

aue  le  Congrès  autorise  Taccepta- 
ion  de  ces  personnes^  de  la  part  des- 
dits Etats  ^  d*après  un  mode  d'éva- 
luation quelconque  comme  équiva- 
lent quelconque  des  taies  directes , 
oo  d*aprèstout  autre  plan  qui  pourra 
être  réglé  respectivement  avec  les- 
dits  Etats.  Ainsi  acceptées  par  le 
Gouvernement  général,  les  person- 
nes en  question  seraient  immédiate- 
ment considérées  comme  libres.  A 
tout  événement,  des  mesures  doivent 
être  prises  pour  établir  en  qualité 
de  colons,  sur  un  oo  plusieurs  points 
dans  un  climat  approprié,  soit  de 
deux  classes  dinvidus  dont  j*ai  parlé, 
soit  la  première  seulement  si  la  se- 
conde venait  à  ne  pas  exister.  Il 
serait  bon  de  considérer  aussi  si  la 
population  de  couleur  libre  qui  se 
tropve  déjà  dans  les  Etats-Unis  ne 
pourrait  pas  individuellement  être 
comprise  dans  cette  colonisalion. 

L'exécution  de  ce  plan  peut  en- 
traîner un  achat  du  territoire  et  aussi 
des  allocations  d'argent  en  dehors  de 
celles  nécessaires  à  l'acquisition  ter- 
ritoriale. Ayant  acquis  à  plusieurs 
reprises  des  territoires  depuis  soi- 
xante ans ,  le  pouvoir  constitutionnel 
de  le  faire  nW  plus  une  question. 
Ce  pouvoir  fut  pour  la  première  fois 
mis  en  question  |>ar  Bf.  Jefferson, 
qui  néanmoins,  lors  de  l'acquisition 
de  la  Louisiane,  fit  taire  ses  scru- 
pules ,  en  raison  de  l'opportunité.  Si 
Ton  veut  prétendre  que  Vnnique  ob- 
jet légitime  d*une  arâuisition  de  ter- 
ritoire est  de  fournir  un  asile  aux 
blancs ,  cette  mesure  répond  à  ce 
but,  car  l'émigration  des  sens  de 
couleur  laissera  ici  plus  de  place 
pour  les  blancs  qui  y  resteront  ou  y 


viendront  M.  Jefferson  toutefois  en- 
visagea l'importance  de  l'acquisition 
de  la  Louisiane  plulèt  sous  le  rap- 
port commercial  et  politique  que 
sous  celui  du  terrain  à  donner  à  la 
population. 

Dans  toute  cette  proposition ,  y 
compris  l'allocation  d'argent  pour 
l'acquisition  du  territoire,  l'oppor- 
tunité n'a-t^le  pas  les  proportions 
d'une  nécessité  absolue ,  celle  que , 
sans  cela  ,  le  Gouvernement  ne  peut 
être  perpétué? 

CSe  qui  a  été  fait. 

La  guerre  continue.  En  exami- 
nant la  politique  à  adopter  pour  sup« 
primer  l'insurrection,  j'ai  eu  à  CGBur 
et  pris  soin  d'empêcher  le  conflit 
devenu  inévitable  pour  y  parvenir, 
de  dégénérer  en  une  lutte  révolu 
Uonnaire,  violente  et  sans  merci. 
J'ai  donc,  en  conséquence,  jugé 
convenable  de  mettre  en  toute  cir- 
constance llntégrité  dé  l'Union  sur 
la  première  ligne  comme  objet  es- 
sentiel de  la  lutte  de  notre  part,  lais- 
sant aux  décisions  plus  mûres  du 
Pouvoir  législatif  toutes  les  que»* 
tiens  qui  ne  sont  pas  d'une  impor* 
tance  militaire  vitale. 

Agissant  selon  que  la  prudence  m*a 
conseillé  de  faire,  je  m'en  suis  tenu 
au  blocus  des  ports  qui  sont  au  pou- 
voir des  insurgés,  au  lieu  de  mettre 
en  vigueur  par  une  proclamation 
la  loi  du  Congrès  passée  à  la  der 
niére  session  pour  la  clôture  de  ces 
ports.  Pour  obéir  aux  conseils  de  la 
prudence  aussi  bien  qu'aux  obliga- 
tions de  la  loi,  au  Heu  d'outrepasser 
b  loi  du  Congrès  pour  la  confisca- 
tion des  propriétés,  j'y  ai  stricte- 
ment adhéré.  Si  une  nouvelle  loi 
sur  le  même  sujet  est  proposée ,  il  y 
aura  lieu  d*en  peser  mûrement  la  con- 
venance, il  faut  sauver  l'Union,  et 
tous  les  moyens  qui  peuvent  conduire 
à  ce  but  doivent  être  employés. 

Nous  ne  devons  pas  nous  hâter  de 
considérer  comme  indispensables  des 
mesures  extrêmes  et  radicales  qui 
peuvent  atteindre  les  Etats  loyaux 
aussi  bien  que  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Le  discours  d'inauguration ,  au 
début  de  cette  administration  ,  et  le 
Message  au  Congrès  lors  de  la  sea 
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sion  extraordinaire  ont  été  principa- 
lement consacrés  à  la  controverse 
intérieure  d*où  sont  sorties  l'insur- 
reaion  et  la  guerre.  Eieu  de  nou- 
veau ne  s*offre  soit  à  retrancher  des 
principes  et  des  idées  générales  ex- 
posés dans  ce  document  soit  à  y  ajou- 
ter. 

Le  dernier  rayon  d'espoir  de  main- 
tenir pacifiquement  l*Union  expira 
avec  l'attaque  du  fort  Sumpter,  une 
revue  générale  de  ce  qui  s'est  passé 
depuislors  peut  n'être  pas  sans  profit. 
Gequi  éuit  tristement  incertain  alors 
est  beaucoup  mieux  défini  et  plus 
distinct  aujourd'hui.  La  marche  des 
événements  suit  évidemment  la  bonne 
direction. 

Les  insurgés  prétendaient  être 
puissamment  appuyés  au  nord  de 
la  ligne  de  M ason  et  DIxon ,  et  les 
amis  de  l'Union  n'étaient  pas  sans 
appréhension  sur  ce  point.  La  ques- 
tion fut  toutefois  bientôt  réglée  dé- 
finitivement et  de  la  bonne  manière. 
Au  sud  même  de  la  ligne ,  le  noble 
Etat  de  Delaware  montra  le  beau 
chemin  dès  le  début.  Le  Maryland 
fut  entraîné  contre  l'Union^  nos  sol- 
dats furent  assaillis,  des  ponts  brû- 
lés, des  chemins  de  fer  arrachés  sur 
son  territoire ,  et  oendant  un  temps 
nous  fûmes  dans  1  impossibilité  d'a- 
mener un  seul  régiment  dans  la  ca- 
pitale à  travers  sa  circonscription. 
Aqjourd'hui  ses  ponts  et  ses  chemins 
de  fer  sont  réparés  et  ouverts  au 
Gouvernement.  Il  a  déjà  donné  six 
régiments  à  la  cause  de  l'Union ,  sans 
en  donner  aucun  à  l'ennemi.  Dans 
une  élection  réaulière ,  sa  population 
a  soutenu  rUnion  par  une  majorité 
plus  grande  et  un  vote  plus  considé- 
rable que  tous  ceux  enregistrés  pré- 
cédemment en  faveur  de  n'importe 
quel  candidat  et  sur  n'importe  quelle 
question.  Le  Kentucky,  de  son  c6té, 
douteux  pendant  un  temps ,  est  au- 
jourd'hui décidément ,  et  je  crois , 
immuablement  rangé  du  cûté  de  l'U- 
nion. 

Le  Missouri  est  relativement  tran- 
quille et  je  crois  qu'il  ne  peut  être 
envahi  une  fois  par  les  insurgés. 
Ces  trois  EUts  du  Maryland,  du  Ken- 
tucky  et  du  Missouri,  dont  aucun 
n'avait  promis  un  seul  soldat  d'abord, 


ont  maintenant  une  armée  qm  ne 
s'élève  pas  II  moins  de  40.000  liomnies 
en  campagne  pour  TUnioa,  Undis 
qu'il  n'y  a  pas  assurément  plus  d'oR 
tiers  de  ce  noml>re  parmi  leurs  ci- 
toyens qui  soit  en  armes  contre  elle. 
Encore  ce  dernier  chiffre  repose-t-il 
sur  des  données  et  des  à-pes-près 
douteux. 

Après  une  lutte  quelque  peu  san- 
glaute  de  quelques  mois,  Iliiver 
trouve  les  populations  unionismes  de 
la  Virginie  occidentale  mattrobses  de 
leur  pays.  Une  force  insurgée  d'en- 
viron 1,500  hommes  dominait  depuis 
des  mois  l'étroite  r^ion  péninsabûfe 
qui  constitue  les  comtés  d*Aoc3oniac 
et  de  Northampton,  et  qui  est  oonmie 
sous  le  nom  de  rivage  orientale  de 
la  Virginie.  Elle  dominait  aussi  quel- 
ques campagnes  voisines  du  Mary- 
land. Elle  a  pris  les  armes,  et  le  peu- 
ple de  ces  contrées  a  renouvelé  son 
serment  d'allégeance  à  l'Union  et  ac- 
cepté la  protection  de  son  vieux  dra- 
peau. Par  ce  succès,  il  n'y  a  plus 
d'insurrection  en  armes  au  nord  du 
Potomac  ou  à  l'est  de  la  Cbesapeake. 

Nous  avons  conquis  aussi  un  pied 
à  terre  sur  chacun  des  points  isolés 
de  la  cèle  du  Sud,  à  flatteras,  à 
Port-Royal,  Il  l'Ile  Tvbée,  près  de 
Savannah,  à  nie  aux  Vaisseaux.  Noos 
avons  également  des  informatioiis 
générales  au  sujet  de  mouvements 
populaires  en  faveur  de  l'Union  dans 
la  Caroline  du  Nord  et  de  Tennesse. 
Ces  faits  démontrent  que  la  cause  de 
l'Union  gaone  constamment  du  ter- 
rain dans  le  Sud. 


Depuis  votre  dernier  ajournement^ 
le  lieutenant  général  Scott  a  résigné 
le  commandement  en  chef  de  l'armée. 
Pendant  le  cours  de  sa  longue  exis- 
tence, la  nation  n'a  pas  méconnu 
son  mérite,  et  aujourd'hui  même, 
en  me  rappelant  avec  quelle  fidélité, 
quelle  capacité,  quelle  valeur,  il  a 
continuellement  servi  le  pays  de|Miis 
les  temps  reculés  dans  notre  bistcHre. 
alors  que  peu  de  ceux  qui  vivent 
maintenant  étaient  nés,  jusqu'à  ce 
jour,  je  ne  puis  ordre  que  nous 
sommes  encore  ses  débiteurs.  Je  sou- 
mets donc  à  votre  appréciation  quelle 
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Qoovelle  marque  de  reconnaissance 
lui  est  due .  marque  que  nous  nous 
devons  à  nous-mêmes  en  notre  qua- 
lité de  peuple  reconnaissant. 

La  retraite  du  général  Scott  im- 
posait à  l'Exécutif  le  devoir  de  nom- 
mer à  sa  place  un  général  en  chef 
de  l'armée.  C'est  une  heureuse  cir- 
constance que  personne  dans  le  Ca- 
binet ni  dans  le  pays  n'a  manifesté , 
autant  que  je  sache,  quelque  diffé- 
rence d'opinion  au  sujet  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  ce  cboii  devait 
tomber. 

Le  commandant  en  retraite  avait  II 
plusieurs  reprises  exprimé  son  juge- 
ment en  faveur  du  général  Mac-Clel- 
lan  pour  celte  haute  position  ;  et  la 
nation  semblait  le  confirmer  unani- 
mement. La  nomination  du  général 
Mac-Giellan  répond  donc  à  tous  égards 
au  choix  du  pays  aussi  bien  qu'a  ce- 
lui de  l'Exécutif.  En  conséquence,  il 
y  a  les  meilleures  raisons  pour  espé- 
rer qu'il  lui  sera  accordé  la  confiance 
et  le  cordial  appui  ainsi  promis  et 
impliqué  par  le  vcen  général  et  sans 
lesquels  il  ne  peut  servir  son  pays 
avec  une  aussi  entière  efiBcacIté. 

On  a  dit  qu'un  mauvais  général 
vaut  mieux  que  deux  bons;  ces  mots 
sont  vrais  si  l'on  entend  oar  eux 
qu'une  armée  est  mieux  dingée  par 
une  seule  intelligence  quoique  infé- 
rieure, que  par  deux  intelligences  su- 
périeures, mais  d'idées  et  de  projets 
diOërents. 

La  même  chose  est  vraie  dans 
toutes  les  opérations  combinées  dans 
lesquelles  ceux  qui  y  sont  engagés 
ne  peuvent  avoir  qu'un  but  commun 
en  vue,  mais  peuvent  seulement 
différer  par  le  choix  des  moyens. 
Dans  une  tempête  en  mer,  tout  le 
monde  à  bord  ne  peut  désirer  que 
le  bAiiment  sombre ,  et  11  n'est  ce- 

rmdant  pas  rare  -que  tous  périssent 
la  fois,  parce  que  tous  veulent  or- 
donner et  que  nul  n'est  autorisé  II 
exercer  un  contrôle  supérieur. 

Théoriec  poliUquat. 

Le  fait  que  l'insurrection  est  en 
grande  partie,  sinon  tout  à  fait, 
une  guerre  contre  le  premier  prin- 
cipe du  gouvernement  populaire,  les 
droits  du  peuple ,  ce  fait  continue  à 


se  développer.  On  en  trouve  l'évi- 
dence péremptoire  dans  les  docu- 
ments publics  les  plus  sérieux  et  les 
plus  mûrement  réfléchis,  aussi  bien 
que  dans  le  ton  général  des  insurgés. 

Dans  ces  documents  nous  décou- 
vrons des  restrictions  au  droit  de 
suffrage  existant,  et  l'on  y  dénie  au 
peuple  tout  droit  de  participer  au 
choix  des  ofiBciers  publics,  excepté 
des  membres  du  Corps  législatif.  Ces 
idées  sont  soutenues  par  des  argu- 
ments travaillés  et  tendant  à  prouver 
que  le  grand  contrôle  du  Gouverne- 
ment par  le  peuple  est  la  source  de 
tout  mal  politic^ue. 

On  fait  parfois  allusion  à  la  mo- 
narchie elle-même,  comme  à  un  re- 
fuge possible  contre  le  pouvoir  du 
peuple.  Dans  ma  position  actuelle,  à 
peine  pourrais- je  être  justifié,  si 
j'omettais  d'élever  une  voix  d'aver- 
tissement contre  l'approche  du  re- 
tour du  despotisme. 

Il  est  inutile  de  faire  ici  une  dé- 
monstration générale  en  faveur  des 
institutions  populaires;  mais  il  est  un 
point  qui  s'y  rattache  moins  immé- 
diatement que  beaucoup  d'autres ,  et 
pour  lequel  je  vous  demande  un  mo- 
ment d'attention.  C'est  l'effort  qui  se 
fait  pour  placer  le  capital  sur  le 
même  pied ,  sinon  sur  un  pied  plus 
élevé  que  les  autres  parties  de  la  for- 
tune publique  dans  la  structure  du 
Gouvernement. 

On  prétend  que  le  travail  n'est 
profitable  qu'autant  qu'il  est  assodô 
au  capital  ;  que  personne  ne  travaille 
à  moins  que  le  propriétaire  du  capi- 
tal n'intéresse  celui-ci  d'une  manière 
quelconque  dans  le  travail.  Gela  ad- 
mis, on  se  demande  s'il  est  préfé- 
rable que  le  capital  prenne  les  tra- 
Tailleiirs  à  loyer  et  les  porte  ainsi  à 
travailler  de  leur  propre  consente- 
ment. 

Ces  termes  étant  posés,  on  en  con- 
clut naturellement  que  tous  les  tra- 
vailleurs sont  ou  des  ouvriers  loués 
ou  ce  que  nous  appelons  des  escla- 
ves, et ,  par  suite ,  on  prétend  que 
quiconque  est  une  fois  loué  comme 
ouvrier  est  attaché  à  cette  condition 
pour  la  vie. 

Or,  il  n'y  a  pas  entre  le  capital  et 
le  travailleur  les  rapports  prétendus, 
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et  il  m'y  a  rien  dé  sembbble  à  roUi- 
gatioa  qui  lierait  qd  iMunine  libre 
po«r  la  Tie  à  la  coodiiion  de  tnTait- 
fer  à  loyer.  Ces  de«x  propositions 
sooi  basses,  et  loates  les  conctasions 
qa*on  eu  tire  sont  sans  fondement. 
Le  travail  est  antérienr  au  capital  et 
il  en  est  Indépendant.  Le  capital  n*est 
que  le  fruit  du  travail  et  n*aarait 
jamais  existé  si  le  travail  n^avait 
eiîsté  auparavant.  Le  travail  est  su- 
périeur au  capital  et  mérite  une 
beaucoup  plus  haute  considération. 

Le  capital  a  ses  droits,  qui  sont 
dignes  de  protection,  comme  tons 
les  autres  droits.  Et  on  ne  nie  pas 
quMl  n'y  ait  et  que  probablement  il 
ne  doive  y  avoir  toujoura  entre  le 
travail  et  le  capital  une  corrélation 
productive  de  bénéfices  mutuels. 
L*erreur  consiste  à  prétendre  que 
tout  le  travail  d^une  communauté 
dépend  de  cette  corrélation. 

Peu  d*hommes  possèdent  un  capi- 
tal ,  et  peu  d'hommes  se  dispensent 
eni-mémes  du  travail  pour  louer  ou 
acheter  avec  leur  capital  d'autres 
hommes  qui  travaillent  pour  eux ,  et 
il  3'  a  une  grande  majorité  qui  n*ap- 
partient  ni  à  Tune  ni  à  Pautre  de 
ces  deux  classes  et  qui  ne  travaille 
pas  pour  les  antres ,  pas  plus  qu'elle 
ne  lait  travailler  les  autres  pour 
elle. 

Dans  la  plus  grande  partie  des 
Etats  du  Sud ,  la  plupart  des  habi- 
tants de  toute  couleur  ne  sont  ni 
esclaves  ni  mattres,  tandis  que  dans 
le  Nord  la  plupart  ne  louent  ni  ne 
sont  loués.  Les  hommes  avec  leura 
fiimilles.  leurs  femmes,  leura  fils, 
leurs  filles,  travaillent  pour  leur 
compte  dans  les  fermes,  dans  leurs 
maisons,  dans  leurs  ateliers ,  reçoi- 
vent pour  eux-mêmes  la  totalité  des 
produits  de  leur  travail,  et  ne  de- 
mandent les  faveurs  ni  du  capital 
d*une  part,  ni  de  travailleura  de 
louage  ou  des  esclaves  de  Tautre. 

On  ne  doit  pas  oublier  qu*nn 
nombre  considérable  de  personnes 
mêlent  leur  travail  personnel  au  ca- 
pital, c'est-à-dire  travaillent  de  leura 
propres  mains,  et  en  même  temps 
achètent  ou  louent  d'autres  pereon- 
nes  pour  travailler  pour  leur  propre 
compte.  Mais  c'est  là   une  classe 


mixte  et  non  pas  une  classe  distlncie. 
Son  existence  ne  porte  atteinte  à 
aucnn  des  principes  émis. 

De  plus,  comme  cela  a  déjà  élé 
dit,  rien  ne  fait  que  l'ouvrier  qui 


looe  librement  son  travail  soH 
fermé  pour  la  vie  dans  cette  condi- 
tion. Nombre  d'hommes  anjonrdliai 
dans  IMsance  se  louaient  comme  tra- 
vailleurs il  y  a  quelques  années. 

Le  débotant  dans  le  monde  ^  pru- 
dent et  sans  argent,  travaille  pen- 
dant an  temps  pour  des  gages ,  met 
de  côté  pour  acheter  des  outils  et 
de  la  terre,  travaille  encore  na  pen 
pour  son  propre  compte ,  puis  enfin 
loue  d'autres  commençants  pour  les 
aider. 

Tel  est  le  système  juste ,  ^ 
et  prospère  qui  livre  la  voie  à 
et  donne  à  tous,  avec  respéranee, 
l'énergie,  le  progrès  et  Tamétiora- 
tlon  de  leur  sort.  II  n'est  pas  d'ben- 
mes  vivants  auxquels  on  puisse  da- 
vantage se  fier  qu'à  ceux  qai  aoiiC 
sortis  de  la  pauvreté  par  lear  tra- 
vail ;  il  n'en  est  pas  qui  soient  moins 
portés  à  prendre  ou  à  toucher  qiMi 
que  ce  soit  qu'ils  n'ont  pas  boonile- 
ment  aagué. 

Qu*iTs  se  gardent  de  livrer  na  pou- 
voir politique  qu'ils  possèdent  d^à 
et  qui,  s'ils  venaient  à  le  remire, 
serait  employé  à  fermer  la  porte  du 
progrès  à  leura  pareils  et  à  leur  im- 
poser à  eux-mêmes  de  noavelles 
Inaptitudes,  de  nouvelles  charges, 
jusqu'au  jour  où  toute  liberté  serait 
perdue. 

Depuis  notre  dernier  recenseMent 
national  iosqu'atyoard'bui ,  il  s'eii 
éooslé  soixante-dix  ans.  À  la  fin  de 
cette  période ,  nous  trouvons  notre 
poputation  huit  fois  ce  qu'elle  était 
au  début.  L'accroissement  des  autres 
choses  que  les  hommes  considèrent 
comme  durables  a  été  encore  pins 
grand. 

Noos  voyons  ainsi  d'un  coup  d'eeii 
ce  qu'a  produit  dans  un  temps  douié 
le  principe  populaire  appliqué  au 
Gouvernement  par  le  mécanisme  des 
Etats  et  de  rUnion  ;  nous  voyons  aussi 
ce  que  ce  principe,  s'il  est  ferme- 
ment maintenu ,  promet  pour  l'ave- 
nir. Il  y  a  déjà  parmi  nous  des  hoia- 
mes  qui ,  si  l'Union  est  conservée , 
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vivroDl  pour  y  coMpier  %Hà  aillioiis 

La  lulld  qiio  nom  soutenons  u'eal 
donc  pas  pour  aajoard'btti  seule- 
menl,  elle  est  pour  un  Tasie  avenir. 
Confiants  dans  la  Provldenoe  ol  dtau- 
taot  plus  fermes  et  déterminés ,  tra- 
TâiUons  à  la  grande  l&cbe  que  les 
érénements  nous  ont  dévolue. 

Washington ,  le  3  décembre  1861. 
Abuaham  Lincoln. 


SAINT-DOMINGUE. 

ACTB    PASSft     A      SANTO    DOHINOO 

po«fr  la  proclamation  de  la  reine 
IsabeUe  II. 

Dans  la  très-nc^le  et  trèa-Ioyale 
dté  de  Santo  Domingo ,  le  dix-hui- 
tième Jour  du  mois  de  mars  1861 , 
iKMS,  soussignés,  réunis  dans  la  salle 
<ln  palais  de  justice  de  cette  capitale, 
déclarons  que,  par  notre  libre  et 
aponianée  volonté ,  en  notre  propre 
D«D,  eomme  en  celui  de  ceux  qui 
nous  ont  conféré  le  pouvoir  de  le 
fidre,  nous  proclamons  solennelie- 
aient  pour  notre  reine  et  souveraine, 
la  irès-haute  princesse  doua  Isabelle 
II,  dépesant  entre  ses  mains  la  sou- 
venineté  oue  nous  avons  exercée 
îosqu'à  ce  jour  en  qualité  de  mem- 
bres de  la  république  Dominicaine. 

Nous  déclarons,  en  outre,  que  c*est 
par  notre  libre  et  spontanée  vo- 
lonté, comme  par  cette  du  peuple 
dont  nous  sommes  id  les  représen- 
tants ,  que  nous  voulons  que  tout  le 
territoire  de  la  république  soit  an- 
nexé à  la  couronne  de  Castille  à  la- 
3uelle  il  appartenait  avant  le  traité 
u  18  février  1833,  en  vertu  duquel 
Sa  Majesté  Catholique,  reconnaissait 
comme  indépendant  TEtat  oui,  au- 
jourd'hui ,  de  sa  propre  volonlé  et 
spontanément,  !  la  reconnaît  de  nou- 
veau comme  sa  souveraine  légitime. 
En  foi  de  ouoi  nous  avons  sisné  en 
due  forme  oe  nos  propres  mains. 

Pinno  Santana;  Antonio  A. 
Alfan;  Jaciivto  db  Castko;  Fb- 
UFB  Fernanou  D.  db  Castbo. 


BRIÈSIL. 

DiSCOCRS  D^OUTBRTVnE  pBS  CBAM- 
BRBS,    PnONONCi    iX  &    MAI   PAR 

l'Evpbbbur. 

Augustes  et  très-dignes  repré- 
sentants de  la  nation , 

La  réunion  de  rassemblée  géné- 
rale, en  éveillant  les  espérances  de 
la  nation ,  est  toujours  pour  moi  Tob- 
jet  de  la  plus  vive  joie. 

J*éprouve  une  grande  satisfaction 
il  vous  dire  que  la  tranquillité  publi- 
que n*a  pas  été  altérée.  Cet  im- 
mense bienfait  dont  nous  jouissons 
depuis  tant  d*années,  en  signalant 
les  faveurs  de  la  divine  Providence 
qui  protège  le  Brésil,  témoigne  en 
même  temps  des  bonnes  dispositions 
des  Brésiliens  et  de  leur  attache- 
ment aux  institutions  uationales. 

Grinces  au  Tout-Puissant,  d'heu- 
reuses récoltes  nous  ont  donné  en 
abondance  les  denrées  alimentaires 
et  ont  fait  cesser  la  disette  qui,  dans 
les  années  antérieures,  avait  affligé 
quelques  provinces  de  l'Empire. 

L*etat  de  la  santé  publique  est  gé- 
néralement bon  ;  nous  avons  cepen- 
dant Il  déplorer  Tapp^rition  du  cho- 
léra à  Pemambuco  et  sa  pronagation 
dans  les  provinces  de  Parabyba  et 
de  Rio-Grande  du  Nord.  Les  secours 
du  Gouvernement  n'ont  pas  manqué 
aux  poDulalions  atteints  par  le  fléau, 
'  et  Tassastance  de  la  charité  est  ve- 
nue partout  en  aide  À  ceux  qui  souf- 
frent. 

Les  relations  de  paix  et  d*amitié 
de  TEmpire  avec  les  autres  nations  se 
maintiennent  sans  altération  ;  le  Gou- 
vernement veut  s'attacher  à  les'  con- 
solider sur  les  bases  inébranlables 
du  dfoH  et  des  intérêts  réciproques. 

Un  traité,  dont  les  ratiAcations 
ont  été  déjà  échangées,  a  été  con- 
clu le  iS  juin  dernier  avec  le  Hano- 
vre pour  rabolition  des  droits  de 
Stade. 

La  nécessité  d'améliorer  le  systà- 
me  administratif  des  provinces  et  la 
position  de  ses  principaux  fonction- 
naires est  nn  objet  digne  de  voirp 
attention  éclairée. 

Je  ne  puis  omettre  de  vous  rappe- 
ler aussi  qu'il  est  nécessaire  de  r^ 
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former  la  loi  organiqoe  des  cham- 
bres manicipales^  pour  les  mettre 
mieux  en  mesure  de  remplir  le  but 
de  cette  utile  institution. 

La  loi  réfflemeotaire  des  élections 
a  besoin  d*ètre  modifiée  pour  éviter 
les  abus  qu*on  signale  dans  la  liste 
des  électeurs ,  dans  les  doubles  em- 
plois des  noms  et  dans  les  relevés 
des  scrutins. 

L'expérience  conseille  Quelques 
modifications  à  la  loi  du  8  décembre 
1841,  qui,  en  perfectionnant  Tor- 
ganisation  et  la  procédure  judiciai- 
res^ fortifieront  les  garanties  de  la 
liberté  et  de  la  sécurité  individuelles, 
sans  dommage  pour  les  intérêts  de 
Tordre  public. 

Il  importe  d'améliorer  la  législation 
de  Tarmée  et  de  ta  flotte  dans  ce  qui 
concerne  Tadministration  de  la  Jus- 
tice. Il  est  urgent  de  promulguer  une 
loi  qui  supprime  les  graves  Tnconvé- 
niens  du  système  actuel  de  recrute- 
ment; votre  sollicitude  ne  perdra 
certes  pas  de  vue  une  réforme  depuis 
si  longtemps  et  si  généralement  ré- 
clamée. 

Il  est  manifestement  utile  de  créer 
une  caisse  (monté  pto)  pour  les  oflB- 
ders  de  Tarmée  qui^  en  assurant  à 
leurs  familles  une  assistance  mo- 
deste ,  dégagera  le  Trésor  des  char- 
ges résultant  des  pensions  de  demi- 
solde  qui  ne  sont  même  pas  assurées 
à  tous. 

J'espère  qu^il  vous  sera  possible, 
dans  cette  session ,  de  vous  occuper 
du  projet  de  loi  concernant  les  pro- 
motions dans  la  flotte,  qui  est  une 
des  premières  nécessités  de  notre 
marine  de  guerre. 

Lé  Gouvernement  s'est  attaché  à 
activer  l'immigration  et  le  dévelop- 
pement des  colonies  existantes,  en 
cherchant  en  même  temps  à  réaUser 
les  autres  améliorations  d'où  dépend 
la  prospérité  de  l'agriculture,  source 
principale  de  notre  richesse. 

La  rareté  des  bras  dont  souffre 
tout  le  travail  agricole  ne  peut  être 
suppléée  que  par  les  colons  libres  et 
honnêtes  et  par  l'amélioration  des 
procédés  industriels  et  la  facilité  des 
communications. 

Ces  moyens  exigent  du  temps, 
d'énormes  dépenses  et  la  coopéra- 


tion de  nos  agriculleors.  Il  est  sw- 
tout  essentiel  de  régler,  par  nue  loi 
précise  et  efficace,  les  drmts  et  les 
obligations  réciproques  des  coloiis  et 
des  propriétaires  ruraux. 

La  pensée  d'une  exposition  natio- 
nale qui,  dans  les  autres  pais,  a 
produit  de  magniiques  résaltats, 
s'est  réalisée  pour  bi  première  fois 
chez  nous  le  i  décembre  de  l^aBoée 
dernière. 

Cet  essai ,  réalisé  malgré  de  gran- 
des difficultés ,  a  dépassé  Pattenle  gé- 
nérale ,  et  a  montré  nos  ricbesses 
naturelles  ainsi  que  les  progrès  de 
nos  travaux  industriels.  Le  GouTer^ 
nement  fera  tout  ce  gui  dépendra  de 
lui  pour  que  ces  utiles  concoon  se 
renouvellent. 

Les  revenus  publics  se  sont  aceras 
dans  le  dernier  exercice.  Mais  la  pm- 
denoe  conseille  de  limiter  nos  dè- 
pouses  aux  engagements  d^à  pris, 
aux  améliorations  en  voie  de  s^eliee- 
tuer  et  aux  services  les  plus  utiles 
et  auxquels  on  ne  peut  manquer. 

Gr&ce  à  la  divine  Providence,  qm 
a  doté  le  pays  de  tant  de  forces  pro- 
ductives, j^espère  que  moyennant 
une  sévère  économie  et  un  bon  sys- 
tème fiscal  que  maintiendra  le  Gnn- 
vernement,  nous  arriverons  en  peu 
de  temps  à  éteindre  le  déficit  des 
années  passées  sans  la  moindre  alté- 
ration de  notre  crédit  et  sans  para- 
lyser le  travail  national. 

Les  nécessités  auxquelles  toos  avez 
i  pourvoir  sont  grandes,  mais  la 
t&cne  n'est  pas  au-dessus  de  TOtre 
sagesse  et  de  votre  patriotisme. 

La  session  est  ouTcrte. 


CHINE. 


Enrr  impérialâéarétantréUiblusemmi 
d'un  burwMu  de*  affaires  étrangers 
à  Pékin  (Publié  à  Canton  le  90 
mars.) 

Entre  le  troisième  et  le  vingt-dn- 

3u{ème  jour  du  onzième  mois  de  la 
ixième  année  de  Hien-Fung  (vers 
le  14  décembre  1860) ,  on  a  reçu  un 
édit  impérial  dont  la  teneur  suit  : 

Le  prince  de  Hwei  et  ses  collègues 
annoncent  qu'ils  ont  examiné  le  Mé- 
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moire  présenté  par  le  prince  Kong , 
Ti-sÎD  et  d*autres ,  pour  établir  les 
règles  imaginées  après  la  conclusion 
de  la  paix  dans  le  but  de  régler  les 
relations  commerciales.  Le  Mémoire 
du  prince  de  Hwei  déclare  que  les 
mesures  décidées  par  le  prince  Kong 
sont  conformes  aux  circonstances  ac- 
tuelles, et  il  demande  qu*on  agisse 
conformément  à  ces  propositions. 
Ainsi  qu'un  bureau  de  surintendance 
des  relations  commerciales  avec  tou- 
tes les  Dations,  soit  établi  à  Példn  et 
que  le  prince  Kong,  Yi-sin  et  le 
haut-chancelier  Kwei-lianff,  et  Wen- 
tsiang ,  vice- président  du  bureau  de 
revenu  en  aient  le  contrôle.  Qu^en 
même  temps  le  bureau  des  rites 
émette  un  sceau  portant  le  titre  de 
Surintendance  impériale  des  rela- 
tions commerciales  avec  les  nations 
étrangères. 

Pour  les  sous-secrétaireries  anll 
sera  nécessaire  de  créer,  qu*on  cnoi- 
sisse  des  fonctionnaires  mantchous 
et  chinois  au  nombre  de  huit  parmi 
les  secrétaires  du  conseil  intérieur, 
des  bureaux  et  un  Conseil  d^Etat. 
Ces  fonctionnaires  n^auront  pas  de 
fonctions  à  remplir  en  même  temps 
que  le  Conseil  d'Etat  :  ils  se  rempla- 
ceront à  tour  de  rôle. 

Le  vice-président  titulaire  Tsung- 
hou  devra  résider  à  Tien-tsin  comme 
surintendant  des  trois  ports  du  Nord; 
il  aura  sous  sa  surveillance  les  rela- 
tions commerciales  à  Nin-cbwang, 
Tien-tsin  et  Teng-chou,  et  il  coo- 
pérera avec  les  généraux  mantchous, 
les  vice-rois,  gouverneurs  et  préfets. 
Il  recevra  un  sceau  avec  le  titre  de 
Surintendant  du  commerce  pour  les 
trois  ports ,  mais  il  n*est  pas  néces- 
saire qu*il  prenne  le  titre  de  Com- 
missaire impérial.  Les  fonctions  de 
surintendant  du  commerce  à  Canton, 
à  Fuhchan ,  à  Amoy ,  à  Ning-po  et 
k  Shang-bal,  et  dans  les  trois  ports 


de  la  rivière  intérieure ,  et  à  Chao- 
chou ,  à  Chiung-chou ,  i  Tan-shwei , 
à  Formose,  seront  remplies  par  le 
commissaire  impérial  Hieh-wan,  gou- 
verneur de  Kiang-su.  Parmrles  ports 
nouvellement  ouverts ,  celui  de  Niu- 
chang  sera  seul  soumis  au  contrôle 
du  surintendant  des  douanes  mantp- 
chou. 

A  Teng-Cbou  et  dans  les  autres 
ports,  des  fonctionnaires  seront  nom- 
més par  les  vice-rois  et  gouverneurs 
respectifs,  de  concert  avec  Tsung- 
bou  et  Hsieh-hwen.  De  temps  à 
autre,  il  faudra  adresser  des  rap- 
ports au  Trône  au  sujet  des  commu- 
nications officielles  reçues  des  diffé- 
rentes nations  et  relativement  aux 
rapports  commerciaux.  En  même 
temps  les  originaux  des  dépèches 
devront  être  adressés  au  Gouverne- 
ment pour  qu'il  en  prenne  connais- 
sance ,  et  simultanément  communi- 
cation devra  en  être  donnée  au  bu- 
reau des  rites ,  qui  les  transmettra  & 
la  surintendance  des  relations  com- 
merciales étrangères. 

Tous  les  généraux  mantchous,  vice- 
rois  et  gouverneurs  devront  aussi 
correspondre  ensemble  pour  leur  in- 
formation mutuelle,  et  chaque  fois 
8ue  des  changements  officiels  auront 
eu,  tons  les  renseignements  devront 
être  remis  entre  les  mains  du  nou- 
veau fonctionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  relations 
étrangères  sur  la  frontière  de  Kirin 
et  d*Amour,  que  le  général  mantcbou 
et  ses  collègues  fassent  un  rapport 
au  sujet  des  circonstances  actuelles» 
et  qu'en  même  temps  ils  transmet- 
tent des  informations  au  bureau  des 
rites,  pour  qu'elles  soient  transmises 
à  la  surintendance.  On  ne  tolérera 
pas  la  moindre  dissimulation  des  faits 
ni  le  moindre  commentaire.  Respec- 
tez ceci. 
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PETITE  CHRONIQUE. 


JANVIER. 


HoUande,  InoDdatioos  dans  plu- 
sieurs proTinces. 

FÉVRIER. 

4.  France.  Ooyerture  des  Cham- 
bres. 

15.  Deux'SkUes.  CapitulaUon  de 
Gaëte. 

A\T^IL. 

Grande-Bretagne.  Recensenient  de 
la  populatioa  dans  les  Trois-Royau- 
mes. 

MAI. 


Tent  des  Alpes ,  le  Foehn  contribue 
à  étendre  l'incendie.  —  La  Tiile  res- 
semble à  un  immense  brasier. 

19.  Espagne.  Annexion  de  la  repu* 
blique  Dominicaine. 

JUIN. 

9.  Italie.  Mort  de  M.  de  Gavour, 
ministre  sarde. 

25.  Turquie.  Mort  d'Abd-ul-Medjid. 
Son  frère  Abd-ul-Aziz  hii  succède. 

AOUT. 

Chine.  Mort  de  ITmpereur  Hîeng- 
Foung.  Le  prince  Kong  lui  succède. 


DÉCEMBRE. 


10.  Suisse.  Incendie  de  Claris.  —      Brésil.   Exposition  universelle  i 
Alireux  désastres.  —  Le  redoutable  Rio-Janeiro. 


NOTICE  NÉCROLOGIQUE. 


Souverains  et  princes  :  Hieng- 
Foung,  empereur  de  la  Chine;  — 
Béjà  [S.  A.),  frère  du  roi  de  Portugal  ; 

—  Duchesse  de  Kent,  princesse  de 
Schleswig-Holstein-Augustin-Bourg  ; 

—  sulUn  Abd-ul-Mediid  ;  —  Frédénc 
Guillaume  IV»  roi  de  Prusse. 


Prélats  et  cardinaux  :  Mgr  Nan- 
quette,  évèque  du  Mans  ;  ~  Mazenod, 
evèque  de  Marseille;  —  Meiûaud, 
archevêque  de  Bourges  ^  —  Salinls, 
archevêque  d\Auch;  —  Thibaud, 
évèque  ;  —  d^Azolette,  ancien  arche- 
vêque d^Auch. 
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Elranaers 
Giovinnl. 


cardinal   Sarmattei  ; 


Généraux  et  officiers  supérieurs  : 
Croix,  Alexandre,  général  de  division; 

—  Golttneaa,  général  mon  en  Chine; 

—  de  Bar,  i^néral  de  division.;  — 
de  Montebello,  aide-d<Msinip  de  TEm- 
pereur  :  —  comte  de  Sonnaz,  général 
de  divnion;  —  Vidal  de  Léry,  gé- 
néral de  brigade;  —  maréchal  Bos- 
quet; —  général  Eynard. 

Ministres  et  hommes  politiques  : 
Pepin-Lehalleur,  ancien  juge  au  tri- 
bunal de  commerce;  —  Artaud,  vice- 
recteur  de  TAcadémie  de  Paris  ;  -* 
Bugnon  (comte)  ;  —  Curial,  sénateur; 

—  Etienne,  conseiller  à  la  cour  des 
comptes  ;  —  Gréterin ,  sénateur  ;  — 
KœcDlin  (Jean);  —  duc  de  Montmo- 
rency-Luxembourg; —  Montaud, 
conseiller  d*Btat;  —  marquis  Ver- 
clos;  —  Tascher  de  La  Pagerie. 

Etrangers  :  comte  de  Cavour,  mi- 
nisire piëmontais;  —  Aguado  (mar- 
quis) de  Las  Marismas;  —  Arm- 
strong,  général;  —  Arnin  (Henri), 
diplomate  prussien  ;  —  duc  de  Bed- 
fort;  —  Czartoryski  (prince  Adam); 

—  Gortschakow  (prince)  ;  —  Hughes, 
Ueutenant  de  Tarmée  aes  Indes  ;  — 
Khalifo  si  Hamza  ;  —  Pourtalès 
(comte  de)  ;  —  duc  de  Sutherland  ; 
Newell-Grant  (Charles)  ;  —  Saunders 
Daundas .  amiral;  ^  Atkinson  (Tho- 
mas-Wiluam). 

Institut  :  Geoffroy  Saint- Hilaire 
(Isidore)  ;  —  La  Perrière  (Louis-Fir- 


min- Julien);  —  Scribe  (Eugène), 
auteur  dramatique  ;  —  Gréterin  Paul, 
auteur  dramatique. 

Journalistes  et  littérateurs  :  Ar- 
nould  (Edmond)  ;  —  Bareste  Eugène, 
pubiicisle  ;  —  Bard  (Joseph)  ;  —  Bas- 
eaux,  anden  rédacteur  de  la  Tribune; 

—  Bugnon  (Anne)  ;  —  Ghastel  (le  R. 
P.),  de  la  Compagnie  de  Jésus;  — 
Dumas  (Adolphe),  auteur  dramatique  ; 

—  Dunlessis  (Paul),  romancier;  — 
Eckstein  (Ferdinand);  —  Eustache 
{Anae   Jean- Robert) ,  vaudevilliste; 

—  tiuition,  connu  aussi  sous  le  pseu- 
donyme de  Mériclet,  romancier;  — 
d'Ivoi  (Paul),  romancier;  —  Journet 
(Jean)  écrivain  socialiste;  —  Lacor- 
daire  (Jean-Baptiste-Henri) ,  célèbre 
prédicateur;  —  Lauras,  journaliste; 
— Ley  liane,  publiciste;  —  Lemaire 
(Cauchois)  ;  —  Marcellier  (comte  de); 
Marchand  Gérin  (Eugène)  ;  —  Mor- 
lend,  publiciste;  —  Murger  (Henri), 
connu  surtout  par  son  ouvrage  La 
vie  de  Bohême;  —  Rouelat  (Adrien), 
publiciste;  —  De  Selles,  collabora- 
teur à  la  Gazette  de  France:  —  Va- 
raigne,  fondateur  de  la  Bévue  euro^ 
péenne;  —  Zimmer,  collaborateur  du 
Constitutionnel, 

Artistes  :  Abel  de  Pujol  ;  —  Bou- 
cher (Alexandre),  doyen  des  musi- 
ciens français;  —  Rose  Chéri  (M*«), 
artiste  dramatique  ;  —  Zimmer,  ar- 
chitecte. 

Etrangers  :  Gajassl ,  sculpteur  ro- 
main; —  Van  (J.  C.  J.),  peintre 
d*hlstoire,  hollandais. 


IMI. 
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cier.  —  Réponse  de  M.  Billault.  — 
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Uon 58—107 
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d'émancipation  des  paysans.  —  Dis- 

ritions  principales.  — Aventure  de 
Société  agricole.  —  Dissolalkn 
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général  Souhazanett.  —  Elections  mn- 
nicinales.  — Mandat  des  électeurs. — 

—  Caractère  de  ce  document.  — 
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impérial  dans  lequel  le  nouveau  Sul- 
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pèche du  ministre  anglais  à  ce  siûel. 

—  Convention  entre  la  France,  TAn- 
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—  Arrivée  d'une  escadre  havanaise 
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se  réunit  au  général  Santos  Gattierez 
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